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CHAPITRE     II 

DE      L'ADOPTION 

SECTION  I 
Notions  générales 

A.  —  Caractère. 

Le  mariage  est,  à  Athènes,  la  source  ordinaire  de  la  pa- 
renté ;  il  permet  d'assurer  la  continuation  de  la  famille, 
la  perpétuité  du  culte  domestique,  la  transmission  du  nom 
et  du  patrimoine.  Mais  lorsque  la  stérilité  de  son  union  ou 
la  mort  prématurée  de  ses  enfants  viennent  empêcher  ces 
résultats  et  tromper  les  espérances  du  père  de  famille,  l'a- 
doption lui  permet  de  s'assurer,  en  dehors  du  mariage,  un 
continuateur  à  sa  personne  en  établissant  entre  lui  et  l'adopté 
des  rapports  civils  de  paternité  et  de  filiation. 

Chez  les  Grecs,  comme  chez  la  plupart  des  peuples  de 
l'antiquité,  notamment  chez  les  Hindous  et  chez  les  Romains, 
l'adoption  se  lie  primitivement  à  une  idée  religieuse.  Sans 
doute,  parmi  les  motifs  qui  poussaient  un  citoyen,  lorsqu'il  se 
voyait  mourir  sans  enfants,  à  se  donner  un  successeur  par 
le  moyen  de  l'adoption,  se  trouvait  cette  préoccupation  «  qui 
a  sa  source  dans  un  des  sentiments  les  plus  impérieux  que 
la  nature  ait  mis  au  plus  profond  du  cœur  humain,  le  sen- 
timent de  la  solidarité  qui  relie  les  unes  aux  autres  les  gé- 
nérations humaines  »  '.  Mais  cette  disposition  se  fortifiait 
encore  de  tout  ce  qu'y  ajoutaient  les  croyances   religieuses 

(i)  Perrot,  L'éloquence  politique,  p.  365. 
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communes  à  toutes  les  nations  de  race  aryenne  sur  le  devoir 
de  perpétuer  le  culte  domestique,  d'assurer  la  continuité 
des  offrandes  funèbres,  et  par  là-même  le  repos  des  mânes 
des  ancêtres  £.  La  même  religion  qui,  pour  prévenir  le  mal- 
heur si  redouté  de  l'extinction  de  la  famille,  obligeait 
l'homme  à  se  marier,  qui  autorisait  le  divorce  en  cas  de 
stérilité  ou  qui,  en  cas  d'impuissance  du  mari,  lui  substituait 
un  parent,  trouvait  dans  l'adoption  une  dernière  ressource 
pour  prévenir  l'extinction  du  culte  domestique  2.  «  Celui  à 
qui  la  nature  n'a  pas  donné  de  fils,  peut  en  adopter  un  pour 
que  les  cérémonies  funèbres  ne  cessent  pas»,  disait  l'ancien 
législateur  des  Hindous  ?. 

Ces  mêmes  idées  régnaient  dans  tout  le  monde  hélléno- 
pélasgique.  «  La  conservation  des  maisons,  dit  0.  Mùller, 
était  ordonnée  par  la  religion  indépendamment  de  l'économie 
politique.  Rien  n'était  plus  terrible  pour  les  Grecs  de  l'an- 
cien temps  que  la  destruction  de  la  famille,  la  solitude  de  la 
maison  par  laquelle  le  mort  perdait  ses  honneurs  religieux, 
les  dieux  de  la  race  leurs  sacrifices,  le  foyer  sa  flamme,  les 
ancêtres  leur  nom  parmi  les  vivants  »  4. 

En  aucune  autre  cité  peut-être  plus  qu'à  Athènes,  l'idée 
religieuse  n'apparaît  comme  le  principal  des  motifs  qui  ont 
pu  inspirer  la  pensée  de  l'adoption.  «Ménéclès,  dit  un  plai- 
deur par  la  plume  d'Isée,ne  voulait  pas  mourir  sans  enfants; 
il  tenait  à  trouver  quelqu'un  qui,  pendant  sa  vie,  nourrirait 
sa  vieillesse,  qui,  après  sa  mort,  l'ensevelirait,  et  qui,  dans 
la  suite,  accomplirait  les  cérémonies  du  culte  funèbre  (xà 
vo(JiiÇ6[i£va)...  Moi,  son  fils  ailoptif  et  ma  femme,  nous  l'avons 

(i)  Le  culte  des  ancêtres,  considéré  comme  l'expression  de  la  conservation 
de  la  famille,  se  r  ncontre  toutefois  chez  d'autres  peuples  de  l'Orient  qui  ne 
sont  pai  de  Bouche  aryenne,  notamment  en  Chine  et  au  Japon.  Cf.  Jannet, 
p.  gg,  note. 

(a)  Cf.  Fu  tel  de  Coulanges,  Cité  antique,  liv.  Il,  en,  4. 

(3)  Lois  de  Manou,  IX,  io.  Cf.  Cicéron,  De  leijibus,  II,  9:  «  Sacra  privata 
perpétua.  » 

(/i)  Die  Dorier,  t.  II,  p,  192. 
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entouré  de  soins  tant  qu'il  a  vécu,  nous  avons  donné  son  nom 
à  mon  fils  afin  que  le  nom  de  la  maison  ne  se  perdît  point. 
Après  sa  mort,  nous  l'avons  enseveli  d'une  façon  digne  de 
lui  et  de  moi,  j'ai  élevé  un  beau  cippe  au-dessus  de  sa  tombe  ; 
je  lui  ai  fait  les  sacrifices  du  neuvième  jour  et  rendu  tous 
les  derniers  devoirs  aussi  bien  qu'il  m'était  possible,  de 
manière  à  mériter  les  éloges  de  tous  les  démotes  »  '.  Le 
plaideur  montre  ensuite  que,  si  l'adoption  est  annulée,  Méné- 
clès  sera  mort  sans  laisser  de  fils,  qu'en  conséquence,  per- 
sonne ne  fera  les  sacrifices  en  son  honneur,  que  nul  ne  lui 
offrira  les  repas  funèbres  et  qu'enfin  il  sera  sans  culte. Dans 
un  autre  plaidoyer,  Isée  nous  dit  également  que  la  princi- 
pale préoccupation  de  l'adoptant  a  été  de  charger  son  fils 
adoptif  du  culte  des  dieux  domestiques  et  du  soin  de  «  ren- 
dre au  testateur  (l'adoptant)  après  sa  mort  et  aux  ancêtres 
du  testateur  tous  les  honneurs  funèbres  prescrits  par 
l'usage  »  2.  Dans  ce  même  discours,  celui  qui  revendique 
l'héritage  d'Astyphile  fait  valoir  cette  considération,  de 
nature  à  émouvoir  le  jury  athénien,  qu'attrn%er  l'héritage 
légitime  à  son  adversaire,  ce  serait  laisser  profaner  le  culte 
héréditaire  et  les  sacrifices  des  ancêtres  par  un  intrus  qui 
viendrait  les  offrir  sans  droit  h 

Ce  souci  de  ne  pas  mourir  sans  enfants  (couacç)  et  d'empê- 
cher la  maison  d'être  déserte  apparaît  également  dans  les 
écrits    des    autres    orateurs  athéniens  4.  Platon  5  enfin  n'est 

(i)  Isée,  De  Menecl.  her.,  §§  10  et  36. 

(2)  Isée,  De  Astyph.  lier.,  §  7. 

(3)  Isée,  ibid.,  §  36.  Caillemer  a  donné  la  traduction  française  de  ce  plai- 
doyer avec  de  nombreuses  noies  dans  Y  Annuaire,  1875,  P-  '64  et  s.  Cf.  sur  le 
caractère  religieux  de  l'adoplion  :  Robiou,  p.  59  et  s.;  B.  W.  Leist,  p.  71  ;  Gide 
et  Caillemer,  in  Dare  nberg  et  Saglio,  v°  Adoption  ;  Schœmann-Galuski,  t.  I, 
p.  4o8;  Guiraud,  p.  107;  Boissonade,  p.  56;  Dareste,  Plaidoyers  civils,  t.  II, 
p.  24. 

(4)  Isocrate,  -Ejin.,  §  35.  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §48  :  ôtcwç  av  o  olxoç  \i.r\ 
èÇepr)[A(»)0rj.  Cf.  Isée,  De  Apollod.  lier.,  §  3g. 

(5)  Platon,  Leges,  VI,  p.  773  :  rcaïôaç  «a  fôtov  v-x-x'  z'.no/xy.  âel  tô>  8sw  ûtcyip'toc; 
àv8'  aûtoû  7tapa8i3<5vac. 
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que  l'interprète  du  sentiment  populaire  sur  le  caractère  reli- 
gieux de  l'adoption,  lorsqu'il  dit  que  chaque  homme  doit  en 
mourant  laisser  à  Dieu  des  enfants  pour  le  servir  et  l'adorer 
à  sa  place. 

A  côté  de  l'intérêt  religieux,  l'adoption  présentait  en  Grèce, 
notamment  à  Athènes,  un  intérêt  politique,  tantôt  confondu 
avec  le  premier,  tantôt  en  étant  distinct.  Ainsi  d'abord 
c'était  une  chose  fâcheuse  pour  la  République  que  la  dispa- 
rition d'un  de  ces  autels  domestiques  où  s'offraient  des 
sacrifices  à  l'un  de  ces  glorieux  ancêtres  fondateurs  de  la 
cité  qui,  en  retour  des  hommages  que  leur  rendaient  leurs 
descendants,  protégeaient  encore  la  ville  dont  ils  avaient 
contribué  à  édifier  la  puissance.  L'extinction  d'une  famille  et, 
par  suite,  de  son  culte  spécial,  c'était  pour  la  ville  un  protec- 
teur de  moins  l. 

D'autre  part,  à  un  point  de  vue  plus  pratique,  la  cité  était 
intéressée  à  la  conservation  des  familles  dont  le  nombre 
était  assez  restreint,  comme  dans  toutes  les  républiques 
anciennes,  et  cfbi  à  Athènes  portaient  par  les  liturgies  pres- 
que tout  le  poids  des  services  publics.  Comme  l'explique 
très  bien  Perrot  2,  les  familles  opulentes  et  renommées 
tenaient  à  honneur  de  s'acquitter  avec  éclat  des  obligations 
que  leur  imposait  leur  fortune.  Mais  si,  par  l'extinction 
d'une  de  ces  anciennes  familles,  les  biens  passaient  à  une 
autre  plus  récente  etplus  obscure,  celle-ci  pouvait  très  bien, 
suivant  l'expression  usitée  dans  le  droit  attique,  «  rendre 
invisible  »  c'est-à-dire  mobiliser  une  partie  de  sa  fortune 
pour  éviter  de  contribuer  aux  dépenses  de  la  cité  en  pro- 
portion de  l'accroissement  de  ses  ressources.  Dans  une  cité 
qui  apparaissait  surtout  comme  une  association  de  familles, 
la  disparition  d'une  famille  altérait  nécessairement  l'organi- 
sation sociale.  Aussi  la  loi  chargeait-elle    spécialement  l'ar- 


(i)  Perrot,  loc.  cit.,  p.  364. 
(a)  Loc.  cit.,  p.  304,  3G5. 
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chonte  éponyme  de  «prendre  soin  des  maisons  devenues  dé- 
sertes »  «  et,  comme  nous  le  verrons,  il  devait,  à  défaut 
d'adoption  faite  par  le  défunt  lui-même,  veiller  à  ce  que  ses 
parents  lui  créassent,  par  une  adoption  posthume,  un 
continuateur  de  sa  personne  et  de  son  culte  domes- 
tique 2. 

L'adoption  présente  enfin,  à  côté  de  l'intérêt  religieux  et 
de  l'intérêt  politique  5,  un  grave  intérêt  pécuniaire  tenant  à 
cette  particularité  du  droit  grec  qui  ne  permettait  pas  d'avoir 
d'autres  héritiers  que  ses  parents  légitimes.  On  ne  pouvait,  en 
conséquence,  se  donner  un  successeur  qu'en  l'introduisant 
par  l'adoption  dans  la  famille  4.  Aussi  la  terminologie  usitée 
en  matière  d'adoption  ressemble-t-elle  beaucoup  à  celle  qui 
l'était  en  matière  de  testament. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  sur  le 
caractère  et  l'utilité  de  l'adoption  expliquent  l'importance  de 
cette  institution  dans  le  droit  grec.  A  Athènes  spécialement, 
l'adoption  tient  dans  la  vie  civile  5,  dans  l'histoire  du  droit 
et  dans  les  œuvres  des  orateurs  une  place  hors  de  propor- 
tion avec  celle  qu'elle  a  jamais  occupée  chez  aucun  peu- 
ple moderne.  Au  témoignage  d'Isée,  «  l'adoption  est  en 
usage   chez  tous  les  peuples   et  grecs  et  barbares,   qui  ont 

(i)  Démosthène,  Adv.  Macart.,  §75.  V.  supra,  t.  I,  p.  6,  note  1. 

(2)  Dans  un  de  ses  plaidoyers  (De  Apollod.  lier.,  §§  3i,  J2),  Isée  fait  allusion 
à  cet  intérêt  purement  politique  de  l'adoption.  Son  client  Thrasyllos  reproche  à 
son  adversaire,  qui  avait  recueilli  la  succession  de  son  beau-père,  de  ne  point 
lui  avoir  choisi  parmi  ses  propres  enfants  un  héritier  (adoption  posthume),  mais 
d'avoir  vendu  les  biens  et  l'habitation  pour  cinq  talents,  et  il  s'indigne  que  l'on 
ait  fait  disparaître  une  maison  qui  supportait  si  noblement  la  triérarchie. 

(3)  Les  considérations  que  nous  avons  présentées  à  ce  sujet  paraissent  con- 
tredites par  la  possibilité  d'adopter  une  femme.  Mais  la  contradiction  n'est 
qu'apparente,  car  l'adoptée  devait  se  trouver  dans  une  situation  semblable  à 
celle  de  la  fille  épiclère. 

(4)  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  7O. 

(5)  «  Tous,  dit  Isée,  pourvoient,  quand  la  mort  approche,  à  ne  pas  laisser 
leurs  maisons  vides  et  a  ce  qu'il  s-  trouve  quelqu'un  qui  offre  les  sacrifices 
funéraires  et  s'acquitte  a  leur  égard  des  rites  prescrits.  »  De  Apollod.  fier., 
§  3i. 
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reconnu  l'excellence  de  cette  institution,  et  qui,  par  suite, 
s'en  servent  tous  »  ».  Abstraction  faite  d'Athènes,  les  témoi- 
gnages qui  nous  sont  parvenus  nous  montrent  l'adoption 
pratiquée  dans  beaucoup  d'autres  républiques  grecques 
notamment  à  Sparte  2,  à  Thèbes  3,  à  Egine  4,  en  Crète  5,  à 
Rhodes  et  à  Corcyre  6. 

Si  haut  qu'on  puisse  remonter  dans  l'histoire  du  droit 
grec,  il  semble  que  l'adoption  y  ait  été  pratiquée.  Sans  aller 
jusqu'aux  temps  mythologiques  où  l'on  voit  Hercule  adopté 
par  Junon  7  et  Hyllus  par  Egimius  8,  l'adoption  aurait  été 
en  usage  à  Athènes  dès  la  plus  haute  antiquité.  Thésée 
serait  le  fils  adoptif  d'Egée,  et  celui-ci  aurait  été  lui-même 
adopté  par  Pandion  9.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  l'adoption 
était  connue  antérieurement  à  Solon,  ainsi  que  le  prouve 
la  loi  citée  par  les  orateurs  grecs  d'après  laquelle,  pour 
pouvoir  adopter,  il  fallait  n'avoir  pas  soi-même  été  adopté 
«  avant  l'époque  où  Solon  est  devenu  archonte  »  I0. 

L'adoption,  malgré  l'usage  fréquent  qu'on  en  fit  à  Athè- 
nes, ne  paraît  point  cependant  y  avoir  eu  ni  la  même  ori- 
ginalité, ni  la  même  solennité,  ni  la  même  force  qu'à  Rome. 
D'autre  part,  le  principe  du  droit  romain,  suivi  par  les  lois 
modernes  qui  ont  conservé  l'adoption,  et  d'après  lequel  celle- 
ci  doit  imiter  la  nature,  est  tout  à  fait  étranger  à  la  législa- 
tion grecque  et  spécialement   au  droit  athénien.  Cela  tient, 


(0  De  Menecl.  lier.,  §  :'|. 

(2)  Hérodote,  VI,  57. 

(?)  Arislote,  Polit,,  II,  9,  7. 

(4)  Isocrate,  XIX,  49.  Cf.  Ross,  Inscr.  ined.,  III,  p.  25   et  Rhein.   Muséum, 
IV,  igo;  Kcil,  Zwei  griech.  Inschr.,p.  18. 

(5)  Loi  de  Gortyne,  X,  33-53,  XI,  t-23.  Cf.  Dareste,  Haussoulicr  et  Reinach, 
p.  482,  sur  le  caractère  <1  •  l'adoption  à  Gortyne. 

(())  Curp.  inné,  grœc,  a448,  9524,  »53g  ;  Foucart,   Inscrip.  inèd.  de  Rhodes, 
6,  a9,  3/,. 
(7)  Diodore  de  Sicile,  IV,  3g. 

(K)  Hérodote,  V,  68  ;  0.  Mûller,  Die  Dorier,t.  Il,  p.  71. 
(g)  Plut  irque,  Thésée  ;  Van  den  K>,  p.  78. 
(10)  Démoslhène,  In  Steph.,  II,  §  24. 
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d'une  part,  aux  motifs  sur  lesquels  repose  l'adoption,  d'autre 
part  au  but  que  l'on  poursuit  par  cet  acte.  D'abord,  en  effet, 
l'adoption  est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  inspirée  par  des 
motifs  d'intérêt  divers,  religieux,  politique  et  pécuniaire,  ce 
qui  explique  certaines  règles  originales  du  droit  athénien, 
comme  par  exemple,  celles  qui  permettent  l'adoption  par- 
tielle ou  la  révocation  de  l'adoption,  ou  qui  font  que  l'adopté 
ait  la  faculté  ou  l'obligation  d'épouser  la  fille  de  l'adoptant. 
Ensuite  l'adoption,  dans  le  droit  grec,  n'a  point  pour  but 
principal,  comme  dans  le  droit  romain,  de  créer  une  puis- 
sance paternelle  qui  n'existait  pas  chez  les  Grecs,  dans  le 
sens  romain,  mais  seulement  de  créer  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  un  lien  de  parenté  agnalique  qui  empêche  la  mai- 
son de  «  devenir  déserte  »,  et  qui  produit  ses  effets  abstrac- 
tion faite  de  la  puissance  paternelle  de  l'adoptant  sur  l'a- 
dopté .'.Ce  rapport  agnatique  ne  rompt,  en  conséquence,  les 
liens  de  famille  de  l'adopté  que  vis-à-vis  de  son  père  naturel 
et  il  les  laisse  subsister  vis-à-vis  de  sa  mère  2.  C'est  peut- 
être  aussi  en  raison  de  cet  effet  moins  énergique  de  l'adop- 
tion dans  le  droit  d'Athènes  que  l'Etat,  bien  qu'indirectement 
intéressé  au  maintien  des  familles,  n'intervient  point  offi- 
ciellement, comme  le  peuple  romain,  dans  l'acte  d'adoption, 
et  que  celle-ci  ne  concerne  que  l'association  restreinte  et 
purement  religieuse  de  la  phratrie  K 

B.  —  Terminologie. 
L'adoption  chez  les  Grecs  est  appelée  rcorijaiç  ou  fé<nç  4.  Le 

(1)  Cf.   B.W.  Leist,  p.  75. 

(2)  Le  droit  grec  ne  paraît  pas  avoir  connu  une  certaine  espèce  d'adoption 
répandue  chez  un  rjrand  nombre  de  peuples,  notamment  chez  les  Slaves,  eu 
Syrie,  en  Arabie  et  au  Cambodge,  et  qui  établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des 
rapports  non  de  filiation  mais  de  fraternité.  Cf.  Viollet,  Histoire  du  droit  civil 
français,  p.  482. 

(3)  V.  toutefois  ce  que  nous  disons  ultérieurement  relativement  à  l'inscrip- 
tion des  fils  adopt ifs  sur  le  registre  civ.que. 

(4)  Démosthène,     Adv.  Leock.,   §49.  Il  y    a  lieu  de    regretter    la  perte    d'un 
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fils  adoptif  se  nomme,  en  conséquence,  tcoiyjtoç  i  (elurcooiTÔç)  ou 
6e-:cç  2  utéç,  par  opposition  au  fils  issu  du  mariage,  yv-rçatoç  uloç 
ou  fils  par  la  naissance,  çtiaet,  yôvw  *.  Relativement  à  l'adop- 
tant, on  emploie  les  mots  iroieïaôat  4,  elarcotetaGai  î,  eicàyeiv  6 
(depuis  Platon),  Ôésôai  uiôv  et,  dans  le  dernier  état  du  droit 
U'!ô<rat,  d'où  les  expressions  de  tcoiy]t5ç  toctyjp  ou  Oêtyjç  7  pour 
désigner  le  père  adoptant.  Etre  adopté  se  dit,  relativement 
à  l'adoptant,  rajwjôîjvat  ou  «oKOMjOtjvat  8  et,  à  l'inverse,  relative- 
ment au  père  naturel,  èxTccw;6ïjvai,  èxxowjTov  y/p/esSai  9  i<\  A 
Rhodes,  à  Corcyre  et  dans  d'autres  républiques  grecques, 
l'adoption  s'appelait  ubOeaia  «.  En  Crète,  la  loi  de  Gortyne  '- 
emploie  des  expressions  spéciales  àvreavaiç,  âvjtatveaôoci  l3. 


plaidoyer  d  Isée  ir=p\  ttjç  iroiifi<Tea>ç    où    l'on  aurait  trouvé    des    renseignements 
précieux  sur  notre  matière. 

(i)  Iloir,TÔ;  se  dit  aussi,  d'une  manière  générale,  des  parents  adoptifs,  du 
père  aussi  bien  que  du  Qls.  Lycurgue,  Contr.  Leocr.,  §  48. 

(2)  Les  expressions  6£<rtç,  Oetoç,  comme  aussi  celle  de  7ioiï]t6ç,  s'emploient 
également  a  propos  de  la  naturalisation  d'un  étranger  par  décret  du  peuple. 

(3)  Un  enfant  est  yv^atoç,  d'après  Démosthène  (Adu.  Leoch.,  §  49),6tav  r)  ydvw 

(4)  Le  mot  TtotetaOai  s'emploie  ave,- ou  sans  l'addition  du  mot  vîôv.  Cf.  Schce- 
mann,  sur  Isée,  p.  200;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  541,  note  159. 

(5)  Le  mot  e'co-TrotEïv  s'emploie  aussi,  dans  un  autre  sens,  de  celui  qui,  magis- 
trat ou  simple  particulier,  laisse  procéder  à  l'adoption  d'un  enfant.  Démosthène, 
C.   Macart.,  §  15;  Isée,  De  Philoct.  lier.;  §  22;  Platon,  Lejes,  p.  878. 

(G)  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §  G3;  Isée,  De  Menecl.  her.,%  10;  De  Pyrrhi 
her.jS-j'à.  Eicrâyeiv  rappelle  l'introduction  de  l'adopté  dans  le  culte  domestique 
de  l'adoptant,  èui  rà  hpx  àyayiiv.  Isée,  De  Apollod.,  §  1. 

(7)  0£T7(;  est  une  expression  d'origine  récente.  Van  den  Es,  p.  7g;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  54l 

(8)  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §  G4;  Platon,  Leges,  XI,  p.  929. 
(g)  Isée,  De  Apoièod.  her.,  §§  23  et  25. 

(10)  Sur  la  ressemblance  de  terminologie  en  matière  d'adoption  et  en  matière 
de  testament,  v.  infru,  liv.  II,  fit.  VI,  ch.   I. 

(11)  Corp.  inscr.  gr.,  2448,  2524,  253g;  Foucart,  Inscr.    inéd,  de  Rhodes,  G, 
g,  34.  Les  inscriptions  portent  souvent  ûoOeai'a. 

(12)  X,  33-53,  XI,  i-23. 

13.)  On  rencontre,  pour  désigner  l'adoption  d'une  fille,  l'expression  OuyaTpoTioua. 
Keil,  Zioei  griech.  I/ischr.,  p,   18, 
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SECTION    II 
Formes  de  Vadoption 

A.  —  Généralités 

Les  formes  de  l'adoption  varient  suivant  que  celle-ci 
s'opère  par  acte  entre-vifs,  ou  par  acte  testamentaire,  de  ma- 
nière à  ne  produire  d'effet  qu'après  la  mort  du  père  adoptif, 
ou  enfin  qu'elle  n'a  lieu, par  une  singularité  du  droit  attique, 
qu'après  la  mort  de  l'adoptant  (adoption  posthume).  Toute- 
fois on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  la  loi  n'exige 
pour  l'adoption  aucune  forme  solennelle  et  que  celles  qui 
l'accompagnent  habituellement  ne  sont  prescrites  que  par  la 
tradition  et  les  mœurs  l.  Les  formes  de  l'adoption  sont  d'ail- 
leurs, malgré  l'importance  de  cet  acte,  moins  solennelles  dans 
le  droit  athénien  que  dans  le  droit  romain.  Ainsi,  tandis  qu'à 
Rome  il  fallait  pour  autoriser  l'adoption  d'une  personne  «11 
j'uris  (adrogation)  une  loi  curiate,  c'est-à-dire,  avant  qu'il 
n'y  eût  à  la  place  des  curies  un  vain  simulacre  d'assemblée 
populaire,  l'intervention  du  peuple  tout  entier,  à  Athènes, 
au  contraire,  il  suffit  d'une  simple  déclaration  de  volonté  de 
l'adoptant,  et  le  rôle  de  la  phratrie  et  du  dème  se  borne  à 
certifier  plutôt  qu'à  approuver  l'adoption  2. 

B.  —  Adoption  entre  vifs. 

Ce  mode  d'adoption  a  dû  précéder  l'adoption  testamentaire 
et  être  seul  pratiqué  dans  le  principe.  Rien  ne   le  prouve,  il 

(i)  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.  p.  77. 

(?)  Sur  l'espèce  d'adoption  publique,  à  titre  de  uîbç  rcôXewç  ou  S^fJ-ou  que 
l'on  rencontre  a  l'époque  impériale  et  qui  est  conférée  a  titre  honorifique,  cf. 
Hirschfeld,  Zeit.  f.  œsterr.  Gijmn.,  XXIII,  p.  161  et  s.;  Keil,  in  Rhein.  Mus., 
t.  XX,  p.  538. 
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est  vrai,  pour  le  droit  athénien,  mais  cela  est  certain  pour 
d'autres  républiques.  Ainsi  la  loi  de  Gortyne,  qui  pose  des 
règles  détaillées  sur  l'adoption  entre  vifs,  ne  dit  rien  de 
l'adoption  par  testament  et  ne  la  connaît  pas  x.  On  peut  donc 
conjecturer  avec  assez  de  vraisemblance  que  celle-ci  n'a 
pris  place  dans  le  droit  grec  que  lorsqu'on  eut  reconnu  l'in- 
suffisance de  la  première  2. 

Les  formes  de  l'adoption  entre  vifs  sont  inspirées  des 
divers  intérêts  que  cet  acte  met  en  jeu,  intérêt  privé,  inté- 
rêt religieux,  intérêt  politique.  Les  formes  que  comporte 
l'adoption  à  ce  triple  point  de  vue  comprennent,  dès  lors,  en 
substance:  i°  une  manifestation  de  volonté  de  l'adoptant;  2° 
une  initiation  religieuse  devant  les  membres  de  l'association 
religieuse  de  l'adoptant,  3°  l'intervention  de  l'association  po- 
litique immédiate  h  Toutefois  ces  différentes  formalités,  bien 
qu'assez  généralement  observées,  ne  doivent  point  être  con- 
sidérées comme  essentielles  à  l'adoption.  Isée  '  les  présente 
comme  un  usage  propre  à  certaines  familles  et,  si  on  les 
suivait  en  l'ait  dans  toute  adoption,  c'était  principalement 
pour  garantir  cet  acte  contre  les  actions  en  nullité  dont  il 
aurait  pu  être  l'objet,  en  l'entourant  de  l'adhésion  de  ceux 
qui,  membres  de  la  phratrie  ou  du  dème  de  l'adoptant,  au- 
raient pu  avoir  intérêt  à  l'attaquer  4.  Si   l'on  admet,  comme 


(i)  V.  Bùcheler  et  Zitelmann,  loc.  cit.,  p.  161. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  Guiraud,  p.  107. 

(3)  On  rencontre  également  dans  la  loi  de  Gortyne  ces  trois  phases  de  l'adop- 
tion; seulement  elles  n'ont  pas  lieu  dans  le  même  ordre  qu'à  Athènes.  L'in- 
tervention du  peuple  y  précède  l'acte  religieux  devant  l'hétérie  (correspondant 
a  la  phratrie).  La  loi  do  Gortyne  s'exprime  ainsi  :  «  L'adoption  se  fera  dans 
l'agora  en  présence  des  citoyens  assemblés,  du  haut  de  la  pierre  où  l'on  monte 
pour  parler  au  peuple.  L'adoptant  donnera  a  s:i  confrérie  la  chair  d'une  victime 
et  une  mesure  de  vin  »  (X,  34-3g).  A  Sparte,  l'adoption  avail  lieu  par  devant 
les  luis  qui  l'autorisaient  <>u  la  rejetaient  en  vertu  de  leur  haute  juridiction 
religieuse.   Hérodote,  VI,  57.  Cf.  <».  Miiller,  Die  Dorier,i.  Jl,  p.  1)7. 

Ci)   De  Apoll.  lier.,  S  16  :  iaii  >ôu.oç  à  bÙtoç. 

(5)  Gide  et  Caillemer,  loc,  cit.,  p.  77. 
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nous  l'avons  fait  en  exposant  la  preuve  de  la  filiation  légitime  », 
que  la  légitimité  de  l'enfant  avec  les  droits  qu'elle  comporte 
est  entièrement  indépendante  de  son  inscription  sur  le  regis- 
tre de  la  phratrie,  et  que  cette  inscription  a  un  caractère 
purement  réglementaire  et  sert  seulement  ad  probationem, 
on  doit  naturellement  décider  par  analogie  que  l'existence 
d'une  filiation  adoptive  ne  dépend  pas  davantage  de  l'intro- 
duction de  l'adopté  dans  la  phratrie  ;  cette  cérémonie  aurait 
ainsi  un  caractère  exclusivement  leligieux  et  servirait  uni- 
quement pour  la  preuve  de  l'adoption  en  cas  de  contesta- 
tion, mais  l'adoption  serait  parfaite  par  le  seul  concours  des 
volontés,  formellement  exprimées,  de  l'adoptant  et  de  l'a- 
dopté ou  du  représentant  de  ce  dernier. 

La  première  formalité  de  l'adoption  a  naturellement  un 
caractère  religieux  \  Il  faut  avant  tout,  quand  on  adopte  un 
enfant,  l'initier  au  culte  dont  il  doit  être  le  continuateur  et 
«  l'introduire  dans  sa  religion  domestique  5  ».  L'adoption 
commence,  en  conséquence,  par  une  cérémonie  religieuse 
analogue  à  celle  qui  marque  la  naissance  du  fils.  Les  enfants 
nouvellement  venus  au  m  >nde  étaient,  comme  nous  l'avons 
vu  4,  présentés  par  leur  père,  ou  par  les  personnes  qui  en 
avaient  reçu  la  mission,  aux  phratores  assemblés  lors  de  la 
fête  principale  de  l'association,  à  la  suite  de  quoi  ils  étaient 
inscrits  sur  le  registre  de  la  phratrie  et  participaient  désor- 


(i)  V.  supra,  t.  I,  p.  350  et  s. 

(2)  On  trouve  dans  la  mythologie  grecque  un  procédé  d'adoption,  commun  du 
reste  à  beaucoup  dépeuples  primitifs,  celui  par  lequel  Héra  adopta  Héraclès. 
Il  est  ainsi  décrit  par  Diodore  de  Sicile,  IV,  39  :  dp  "Hpav  àvap&rav  in\  xXivTjv 
xoù  tbv  'HpaxXéa  7upoffXapOU(iivr,M  npoç  xo  owua  ôtà  tûv  èv3vu,x:wv  àçeïvai  itpoî 
7v  vf.v,  (j.^.ovu.évv'tv  oar/v.vv  Tivs-7tv.  Diodore  ajoute  que  ces  formes  d'adop- 
tion sont  encore  pratiquées  chez  les  Barbares.  On  les  retrouve  dans  l'Europe 
chrétienne  du  xïe  siècle  ;  c'est  l'adoption  per  pallium  et  indusium,  sous  la 
chemise  ou  sous  le  manteau,  qui  est  une  image  de  la  génération  ou  de  l'accou- 
chement. Cf.  Viollet,  lue.  cit.,  p.  482. 

(3)  Isée,  De  Apollod.  her.,§  1  :  bel  xa  Upoc  ayeiv.  Cf.  Cicéron,  Pro  domo, 
§  i3  :  venirc  in  sacra.  Tacite,  Hist.,  I,  15  :  in  pénates  adsciscere. 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p.  343  et  s. 
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mais  à  son  culte.  De  semblables  formalités  se  pratiquent 
pour  l'adoption,  ainsi  qu'en  témoignent  les  orateurs  1.  L'a- 
doptant, qui  ordinairement  a  déjà  initié  le  futur  adopté 
à  l'administration  de  son  patrimoine  2,  présente,  après  un 
sacrifice  commun,  aux  membres  de  la  phratrie  assemblée 
l'enfant  qu'il  veut  adopter,  en  prêtant  un  serment  déterminé 
par  la  loi.  Les  assistants  votent  sur  l'adoption  et,  si  le  ré- 
sultat du  scrutin  est  favorable  à  l'adopté,  celui-ci  est  ins- 
crit comme  fils  de  l'adoptant  sur  le  registre  de  la  phra- 
trie. 

Si  l'on  s'en  rapporte  au  passage  d'Isée  qui  est  la  princi- 
pale source  de  notre  matière  3,  la  présentation  de  l'adopté 
à  la  phratrie  aurait  lieu  lors  de  la  fête  des  Thargélies  4,  et 
certains  auteurs  en  ont  conclu  que  la  ratification  de  l'adop- 
tion par  la  phratrie  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  cette  épo- 
que 5.  Nous  estimons  néanmoins  que  la  présentation  de  l'enfant 
adoplifa  lieu,  en  principe,  le  troisième  jour  de  la  fête  des  Apa- 
turies  6,  fête  principale  des  phratries  et  où  l'on  procédait  à 
l'enregistrement  des  enfants  nouveaux-nés  7.  Les  formalités 
usitées  pour  la  présentation  des  enfants  adoptifs  étant  les 
mêmes  que  celles  pratiquées  pour  les  enfants  issus  du  ma- 


(i)  V.  notamment  Isée,  De  Apoll.  her.,%%  15  à  17,011  est  indiquée  la  série  des 
formalités  de  l'adoption  entre-vifs.  Cf.  Isé^,  De  Men.  lier.,  §  14  ;  Démosthène, 
Adv.  Macart.,  §§  12  et  i3. 

(2)  Ainsi  dans  son  plaidoyer  pour  l'héritage  d'Apollodore,  §§  i4  et  15,  Isée 
nous  montre  l'adoptant  allant  trouver  sa  sœur,  obtenant  d'elle  son  consente- 
ment a  l'adoption  de  son  neveu;  puis  il  emmène  celui-ci  chez  lui  sans  retard,  et 
lui  confie  l'administration  des  biens  qui  devaient  un  jour  lui  revenir  par  l'effet 
de  l'adoption.  C'est  seulement  quand  est  venue  la  l'rte  des  Thargélies  qu'Apol- 
lodore  présente  à  la  phratrie  son  lih  adoptif. 

(3)  De  Apullud.  her.,  §  15. 

(4)  Fête  célébrée  vers  La  Un  de  mars  en  l'honneur  d'Apollon  Delphinien. 
V.  Schœmann-Galuski,  t.  Il,  p.  _-,.'!■•. 

(-,)  Meier  el  Schœmann,  1 r"  éd.,  p.  437 ;  Gid j  el  Caillemer,  lue.  cit.,  p.  77. 
(ii)  Cette  fête  tomba  1    dans  le  mois  de  Pyanepsion,    mais  on    ignore  a    quelle 
date.  Schœmann-GaluBki,  t.  Il,  p.  633, 
(7)  V.  supra,  1.  I,  p.  >'44- 
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riage,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  qu'elles  doivent  s'accom- 
plir dans  la  même  cérémonie.  Par  exception,  la  présentation 
des  enfants  adoptés  peut  avoir  lieu  à  une  autre  époque  s'il 
y  a  urgence  à  réaliser  l'adoption.  C'est  ainsi  qu'ApolIodore 
qui,  d'après  le  passage  en  question,  paraissait  très  pressé 
d'assurer  à  Thrasyllos  les  droits  d'enfant  légitime,  a  pu 
présenter  ce  dernier  à  la  phratrie  lors  de  la  fête  des  Thar- 
gélies  *. 

Les  phratores  s'assemblent  à  leur  centre  de  réunion  habi- 
tuel, le  ippa-cptov,  où  s'élèvent  des  autels  aux  dieux  communs 
des  phratries,  Zeus  et  Athéna,  surnommés  ippdhptoç  et  ypx-pi-j., 
à  qui  l'on  offre  le  sacrifice  nommé  y.iw  ou  xoupeîov,  et 
consistant  dans  l'immolation  sur  l'autel  de  la  phratrie  d'un 
agneau  ou  d'une  chèvre  offerte  par  l'adoptant.  Celui-ci  con- 
duit alors  l'adopté  vers  l'autel  2,  et  là  prête  serment  que 
l'adopté  est  né  d'une  citoyenne  athénienne  et  en  légitime 
mariage  3.  Les  assistants,  après  avoir  prêté   serment  de  se 


(i)  Meier,  De  gentil,  attic,  p.  15;  Hermann-Thalheim,  p.  79,  note  3;  Gil- 
bert, I,  p.  218;    Meier,  Schœmann  et  Lipsius,    p.  542;  Schulin,  p.  17;  Cicrotti, 

p.  74. 

(2)  Le  jxcïov  est-il  identique  au  xo-Jpstov  ?  C'est  là  une  question  controversée. 
V.  supra,  t.  I,  p.  344,  note  7.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait,  comme  l'ont 
prétendu  certains  grammairiens,  resteindre  le  mot  jj.e:ov  au  sacrifice  offert  par 
le  père  naturel  lors  de  la  présentation  à  la  phratrie  du  fils  issu  de  son  ma- 
riage, car  les  auteurs  grecs  parlent  toujours  à  propos  de  ce  sacrifice  de  la  pré- 
sentation des  itaïSs;  ou  des  uEoi  sans  distinguer  entre  les  enfants  issus  du 
mariage  et  les  enfant  -  adoplifs.  Ilarpocration,  v°  jjieïov  ;  Pollux,  III,  52;  Schol. 
Arisloph.  Ran.,  811.  Cf.  Meier,  De  gentil,  attic,  p.  15;  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  542,  note   165. 

(3)  Isée,  loc.  cit.  :  rjays  u,i  eut  xoù;  [3<o|J.oùç. 

(4)  J)i«.ïiv  l\  à<7-f,;  y.  ai  ysyavÔTa  op6ù;.  Ce  serment  ne  parait  point  avoir  été 
exigé  dans  toutes  les  phratries,  ni  dans  toutes  les  gentes.  V.  supra,  t.  I, 
p.  }45,  note  2.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  543,  note  166.  Contra  : 
Hermann-Thumser,  p.  3a6,  note  3.  Il  ne  constitue  point  d'ailleurs,  comme  011 
pourrait  le  croire,  une  vaine  formalité.  On  voit,  en  ell'et,  dans  le  plaidoyer  de 
Démosthène  contre  Nééra  (§  59),  Phrastor,  quand  la  maladie,  l'isolement,  et 
l'aversion  pour  ses  parents  le  déterminent  à  adopter  un  enfant  et  à  le  présen- 
ter à  sa  gens,  au  moment  où  ses  gennètes  lui  défèrent  le  serment,  se  refuser  a  le 
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prononcer  conformément  aux  lois  ',  votent  ensuite  sur 
l'adoption  à  l'autel  pendant  que  le  feu  consume  les  offrandes 
et,  en  cas  de  vote  favorable  cà  l'adopté  2,  celui-ci  est  inscrit 
sur  le  registre  de  la  phratrie,  y.oivbv  ou  çpaxpr/.Gv  ypau-^âTeCov  3. 
Cette  inscription  a  lieu  sous  le  nom  de  l'adopté  auquel  on 
ajoute  seulement  celui  de  son  père  adoptif.  Ainsi,  dans 
l'adoption  de  Thrasyllos  par  ApoIIodore,  celui-là  est  inscrit 
sous  le  nom  ©paauXXo;  'AicoXXoSwpou  4. 

L'inscription  sur  le  registre  de  la  phratrie,  qui  est  d'or- 
dre purement  réglementaire,  est  requise  par  l'adoptant, 
mais  il  ne  paraît  point  qu'elle  doive  avoir  lieu  de  son 
vivant,  à  peine  de  nullité.  Ainsi,  dans  le  plaidoyer  d'Isée 
pour  ApoIIodore,  la  validité  de  l'adoption  était  contestée  par 
le  motif  que  l'inscription  sur  le  registre  n'avait  eu  lieu 
qu'après  la  mort  de  l'adoptant,  et  le  demandeur    en    nullité 


prêter,  en  préféran!  ne  pas  affirmer  faussement  que  cet  enfant  est  né  d'une 
Athénienne  en  légitime  mariage. 

(i)  Démosthène,  G.  Macart.,  §  i4>  Le  vote  devait  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 
Schulin,  p.  18. 

(?)  Ils  déclarent  que  l'adopté  est  entré  bien  et  dûment  comme  fils  adoptif 
dans  la  maison  de  l'adoptant.  Démosthène,  loc.  cit. 

(3)  Le  rôle  des  phratores  est  ainsi  analogue  à  celui  des  pontifes  dans  l'adro- 
tion  romaine,  mais  sans  avoir  la  même  importance. 

(4)  Schœmann  observe  toutefois  a  ce  sujet  :  «  Dubium  est  utrum  Thrasyllus 
jam  antia  vocatus  sit,  an  nunc  demum  illud  nomen  a  pâtre  scilicet  Apollodori 
jndictum,  acceperit.  Licitam  enim  talem  noininis  inutationem  fuisse  constat  » 
(Sur  Isée,  §  17).  On  lit,  en  effek,  dans  le  premier  plaidoyer  de  Démosthène  con- 
tre Bœotos  (§  39)  que  «  la  loi  confère  aux  parents  le  pouvoir  non  seulement 
d'imposer  le  nom  au  moment  de  la  naissance,  mais  encore  de  le  faire  disparaître 
ensuite  en  portant  le  changement  à  la  connaissance  des  intéressés.  »  11  parait 
assez  vraisemblable  que  cette  loi  ait  été  également  applicable  au  père  adoptif  et 
qu'il  ait  eu  le  droit  (Li  donner  le  nom  qui  lui  plaisait  à  l'enfant  adopté.  Cf. 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  543 ;  Van  den  Es,  p.  96.  Nous  estimons  néan- 
moins qu'en  principe,  l'adoption  n'entraîne  pas  un  changement  complet  de  nom 
et  que  l'adopté  ajoute  seulement  à  son  nom  d'origine  celui  du  père  adoptif. 
Cf.  Keil,  Rhein.  Muséum,  N.  F.,  t.  NX,  p.  53g;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  y43,  note  1O7  ;  Ciccotli,  p.  75.  C'est  ainsi  qu'en  droit  romain,  l'adrogé,  tout 
en  prenant  le  nom  de  l'adoptant,  pouvait  garder  son  cognomen  ou  se  compo- 
ser avec  le  nomen  gentilitia  n  perdu  un  cognomen  nouveau  qui  en  conservait  le 

souvenir. 
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soutenait  que  l'adoptant  avait  volontairement  laissé  l'adop- 
tion imparfaite.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  se  soit  prévalu 
du  défaut  d'inscription  du  vivant  de  l'adoptant  comme  en- 
traînant nullité  de  plein  droit.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  la 
validité  de  l'adoption  si,  comme  dans  le  cas  de  Thrasyllos, 
la  mort  de  l'adoptant  avait  suivi  de  près  la  présentation  à  la 
phratrie  et  s'il  n'y  avait  qu'une  négligence  imputable  au 
secrétaire  de  la  phratrie,  rien  ne  faisant  présumer  la  volonté 
de  l'adoptant  de  ne  pas  consommer  l'adoption  ».  Que  l'ins- 
cription sur  le  koivov  ypay.\i<x.Teîov  n'ait  point  été  essentielle  à  la 
validité  de  l'adoption,  c'est  ce  que  l'on  peut  induire  en  outre 
du  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Macartatos  2,  où  l'ora- 
teur, rappelant  l'adoption  de  son  client,  ne  raconte,  avec  de 
nombreux  détails  du  reste,  que  l'acte  religieux,  la  présenta- 
tion à  la  phratrie,  semblant  ainsi  considérer  cet  acte  comme 
le  seul  nécessaire.  5. 

L'introduction  de  l'adopté  dans  la  religion  domestique  de 
l'adoptant  ne  se  manifeste  point  seulement  par  la  cérémonie 
dont  nous  venons  de  parler  et  qui  se  passe  devant  la  phra- 
trie. Il  doit  y  avoir  aussi  une  initiation  plus  intime,  plus  res- 
treinte de  l'adopté  au  culte  de  l'une  des  subdivisions  dont  se 
compose  la  phratrie,  c'est-à-dire  du  ysvo;  de  l'adoptant, 
gens  qui,  outre  le  culte  commun  des  dieux  de  la  phratrie, 
honore  spécialement  telle  ou  telle  divinité,  a  ses  lieux  de 
réunion  propres  et  son  registre  spécial  4.  Aussi  Isée,  dans 
ses  plaidoyers  relatifs  aux  adoptions,  parle-t-il  de  l'initiation 

(i)  Dans  le  plaidoyer  d'Isée  pour  la  succession  de  Ménéclès  on  voit,  au  con- 
traire, que  Ménéclès,  après  avoir  présenté  son  fils  adoptifaux  phratores,  l'avait 
fait  inscrire  sur  les  registres  de  la  phratrie  et  du  dème  et  avait  survécu  vingt- 
trois  ans  à  cet  acte. 

(2)  §§  i3  et  14. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Blanchard,  Sur  les  adoptions  à  Athènes,  Rec.  de  l'Acad. 
des  Inscrip.,  t.  XII,  p.  71;  Robiou,  p.  G2;  Van  den  Es,  p.  y4.  —  A  plus  forte 
raison  doit-on  se  prononcer  en  ce  sens,  si  l'on  admet  que  la  validité  de  l'adop- 
tion est  indépendante  de  toute  introduction  dans  la  phratrie. 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p.  12. 
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religieuse  dans  la  gens  aussi  bien  que  dans  la  phratrie  '.  Il 
signale  également  l'inscription  de  l'adopté  sur  le  registre  de 
la  gens  ainsi  que  sur  celui  de  la  phratrie  2.  Il  mentionne 
même, dans  un  autre  plaidoyer  5 ,  l'inscription  sur  le  registre 
des  orgéons  à  côté  de  celle  sur  le  registre  du  dème.  Mais  ce 
n'est  point  là  une  formalité  distincte  de  celle  de  l'inscription 
sur  le  registre  du  Yevoç,  soit  que  l'on  admette,  comme  certains 
grammairiens  semblent  le  faire,  la  parfaite  synonimie  des  mots 
èpYeàWeç  et  y£w?;t3ci,  soit  que  l'on  considère  l'association  reli- 
gieuse des  orgéons  comme  semblable  à  celle  des  gennètes, 
avec  cette  seule  différence  qu'elle  aurait  été  formée  entre  les 
citoyens  de  fraîche  date  à  qui  était  fermé  l'accès  des  génies 
d'origine  purement  attique  4.  Au  surplus,  il  semble  que  ce  que 
nous  avons  dit  concernant  le  rôle  des  thiases  à  propos  de 
l'introduction  des  enfants  légitimes  dans  la  phratrie  soit 
également  applicable  en  cas  d'adoption  5. 

L'inscription  sur  les  registres  de  la  gens  et  de  la  phratrie 
est  suivie  6  de  l'inscription  sur  le  registre  du  dème  (Xrfcutpxtxov 
7pa[jL|j.aT£tov)  destinée  à  régulariser  les  droits  et  les  devoirs 
civiques  résultant  pour  l'adopté  de  sa  nouvelle  situation  de 
famille.  Cette  inscription  a  lieu  ordinairement  à  l'époque  où 
le  dème  procède  à  l'élection  de  ses  magistrats  sv  àpyoLipedaiçT. 

(i)  De  Apollod.  lier.,  §  15  :  rçyaye  u,s  ÈVc  touç  piou,ou;  e'ç  xoù;  yevvYJxa;  te  xa\ 

(2)  De  Apollod.  fier.,  §  i3  :  xal  eïç  toùç  ycVvrJTa;  xat  eî;  tou;  çpâxopa;  Èvéypa- 
-J/e.  Cf.  §  2/  :  -/.ai  ÈYyeypaçwç  eiç  touç  ayyyevsïç  xal  -ppxTopa;.  Les  a-jyyevet; 
dont  il  est  question  au  §  27  sont  Ijs  mêmes  que  les  revivrai  du  §  i3.  V.  supra, 
t. 1,  p.  22. 

(3)  De  Men.  her.,  §  il\  :  eîaayet  u,ï  sic  tou;  cppâropa;....  xai  se;  touç  Sï]|j.QTaç 
jie  iyypâçei  xai  êî;  tou;  opyeùivaç. 

(4)  Cf.  Schœmann,  Opusc.  acad.,  I,  p.  i83  et  s.;  Schœmann-Galt.ski,  I, 
p.  4'7  5  Gilbert,  I,  p.  ^75,  note  7;  Caillemer,  Contrat  de  société,  p.  4'  ;  Phi- 
lippi,  Beitrœqe,  p.  197  et  s.  V.  supru,  t.  I,  p.  11. 

(5)  Hermann-Thumser,  p.  33o. 

(G)  Que  l'inscription  au  dème  ait  dû  suivre  et  non  précéder  l'inscription  à  la 
phratrie  c'est  ce  qui  résulte  avec  évidence  du  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Léocharès,  §§  4î  et  44-  Cf.  Mei^r,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  541,  note  i63. 

(7)  Isée,  De  Apollod.  her.,  §§  27  et  28.  Démosthène,  C.  Leochar.,  §  35.  — Cf. 
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Les  démotes  émettent  leur  avis  :  sur  la  légitimité  de  l'a- 
doption, et  c'est  seulement  lorsque  le  résultat  du  scrutin  est 
favorable  à  l'adopté  que  l'inscription  est  effectuée.  Il  v  a 
lieu  de  croire  que  l'on  ne  procédait  à  aucune  cérémonie 
religieuse  dans  l'assemblée  du  dème  où  l'on  votait  ainsi  sur 
l'inscription.  Celle-ci  n'avait  probablement  lieu  que  sur  le 
serment  du  requérant  que  l'adoption  réunissait  toutes  les 
conditions  exigées  pour  sa  validité  -,  et  il  semble  que  les 
démotes  aient  eu  toute  liberté  pour  l'autoriser  ou  la  refuser. 
Ce  n'était  point  d'ailleurs  quelquefois  sans  d'assez  grandes 
difficultés  que  l'adoptant  ou  l'adopté  pouvaient  obtenir  des 
démotes  l'inscription  qui  venait  ainsi  compléter  l'adoption 
au  point  de  vue  civique,  et  les  orateurs  athéniens  nous  mon- 
trent les  sollicitations  auxquelles  étaient  en  but  les  mem- 
bres de  l'assemblée  et  même  toutes  les  intrigues  que  l'on 
mettait  en  œuvre  pour  obtenir  d'eux  un  avis  favorable  à 
l'inscription  sur  le  registre  du  dème  \  Les  formalités  de 
l'adoption,  qui  sont  ainsi  terminées  par  l'inscription  de 
l'adopté  sur  le  registre  civique,  ne  rappellent  donc  en  rien  les 


sur  la  date  de  l'inscription  des  adoptés:  Bœckh,  De  ephebia  altica,  I,  p.  7  : 
Gilbert,  I,  p.  218;  Lipsius,  in  Jahrb.  f.  class.  Phil.,  1878,  p.  290  et  s.;  Phi- 
lippi,  in  Rhein.  Muséum,  XXXIV,  p.  610;  Schulin,  p.  18. 

(1)  Au  scrutin  secret,  comme  les  phratores,  après  avoir  prêté  serment  de  se 
prononcer  conformé  tient  aux  lois.  Schulin.  p.  ig. 

(2)  B.  W.  Leist,  p.  733. 

(3)  C'est  ainsi  que,  pour  l'adoption  de  Thrasyllos  par  Apollodore,  celui-ci 
sachant,  d'une  part,  que  son  fils  absent  ne  sera  pas  de  retour  à  l'époque  où  se 
réunira  l'assemblée  du  dème,  étant,  d'autre  part,  âgé  lui-même  et  craignant  qu'un 
malheur  ne  survienne,  va  trouver  les  démotes,  leur  dit  qu'il  adopte  Thrasyllos, 
qu'il  l'a  présenté  à  la  gens  et  a  la  phratrie  et  qu'il  lui  a  donné  toute  sa  fortune, 
et  ii  leur  demande,  s'il  venait  à  mourir  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  de  l'ins- 
crire sous  le  nom  de  Thrasyllos  tils  d'Apollodore.  Peu  de  temps  après,  en  effet, 
il  mourut,  et  l'assemblée  se  réunit  (Isce,  De  Apollod.  her.,  §§  27  et  s.).  L'exem- 
ple de  Léostratos  montre,  en  outre,  qu'il  ne  suffisait  point  quelquefois,  comme 
l'avait  fait  Apollodore,  d'ail  r  trouver  les  démotes,  mais  qu'il  fallait  de  plus  s'en- 
tendre avec  quelques-uns  d'entre  eux,  intriguer  avec  le  démarque  et  recourir 
à  des  moyens  plus  ou  moins  loyaux  pour  vaincre  la  résistance  des  opposants. 
Déaiosthène,  C.  Leoch.,  §§  37  et  s.  Cf.  Haussoulier,   Via  municipale,  p.  a5  et  s. 

11  2 
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formes  de  Vadoptîo  proprement  dite  à  Rome,  et  cela  se 
comprend,  puisque  le  but  de  l'adoption  à  Athènes  n'est  poirt 
l'établissement  de  la  puissance  paternelle  de  l'adoptant  sur 
l'adopté. 

Quelle  est  précisément  la  portée  de  cette  intervention  du 
dème,  et  de  l'inscription  de  l'adoption  sur  le  registre  civi- 
que? Schulin  *,  au  lieu  de  voir  dans  l'acte  religieux  accom- 
pli au  sein  de  la  phratrie  la  formalité  essentielle  de  l'adop- 
tion, estime  que  celle-ci  ne  se  parfait  que  dans  l'assemblée 
du  dème.  Suivant  lui,  cette  assemblée  intervient  pour  con- 
firmer l'adoption  ;  les  démotes  rendent  à  cette  occasion  un 
véritable  jugement,  et  il  n'y  a  pas  de  recours  possible  contre 
leur  décision,  si  elle  est  défavorable  à  l'adopté.  Il  y  aurait 
alors  dans  ce  système  une  analogie  remarquable  entre 
l'ëisrcofajfftç  athénienne  et  l'adrogation  romaine,  en  ce  sens  que 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  le  dernier  mot  aurait  appar- 
tenu au  peuple,  avec  cette  ditï'érence  toutefois  qu'à  Athè- 
nes, une  fraction  du  peuple  seulement,  le  of^.zc,  serait  inter- 
venue dans  l'adoption,  tandis  qu'à  Rome,  à  l'origine  du 
moins,  le  peuple  tout  entier  aurait  été  appelé  à  statuer 
dans  ses  comices  par  curie. 

Cette  théorie  ne  nous  parait  pas  exacte.  L'admission  de 
l'adopté  dans  l'association  civile  du  dème  ne  lui  procure, 
selon  nous,  qu'un  avantage,  c'est  que  si  cette  admission,  de 
même  que  l'introduction  dans  la  phratrie,  se  sont  passées 
régulièrement,  le  témoignage  des  phratores  et  des  démotes 
sera  très  précieux  lorsqu'il  s'agira  plus  lard  pour  les  tribu- 
naux de  statuer  sui  la  validité  de  l'adoption,  car  nous  ne 
croyons  point  que  la  décision  des  démotes  constitue  un  véri- 
table jugement.  C'est  un  acte  de  nature  purement  adminis- 
trative dont  la  nécessité  ne   se    fait    sentir    que    pour    fixer 

(,)  I>.    .8. 

(2)  Nous  nous  plaçons  ici  dans  l'opinion  générale  qui  admet  L'iu traduction  de 
la  femme  dans  la  phratrie  'lu  mari,  mais   nous  avons  vu   que  1  ■  ».- 1 1  e  théorie   est 

fort  contestable.   V.  supra,  t.  I,  p.   147. 
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d'une  façon  certaine  les  rapports  de  l'adopté  avec  la  nou- 
velle association  civique  dont  il  fait  partie  désormais.  .Mais 
cette  inscription  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  des  parties 
intéressées  de  mettre  plus  tard  en  question  la  validité  de 
l'adoption  lorsque,  par  exemple,  s'ouvrira  la  succession  de 
l'adoptant  '.  D'autre  part,  à  Athènes,  à  la  différence  de  ce 
qui  avait  lieu  à  Home  pour  l'adoption  des  personnes  alieni 
j'uris,  la  réalisation  de  l'adoption  ne  suppose  nullement  l'in- 
tervention du  magistrat.  On  a  voulu  trouver  dans  un  texte 
d'isée  un  cas  d'adoption  devant  l'archonte  "■.  Mais  ce  texte 
ne  se  réfère  nullement  à  l'hypothèse  d'une  adoption.  Il 
suppose  simplement  un  individu  qui  se  présente  devanl 
l'archonte  avec  un  enfant  dont  il  prétend  être  le  tuteur  et 
au  nom  de  qui  il  veut  exercer  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité 1. 


C.  —  Adoption  testamentaire. 

Si  l'on  ne  voulait  point  donner  d'effet  à  l'adoption  de  son 
vivant,  on  pouvait  la  faire  sous  forme  de  disposition  testa- 
mentaire. Il  existe,  dans  le  droit  attique,  entre  le  testament 
et  l'adoption  un  lien  étroit  qu'on  ne  retrouve  à  un  tel  degré 
dans  aucune  autre  législation.  Il  est  probable  que  le  testa- 
ment, quand  il  eut  été  autorisé  par  Solon,  dut  se  faire  sous 
forme  d'adoption,  ainsi   que  c'était    la    règle  dans  plusieurs 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  B.  W.  Leist,  p.  730,  733.  Suivant  Ciccotti  (p.  74),  la 
théorie  de  Leisl  sérail  bien  exacte  dans  la  première  période  du  droit  attique, 
alors  que  l'onjanisation  de  l'Etat  reposait  sur  les  phratries.  .Mais  pi  s  lard, 
quand  les  fractions  politiques  de  l'Etat  furent  les  dèmes  et  non  plus  les  phra- 
tries, les  de  me  s  durent  prendre  une  part  importante  à  l'acte  d'adoption,  car 
ils  avaient  Le  devoir  d'empêcher  l'introduction  des  étrangers  dans  la  cité. 

(2)  De  Nie  >str.  /<•■/•.,  §  H  :  'AjuviafiTjç  oï  ulbv  xÙtû  itpbî  rbv  'iy/y-.-i  ïjxev 
aywv.  Cf.  Meier,  De  ont.  jad.,   1  i. 

(3)  V.  infra,  liv,  I,  lit.  111,  ch.  111,  sert.  I.  Cl".  Schœmann,  sur  Isée,  p.  273  ; 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  51,  note  26. 
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autres  Etats  grecs  x.  Il  est  certain,  comme  nous  le  verrons, 
que  celui  qui  laissait  un  fils  légitime  ne  pouvait  ni  instituer 
un  héritier  par  testament,  ni  effectuer  une  adoption  ;  il  pou- 
vait seulement  faire  des  legs  et  même  dans  une  assez  forte 
proportion.  Quant  à  celui  qui,  n'ayant  pas  d'enfant  légi- 
time 2,  avait  toute  liberté  pour  adopter,  pouvait-il  trans- 
mettre son  patrimoine  à  un  citoyen  sans  l'adopter  ?  La  ques- 
tion n'est  pas  sans  intérêt,  car  on  ne  pouvait  pas  adopter 
indistinctement  tout  le  monde,  ni  même  tout  citoyen  et  il 
fallait,  d'autre  part,  quand  l'adopté  était  mineur,  le  consen- 
tement de  son  père  naturel.  On  pouvait  donc  se  trouver  dans 
l'impossibilité  d'adopter  celui  à  qui  l'on  voulait  transmettre 
son  patrimoine.  Mais  il  nous  semble  qu'alors  l'institution 
d'héritier  était  également  impossible.  Un  texte  d'Isée  3  pré- 
sente, en  effet,  l'adoption  et  l'institution  d'héritier  comme 
inséparables  et  en  quelque  sorte  identiques,  et  d'autres  plai- 
doyers soit  du  même  orateur,  soit  de  Démosthène  nous 
montrent  des  adoptions  qui  sont  de  véritables  testaments. 
Comme  le  dit  Robiou  :  «  Les  principes  du  droit  attique,  les 
doctrines  et  les  coutumes  dont  il  découlait  si  directement,  la 
foi  à  la  religion  domestique  induisent  à  penser  que  jamais 
le  législateur  n'avait  cru  qu'il  fût  seulement  possible  de  po- 
ser la  question.  L'abandon   de  son  patrimoine  à  une   famille 


(i)  Cf.  Isocrate,  .Kijin.,  S  i3.  Dans  un  passage  d'Arislole  relatif  an  droit  de 
Thèbes,  les  deux  idées  d'adoption  et  de  testament  sont  également  associées  : 
Philolaos,  dit-il,  législateur  des  Thébains,fU  surtout  des  loi*  relatives  a  l'adop- 
tion,  lois  que  les  Thébains  appellent  lois  testamentaires  [Politique,  11,  9,  7). 

(2)  En  n'autorisant  le  I  tstament  que  dans  le  ras  011  il  n'y  avait  point  d'en- 
fants, Solon  montre  bien  qu'il  ne  voyait  dans  cet  acte  qu'un  moyen  factice 
de  se  donner  un  Bis  quand  011  n'en  avait  pas  reçu  de  la  nature,  (luira  .d, 
p.  107. 

(3)  De  Arist.  her.,  §9:*  Vous  savez  tous,  je  pense,  dit  l'orateur,  que  l'in- 
troduction des  enfants  adoptifs  se  fait  par  testament,  lorsqu'on  donne  ses  biens 
et  qu'on  se  crée  un  lils,  et  qu'elle  n'est  pas  permise  autrement.  M  donc  quel- 
qu'un prétend  qu'Aristarque  a  disposé  de  ses  biens  par  testament,  il  ne  dit 
point  la  vérité.  Ayant  en  effel  un  lils  légitime,  Démocharès,  il  n'aurait  pas  voulu 
agir  ainsi  et  il  ne  lui  était   pas  possible  de  donner  sa  fortune  à  un  autre.  » 


FORMES    DE    L  ADOPTION  21 

étrangère  sans  la  faire  entrer  dans  la  sienne,  c'eût  été  la 
renonciation  à  toujours  pour  soi-même  et  pour  ses  ancêtres 
aux  libations  funèbres  qui  devaient  à  la  ibis  les  honorer  com- 
me des  dieux  et  les  nourrir  comme  des  hommes,  c'eût  été 
le  plus  sacrilège  des  parricides,  et  si  le  vieux  Législateur 
d'Athènes  a  cru  impossible  le  parricide  matériel,  ni  lui  ni 
aucun  de  ses  contemporains  n'avaient  sans  doute  jamais 
prévu  celui-là  »  '.  L'institution  d'un  fils  adoptif  par  testa- 
ment correspondait  ainsi  dans  le  droit  attique  à  l'institution 
d'héritier  du  droit  romain  2. 

Toutefois,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  en  étudiant  les 
règles  des  testaments,  le  droit  attique,  se  dégageant  peu  à  peu 
des  idées  religieuses  qui  l'avaient  si  profondément  pénétré, 
finit  par  admettre  la  possibilité  d'un  acte  de  dernière  volonté 
n'impliquant  aucune  idée  d'adoption  et  ayant  uniquement 
pour  objet  d'assurer  la  transmission  de  tout  ou  partie  des 
biens  du  testateur  à  des  personnes  de  son  choix. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'étroite  relation  du  testa- 
ment et  de  l'adoption  se  justifie  encore  par  la  terminologie 
usitée  en  ces  deux  matières.  C'est  ainsi  que  les  mots  Tzoirtzbq 
et  0=-riç  sont  pris  indifféremment  dans  le  sens  d'héritier 
aussi  bien  que  dans  celui  de  fils  adoptif.  De  même  les 
expressions  StaxOscrOat  (tester)  et  elcjcoteïaôai  (adopter)  sont 
synonimes.  Enfin  le  mot  y.-x::  s'applique  aussi  bien  à  celui 
qui  est  mort  intestat  qu'à  celui  qui  meurt  sans  enfants  3  4. 

L'adoption  par  voie  de  testament  permet  à  l'adoptant  de 
tenir  secrètes  ses  dispositions  et  d'éviter  ainsi   les  inimitiés 

(i)  P.  C7,C8. 

(a)  Fustel  de  Coulantes,  Nouvelles  recherches,  p.  i3C.  Gide  admet  également 
que,  dans  le  droit  «jrec,  toute  institution  d'héritier  revêtait  nécessairement  la 
forme  d'une  adoption. 

(3)  V.  Pollux,  III,  2i  ;  Isée,  De  Philoct.  her.,  %%  i-G,  52  ;  De  Arisl.  lier.,  §  g 
l)rui<»lliene,    In  Steph,,  II,  §  24. 

(4)  Des  règles  analogues  à  celles  du  droit  attique  relativement  à  l'adoption 
testamentaire  se  rencontrent  dans  l'ancien  droit  germanique.  V.  Dareste,  </our/». 
des  Situants,  i883,  p,  5865  Viollet,  loc.  cit.,  p.  483  et  86a. 
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que  pouvaient  soulever  ordinairement  chez  ses  parents  l'in- 
troduction d'un  étranger  dans  la  famille.  Elle  permet  aussi 
de  réaliser  l'adoption  plus  facilement,  car  les  formalités 
requises  pour  l'adoption  entre-vifs  ne  pouvaient  s'accomplir 
à  toute  époque  de  l'année  et  demandaient  un  certain  temps. 
Par  contre,  la  situation  de  l'adopté  est  moins  sûre  et  moins 
avantageuse  dans  le  cas  d'adoption  testamentaire  que  dans 
celui  d'adoption  entre-vifs.  D'abord,  en  effet,  l'adoptant  peut 
révoquer  son  testament  et  anéantir  ainsi  l'adoption.  D'au- 
tre part,  l'adopté  par  acte  de  dernière  volonté  est,  au  point 
de  vue  de  la  saisine  de  la  succession,  dans  une  situation 
inférieure  à  l'adopté  entre-vifs,  qui  est  assimilé  à  un  enfant 
légitime  l. 

Comme  l'adoption  entre-vifs,  l'adoption  testamentaire  se 
nomme  ordinairement  sîarcofyffiç  2.  Cependant,  en  réalité,  la 
seconde  ne  constitue  pas  une  véritable  etffiroiYjutç  :  elle  n'en 
est  que  le  fondement  3.  On  ne  pourrait  considérer  l'adop- 
tion comme  parfaite  par  le  testament  même  que  dans  la 
théorie  de  certains  auteurs  qui  voient  dans  le  testament  grec 
un  i7U[x@éXawv,  une  sorte  de  contrat4.  Mais  cette  théorie  est 
fort  contestable,  et  elle  semble  contredite  notamment  parce 
l'ail  que  l'adopté  par  testament  n'a  point  la  saisine  de  la 
succession  de  l'adoptant,  mais  doit  recourir  à  Y ï~:z:/.z?.x  5. 

L'adoption  se  confondant  presque,  comme  nous  l'avons 
vu,  avec  le  testament,  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les 
règles  communes  à  ces  deux  institutions  que  nous  nous 
réservons  d'indiquer  lorsque  nous  exposerons  la  théorie 
générale  des  testaments.  Nous  nous  bornerons  à  mention- 
ner celles  dont  les  sources  du  droit  at tique  parlent  plutôt  à 
propos  de  l'adoption  que  du  testament. 

(i)   V.  infrn,  liv.  II,  lit.  VI,  ch.  J,  Dos  successions. 

(2)  Cf.  Isée,  De  Pyrrhi  fier.,  §§  i,  V-,  56,  ,-,7,  60,  6i,  68,  69,  75  et  s. 

(3)  Cf.  Schulin,  p.  91. 

(4)  Cf.  Bunsen,  p.  535  Gans,  J,  p.  3i7. 

(5)  Schulin,  i>.  22. 
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II  en  est  une  notamment,  celle  <[iii  concerne  la  présence 
de  témoins  à  l'acte  d'adoption  testamentaire.  Il  était  d'u- 
sage d'appeler  comme  témoins  de  cet  acte  les  parents  et  les 
proches,  «  ceux,  dit  Isée,  à  quile  testateur  voulait,  en  pré- 
vision de  l'avenir,  laisser  un  continuateur  de  sa  personne 
dans  leur  association  civile  et  religieuse  »  '.  Les  témoins 
de  cette  catégorie  .levaient  être  appelés  de  préférence,  et 
Isée  dit  que  jamais  un  citoyen  n'aurait  osé  en  appeler  d'au- 
tres. Néanmoins,  dans  un  autre  passaqe  du  même  plai- 
doyer 2,  l'orateur  nous  apprend  que  la  prudence  commande  au 
testateur  adoptant  de  convoquer  non  seulement  ses  proches, 
mais  aussi  les  membres  de  sa  phatrie  et  de  son  dème,  et 
enfin  ses  autres  amis  en  aussi  grand  nombre  que  possible. 
Au  surplus,  la  présence  des  témoins  n'est  point  une  forma- 
lit»''  de  rigueur  et  le  testament  fait  sans  l'assistance  d'aucun 
membre  de  la  famille  n'est  point  pour  cela  entaché  de  nul- 
lité; il  a  seulement  plus  de  chances  d'être  attaqué  et  rescin- 
dé 3. 

En  cas  d'adoption  testamentaire  comme  au  cas  d'adop- 
tion entre-vifs,  il  y  a  lieu  à  inscription  sur  les  registres  <lr 
la  phratrie  et  du  dème.  Seulement  l'inscription  est  requise 
non  par  l'adoptant,  mais  par  l'adopté  lui-même  s'il  est  ma- 
jeur ou,  s'il  est  mineur,  par  son  kyrios  4,  sur  le  fondement 
du  testament  5. 

(i)  De  Astyph.  her.,%  i3  :  v.-A  iepéov  xal  og'-mv  jcotvtovoùç,  littéralement  parti- 
cipant aux  choses  sacrées  et  aux  choses  saintes.  Caillemer  (Annuaire,  1875, 
p.  17  i)  cii tend  ce  passage  de  la  double  association  à  la  phratrie,  qui  était  prin- 
cipalement une  société  civile,  et  au  dème, qui  était  avant  toui  une  société  civile. 
La  distinction  des  choses  sacrées  et  des  choses  saintes  peut  également  se  référer 
à  la  distinction  du  culte  public  et  du  culte  domestique.  Robiou,  lue.  cit.,  [>.  60, 
note  6. 

(2)  De  Astyph.  lier.,  §  8. 

(3)  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77.  V.  infra,  liv.  Il,  lit.  VI,  ch.  I,  secl.  01, 
Des  testaments. 

(4)  Démosthène,  Adv.  Macart.,  §  11;  Adv.  Leoch.,  §  3;,.  Meier,  Schœmann 
et  Lipsius,  p.  ^43  ;  Van  den  Es,  p.  95,  96, 

(-)  Schulin,  p.  21.  Suivant  de  Pastoret,  Hist.  de  la  iégisl.,t.  VI,  p.  ^<j>   on 


o/, 
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D.  —  Adoption  posthume  i. 

L'adoption  est,  à  Athènes,  tellement  entrée  dans  les 
mœurs  et  favorisée  par  la  loi,  qu'elle  peut  avoir  lieu  même 
après  la  mort  du  père  adoptif.  Lorsque  celui-ci  est  mort 
sans  laisser  de  postérité  ni  de  testament,  le  parent  le  plus 
proche  suivant  les  règles  de l'â-ftiGrefa  a  le  droit  et  même  le 
devoir  2  de  donner  par  une  adoption  posthume  un  de  ses 
enfants  pour  fils  adoptif  au  défunt,  afin  d'assurer  la  conti- 
nuation du  culte  domestique  de  ce  dernier.  Les  plaidoyers 
des  orateurs  nous  signalent  plusieurs  exemples  d'adoption 
de  ce  genre  3.  Il  est  toutefois  assez  difficile  de  poser  des 
règles  certaines  pour  les  adoptions  posthumes,  car  la  ma- 
tière était  régie  plutôt  par  les  idées  religieuses  et  par  les 
mœurs  que  par  des  textes  précis.  En  présence  du  laconisme 
de  la  loi,  les  juges  saisis  des  difficultés  soulevées  par  ces 
sortes  d'adoptions  avaient  une  grande  liberté  de  décision  4. 
Ils  devaient,  du  reste,  malgré  la  faveur  des  adoptions,  être 
d'autant  plus  portés  à  annuler  les  adoptions  posthumes  que 
celles-ci  n'étaient  souvent  qu'un  moyen  employé  pour  éluder 
les  règles  du  droit  athénien  sur  la  dévolution  des  succes- 
sions 5. 

L'adoption  posthume  s'opère,  comme  l'adoption  ordinaire, 


aurait  quelquefois  confirmé  par  testament  une  adoption  déjà  faite  entre-vifs. 
Mais  le  passage  d'Isée  (De  Astyph.  lier.,  §  34)  sur  lequel  il  se  fonde,  ne  parle 
nullement  d'une  confirmation  par  testament,  mais  bien  d'une  adoption  testamen- 
taire. 

(i)  Suppositîvadoplion, suivant  l'expression  de  Ji.  "W.  Leïst,  p.  71G,  note  8. 

(a)  C'était  un  devoir  commandé  par  la  religion.  Hermann-Thalheim,  p.  79, 
note  3;   Gans,  toc.  cit.  Cf.  Isée,  De Apollod.  her.,§  3i. 

(3;  Démosthène,  Adv.  Macart.,  §  12  ;  Adv.  Leoch.,  §  /|3;  Isée,  De  Apollod. 
her.,  §3i;  De  Hagn.  her.,  §  49.  Cf.  Platon,  Leg.,lX,  14,  p.  878. 

(4)  Cf.  Dareste,  Plaidoyers  civils,  t.  II,  p.  60. 

(-)  V*.  notamment  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Léocharès.  Cf.  Dareste, 
loc.  cit.,  p.  58  ;  Haussoulier,  loc.  cit.,  p.  35  j  Guiraud,  p.  214. 
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par  la  présentation  de  l'adopté  aux  membres  de  la  gens  et 
de  la  phratrie  >  et  se  complète  par  son  inscription  sur  le 
registre  du  dôme  2.Elle  ne  peut,  toutefois  avoir  lieu  qu'après 
que  le  tribunal  s'est  prononcé  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
doit  être  attribuée  la  succession  du  de  eu  jus  3. 

Dans  le  cas  où  le  de  eu  jus  était  décédé  sans  laisser  de  con- 
tinuateur de  sa  personne,  l'archonte  éponyme,  en  vertu  de 
l'obligation  générale  que  lui  imposait  la  loi  de  «  prendre 
soin  des  maisons  désertes  »,  était  tenu  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  adoptions  posthumes  par  les  parents 
négligents  ou  récalcitrants  4. 

La  théorie  de  l'adoption  posthume  a  été  dans  ces  derniers 
temps  vivement  critiquée  par  Schulin  s.  D'après  cet  auteur, 
le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Léocharés,  qui  est  prin- 
cipalement cité  à  l'appui  de  cette  théorie,  n'est  rien  moins 
que  décisif.  Léocratés  aurait  été,  en  effet,  adopté  par  Arclna- 
dès  du  vivant  de  celui-ci,  comme  cela  résulterait  notam- 
ment du  §  46  où  les  faits  de  la  cause  sont  ainsi  exposés  : 
5  Yip  'As/ûBr,;  èxeïvoç  o3  botw  5  xXîjpoç,  ivovfyxono  u&v  "v  t:, 
l,^v^?r^;.i-z-  vuvl  *i«cov,  c'est-à-dire  Léocrâtès.  C'est 
également  ce  que  signifieraient  les  mots  suivants  du  §  ig  : 
ùz  tâ  àxefvsu  Cfflwoç  *ci  eïoTOiii6a(ç.  Schulin  voit  aussi  la 
preuve  de  l'impossibilité  d'une  adoption  posthume  dans  cette 
phrase  du  §  34  que  «  les  enfants  adoplifs  ne  se  créent  pas 
eux-mêmes,  mais  sont  créés  par  les  adoptants,  oi  elcncotipoi 
où*  ««toi  ûp'  a-jxûv,  àXX'  ûtuo  tûv  eiaicoiou^wv  x*0fcr*vcai.  » 
Le  plaidoyer  contre  Macartatos  ne  prouve  pas  davan- 
tage, selon  Schulin,  l'existence  d'une  adoption  posthume. 
Eubulide  l'ancien  aurait,  ainsi  que  cela  résulte  des  §§  12  et 


(i)  Démosthène,  Adv.  Macart.,  §  i4- 

(a)  Hermann-Thalheim,  p.  79,  note  5;  Dareste,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  XX\  [II. 

(3)  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §  43.  Cf.  Hermann-Thalheim,  loc.  cit. 

(4)  Démosthène,  Adv.  Macart.,  §75;  Isée,  De  Apollod.  her.,  S  3o.  Cl'.  Mer, 
Schœmann  et  Lipsius.p.  $43,  544  ;  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77- 

(5)  P.  22et  s. 
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i3,  procédé  à  une  véritable  adoption  du  jeune  Eubulide, 
sinon  par  testament  véritable,  du  moins  par  disposition  de 
dernière  volonté. 

Cette    interprétation    des    textes    nous   paraît  arbitraire. 
Tout  d'abord,  dans   le  plaidoyer    contre  Léocharès,  il  sem- 
ble   bien    qu'il  n'y   ait    eu  aucune    adoption    préalable    de 
Léocratès    par    Archiadès.   Ainsi    il    est    dit,    au  §    i9,    de 
Léocratès  :    e'kjîioieï  ocûtov  ulov  :w  'Ap^iâSyj,  y.  al   ève(3aT£UffSV  ouTtoç 
sîç  djv    oùci'av  wç  ûx    sxeivcu    Çwvtoç    eti   sls-s'.r/Jï'ç,    c'est-à-dire 
que  Léocratès    «   se    constitue  lui-même    fils    adoptif   d'Ar- 
cbiadès  et  prend   à  ce  litre  possession  du  patrimoine,  com- 
me si  Archiadès  l'eut  réellement  adopté  de  son  vivant  ». 
Un  peu  plus    loin,  au  §  20,  l'orateur   dit  également  de  Léo- 
cratès :  v.yi  ttjv  tcû  'Apy.iccj  oÙcmw  xa'î  ivJ.rlpo-/é[).v.  îroXXà  ety]  mç 
av  èxei'vou  u;.i;  tcoiyjtÔ^,  c'est-à-dire  que  Léocratès  «  posséda  le 
patrimoine   d'Archiadès   et  s'en  porta  héritier  pendant  plu- 
sieurs années,   comme  s'il  eût  été  fils  adoptif  de  ce  der- 
nier ».  C'est    grâce  à  ce    procédé,    toléré  d'abord  par  son 
adversaire    Médylidès,    que  Léocratès    devient    fils    adoptif 
d'Archiadès,  Aewxpàxyjç  h  zl-zovr^z; -;vk[).vk;  tû  'Apy.âsr,.  C'est 
donc  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'adoption  antérieure  par  Archia- 
dès.   Quant  à  la  phrase    invoquée    par    Schulin    et   d'après 
laquelle  les  enfants  adoptifs  ne  peuvent  se   créer    eux-mê- 
mes, elle  ne  nous   parait  nullement  avoir  la  portée  que   cet 
auteur  lui  prête,  et  il  ne  faut  point  non  plus  oublier  qu'elle 
se  trouve  dans  la  bouche  de  l'adversaire  de  Léocharès,  qui 
demandait  la   nullité  de  l'adoption.  Nous    ne    trouvons  rien, 
d'autre  paît,  dans  le  plaidoyer  contre  Macartatos,  qui  laisse 
supposer  l'existence  d'une  adoption  antérieure  par  Eubulide 
l'ancien.  Nous  y  voyons,  au  contraire,    que    c'est    pour   se 
conformer  à    l'intention    manifestée    par    Eubulide    l'ancien, 
mais  non  réalisée  par  lui,  que  Sosithée  procède  à  l'adoption 
posthume  d'Eubulide  le  jeune.    La  possibilité  «l'une  adoption 
posthume  qui,  selon  nous,  résulte  manifestement  des  plai- 
doyers de  Démosthène  et  à  qui  il  est  également  fait  allusion 
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dans  d'autres  plaidoyers  d'Isée,  nous  paraît  d'autant  moins 
contestable  que  Platon,  lorsqu'il  décrit  le  bul  el  le  mécanis- 
me d'une  pareille  adoption  dans  son  Traité  des  Lois  T,  a  dû 
certainement  se  référer  à  une  institution  qu'il  avait  vu  se 
pratiquer  à  Athènes  2. 

Quel  que  fût  le  mode  d'adoption  employé,  des  protesta- 
tions pouvaient  s'élever  «le  la  part  des  personnes  intéressées 
à  contester  la  validité  de  l'adoption,  notamment,  en  cas 
d'adoption  testamentaire  ou  posthume, de  la  part  des  parents 
qui  auraient  hérité  à  défaut  d'adoption.  Ces  protestations  se 
produisaient  ordinairement  lors  de  la  présentation  à  la 
phratrie  ou  de  l'inscription  sur  le  registre  civique.  Dans 
le  premier  cas,  l'opposant  devait  manifester  son  intention  en 
enlevant  l'offrande  de  l'autel,  pour  empêcher  le  sacrifice  de 
s'accomplir  h  Au  surpins,  que  l'opposition  se  produisit  dans 
l'assemhlée  de  la  phratrie  ou  dans  celle  du  dème,  elle  était 
suspensive  de  l'inscription,  et  les  phratriarques  ou  les  dé- 
marques devaient  attendre,  pour  y  procéder,  que  les  tri- 
bunaux eussent  statué  sur  la  difficulté  4.  En  supposant,  du 
reste,  que  l'inscription  eut  été  effectuée  sans  opposition, 
elle  n'avait  point  pour  effet  de  rendre  l'adoption  irrévocable, 
et  la  validité  de  cet  acte  pouvait  toujours  être  attaquée 
ultérieurement  devant  les  tribunaux  par  ceux  qui  étaient 
intéressés  à  en  écarter  les  effets  5.  Les  tribunaux  ordinaires 
étaient  juges  de  ces  contestations   G. 

(i)  ix,  14,  p.  878. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Hermann-Thalheim,  p.  79,  note  5;  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  54o;  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  H,  p.  24  et  58;  Guiraud,  p.  *  4i  Gide  el 
Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77.  V.  supra,  t.  1,  p.  46?  sur  l'adoption  posthume  du  Gis 
de  l'épiclère. 

(3)  Démosthène,  Adv.  M.icart.,  §  i4;  Isée,  De  Philoct.  lier.,  §  2:'..  L'oppo- 
sant déclarait  que  l'adoption  était  illécjale  jr))  irpocv.ôvTw;  sunflexQ  0  -a;; 
outot:.  Démosthène,   loc.  cit. 

(4)  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §  37.  CI".  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  544- 
Cf.  Van  den  Es,  p.  97  ;  Schulin,  p.  18. 

(5)  Cauvet,  p.  i63. 

(6)  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77. 
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SECTION  III 
Conditions  de  capacité  requises  chez  les  parties 

A.  —  Conditions  requises  de  V adoptant. 

D'une  manière  générale,  les  conditions  de  capacité  requi- 
ses de  l'adoptant  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  exigées  pour  les  testaments,  car  l'adoption,  qu'elle 
soit  réalisée  entre-vifs  ou  par  voie  testamentaire,  n'est 
qu'une  donation  ù  cause  de  mort  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel. 

La  condition  essentielle  exigée  de  l'adoptant,  et  qui  tient 
au  caractère  religieux  de  l'adoption,  tel  que  nous  l'avons  in- 
diqué, c'est  que  l'adoptant  n'ait  pas  d'enfants  légitimes  du 
sexe  masculin.  C'est  la  disposition  formelle  d'une  loi  de 
Solon  que  les  orateurs  citent  fréquemment  I.  L'adoption, 
en  effet,  ayant  sa  principale  raison  d'être  dans  la  nécessité 
de  prévenir  l'extinction  du  culte  domestique,  ne  doit  pas  être 
permise  quand  la  continuation  de  ce  culte  est  assurée  par 
l'existence  d'un  fils  légitime  2. 


(i)  Démosthène,  In  Steph.,  II,  S  1.4  :  -:'%  JajToO  SiaGiiOxi  eïvat,  ôiu;  otv  ÈOéX-y), 
xv  |i.Y)  7tat8eç  coffi  yvr^tot  à'opîvî;.  Adv.  Lent.,  S  102  :  6  u.kv  SéXtov  ËÛr,-/.:  vou,ov 
èSsîvxc  coûvat  :à  éauTo-j  w  av  -'.:  (3oûXv]Tai,  èàv  u,T|  7iaïSî;  uffi  yv^aiot.  — Cf. 
Démoslhcne,  Adv.  Leock.,  S  4gj  Isée,  De  Men.  lier.,  § .  i.3;  De  Philoct.  lier., 
§§6,  28;  De  Arist.  lier.,  S  g;  De  l'ijrrhi  lier.,  §  68;  Plutarque,  Vit.  Sot,,  §  :n  ; 
Platon,  Leg.,  IX,  7. 

(2)  La  loi  de  Manou  (IX,  168,  17/1)  est  également  formelle  en  ce  sens.  De 
même,  en  droit  roiii.-iiii,  I'adroyation  n'étail  pas  permise  à  ceux  qui  avaient  déjà 
des  enfants  légitimas  par  suite  des  jastee  naptiœ  ou  d'une  adoption  précédente. 
Le  aroh  franc  nu  permet  non  plus  l'adoption  qu'à  celui  qui  n'a  pas  d'enfants. 
Viollet,  loc.  cit.,  p.  483.  La  loi  de  Gortyne  (X,  48)  ne  parait  point  exiqcr  que 
les  enfants  légitimes  de  l'adoptanl  soienl  décédés  ou  consentent  a  l'adoption. 
Cf.  Bûcheler    et    Zitelmann,  p.  i6a.    Toutefois  suivant    Daresle,  Ilaussoulier  et 
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Si  l'adoptant  a  des  fils  légitimes,  il  faut,  pour  que  l'adop- 
tion soit  possible,  que  ses  fils  aient  cessé  de  l'aire  partie  de 
sa  famille  soit  par  l'effet  d'une  adoption  faite  à  un  autre 
Athénien,  soit  par  suite  de  l'abdication  de  sa  puissance  pater- 
nelle. Tant,  en  effet,  que  les  enfants  légitimes  restent 
dans  la  famille,  ils  ont  sur  la  succession  future  de  leur  père 
un  droit  exclusif  qui  s'oppose  à  l'adoption  d'un  étranger. 
Mais  ils  perdent  ce  droit  lorsqu'ils  ont  passé  eux-mêmes 
dans  une  autre  famille  au  moyen  de  l'adoption,  car  cet  acte 
rompt,  comme  nous  le  verrons,  tout  lien  existant  entre 
l'adopté  et  son  père  naturel  '.Les  enfants  légitimes  peuvent, 
d'autre  part,  être  retranchés  de  la  famille  et  privés  ainsi 
de  tout  droit  de  succession  au  moyen  de  l'acte  d'abdication 
de  la  puissance  paternelle  qui  est  connue  sous  le  nom  d'àxc- 
y.r^j;-.;  2.  Les  deux  cas  exceptionnels  que  nous  venons  de 
signaler  devaient,  du  reste,  se  présenter  fort  rarement,  car 
chez  les  Grecs  le  désir  de  laisser  un  héritier  dans  sa  famille 
était  trop  vif  pour  qu'on  se  dépouillât  sans  raisons  bien  gra- 
ves, par  une  adoption  ou  une  abdication,  de  l'héritier  donné 
par  la  nature  elle-même  ?. 

Nous  ne  pouvons  guère  d'ailleurs  considérer  comme  une 
exception  à  la  règle  qui  ne  permettait  l'adoption  qu'à  celui 
qui  était,  y-xi:,  celle  qui,  d'après  certains  auteurs,  aurait 
autorisé  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  voie  d'adop- 
tion, alors  môme  que  l'adoptant  avait  déjà  d'autres  enfants 
légitimes  4. 

Des  textes  invoqués  pour  résoudre  la  question  assez  déli- 
cate de  la  légitimation  dans  le  droit  attique,  notamment  d'un 


Reinach  (p.  1 83,  note  3),  il  y  .1  lieu  de  croire  que  la  loi  rréloise  ne  différait  pas 
sur  ce  point  de  la  loi  athénienne  et  qu'elle  ne  permettait  pas  l'adoption  en  pré- 
sence d'enfants  vivants. 

(1)  CI'.  Caillemer,  Droit  île  tester,  p.  28. 

(2)  Y.  infra,  tit.  111,  ch.  11,  De  la  puissance  paternelle. 

(3)  Caillemer,  loc.  rit  ,  p.  3l. 

(4)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5.31,  note  1/10  et  p.  5 4 '» ,  545- 


30  SOURCES    DE    LA  FAMILLE.    DE    l' ADOPTION 

passage  d'Isée  I  on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que, 
même  dans  le  cas  où  l'adoptant  a  déjà  des  fils  légitimes,  l'a- 
doption serait  néanmoins  permise  du  consentement  de  ces 
derniers  2.  Mais  cette  conclusion  ne  nous  semble  pas  très 
sûre,  car  les  textes  qui  interdisent  l'adoption  à  celui  qui  a 
déjà  des  enfants  légitimes  sont  absolus  et,  ne  paraissent  com- 
porter aucune  distinction.  L'adoption  perd  de  plus,  en  pareil 
cas,  sa  principale  raison  d'être.  Quant  au  texte  d'Isée,  il  ren- 
ferme, à  notre  avis,  un  cas  de  reconnaissance  d'enfant  légiti- 
me plutôt  qu'un  cas  d'adoption  3.  Il  serait  d'enfin  assez  dan- 
gereux de  vouloir  argumenter  d'un  fait  tout  à  fait  excep- 
tionnel et  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  circonstances 
de  la  cause,  c'est-à-dire  comme  a)7ant  un  caractère  transac- 
tionnel. 

Au  surplus,  en  supposant  même  l'existence  d'enfants  légi- 
times de  l'adoptant,  celui-ci  peut,  toujours  dans  le  même  but 
d'assurer  la  continuation  de  son  culte  domestique,  faire  par 
testament  une  adoption  conditionnelle,  subordonnée  à  la  cir- 
constance que  les  enfants  mineurs  qu'il  laissera  attein- 
dront leur  majorité.  L'adoption  sort  alors  son  effet  si  ces 
enfants  4  viennent  à  mourir  avant  d'avoir  atteint  leur  dix- 
huitième  année  et  d'avoir  pu  eux-mêmes  prévenir  par  un  tes- 
tament l'extinction  du  culte  5.    C'était  la  substitution    pupil- 


(i)  De  Philoct.  her.,  §  23. 
(:>)  Cf.  Schulin,  p.  19. 

(3)  A',  supra,  1.  [,  p.  5g  et  s. 

(4)  Ce  qui  comprenait  non  seulement  les  fils  légitimes  du  testateur,  mais 
encore  celui  qu'il  aurai)  pu  adopter  entre-vifs.  Schulin,  p.  15. 

(-,)  Démosthène,  C.  Steph.,  II,  S  :>/(  :  tôv  vôjiov  oç  xeXevei  rt|V  8iy.0r1y./,v,  f,v  av 
7ia;'o">v  ovtwv  YVï]ffta)v  o  7raTr,ç  SiaOvJTai,  sa-/  à7ro8âva)o,t  oî  ttxî'^:  rcp\v  y|($7J(Tai, 
-x-jpiav  eïvai.  Le  texte  même  de  la  loi  se  trouve  ensuite  rapporté  en  les  termes 
suivants  :  8ti  5v  -/■//, nii>r<  ô'vtcûv  olôv  ô  RatT|p  SiaO^vat,  èàv  àTioOâvaio-iv  oî  ■uîsî; 
7rp\v  E7tl  oiîtô;  r,[iàv,  tyjv  tovj  rearpo;  Sta6^xv]v  xupîav  civac  Il  faut,  avec  Stseker, 
fp.  19)  suppléer  après  le  verbe  8tai6f)Tat  le  mot  k'aîaOai  et  Iraduire  alors  ainsi: 
"  Quiquid  pater  j am  \ivis  liliis  genuinis  statuit,  eo  consilio,  ut  lum  iieri  opor- 
teret,  si  (ilii  ante  pubertatem  mortui  essent,  id  ratum  esto.  »  Isée  donne  un 
autre  exemple  de  ce  genre  de  substitution  :  De  (iléon  her.,  S  4.  On  ne  peut,  en  pré- 
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laire  que  la  pratique  romaine  avait  admise  dans  un  bul  ana- 
logue, c'est-à-dire  pour  éviter  que  le  patrimoine  el  les  sacra, 
fussent  transmis  à  des  indifférents  '.  La  substitution  ainsi 
autorisée  par  le  droit,  attique  n'offre  point  d'ailleurs  de  grands 
inconvénients, car  les  biens  de  reniant  mineur  smii  déjà  pres- 
que inaliénables  par  le  fait  même  de  sa  minorité  el  la  substi- 
tution n'e  si  point  la  cause  de  leur  indisponibilité.  D'un  autre 
côté,  comme  l'impubère  n'a  point  la  capacité  de  lester,  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  volonté  du  père  l'emporte  sur  celle 
du  fils  2. 

La  présence  d'une  fille,  à  défaut  de  fils,  n'est  plus  un  obs- 
tacle à  l'adoption,  et  le  père  peut  adopter  un  étranger  qui 
recueillera  tous  ses  biens  et  continuera  son  culte  domesti- 
que.  Mais  le  père  ne  peut  le  faire  qu'en  imposant  à  l'adopté 
une  condition  assez  singulière,  à  savoir  qu'il  épouse  en 
même  temps  sa  fille,  soit  que  le  testateur  fasse  en  faveur  de 
l'héritier  le  !eqs  simultané  de  ses  biens  et  de  sa  fille,  comme 
les  orateurs  athéniens  nous  le  montrent  ordinairement,  soit 

sence  de  ces  textes,  attacher  aucune  importance,  pour  en  induire  l'impossibilité 
de  ces  adoptions  conditionnelles,  à  un  autre  passage  d'Isée  (De  Arist.  her.,  §  g), 
où  il  est  dit  que  «  l'introduction  par  testament  des  enfants  adoptil's  se  fait  en 
leur  léguant  le  patrimoine  et  en  les  adoptant  par  testament  et  qu'elle  n'est  pas 
permise  autrement,  aXXto;  8è  o-J-/.  Ë!;e<rrcv.  »  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  81, 
note  4;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius.  p.  545;  Van  den  Es,  p.  80;  Gide  et  Caille- 
mer,  loc.  cit.,  p.  7G;  Caillemer,  Bruit  de  tester,  p.  3.  Platon,  dans  son  Traité 
des  Lois  (XI,  p.  923  e),  reproduit  sans  la  modifier  la  loi  qui  permet  au  père  de 
faire  d'avance  le  testament  de  son  fils.  Cf.  Dareste,  Science  du  droit,  p.  119. 
Cet  auteur  (p.  120,  note  1)  voit  un  cas  de  substitution  pupillaire  dans  le  plai- 
doyer d'I>ée  sur  la  succession  d'Hagnias,  §  8.  Mais  il  y  a  la  plutôt,  selon  nous, 
un  cas  de  substitution  vulgaire.  V.  irifra,  liv.  II,  lit.  VI,  eh.  I,  sert.  111,  Des  tes- 
taments. 

(t)  Peut-être  la  substitution  pupillaire,  qui  a  été  introduite  à  Rome  par  la 
coutume,  a-t-elle  été  empruntée  au  droit  grec.  Cicottî,  p.  70. 

(2)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  3a.  On  ne  peut  donc  dire  que  cette  substitu- 
tion soit  contraire  à  la  proposition  d'Isocrate  (.Kijin.,  §  43)  que  l'on  doit  tenir 
plus  de  compte  de  la  volonté  du  dernier  propriétaire  des  biens  que  de  celle  de 
ses  prédécesseurs  :  iW,>  0' r,yo-Jua'.  \1.v1  où  ~zy.  tôiv  r.:ù.-x\  teOvewtwv,  àXXà  nepl 
tô)v  à'vay/o;  rôv  xXïjpov  xaTaXiirdvTbw  7tpoa^xeiv  ôjxîv  touç  X6you{  icotsîatiac.  Le 
dernier  propriétaire,  en  effet,  c'est-à-dire  l'enfant  décédé  on  minorité,  ne  peut 
légalement  avoir  de  volonté. 
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qu'il  ne  lui  lègue  que  ses  biens  I,  Cette  condition,  si  bizarre 
qu'elle  paraisse,  s'explique  cependant  très  bien  par  les  idées 
qui  avaient  cours  alors  parmi  les  races  aryennes.  La  fille, 
n'étant  pas  apte  à  continuer  la  religion  paternelle,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  intermédiaire  par  lequel  la 
famille  peut  se  perpétuer  et  propre  à  fournir  un  héritier- 
posthume  qui  soit  autant  que  possible  du  sang  du  défunt. 
Ce  sont  ces  idées  qui  ont  fait  établir  en  Grèce  les  règles  si 
originales  concernant  les  filles  épiclères  -. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'adoption,  bien  que  produi- 
sant des  effets  très  étendus,  ne  met  point  cependant  l'adopté 
dans  la  situation  d'un  enfant  légitime  issu  du  mariage  ;  elle 
lui  procure  plutôt  la  qualité  de  plus  proche  parent  de  la 
fille  du  testateur,  avec  le  droit  et  l'obligation  de  l'épouser. 
11  y  a  lieu  dès  lors,  en  pareil  cas,  à  une  épidicasie  de  la 
fille  du  testateur  par  l'adopté,  et  cette  revendication  s'appli- 
que en  même  temps  à  la  fi  lie  et  à  l'hérédité,  car  les  deux 
sont  inséparables  3.  On  ne  peut  pas  dire  toutefois  que  la 
fille  soit  ici  exactement  dans  la  situation  d'une  épiclère  et 
que  le  fils  adoptif  n'ait  que  les  droits  du  plus  proche  parent 
à  la  suite  d'une  adjudication  de  i'épiclère.  Il  devient,  en  effet, 
comme  nous  le  verrons,  le  véritable  héritier  du  testateur,  à 

(<)  Isée,  De  Pijrrki  lier.,  S  G8  :  o  y«p  vôfioç  otappr,îr]v  XCysi  ïlivix'.  BtaBIdôat 
07tu>;  ïv  ÈQiXï]  tu  Ta  aîiTO'J,  làv  jj.r,  Traïoa;  yvr^i'o-j;  xaTa/.:7iY)  appsva;-  av  8è 
fjvjXeÉaç  y.OLTtx.'kiizv],  <xùv  tx-jt:»;.  §  42  :  outs  yàp  SiaOÉiÛai  otfre  SoSvat  o-JSsvi  oùSkv 
ëÇeoTiTtov  êauToy  avey  r<5v  Quyat'.ptoy  Èàv  ri;  xxTaXHtwv  yvr.Ti'a;  teXsuTà.  Cf.  De 
Arist.  her.,  §  i3.  Il  est  impossible,  en  présence  de  ces  textes,  de  dire  avec 
Meier  et  Schcemann  (irc  édit.,  p.  V'j)  que  les  propositions  énoncées  au  texte 
sont  seulement  «  vraisemblables.  »  Elles  sont,  au  contraire,  absolument  cer- 
taines. 

(a)  ('f.  Lécrivain,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Epiclère,  V.  supra,  t.  1,  p.  3g8 
et  s.  L'idée  de  faire  de  l'héritier  institué  un  gendre  obligé  et  posthume  du 
défunt  est  donc  aussi  sage  au  fond  qu'elle  peut  paraître  étrange  au  premier 
abord.  Boissonade,  lue.  cit.,  p.  95. 

(3)  Y.  si/,ri,i.  1,  p.  iT)|.  Dans  un  plaidoyer  {!)■:  Pyrrhi  her.,  §  41).  Isée  dit 
formellement  que  l'adopté  testamentaire  considérerait  comme  illégitime  la  tille 
du  testateur,  s'il  lui  était  permis  de  ÈTCi8txx<rao,9at  toO  xXïjpou    ave-j   tt,;  Yvrçcfaç 

6'.  Y^TpQÇ. 
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l'exclusion  de  la  fille  et  il  n'y  a  pus  à  appliquer  ici  les  règles 
concernant  la  dévolution  de  la  succession  à  l'épiclère  el  [tins 
tard  aux  enfants  mâles  issus  de  son  mariage  l. 

Au  surplus,  l'adoption  testamentaire  par  un  père  laissant 
des  enfants  étant  conditionnelle,  le  refus  par  l'adopté  d'é- 
pouser la  fille  du  défunt  ou  la  revendication  par  lui  de  l'hé- 
ritage sans  la  fille  ont  pour  effet  de  faire  considérer  le  de 
cujus  comme  élant  mort  sans  testament,  de  sorte  que  sa 
fille  est  alors  adjugée  au  plus  proche  parent  paternel  2. 
L'hérédité  est  également  dévolue  al)  intestat  lorsque  le  testa- 
ment ne  dispose  que  des  biens  sans  adjuger  en  même  temps 
la  fille  à  l'héritier  institué  >.Si  donc  le  testament  n'est  pas  ré- 
gulier on  si,  à  supposer  qu'il  le  soit,  l'adopté  ne  revendique 
point  simultanément  la  fille  et  l'héritage,  le  tiers  intéressé 
peut  opposer  à  sa  demande  d'envoi  en  possession  la  Ivryj.z-.jy.y. 
■tj.rt  i-'3'./.:v  v.-rj.'.  tov  JtX^pov,  et  il  y  a  lieu  à  Siaâtxatn'a  tcj  aAïjpou  -t. 

Lorsque  le  père  a  plusieurs  filles,  il  n'est  pas  tenu  d'ins- 
tituer autant  d'héritiers  qu'il  peut  avoir  de  filles.  Il  lui  suffit 
d'en  nommer  un  seul,  et  celui-ci  épousera  la  fille  désignée 
par  le  testateur,  ou  autrement  pourra  la  choisir.  Mais  il 
sera  tenu  de  constituer  une  dot  aux  autres  sœurs  5,  de  mê- 
me que  le    fils    légitime,    lorsqu'il    recueille    la    succession 

(i)  Cf.  Hruza,  I,  p.  120,  note  3,  qui  explique  d'une  manière  très  plausible  un 
texte  d'Isée  (De  Pyrrhi  her.,§  50)  concernant  notre  question,  tout  en  en  recon- 
naissant la   rédaction  défectueuse. 

(2)  Isée  nous  dit,  il  est  vrai,  dans  son  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Pyrrhus 
(§  5°)>  qu'on  n'a  jamais  vu  un  tils  adoptif  assez  sot  pour  ne  pas  épouser  l'héri- 
tière du  déiunt. 

(3)  Hruza,  I,  p.  119. 

(4)  Hruza,  I,  p.  119.  Cf.  Caillemer,  Succession,  p.  155  et  s. 

(5)  Demosthène,  In  Spudimn,  §  3.  Ainsi  Polyeucte,  ayant  deux  filles  et  pas 
d'enfant  mâle,  donne  la  plus  jeune  avec  toute  sa  fortune  à  Léocratès,  son  lils 
adoptif,  et  il  donne  au  contraire  l'aînée  à  Demosthène  avec  une  dot  de  l\o  mines 
(représentant  environ  1G.000  i'r.  aujourd'hui).  Cf.  Schœmami,  Griech.  alterth., 
t.I,  2e  éd.,  p  36i  ;  Van  den  Es.  p.  85;  Caillemer,  lue.  cit.,  p.  33;  Boissonade, 
loc.  cit.  Caillemer  observe  qu'un  usage  analogue  est  constaté  pour  la  lîreta- 
gne  par  l'article  .'»  de  l'assise  «lu  comte  Geoffroy  en  1185.  Cf.  Mémoires  lus  à 
ta  Sorbonne  en  18G7,  Histoire,  p.  680. 
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paternelle  à  l'exclusion  de  ses  sœurs,  se  trouve  dans  l'obli- 
gation de  les  dot^r  l. 

Si  l'héritier  institué  est  déjà  marié,  il  peut,  pour  remplir 
la  condition  du  testament,  qui  est  d'épouser  la  fille  du  tes- 
tateur, répudier  sa  femme  ou  la  donner  à  un  autre  citoyen, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  fréquemment  quand  un  citoyen 
déjà  marié  voulait  épouser  une  fille  épiclère  dont  il  était  le 
plus  proche  parent  2. 

Outre  la  condition  de  ne  pas  avoir  d'enfant  légitime,  un 
citoyen,  pour  pouvoir  adopter,  doit  n'être  pas  lui-même  un 
enfant  adoptif  3.  Cette  règle  4.  qui  est  attribuée  à  Solon,estr 
suivant  Démosthène,  inspirée  par  ce  motif  que  «  l'adopté  ne 
doit  pas  pouvoir  disposer  des  biens  dont  il  a  été  investi  par 
une  adoption  comme  de  ceux  qui  lui  appartiennent  en  pro- 
pre 5.  Les  volontés  de  l'adoptant  pourraient,  en  elfet,  être 
méconnues  si,    par   une    autre    adoption,    l'adopté    pouvait 

(i)  C'est  ià  du  moins  l'opinion  générale  que  nous  avons  combattue,  supra,  1. 1, 
p.  268. 

(2)  Boissonade,  loc.  cit.,  p.  55  C'est  ainsi  que  Protomaque,  qui  était  pauvre, 
appelé  a  recueillir  une  opulente  succession  avec  la  main  d'une  fille  héritière,  se 
défait  de  la  mère  d'Euxithée  et  persuade  à  son  ami  Thoucrilos  d'épouser  la 
femme  répudiée.  Démosthène,  In  L'aval.,  §  4'. 

(.1)  Démosthène,  C.  Steph.  II,  §  j4  :  oaot  \i.r\  £nznoirlv-o...  Ta  sauToO  SiaOlaSat 
elvat,  ottw;  av  èO "i.rr  Adv.  Leoch.,  §  68  :  5<xoi  fJ-r,  ïv.tnoir^'0  o~i  SôXtov  elcrrjsc  el; 
ttjv  ào/r,v,  ètsïvai  ootoi;  ôtaôlaôat  ottox;  ïv  iOs/.axjtv.  toi;  Sa  noirfîv.m'j  oux  e£àv 
c'.aOio-'Jou,  àXXà  ^ôjvTa;  Èy/aTa/.iTîôv-a;  ulôv  wr,<nov  ETravièvat,  r,  Te/.z^t^TX'/Ta; 
àito8t86vat  tï|V  xXv)povo(j.(av  toî;  è^  àpyr,;  oixsfotç  o3ffi  roû  7ioi-/)<Tau.Évo-j.  Le  dernier 
texte  (Adv.  Leoch.),  interprète  littéralement,  conduirait  à  un  résultat  évidemment 
inadmissible.  Un  pourrait,  en  effet,  en  conclure  a  contrario  que  ceux  qui  ont 
été  adoptés  après  l'archontat  de  Solon  auraient  eu  le  droit  de  tester  librement. 
Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  e  .t  -vrai.  La  phrase  incidente  ôts  —  ô/.-ov....  doit 
donc  être  rejclée  à  la  fin  du  texte.  Cf.  Schulin,  p.   i/|. 

(/|)  La  m  mj  •  incapacité  est-elle  édictée  par  la  loi  de  Gortyne'MJn  pourrait  le 
croire,  si  l'on  considère  la  disposition  de  celte  loi  (X,  6*10)  d'après  laquelle  si 
l'adopté  meurt  sans  enfants  légitimes,  les  biens  reviendront  aux  ayants-droit 
de  l'adoptant.  Toutefois,  d'après  Dareste,  rlaugsoulier  et  Heinach  (p./»8/|),  cette 
disposition  ne  l'ait  pas  absolumenl  obstacle  à  ce  qu'un  fils  adoptif  procède  UuV 
ne  ni  ■  a  une  autre  adoption,  seulement  son  propre  fils  adoptif  ne  pourra  pré- 
tendre a  la  portion  des  biens  qui  proviennent  du  premier  adoptant. 

(5)  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §  G7. 
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transmettre  le  patrimoine  de  l'adoptant  à  une  personne  que 
celui-ci  n'avait  nullement  en  vue. Il  eût  également  été  impo- 
litique d'autoriser  la  perpétuation  des  familles  en  dehors  du 
mariage  par  une  série  d'adoptions  successives  (.  Nous  revien- 
drons ultérieurement  sur  la  portée  de  cette  prohibition  d'a- 
dopter pour  les  enfants  adoptifs  quand  nous  étudierons  les 
effets  de  l'adoption. 

Il  nous  faut  toutefois  examiner  ici  une  difliculté  provenant 
de  l'obscurité  de  la  loi  de  Solon  précitée.  Dans  son  second 
plaidoyer  contre  Slépîianos  2,  Démosthéne,  lorsqu'il  rapporte 
cette  loi  s'exprime  ainsi  :  ':-:•.  [j.r,  ï-i-zvçi-z,  wurs  \).r-.i  y.-v.--J.> 
\).rtz  ïz:l:/.xzy.z')y.:.  Or  le  sens  de  ces  derniers  mots  est  loin 
d'apparaître  à  la  première  lecture  et  chaque  commentateur 
a  son  explication  3. 

Parmi  les  interprétations  les  plus  récentes,  celle  de  Van 
den  Es  •'»  est  ainsi  formulée  .-«Ouicumque  non  adoptati  fuerant, 
iis  sua,-  ita  ut  nec  impedita  sint,  nec  judicio  in  ea  agatur  eu  m 

(i)  Cf.  Bois^onade,  loc.  cit.,  p.  58;  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  24;  Gide  et 
Caillemer,  lue.  cit.,  p.  76;  Van  den  Es,  p.  81  ;  Ciccotti,  p.  71. 

(2)    II,  §    I5. 

(?)  Voici  les  principales  de  ces  explications,  rapportées  du  reste  par  Van  den 
Es,  p.  82.  J.  Wolf  traduit  ainsi  :  «  Quibus  jus  civitatis  non  ita  datum  est  ut 
nec  abroyari  nec  in  conlroversiam  vocari  queat.  »  Petit  :  «  Ouicumque  cives 
adscripti  non  sttnt  nemine  conlroversiam  illis  faciente  aut  judicio  experiente  » 
(p.  579).  Reiske  esti  ne  que  les  mots  dig-Tî...  à7ci8tx2<ra<7Ôai  ont  été  ajoutés  par 
l'orateur  explicationis  gratia  et  il  las  interprèle  ainsi  :  «  Qua  adeptione  vel 
arrojatione  amiserunt  jus  exelude.idi  quos  velint  sua  hïreditale  aut  heredita- 
tem  virginemve  luredem  jure  peîendi.  »  Bunsen  qui,  au  contraire,  ne  croit  pas 
possible  une  telle  interpolation  de  la  part  de  l'orateur,  traduit:  «  Ouicumque 
adseiti  non  sint,  ut  neque  excludere  (cognatos)  neque  (eorum)  sibi  vindienre 
hereditatem  possint  »  (p.  55).  Plâtrier  :  «  Die  nicht  aufjenommene  Bùrger,  d. 
h.  die  ijeborenen  kœnnen  frci  ùber  das  ihriçje  verfiujen,  so  dass  ihnen  wedeT 
versv-hrt  uoeh  nach  ihrem  Tode  von  ihrem  Verwandten  eine  Epidicasie  ange- 
stellt  werdeu  kann.  »  (Process,  11,  p.  3a  1).  Gans  :  «  W'er  nicht  aufgenommen 
ist,  so  dasz  er  weder  seirie  Verwandten  ausschliesa^n,  nocli  selbst  ub  întes- 
tato  die  Erbschafl  fordern  kann,  der  mag  testiren  »  (p.  385).  Schelling  :  «  Qui- 
cumque  adoptati  non  sunt,  quod  quidem  si  sunt,  ne(|ue  (cognatos  familias  e  qua 
adoptati  s unt)  abhereditate  excludjre,  neque  ullam  heredi  ateffl  in  judicio  appe- 
tere  possunt,  iis  licere  testamento  legare  sua  »  (p.  128). 

(4)  P.  83.  Elle  est  reproduite  par  Telfy,  Corp.jur.  ait.,  n°  1399. 
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Solon  magistratum  iniret.,  legare  arbitrio  licet  ».Mais  elle  ne 
nous  semble  pas  admissible. 

Pour  comprendre,  à  notre  avis,  le  véritable  sens  du  pas- 
sage en  question,  dont  l'obscurité  ne  peut,  du  reste,  être 
niée,  il  faut  d'abord  partir  de  cette  idée,  dont  nous  démon- 
trerons ultérieurement  l'exactitude,  que  la  loi  de  Solon  vise 
seulement  les  enfants  adoptifs  et  non  les  étrangers  natura- 
lisés et  n'interdit  qu'aux  premiers  la  faculté  d'adopter.  11 
faut,  d'autre  part,  tenir  compte  de  cette  règle  spéciale  du 
droit  athénien  qui  autorise  l'adopté  sous  certaines  conditions 
à  renoncer  à  l'adoption  pour  retourner  dans  sa  famille  natu- 
relle. Cela  étant,  la  loi  de  Solon  signifie  d'abord  que  le  droit  de 
tester  n'est  refusé  aux  enfants  adoptifs  qu'autant  qu'ils 
restent  dans  leur  famille  adoptive  en  qualité  d'adoptés,  mais 
qu'il  revit  à  leur  profit  s'ils  renoncent  (àïcenrcîv)  à  l'adoption, 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Quant  aux  mots  waxe  i).^-' 
èictSixaaasôai,  ils  signifieraient  que  les  enfants  adoptifs  recou- 
vrent le  droit  de  tester  si,  faisant  abstraction  du  droit  qu'ils 
tiennent  de  l'adoption  et  en  vertu  duquel  ils  sont  saisis  ipso 
jure  de  la  succession,  ils  revendiquent  '  la  succession  à  un 
autre  titre,  en  arguant  de  leur  qualité  déparent  au  degré  le 
plus  proche,  ou  se  font  adjuger  2  à  ce  titre  la  fille  épiclère  ?. 

(i)  'ETuSc/.âïïaOat  est  l'expression  employée  par  les  orateurs  pour  désigner 
l'action  en  pétition  d'hérédité.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  Go6. 

(a)  Le  mot  l7ti8txàÇe<T8ai  s'applique  également  à  la  revendication  de  la  fille 
épiclère.  Cf.  Meierj  Schœmann  et  Lipsius,  p.  GiG. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  Dareste,  Plaid,  civ.,  I.  II,  p.  307  noie  3.  —  Une  autre  inter- 
prétation donnée  par  Schulin  (p.  i3)  nous  parait  également  vraisemblable.  Elle 
repose  sur  cette  idée  qu'il  faut  entendre  le  mot  àitet7tstv  clans  le  sens  de  refuser 
(Cf.  Polybe,  XXIII,  g,  §  i3.  Swp^àv  àna'irxaôai),  ÈTttoixào-affÔat  se  référant,  com- 
me d'ailleurs  on  l'admet  généralement,  a  la  pétition  d'hérédité  devanl  l'archonte. 
Cela  étant,  le  passage  en  question  devrait  se  traduire  ainsi  :  «  Celui  qui  n'était 
pas  adopté  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  Solon  devint  archonte,  il  n'était  pas 
en  situation  de  refuser  ou  de  revendiquer,  aura  le  droit  de  tester,  comme  il  vou- 
dra, a  moins  qu'il  n'ait  des  enfants  légitimes.  »  La  loi  ne  dil  point  quel  est  cet 
objet  que  l'on  doit  n'avoir  pas  été  en  situation  de  refuser  ou  de  revendiquer  ; 
mais  il  es.1  facile  de  voir  que  c'est  la  succession  d'un  père  adoptif.  Suivant  Schu- 
lin, la  règle  e/i  question  devait    se  rattacher  a  une    autre  disposition  transitoire 
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Pour  pouvoir  adopter,  il  faul  remplir  de  plus  certaines 
conditions  dérivant  des  principes  généraux  du  droit.  Ainsi, 
d'abord  il  faut  être  majeur  !,  c'est-à-dire  âgé  de  plus  de  dix- 
huif  ans  2.  Le  mineur,  en  effet,  ne  peut  disposer  valable- 
ment de  ses  biens,  ni  directement,  ni  indirectement  par 
l'effet  d'une  adoption  î.  C'est  pour  la  même  raison  que  la 
femme  ne  peut  ni  tester,  ni  adopter  :  la  loi  ne  lui  permet 
de  disposer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  d'un 
médimne  de  froment  4,  ce  qui  revient  à  décréter  son  inca- 
pacité 5  <\ 

d'après  laquelle  les  enfants  adoptés  avant  l'archontat  de  Solon  auraient  eu  excep- 
tionnellement, eten  raison  de  la  nouvelle  réglementation  des  successions,  le  droit 
de  refuser  ultérieurement  ou  de  conserver  définitivement  la  succession  déjà  ac- 
quise du  père  adoptif.  —  Il  y  a  encore  une  autre  interprétation  donnée  par  11er- 
nann-Thalheim  (p.  79,  note  G)  que  nous  aurons  a  indiquer  en  exposant  les  effets 
produits  par  l'adoption,  notamment  l'incapacité  de  tester  qu'elle  entraine  pour 
l'adopté. V. infra, p.  04, note  1.  —  Plus  récemment  enfin  Staecker  (De  litis  instru- 
mentas quœ  exstant  in  Demosthenisorat.,  p.  17),  après  avoir  critiqué  toutes  les 
•nterprétations  données  avant  lui  et  les  jugeant  toutes  inadmissibles,  en  conclut 
que  le  texte  d  ■  la  loi  sur  lequel  on  a  raisonné  jusqu'à  présent  doit  être  altéré.  Il 
propose,  en  conséquence,  de  substituer  aux  mots  t',>?-z  àire'.TCÏv  v.-.'i.  les  mots  ,,T; 
r,v  àTCHCSÏv,  et  il  donne  alors  la  traduction  suivante  :  «  Eis  qui  non  sunt  adoptali 
quibus  (tamen)  eo  tempore,  quo  Solon  maijistratum  iaiit,  nondum  licuif  quos 
velinf  hereditale  sua  excludere  aut  virgiuem  heredem  petere  (nunc)  eslo  potes- 
tas  de  bonis  suis  testamenti  faciendi.  »  Mais  celle  explication,  bien  qu'assez 
rationnelle,  a  le  grave  défaut  de  reposer  sur  une  correction  tout  à.  t'ait  arbitraire 
du  texte  controversé. 

(1)  Isée,  De  Arist.  fier.,  §  10  :  rcaiSè;  yip  oùx  el-eurt  5txO.TJxy]V  ysviaOxf  ô  yxp 
vo;j.o:  ocapp/jor,'/  m/.v-i  iratSi  <j.rt  èijîîvai  auu,j3à).Xeiv  u.rfii  y\)\ia.w\  rcépa  u,e3i(xvou 
xpiôwv. 

(a)  Meier,  Schœmann  et  Lipsiu-,  p.  544;  Schulin,  p.  10;  Schœmann  sur 
Isée,  p.  439;  Schulthess,  p.  io3;  Gi  le  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  to.  C'est  à  tort 
évidemment  que  Pastoret  (lue.  cit.,  p.  428)  enseigne  qu'on  ne  pouvait  adopter 
qu'à  vingt  ans. 

(3)  La  loi  de  Gortyne  (XI,  18-iy)  interdit  également  l'adoption  aux  impubè- 
res ainsi  qu'aux  femmes. 

(4)  Isée,  De  Arist.  her.,  §  10  précité  supra,  note   1. 

(5)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  544;  Van  den  Es,  p.  88;  Schulin,  p.  11; 
Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  2?,,  :>4  ;  Gide  el  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  76.  De 
même,  en  droit  romain,  l'adr'ogation  fui  interdite  aux  femmas  jusqu'à  Dioclé 

(G)  Les  esclaves,  qui  n'ont  pas  de  personnalité  juridique,  ue  peuvent  évi- 
demment pas  adopter.  Pastoret,  loc.  cit.,  p.  La8. 
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Si  l'adoptant  doit  être  majeur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
ait  un  certain  nombre  d'années  de  plus  que  l'adopté,  qua- 
torze ans  de  plus,  par  exemple,  comme  on  l'a  prétendu  '. 
Cette  condition,  qui  est  exigée  dans  le  droit  romain  où  l'on 
part  de  ce  principe  que  l'adoption  doit  imiter  la  nature  2,  n'a 
pas  de  raison  d'être  dans  le  droit  athénien  où  l'adoption 
repose  sur  les  considérations  spéciales  que  nous  avons  pré- 
cédemment exposées. 

L'adoptant  doit  être  sain  d'esprit  et  avoir  toute  sa  liberté. 
La  loi  de  Solon  est  très  explicite  à  cet  égard  3,  et  les  ora- 
teurs athéniens  ont  souvent  occasion  de  la  rappeler  à  cause 
des  attaques  fréquentes  dirigées  contre  les  adoptions  testa- 
mentaires pour  cause  de  captation  4.  On  voit  dans  leurs 
discours  nombre  de  plaideurs  arguer  de  telle  ou  telle 
clause  qui  leur  déplaît  pour  soutenir  que  l'auteur  du  testa- 
ment n'était  pas  dans  son  bon  sens  et  pour  réclamer  l'annu- 
lation de  l'acte.  Aussi  quelquefois,  et  probablement  pour 
prévenir  les  attaques  des  héritiers  légitimes,  l'acte  affirme- 
t-il  que  le  testateur  se  trouvait  en  pleine  possession  de  lui- 
même  au  moment  où  il  testait  5.  Peu  importe  que  l'insanité 
d'esprit  de  l'adoptant  ait  pour  cause  le  dérangement  de  ses 


(i)  Pastorct,  loc.  cit.,  p.  428.  Cf.  Blanchard,  loc.  cit.,  p.  71. 

(2)  Gains,    Coin.,  I,  §  106. 

(3)  Démosthéne,  In  Steph.,  II,  §  i/|  :  av  jxt)  fjiavtàiv  %  Topw;  ï]  çapixdcv.wv  :q 
vocrou  evey.Ev  T)  yjvîaxl  ■tcuOôjasvoç,  'jtco  ToOraiv  -ov  7rapavo[AÛ>v,  r{  \>n'  àvâyxY)Ç^ 
vnh  ôet(j.ctj  yaTa).ï)?f}z;ç.  Hypéride,  dans  son  plaidoyer  contre  Alhénogène  tcol. 
VIII,  1.  is.)  dil  également,  a  propos  de  la  loi  de  solon  :  xeaeûei  yàp  è^voct  t'ol 
sa'jto-j  otcmOecrÔai  w;  7.v  ~c;  [io'JA^tat,  -/.^v  r,  •yr.pw;  Hve/.ev  tj  vocto-j  r,  [j.a.cwv  Y| 
yv/ar/A  K£i9ôiJ.£vov  rt  l-ô  osau-oû  :\  inb  Tivo;  àvi-^r,;  jcaTa).ï)ç8ïVTa.  Cl'.  Plutar- 
quc,  Solon,  §  2r;  Arislote,  Constit.  des  Atlu-n.,  c.  .'I5  :  èàv  jj.T|  uaviwv  r,  yripàiv 
?i  yjvatx.1  r.tOôjj.îvo;.  Isce,  De  Philoct.  lier.,  §  21  ;  o-jt<o  8teTé6ïj  sï6 '  ûirà  <pap- 
FX'iv.  Cf.  sur  le  sens  de  l'expression  ûïto  ;ap|j.àxa>v,  Platncr,  Process,  t.  II, 
p.  324,  noie, 

(/t)  Isce,  De  Philoct.  lier.,  859;  De  Nicostr.  her.,  §16  ;  De  Men.  lier.,  §  1  ; 
Démosllicne,  C.  Olymp.,  §  r,G. 

(5)  Gauer,  Délectas,  i48  :  t-Jcôô  8té8eTO  vooûffa  xoil  çp-,voCaa  'E7ri-/TrJTa. 
Mahaffy,  On  Me  Flinders  Pétrie  Papyri,  XV,  l.n  :  TiSe  SiéOeto  voûv  xal 
fpovwv  Atwv.  Cf.  Ma/,  XII,  XVI,  XIX,  XX. 
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facultés  intellectuelles,  In  vieillesse,  la  maladie  ou  des  breu* 
vages  empoisonnés  '.  La  maladie  n'est  poinl  cependant  par 
elle-méine  une  cause  dPèncapacité,  du  moment  que  le  testa- 
teur reste  sain  d'espril  '.  D'autre  part,  ainsi  que  le  décide 
la  loi  de  Solon,  la  violence  morale  aussi  bien  que  la  violence 
physique  est  une  cause  de  nullité,  el  parmi  les  cas  de  no- 
lt-nce  morale,  le  législateur  cite  la  suggestion  du  testament 
par  une  femme,  hypothèse  assez  rare  (railleurs,  en  tant 
qu'il  s'agirait  de  la  femme  légitime  du  testateur  3. 

Il  ne  faudrait  point  aller  jusqu'à  admettre  l'existence 
d'une  B£ioi]  ;.».xr.:xr,  sorte  de  querela  inofjiciosi,  au  profit  des 
collatéraux  exclus  par  un  testament  ou  une  adoption.  11 
nous  semble  que  celui  qui  réclame  la  nullité  de  cet  acte  dofl 
établir  l'existence  d'une  véritable  insanité  d'esprit  et  qu'il 
ne  peut  poinl  se  borner  à  aqir,  comme  disaient  les  Romains, 
«  hoc  colore  quasi  non  same  mentis  lestator  fuerit  quura 
testamentum  ordinaret  4.  » 

Quant  à  la  fraude,  il  semble,  si  l'on  s'en  rapporte  au  pa- 
saqe  de  Plutarque  relatif  à  la  loi  de  Solon,  qu'elle  soit  une 
cause  de  nullité  du  testament  aussi  bien  que  l'insanité  d'es- 
prit, la  violence  ou  la  séduction.  Cet  historien  nous  oit,  en 
effet,  de  Solon  :  si;  -x:j-.z  -■}•>  zzzrç/  ttj  àvayac»]  v.al  :ù  -cvm  njv 
T?j8ovr;v  Oe'jj.svcç,  wç  oliy  r~.zv  êxt^aai  '/.z-^.zj.'zi  âv9pawreu  Suvajxl- 
vœv  j.  11  paraît  toutefois  difficile  d'accorder   une  pareille  si- 


(i)  Le  prodigue,  à  qui  l'on  a  retiré  la  disposition  de  ses  biens  pour  cause  de 
-apavoia,  ne  peut,  en  conséquence,  faire  de  testament  ni  adopter.  Schulin,  p.  12. 

(2)  Lysias,  De  bon.  Aristvph.,  §  4i  :  orJici;  yàp  '=■''  "&1  voîm  <ï>v  eu  ^povwv 
oiiôcto.  Cf.  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  a3;  Schulin,  p.  10.  On  ne  rencontre 
dans  la  législation  de  Solon  aucune  incapacité  semblable  a  celle  qui,  à  Rome, 
a  l'épuque  classique,  frappait  les  sourds  et  les  muets,  du  moins  pour  certains 
testaments.  Schulin,  p.  10. 

(3)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.  Dans  le  plaidoyer  contre  Olympiodore,  §  50, 
Démostbène  parait  réclamer  l'application  de  la  loi  de  Solon  contre  olympiodore 
qu'il  nous  montre  comme  yjvat/.'i  ii£t0d(tevO(  T.opvr,. 

(4)  Inst.  pr.  De  inoffic.  test.,  Il,  18.  V.  toutefois  Schulin,  p.  U);  Mitteis, 
p.  69. 

(5)  Plutarque,  loc.  cit. 
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gnification  au  texte  de  Plutarque,  car  cet  auteur  avait  cer- 
tainement sous  les  yeux,  lorsqu'il  a  composé  ce  chapitre  de 
la  vie  de  Solon,  la  loi  citée  dans  le  second  plaidoyer  contre 
Stéphanos,  et  la  paraphrase  de  l'historien  ne  saurait  suffire 
pour  donnera  la  loi  une  portée  plus  grande  que  celle  qu'elle 
avait  en  réalité  x.  II  est  difficile,  d'autre  part,  de  détermi- 
ner quelle  a  pu  être,  dans  le  droit  attique,  l'influence  de 
l'erreur  sur  la  validité  du  testament  2. 

En  outre  des  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui 
dérivent  soit  du  caractère  particulier  de  l'adoption,  soit  des 
principes  généraux  du  droit,  l'adoptant  doit  ne  se  trouver 
dans  aucun  des  cas  d'incapacité  spéciaux  prévus  par  les 
lois.  Ainsi  les  comptables  ne  peuvent  adopter  tant  qu'ils 
n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  >,  car  jusqu'à  ce  moment  ils 
n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  grevés  d'un 
droit  de  gage  au  profit  de  l'Etat,  et  ils  ne  peuvent  dès  lors 
conférer  à  l'adopté  un  droit  sur  ces  biens  4. 

On  a  enseigné  que  celui  qui  est  frappé  d'atimie  totale  est 
incapable  d'adopter,  attendu  que  cette  sorte  d'atimie  lui  en- 
lève la  jouissance  de  tous  ses  droits  civiques  et  rend 
sa  condition  presque  inférieure  à  celle  des  étrangers  5. 
Mais  cette  proposition  est  fort  contestable.  En  effet,  par- 
mi les  textes  qui  déduisent  les  conséquences  de  l'atimie 
totale,  on  n'en  trouve  aucun  qui  prononce  contre  Yx-'.[xo;  l'in- 
capacité d'adopter.  Si,  comme  cela  résulte  d'un  décret  dont 
nous  parlerons  ultérieurement,  celui  qui  a  été  frappé  d'ati- 
mie ne  peut  être  adopté,  ce  n'est  point  une  raison  pour  en 
conclure  qu'il  ne  peut  non  plus  adopter.  En  fait,  l'Athénien 

(i)  Meicr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5^4,  noie  292.  —  Contra  Seliulin,  p.  12. 
(:>.)  Cf.  Schulin,  p.  12. 

(3)  Eschine,  In  Ctesiph.,  §  21  :  OîreûOyvov  ovx  l'y.  xr\v  ovifflav  xxOtepoOv  oùos 
àvàO*)|ia  àvaOeîvai  o-Jos  êx7tofr)Tov  yevloôat  oùSè  8ia8éa8ai  ta  éxutoO. 

(4)  ci".  Van  ilea  Es,  p.  «7  ;  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  87. 

(5)Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  5 J6.  Cf.  Caillemer,  in  Daremberg  et  Sa- 
glio,  V°  Atiinie. 
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y.y/ixr.7.1  y.-.\[j.z;  devait  trouver  difficilement  un  citoyen  dési- 
reux de  devenir  sou  fils  adoptif;  mais  l'adoption  pouvait  pré- 
senter de  l'intérêt  pour  l'adopté  el  triompher  «le  ses  répu- 
gnances toutes  les  fois  que  l'atimie  totale  n'avait  pas  été  ;i<-- 
compagnée  delà  confiscation  des  biens.  Ii;m>  tous  1rs  cas-, 
l'incapacité  d'adqpter  ne  peut  pas  découler  de  l'atimie  par- 
tielle, car  celle-ci  a'enlève  au  citoyen  qui  en  est  atteint  que 
certains  droits  Iimitativement  déterminés,  parmi  lesquels  ae 
figure  pas  l'incapacité  qui  nous  occupe  l. 

Les  citoyens  naturalisés  sont-ils  incapables  de  tester  et 
par  suite  d'adopter?  On  a  soutenu  l'affirmative  en  se  fon- 
dant sur  un  passage  de  Démosthène  2,  où  Appollodore,  après 
avoir  cité  la  loi  de  Solon  qui  interdit  le  testament  à  ceux 
qui  IftesotTjvTo,  demande  en  conséquence  la  nullité  du  testa- 
ment fait  par  son  père  Pasion  qui,  dit-il,  avait  été  fait  citoyen 
par  l'adoption  du  peuple,  ïr.ir.z!.r-.z  ùiro  -cou  8r(jAou  r.z'/.i-.^z  '.  Cette 
opinion  est  inadmissible,  et  il  nous  parait  certain  que  les 
i-<-z<:r-z\  que  le  législateur  avait  en  vue  et  qu'il  déclare  inca- 
pables de  tester,  sont  les  enfants  adoptifs  et  non  les  étran- 
gers naturalisés.  Pour  appliquer  la  prohibition  à  ces  der- 
niers, Apollodore  joue  sur  le  sens  du  mot  k~t~zirt-/-z,  car  on 
se  servait  indifféremment  du  même  mot  r.z'.r-z:  pour  dési- 
gner l'étranger  naturalisé  et  l'enfant  adoptif.  Mais  la  preuve 
que  la  loi  de  Soloa  ne  visait  que  ce  dernier  résulte  manifes- 
tement d'un  autre  plaidoyer  de  Démosthène  4,  où  la  même 
loi  se  trouve  reproduite  sans  qu'il  soit  possible  d'équivoquer 
sur  le  mot  ï-i-zviynz,  qui  est  alors  opposé  au  mot  luonjôeiaiv, 
applicable  aux  enfants  adoptifs  exclusivement,  antithèse  que 

(i)  Gide    et  Caillemer,  lac.  cit.,  p.    76  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  546. 
Cuntru,  Bunsen,  loc.  cit.,  p.  64. 
(a)  In  Steph.,  Il,  §  15. 

(3)  Gans,  p.  38f,  ;  Schneider,  p.  27  et  3o  ;  Eschbach,  Introd.  à  l'étude  du  droit, 
p.  577  ;  Wachsmulh,  I,  p.  474j  lui  s'est  d'ailleurs  rallié  plus  tard  a  l'opinion 
contraire,  t.  II,  p.  1G8,  note  38  et  p.  877. 

(4)  Adv.  Leoch  ,  §  08. 
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l'orateur  a  eu  soin  de  supprimer  dans  son  discours  contre 
Stéphanos  afin  d'induire  en  erreur  des  juges  peu  versés  dans 
la  science  du  droit.  De  plus,  même  dans  le  plaidoyer  con- 
tre Léocharès,  l'orateur  laisse  voir,  involontairement  peut- 
être,  que  la  loi  de  Solon  n'a  en  vue  que  l'enfant  adopté,  lors- 
qu  il. oppose,  au  §  15,  ceux  qui  \j.rt  k-z-ci-çi-z  à  ceux  qui  îjcrav 
îusçuxôteç  -ftifpioi,  c'est-à-dire  manifestement  les  enfants  adop- 
tits  aux  enfants  légitimes  1.  Les  étrangers  naturalisés  pou- 
vaient donc,  comme  les  citoyens  de  naissance,  tester  et  adop- 
ter 2. 

Si  un  étranger  naturalisé  a,  à  notre  avis  du  moins,  la 
capacité  de  faire  une  adoption  testamentaire,  il  n'en  est  pas 
de  même,  croyons-nous,  de  l'étranger  ordinaire  ou  même 
du  métèque.  La  réalisation  de  l'adoption  comporte,  en  effet, 
des  formalités  qui  sont  incompatibles  avec  la  situation  de 
l'étranger  3.  Mais  un  étranger  ne  peut-il  du  moins  faire  un 
testament  qui  ne  renferme  aucune  adoption?  C'est  ce  que 
nous  aurons  à  voir  en  étudiant  les  règles  des  testaments. 

B.  —  Conditions  requises  de  Vadoptë. 

L'adopté  doit,  comme  l'adoptant,  avoir  la  jouissance  des 
droits  civils,  c'est-à-dire  être  citoyen  d'Athènes  et,  par  con- 

(l)La  preuve  qu'Apollodore  ne  faisail  pas  yrand  cas  du  moyen  de  nullité  tiré 
de  la  prétendue  incapacité  résultant  de  la  naturalisation  de  son  père,  c'est  qu'il 
ne  s'en  est  point  prévalu  dans  son  premier  plaidoyer  contre  Stéplianos.  C'est 
seulement  lorsqu'il  se  vit  plus  lard  a  bout  de  ressources  qu'il  songea  a  user 
de  ce  moyen  véritablement  frauduleux.  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  26. 

(2)  Meier,  De  bonis  damnatoram,  p.  60  ;  Van  den  Es,  p.  83  ;  Meier,  Schœmann 
etLipsius,  p.  594  ;  Bunsen,  p.  57  ;  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  26,  Naturali- 
sation, p.  98,  et  in  Daremberg  etSacjlio,  v°  Demopoietos;  Daresle,  Pluidoyers 
civils,  t.  Il,  j).  307,  note  ii;  Hermann-Thalheim,  p.  7g,  note  G,  in  fine.  Schulin 
(p.  i4)  ne  se  prononce  pas  sur  celte  question  qui  lui  parait  fort  délicate  et  il 
penche  plutôt  pour  refuser  le  droil  de  tester  aux  nouveaux  citoyens,  surtout 
lorsqu'ils  sortaient  des  rangs  des  esclaves. 

O)  V.  toutefois  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5<j4. 


CONDITIONS    DE    CAPACITÉ    POUR     [/ADOPTION  A'.ï 

séquent,  être  né  en  justes  noces  d'une  citoyenne  athé- 
nienne 1 ,  autrement,  en  effet,  un  étranger  aurail  pu  être  intro- 
duit dans  la  cité  sans  les  formalités  el    les   garanties  de  la 

naturalisation  '.  In  enfant  naturel  ;i  n'aurait  donc  pu  être 
adopté  par  un  autre  que  son  père  •'«  qu'après  avoir  été  légi- 
timé 5,  à  supposer  bien  entendu  que  l'on  admette  la  possibi- 
lité d'une  légitimation  dans  le  droit  attique. 

Logiquement,  une  femme  n'aurait  pas  dû  pouvoir  être  don- 
née en  adoption  pas  plus  qu'elle  ne  pouvait  adopter  °,  car  la 
femme  est  incapable  de  remplir  le  but  de  l'adoption,  c'est- 
à-dire  <le  perpétuer  le  culte  domestique  7.  Cependant  on 
trouve  des  textes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  possibilité 
de  l'adoption  d'une  femme,  ÔuYarpoiroifo.  C'est  ainsi  que  dans 
le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession  d'Haguias  8,nous  voyons 
ce  dernier  adopter,  non  point  un  de  ses  cousins  germains  du 
côté  paternel,  mais  une  nièce,  et  c'est  seulement  pour  le 
cas  où  elle  viendrait  à  manquer  qu'il  adopte  son  frère  utérin. 
Dans  le  même  discours  9,  un  certain  Théophon  adopte    une 


(i)  Isée,Z)e  Apoll.  her..%  iG:  ï\  àerrîji  eïa&ftw  v.x\  yerovaTa  ôpOô>;.  Cf.  Vanden 
Es,  p.  89;  Gans,  p.  3iy  ;  Meier,  Scliœmann  et  Lipsius,  p.  545  j  Gide  et  Caille- 
mer,  loc.  cit.,  p.  76.  L'existence  de  cette  condition  est  spécialement  aflirmée 
dans  le  serment  prêté  par  celui  qui  présente  l'adopté  à  l'assemblée  de  la  phra- 
trie. Isée,  loc.  cit. 

(2)  Cf.  Ciccolli,  p.  7  1. 

(3)  A  supposer  que  les  vôQoc  ne  fussent  pas  citoyens,  ce  qui  est  fort  contes- 
table. V.  supra,  t.  J,  p.  506  et  s. 

(4)  L'enfant  naturel  pouvait-il  être  légitimé  par  son  père  au  moyeu  d'une  sorte 
d'adoption  ?  C'est  la  une  question  controversée.  Y.  supra,  t.  I,  p.  525  et  s. 

(3)  Cf.  Pastoret,  loc.  cit.,  p.  43i. 

(6)  Y.  en  ce  sens  Cauvet,  loc.  cit.,  p.  1 G 1  ;  —  La  loi  de  Gortyne  ne  parle  que 
des  lilsadoptifs,  d'où  l'on  pourrait  conclure,  a  contrario,  que  l'adoption  des  fem- 
mes n'est  pas  permise.  Cependant  cet  argument  serait  peu  sur.  Cf.  Bùcheler  et 
Zilelmann,  p.  1G2,  texte  et  note  12. 

(7)  La  raison  qui,  dans  le  droit  romain  classique,  a  fait  interdire  l'adrogation 
des  femmes  (quoniam  et  cuin  feminis  nulla  comitioram  commun  10  est,  Aulu- 
Gelle,  Y,  ig,  §  40)  est  étrangère  au  droit  attique. 

(8)  Isée,  De  Hagn.  lier.,  §  8. 

(9)  Ibià.,  §§41.  -ij- 


44  SOURCES    DE    LA    FAMILLE.    DE    l'aDOPTION 

des  filles  de  sa  sœur.  Le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession 
d'Apollodore  J  renferme  encore  un  cas  d'adoption  d'une 
femme  2. 

Mais  quelle  est  alors  la  signification  d'une  semblable 
adoption,  si  contraire  à  l'esprit  de  l'ancienne  tradition?  Sui- 
vant Van  denEs  5,  l'adoption  d'une  femme  ne  serait  en  réalité 
que  l'adoption  du  fils  à  naître  de  cette  femme.  Eu  effet,  dit- 
il,  on  voit  Hagnias  adopter  sa  nièce  et,  pour  le  cas  où  elle 
viendrait  à  manquer,  son  frère  utérin  Glaucon.  La  fille 
adoptive  ne  paraît  donc  avoir  eu  aucun  droit  sur  les  biens  de 
l'adoptant  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  mourir  sans  en- 
fants, car  la  substitution  de  Glaucon  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  l'extinction  de  la  famille,  si  la  fille  adoptive 
n'a  point  elle-même  d'enfants  pour  la  continuer.  Si  au 
contraire  elle  en  a,  le  but  du  testateur  est  rempli  et  l'un  des 
enfants  de  l'adoptée  peut  être  institué  fils  adoptif  du  défunt. 
L'adoption  d'une  femme  ne  constituerait  donc  qu'un  moyen 
d'adopter  le  fils  de  celle-ci  4. 


(i)  Isée,  De  Apoll.  fier.,  §  9. 

(2)  On  trouve  en  dehors  de  la  Grèce  d'autres  exemples  d'adoptions  de  ce  genre. 
Ainsi  dans  une  inscription  de  Téos  (Asie-Mineure),  on  lit  :  àiziâ-  AewçâvToy, 
y'jiu  Se  'HpoorpôtToy,  /-.r^TY}  y.o^ps.  (Le  Bas,  Voyage  en  Asie-Mineure,  n°  115). 
Cette  adoption  se  rencontre  également  dans  les  cités  doriennes,  comme  Halicar- 
nasse,  ainsi  qu'en  léinoigne  l'inscription  suivante  :  DaoaTtià:  'AiroXXwvfoy  xsaà 
6'jyaT^07ro»'xv  ok  MevàvSpou  toO  Aiovvarjotopo-j,  -/.aO'  ûoOserfav  oi  Apiy.ovro;,  xài  0; 
•jîeù  sot/,; /.t'a.  Le  Bas,  loc.  cit.,  n"  507.  Une  inscription  de  l'île  de  Cos  men- 
tionne également  une  adoption  de  femme  xxta  OyYaTpoTroitav.  Rayet,  Annuaire, 
1875,  p.  3if).  Cf."  Keil,  Zwei  griech.  Inschr.,  p.  18. 

(?)  P-  8g,  90. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  Guiraud,  loc.  cit.,  p.  254,  ■'^;l-  Van  den  Es  argumente  encore, 
à  l'appui  di  sa  manière  de  voir,  du  plaidoyer  d'Isée  pour  la  succession  d'Apol- 
lodore ou  l'on  voit  ce  dernier,  sur  le  point  de  partir  en  campagne,  et  en  prévi- 
sion d'un  malheur  qui  pourrait  lui  arriver,  instituer  héritière  (c'est-à-dire adop- 
ter) sa  sœur  en  la  mariant  en  môme  temps  a  Lacratidès.  Il  ne  la  marie  ainsi, 
suivant  L'auteur  précité,  que  pour  introduire  da  is  sa  famille  le  lils  à  naitre  de 
cette  union.  Lorsqu'en  effet  Apollodore  revient  sain  et  saut'  de  l'expédition  en 
prévision  de  laquelle  il  avail  lesté,  il  révoque  son  testament  et  se  marie  dans 
l'espérance  d'avoir  lui-mêm  -  des  enfants,  etc'est  seulement  quandil  se  voit  déçu 
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Nous  reconnaissons  bien  que  la  femme  adoptée  est  impli- 
citement chargée  de  transmettre  à  son  fils  futur,  plu  toi  que 
de  posséder  elle-même,  les  biens  qui  lui  viennent  de  l'adop- 
tant, ainsi  que  leculte  domestiqué  qui  se  trouve  attaché  à  la 
possession  <lu  patrimoine,  mais  il  ne  s'ensuil  pas  que  la 
théorie  de  Van  den  Es  soit  absolument  exacte  et  que  l'adop- 
tion, passant  en  quelque  sorte  par  dessus  la  fille,  n'aille  se 
fixer  que  sur  la  tète  de  son  enfant.  Cette  théorie  a  le  tort 
de  dénaturer  le  texte  d'Isée, qui  est  son  principal  fondement, 
et  d'ajouter  à  ce  texte  une  condition  qui  ne  s'y  trouve  pas, 
à  savoir  que  la  substitution  de  Glaucon  soit  subordonnée  à 
la  condition  que  la  nièce  instituée  en  première  ligne  vien- 
dra à  mourir  «  sans  enfants  ».  Nous  estimons  qu'au  «« »n- 
traire  l'adoption  a  pour  effet  d'assimiler  la  fille  adopliv*e  à 
la  fille  légitime,  seulement  l'adoptée  sera  dans  la  même 
situation  que  la  fille  épiclère  *.Si  donc  le  testamentqui  l'ins- 
titue ne' donne  point  en  même  temps  sa  main  et,  par  suite, 
l'héritage  à  un  citoyen,  elle  devient  ïrJ2:v.z;  et  il  y  a  lieu  à  la 
revendication  de  la  fille  adoptive  comme  à  celle  de  foule 
autre  épiclère  ains'  qu'à  son  adjudication  par  l'archonte  au 
profit  du  plus  proche  parent  2. 

Il  convient,  d'autre  part,  de  rapprocher  de  l'adoption  d'une 
fille  la  règle  qui  permet  à  l'adoptant  d'adopter  par  testa- 
ment non  seulement  un  enfant  simplement  conçu  mais  même 
un  enfant  dans  le  néant.  Ainsi,  le  père  qui  n'a  que  des  filles, 
peut  adopter  par  acte  de  dernière  volonté  le  petit— I i I s  qui 
viendrait  à  naître  de  l'une  de  ces  filles  et  l'appeler  à  conti- 


d.-Mis  cet  espoir  qu'il  adopte  le  fils  né  de  sa  sœur.  C'est  donc  qu'en  adoptant  ori- 
ginairement sa  sœur,  il  n'avait  entendu  adopter  que  le  lils  a  naître  du  mariage 
de  celle-ci  avec   Lacralidès. 

(i  )  V.  supra,  t.  I,  p.  /|io. 

(a)  Cf.  eu  ce  sens  :  Ikinsen,  loc.  cit.,  p.  65  ;  Robiou,  loc.  cit.,  p.  65  ;  Boisso- 
nade,  p.  r,G  ;  Hermann-Thalheim,  p.  81,  note  3;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  545,  note  1O5  ;  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  7O  ;  Mayer,  II,  p.  4^8  ;  llruza  I, 
p.  121  ;  Ciccotti,  p.  71,  72. 
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nuer  sa  personne.  Isée  l  déclare,  en  conséquence,  que 
Pyrrhus  mourant  eût  été  endroit  de  léguer  tous  ses  biens  à 
sa  fille  légitime  en  stipulant  que  le  cognât  le  plus  proche  se 
la  ferait  adjuger  et  que,  s'il  naissait  das  fils  de  cette  union, 
l'un  d'eux  serait  attribué  au  testateur  en  qualité  de  fils  adop- 
tif  2. 

L'adoption  rompant,  comme  nous  le  verrons,  tout  lien 
civil  entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle  et,  par  suite,  le 
fils  adopté  ne  pouvant  plus  continuer  le  culte  domesti- 
que dans  cette  famille,  un  motif  religieux  avait  fait  interdire 
l'adoption  d'un  fils  unique  dans  une  maison  étrangère  >.  Il 
y  aurait  eu  là  une  sorte  de  déshonneur  et  pour  le  père  na- 
turel et  même  pour  le  père  adoptif  •*.  C'est  l'un  des  cas  où 
probablement  devait  intervenir  l'archonte  éponyme,  lui  qui 
devait  prévenir,  avec  un  soin  religieux,  cette  extinction  des 
familles  considérée  comme  si  funeste  pour  la  république. 
Mais  avait-il  le  droit  de  faire  annuler  l'adoption?  On  peut  en 
douter.  Dans  tous  les  cas,  le  plaidoyer  d'Isée  où  il  est  ques- 
tion de  l'adoption  d'un  fils  unique  n'indique  point  qu'elle  ait 
été  interdite  formellement  par  la  loi;  il  montre  plutôt  que 
celle-ci  se  reposait,  pour  empêcher  une  semblable  adoption, 
sur    la  puissance  des  mœurs  î. 

Le  droit  attique  édicté  certaines  incapacités  spéciales 
relativement  à  l'adopté,  C'est  ainsi  qu'un  comptable,  tant 
qu'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes,  ne  peut  pas  plus  être  adopté 


(i)  De   Pijrrhi  her.,  §  73. 

(2)  Van  den  Es,  p.  90;  Platner,  Beitnrye,  p.  i3K  ;  Gans,  p.  317;  Mayer, 
p.  429;  Guiraud,  p.  254;  Gide  et  Caille  mer,  lue.  cil.,  p.  77. 

(3)  La  loi  de  ManûJ  prohibait  également  l'adoption  d'un  (ils  unique.  Boisso- 
nade,  p.  37,  note  15.  De  même,  en  dro'X  romain,  le  collège  des  pontifes  devait 
examiner  si  ladrogation,  tout  en  assurant  la  continuation  des  sacra  de  l'adro- 
geant,  ne  pouvait  pas  consommer  la  ruina  des  sacra  de  l'adrogé,  Cf.  May, 
t.  I,  p.  158. 

(4)  Isée,  De  Mên.  her.,  S  10  :  Iw/.zt  kÛt<j)  KÎa/pbv  etvat  -à'natSx  toOtov  xaOïa- 
tâvta  àppévtuv  TtafSwv.  Cf.  S  21. 

(5)  Cf.  Bbissonade,  y.  Z>-,  ;  Robioa,  p.  <J0;  Gauvet,  p.  1G2. 
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qu'il  ne  peut  lui-même  adopter  '.  Le  motif  en  est,  pour  Tin- 
capacité  d'être  adopté,  que  l'adoption  a  pour  effet  de  trans- 
férer à  l'adoptant  la  propriété  des  biens  de  l'adopté.  Or  le 
comptable  qui  n'a  pas  rendu  ses  comptes  pouvait  être  frappé 
d'une  amende  dont  le  recouvrement  aurait  été  rendu  impos- 
sible, au  détriment  du  trésor  publie,  s'il  avait  pu  au  moyen 
d'une  adoption  faire  passer  sa  fortune  en  d'autres  mains  2. 
La  prohibition  en  question  peut  aussi  prévenir  une  autre 
fraude  au  détriment  du  trésor  public,  celle  par  laquelle  un 
père  riche,  dont  le  fils  était  soumis  à  l'obligation  de  rendre 
compte, l'aurait  fait  adopter  par  un  citoyen  pauvre,  frustrant 
ainsi  l'Etat  de  la  part  qui  devait  revenir  dans  sa  succession 
à  ce  fils.  Il  était  aussi  de  l'intérêt  de  l'adoptant  que  son 
patrimoine  ne  passât  point  entre  les  mains  d'une  personne 
sujette  à  rendre  compte  et  exposée  par  suite  à  perdre  ce 
patrimoine  h 

Celui  qui  est  frappé  d'atimie  totale  est  incapable  d'être 
adopté,  ainsi  que  cela  nous  paraît  résulter  a  fortiori  de  ce 
que  nous  allons  dire  concernant  les  enfants  de  Vï-.:j.z:  4. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  n'a  encouru  qu'une 
atimie  partielle,  et  cela  pour  les  raisons  que  nous  avons 
précédemment  données  5„ 

Par  une  conséquence  des  principes  précédents,  et  en 
vertu  du  caractère  héréditaire  de  l'atimie,  on  ne  peut,  dans 
l'opinion  générale,  adopter  les  enfants  de  celui  qui  a  encouru 
une  atimie  complète.  C'est  ce  qu'on  induit  d'un  passage 
d'Isée  G,  où  l'on  voit  que  les  citoyens  qui  étaient  menacés 
d'une  condamnation  entraînant  l'atimie  se  hâtaient  de  donner 
leur  (ils   en  adoption,  alin  de  les   soustraire  à  l'atimie  dont 

(i)  Eschine,   In  Ctesiph.,  §  ai. 

(a)  Van  den  Es,  p.  91;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  r,4G,  texte  et  note  178; 
(iide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  76;  Herinann-Thalheim,  p.  81,  note  5. 

(3)  Cf.   Ci  COtti,  pi  a2. 

(4)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  54G. 

(5)  V.  supra,  p.  4'. 

(G)  De  Arist.  her.,  §17. 
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leur  père  était  frappé  J.  Ce  pouvait  être  également  un  moyen 
frauduleux  pour  faire  passer  dans  le  patrimoine  de  l'adop- 
tant des  richesses  acquises  au  détriment  de  la  cité  2.  Auss  i 
lit-on  dans  le  décret  de  condamnation  rendu  contre  Archép 
tolème  et  Antiphon,  et  qui  les  frappait  d'atimie  ?,  que  ceux 
qui  adopteraient  un  des  enfants  des  condamnés  encourraient 
eux-mêmes  l'atimie.  Cette  aggravation  de  sévérité  devait 
toutefois  être  exceptionnelle,  et  la  sanction  ordinaire  de  la 
loi  consistait  uniquement  dans  la  nullité   de  l'adoption  4. 

Si  les  étrangers  ne  peuvent  être  adoptés,  aucune  incapa- 
cité semblable  n'atteint  ceux  qui  ont  été  naturalisés,  à  sup- 
poser même  qu'ils  n'aient  pu  se  faire  inscrire  dans  une 
phratrie  5,  car  on  ne  voit  aucune  raison  qui  s'oppose  à  une 
adoption  de  ce  genre  6. 

En  supposant  que  l'adopté  ne  soit  frappé  d'aucune  des  inca- 
pacités que  nous  avons  indiquées,  l'adoptant  peut  le  choisir, 
soit  parmi  ses  parents,  soit  parmi  des  personnes  étrangères 
à  sa  famille.  Sans  doute,  des  considérations  de  famille  dé- 
terminaient le  plus  souvent  l'adoptant  à  prendre  pour  conti- 
nuateur de  son  culte  un  de  ses  plus  proches  parents  7.  Mais 


(t)  Un  père  peu  fortuné,  ayant  plusieurs  enfants,  devait  également  chercher 
à  donner  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  en  adoption  à  de  riches  citoyens.  C'était 
ainsi  un  héritier  de  moins  pour  partager  la  succession.  Cf.  Schulin,  p.  17. 

(2)  Meier,  De  bonis  damnât.,  p.  i/|6;  Van  den  Es,  p.  92;  Gide  et  Caillemer, 
loc.  cit.,  p.  77;  Ciccotti,  p.  72. 

(3)  Plutarque,  A"  Orat.,  p.  834  b  :  xcc\  xtijjlov  clvat  'Apy_£— tô).£[aov  -/.où  'Avti- 
tpûvra  -/.ai  vevo;  tb  £■/.  toutoiv,  -/.ai  v68ov);  -/.ai  yv^crto-jç.  -/.ai  ôàv  Troir(«jr,Tai  tivoc  tù>v 
i%  'Apy_c7TToXi[AO-j  xa\  'Avtiçwvtoç,  à'Tijio;  eorw  6  iroiY]<râ[j,svoç. 

(4)  Van  den  Es,  loc.  cit.  ;  Cide  et  Caillemer,  loc.  cit.  Le  décret  en  question 
pourrait  laisser  croire  a  la  possibilité  d'une  adoption  d'enfants  d'une  personne 
ayant  encourue  l'atimie.  <T.  Hermann-Thalheim,  p.  81,  note  5. 

(5)  Cf.  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v»  Demopoiétos,  p.  74.  L'inscrip- 
tion dans  une  phratrie  n'est  peut-être  pas  rigoureusement  nécessaire,  du  moins 
dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  sur  le  rôle  de  la  phratrie  dans  l'adop- 
tion. V.  supra,  p.  1  \. 

(0)  (ians,  j>.  3i-,  ;  Platner,  Beitrœge,  p.  128. 

(7)  C'est  ainsi  que  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession  de  Mênéclès 
(§  20),  un  des  arguments  «le  l'orateur  en   faveur  de  la  validité  de  l'adoption  est 
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ce  n'est  nullement  pour  lui  une  obligation  el  il  avail  toute 
liberté  dans  son  choix  «.  Il  était  seulement  expos»'',  dans  le 
cas  où  il  adoptait  un  étranger,  à  voir  son  testament  plus 
facilement  attaqué  pour  cause  de  démence  ou  de  capta- 
tion  2. 

L'adoptant  n'est  même  pas  tenu  de  prendre  son  fils  adop- 
tif  parmi  les  personnes  de  même  condition  3:  le  litre  de  ci- 
toyen  Suffit  4. 

L'adopté,  s'il  est  majeur,  doit  consentir  à  l'adoption  mais  il 


tiré  de  ce  que  Ménéclès    n'avait   aucun    autre    cognât   dont    il    put  se    faire   un 
fils   adoptif:    cià   tq  u.r,  eivou  <r«YYev^  P'riSsv'  aXXov   kvtû,    on66&v    5v    EiroiYJaaia 

UÎÔV. 

(i)  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  plaidoyer  de  Démcsthéne  (Adv.  Lepl. 
§  102)  où  l'orateur  commente  la  loi  de  S'olon  sur  les  testaments  :  el  •  ka  à  [ièv 
-o'/wv  k''Jr,y.î  vouov  âÇeîvat  Soôvai  Ta  éa'JTO'J  <•>  5v  t::  ^oû).T]tat,  iav  |j.r,  -a  c:; 
moi  yv^atoi,  oùx  fv'  iiroirrep^tni  touç  ÈYfUTaTO)  -,-ivst  rïjç  ày/toTE(a;i  à'//'  ■.'•/  :i; 
-0  iji-fcov  xaTa6îi;  rrçv  wçéXsiav  tçâu.iÀXov  itonrjcrr]  ta  Ttoieîv  à//./1"/..jv;  e-j.  Cf.  Ci.  - 
cotti,  p.  73.  Peut-àtre  cepead  int  le  choix  de  l'adoptant  était-il  restreint  origi- 
nairement à  ses  proches  parents.  Bùcheler  et  Zilelmann,  p.   1O2. 

(2)  Le  grammairien  Nonius  Marcellus  rapporte  un  fragment  des  Satires  Mc- 
nippées  de  Varron  (Varronis  fragmenta,  éd.  Bip.  p.  3i2,  3i3)  ainsi  conçu  : 
«  Ve.iio  nunc  ad  alterumgenus  testamenti,  quod  dicitur  physicum,  in  qto  Graeci 
belliores  quam  Romani  nostri.  »  Ce  testamentam  physicum,  sur  lequel  nous  ne 
possédons  pas  d'autres  renseignements,  é'ait  peut-être,  selon  Schulin  (p.  16),  le 
testament  où  se  trouvaient  institués  les  proches  parents,  pûaes  npocnjxovTEç,  et 
la  supériorité  des  Grecs  sur  les  Romains  relativement  à  ce  testamentam  physi- 
cum consisterait  en  ce  que  les  premiers  auraient  admis,  dans  une  plus  large 
mesure  que  les  seconds,  la  querela  inofjïciusi  testamenti,  en  l'été adant  même 
aux  héritiers  collatéraux  dépouillés  par  le  testament  qui  institue  un  étranger. 
Cf.   Mitleis,  p.  6g  et  337. 

(3)  La  loi  d'Ejine  ordonnait,  au  contraire,  to'j;  ùu,oi'o\j<;  Traïoac;  £?a"7:(m;TQ3u  : 
Isoerate,  ASgin.,  §  i3.  Isocrate  entend  le  mot  ouoeo:  de  l'égalité  d'origine  et 
d'éducation,  mais  ce  mot  pourrait  aussi,  dans  la  loi  d'Egine,  se  référer  unique- 
m  Mit  a  l'égalité  de  droits  civils.  Cf.  Hermann-Thalheiui,  p.  82,  note  1.  Au  sur- 
plus, il  devait  y  avoir  uns  assez  grande  incertitude  sur  ce  que  l'on  devait  enten- 
dre par  las  o;j.  •;,:.  ainsi  que  cela  résulte  des  efforts  fai:s  par  Isocrate  pour 
établir  que  son  client  était  un  ou-oco;  du  testateur.  Cf.  Schulin,  p.   la. 

(4)  Van  den  Es,  p.  83;  Hermann-Thalheim  p.  81;  Schulin,  p.  16.  La  loi  de 
Gortyne  m  pose  non  plus  aucune  restriction  à  la  liberté  du  choix  de  l'adoptant. 
Bùcheler  et  Zitelm  inn,  p.  1O2.  D.ireste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  482,  esti- 
ment toutefois  que  l'adopté  doit  être  mâle  et  probablement  pubère. 
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n'a  besoin  d'aucune  autorisation  à  cet  effet  '.  Si  quelquefois, 
comme  nous  le  montrent  les  orateurs  2,  l'adoptant  demande 
aux  parents  de  l'adopté  la  permission  d'adopter  leur  fils, 
cette  démarche  n'est  cependant  point  obligatoire  et  ne  cons- 
titue de  la  part  de  l'adoptant  qu'un  acte  de  courtoisie  3. 

Si  l'adopté  est  mineur,  doit-il  obtenir  le  consentement  de  la 
personne  sous  l'autorité  de  qui  il  se  trouve  ?La  question  nous 
paraît  devoir  être  résolue  affirmativement,  conformément  aux 
principes  généraux  sur  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle. 
On  ne  voit  pas  comment  l'adoptant  aurait  pu  par  sa  seule 
volonté  rompre  des  liens  qui  rattachaient  l'adopté  à  sa  fa- 
mille naturelle  et  qui,  sans  être  aussi  énergiques  qu'en  droit 
romain,  avaient  encore  cependant  une  assez  grande  force. 
Aussi,  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession  de  Méné- 
clès  4,  voit  on  que  ce  dernier,  qui  se  cherchait  un  successeur, 
n'ose  pas  demander  à  son  frère  de  lui  donner  son  fils  en 
adoption,  craignant  un  refus  de  sa  part  5. 


(i)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  54G;  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77  ; 
Mayer,  II,  p.  428;  Ciccotti,  p.  72. 

(2)  Isée,  Ds  Apoll.  her.,  §  i4;  Démoslhène,  In  Beot.,  II,  §  10. 

(3)  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77  ;  Van  den  Es,  p.  y3. 

(4)  De  Men.  her.,  §  21  :  àXK'  oùx  Sv  kÙtû  eSuxev. 

(5)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  r-,4'3;  Mayer,  II,  p.  428  ;  Gauvel,  p.  1O1  ; 
Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77;  Schulthess,  p,  106.  Contra,  Van  den  Es, 
p.  <).'>,  94.  Cetauteur  écarte  l'argument  tiré  du  texte  d'Isée  eu  disant  «  Nec 
\  ocabulis  atqai  ei  flliam  suutn  non  concessisset  (à),).'  où*  5.v  cl'jim  eôcoxev) 
majorent  vina  inesse  censendumesl  «piam  si  orator  dixisset  Meneclis  fratrem  pro 
suo  erga  filium  ûnicum  amure  omnibus  modis  Menecli  persuadere  conaturum 
fuisse,  ut  a  tali  consilio  abstineref,  si  quando  lilium  adoplare  vellei.  »  Dans 
Je  cas  de  minorité,  comme  dans  le  ras  de  majorité  de  l'adopté,  la  demande  par 
l'ail  iptanl  <li  consente menl  du  père  naturel  ne  serait,  d'après  cet  auteur,  qu'un 
acte  de  courtoisi:-.  V.  infru,  lit.   III,  ch.  III,  sect.  1,  Tutelle  des  impubères. 
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SECTION     IV 
J\lf<'ts  de    V adoption. 

Dans  les  législations  modernes  qui,  comme  le  Code  Civil, 
ont  conservé  l'adoption,  celle-ci  tout  en  introduisant  à  cer- 
tains égards  l'adopté  dans  une  famille  nouvelle,  ne  détruit 
pas  les  liens  qui  l'attachaient  à  son  ancienne  famille.  .Mais 
ce  système  est  trop  complexe  pour  qu'on  puisse  le  voir  pra- 
tiquer dans  une  législation  encore  primitive,  comme  Pétait 
la  législation  athénienne.  Il  eût  été,  en  outre,  inconciliable 
avec  les  anciennes  croyances  dont  le  léqislateur  moderne 
n'a  plus  à  tenir  compte,  et  qui  ne  permettaient  pas  à  un 
même  homme  de  sacrifier  en  même  temps  à  deux  foyers  ni 
d'honorer  à  la  fois  deux  séries  d'ancêtres.  En  conséquence, 
dans  le  droit  attique,  de  même  que  dans  le  droit  romain 
avant  les  innovations  introduites  par  le  préteur  et  consacrées 
par  Justinien,  l'effet  nécessaire  de  l'adoption  est  d'opérer  un 
chanqemcnt  complet  dans  la  filiation  civile  de  l'adopté.  Celui- 
ci  cesse  d'appartenir  à  ses  parents  naturels  pour  se  ratta- 
cher exclusivement  à  ceux  que  l'adoption  lui  a  donnés.  Tou- 
tefois, comme  nous  le  verrons,  le  lien  artificiel  résultant  de 
l'adoption  n'est  point  à  Athènes  aussi  puissant  qu'à  Rome. 
D'abord,  en  eiïèt,  l'adoption  athénienne  n'a  point  nécessaire- 
ment pour  résultat  de  faire  tomber  l'a  .opté  sous  la  puissance 
du  père  adoptant  ;  elle  crée  seulement  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  une  relation  ordinaire  de  filiation.  Elle  n'entraîne 
point  non  plus  une  rupture  absolue  des  liens  qui  unissaient 
l'adopté  à  sa  famille  naturelle.  Si  ces  liens  sont  rompus  vis- 
à-vis  de  la  branche  paternelle,  ils  subsistent,  au  contraire, 
vis-à-vis  de  la  branche  maternelle  :  suivant  l'énergique 
expression  du  droit    athénien,  personne    ne  cesse    d'être  le 
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fils  de  sa  mère  :  ji-Yjrpbç  oùSet;  è'c-r-.v  Ixtco(yjtsç  '.  La  raison  en 
est  qu'un  fils  n'appartenait  point,  quant  au  culte  domestique, 
à  la  i'amille  de  sa  mère.  Par  suite,  en  passant  dans  une  autre 
famille  dont  il  adoptait  nécessairement  le  culte,  il  était  bien 
forcé  de  renoncer  à  la  famille  de  son  père,  mais  il  pouvait 
conserver  celle  de  sa  mère  2.  L'adoption  est  enfin  moins 
énergique  à  Athènes  qu'à  Rome  en  ce  sens  que  le  droit 
attique  n'admet  point  que  les  effets  en  soient  irrévocables, 
mais  permet,  au  contraire,  la  rupture  du  lien  artificiel  de  filia- 
tion, non  seulement  du  consentement  des  deux  parties, 
mais  encore  par  la  volonté  de  l'une  d'elles  seulement. 

Les  effets  de  l'adoption  se  réfèrent  soit  au  droit  religieux, 
soit  au  droit  public,  soit  au  droit  privé.  Mais  ils  ne  peuvent 
en  aucun  cas  se  produire  qu'à  partir  de  l'adoption  ou,  en 
d'autres  termes,  celle-ci  n'a  point  d'effet  rétroactif  5.  L'effet 
principal  de  l'adoption,  celui  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
est  la  raison  déterminante  de  cette  institution  est  la  commu- 
nication à  l'adopté  du  culte  de  l'adoptant.  Dieux,  objets  sa- 
crés, rites  et  prières,  tout  lui  devient  commun  avec  son  père 
adoptif.  On  peut  lui  appliquer  l'expression  romaine:  in  sa- 
cra tra/isiit  4,  il  est  passé  au  culte  de  sa  nouvelle  famille. 
Par  contre,  l'adopté  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  foyer 
de  sa  famille  naturelle  et  ne  peut  plus  accomplir  les  devoirs 
religieux  envers  ses  propres  ancêtres  5. 

L'adopté  doit,  en  conséquence,  après  la  mort  du  père  adop- 
tant, pourvoir  à  ses  funérailles  et  accomplir  envers  ses 
mânes    tous    les    devoirs    prescrits  par    la  religion  Ta  vc^-.- 

(i)  Isée,  De  Apollnd.  /ter.,  §  25. 

(2)  Robiou,  lue.  cit.,  p.  66;  B.  W.  Leist,  p.  71,  note  a. 

(3)  Démosthène,  Adv.  Bceotum  I,  §  29.  Cf.  Ciccotii,  p.  75. 

(4)  Fustel  de  Coulanges,  Cité  antique,  liv.  11,  ch.  4. 

(5)  Valèrc  Maxime,  VII,  7. 

(G)  Doit-on  aller  jusqu'à  dire  que,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'adopté 
devenait  si  complètement  étranger  à  son  ancienne  famille  que,  s'il  venait  à  mou- 
rir, son  père  naturel  n'avait  pas  le  droit  de  se  charger  de  ses  funérailles  et  de 
suivre  son  convoi?  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  ibid. 
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'iij.vrx  ï.  Mais  aussi  l'adopté  a  le  droit  d'être  enterré  lui-même 
dans  le  tombeau  de  la    famille    de  l'adoptant  -.  Un    dernier 

effet  de  l'adoption  au  point  de  vue  religieux,  c'est,  comme 
nous  l'avons  vu  en  étudiant  les  formes  de  cet  acte,  l'intro- 
duction de  l'adopté  dans  la  phratrie  de  l'adoptant. 

Un  effet  analogue  se  produit,  au  point  de  vue  du  droit 
public,  en  ce  sensque  l'adopté  fait  désormais  partie  du  dème 
de  l'adoptant,  s'il  n'en  était  point  déjà  membre,  et  ce  chan- 
gement se  manifeste  et  se  parfait  par  l'inscription  de  l'adop- 
té sur  le  registre  de  son  nouveau  dème  3. 

Au  point  de  vue  du  droit  privé,  les  effets  de  l'adoption 
peuvent  se  résumer,  d'une  part,  dans  la  perte  par  l'adopté  de 
Vx'(y:z~zia,  avec  tous  les  droits  et  obligations  qu'elle  comporte, 
dans  sa  famille  naturelle,  et  d'autre  part,  dans  l'acquisition 
de  cette  même  x^yj.z~v!x  dans  sa  famille  adoptive. 

En  premier  lieu,    l'adopté  sort  de  sa  famille  naturelle,  du 
moins  vis-à-vis  de  son    père  et  de  sa  branche  paternelle.  II 
perd,  en  conséquence,  le  droit  de   succéder  à  son  père  et  à 
ses  parents  paternels.  C'est  ce  que  déclare  formellement  un 
texte  d'Isée  :  «ojzv.;  tm~oxz  èjmcoîtqtoç  Yev°li,svo?  Èy.AiQpovôjj.ïjffe  tcj 
cîxou  sOîv  kU-crfi-q,  ïx>    [j.r,    ÈTcavlXBï]  v.x-x  t:v  vâpov  :  Jamais  un 
adopté  n'a  succédé  dans  la  famille    dont  il  est  sorti  par  une 
adoption,  à  moins  qu'il  n'y  soit  ultérieurement   rentré   en  se 
conformant  aux  lois  »  4.  Le  plaidoyer  du  même  orateur  sur 
la  succession    d'Aristarque  renferme  une    autre  application 
du  même  principe.  On  y  voit    qu'Aristarque   avait  deux  fils 
et  deux  filles  ;  l'un    des   fds   Cyronide  est    adopté   dans  une 
autre  famille,   et  par   suite    l'autre    fds    Démocharès   hérite 
seul  à  la  mort    de  son    père.  Mais   Démocharès    étant  mort 
lui-même  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité,  c'est  sa  sœur  qui 


(i)  Isée,  De  Menecl.  her.,  §§  10,  36;  De  Astyph,  fier.,  §  7. 

(■2)    Pseutlo-IMutarquc,    Vita  X.  Or.,  p.  838.  Cf.  Meier,  Sehœmann  et  Lipsius, 

p-  5*7- 

(3)  Cf.  Van  den  Es,  p.  9G. 

(A)  Isee,  De  her.  Astyph.,  §  33. 


54  SOURCES  DE  LA  FAMILLE.  DE  L'ADOPTION 

est  appelée  à  recueillir  la  totalité  des  biens  d'Aristarque,  à 
l'exclusion  de  Cyronide  et  bien  que,  dans  le  droit  athénien, 
les  filles  ne  soient  héritières  qu'à  défaut  de  frères  l.  C'est 
donc  que  l'adoption  de  Cyronide  a  bien  rompu  1ous  ses  liens 
de  parenté  avec  sa  famille  naturelle. 

On  a  cependant  soutenu  2  que,  malgré  l'adoption,  l'adopté 
peut  encore  succéder  à  son  père  naturel,  et  l'on  a  argumenté 
en  ce  sens  de  deux  textes  de  Démosthène.  Dans  l'un,  l'ora- 
teur se  plaint  que  l'adversaire  jouisse  depuis  longtemps, 
sans  payer  d'impôts,  de  deux  patrimoines,  celui  de  son 
père  naturel  et  celui  de  son  père  adoptif  ?.  Dans  l'autre, 
Macartatos,  qui  jouit  déjà  de  la  fortune  de  son  père  adoptif 
Macartatos  de  Prospalta,  réclame  en  outre,  en  sa  qualité 
de  plus  proche  parent  dans  la  famille  naturelle,  la  succes- 
sion d'Hagnias  4.  Mais  ces  textes  ne  prouvent  nullement 
que  le  droit  de  succéder  au  père  adoptif  soit  compatible 
avec  celui  de  succéder  au  père  naturel.  En  effet,  dans  le 
premier  de  ces  textes,  il  n'est  question  que  d'une  jouissance 
de  fait  du  patrimoine  (où  'oùcrwtç  îHap%oû\Kivo<z  S'.z-ehtiç)  et  non 
d'une  possession  juridique.  Dans  l'autre,  l'orateur  se  borne 
à  mentionner  la  prétention  d'un  plaideur,  mais  sans  dire 
qu'elle  soit  conforme  au  droit  ;  bien  au  contraire,  il  la  repousse 
avec  véhémence  5.  Les  inductions  qu'on  voudrait  tirer  des 
passages  en  question  de  Démosthène  ne  sont  donc  nulle- 
ment décisives  et  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  déclara- 
tions formelles  que  renferment  les  plaidoyers  d'Isée.  Dé- 
mosthène affirme  d'ailleurs   lui-même,  dans    un  autre    plai- 


(i)  Isée,  De  Arist.  her.,  §  t\. 

(2)  Hermann,  Privataiterth&mer,  1*  éd.,  §  04,  note  18,  in  fine. 

(;<)  Démosthène,  Adv.  Phœnip.,%21. 

(/))  Démosthène,  Adv.  Macart.^%,%  760177. 

(5)  Stark,  sur  Hermann,  loc.  cit.,  2"  éd.,  S  65,  note  21,  donne  cette  autre 
explic.-ition  du  passage  eu  question  de  Démosthène  :  «  1  st  nur  von  der  Beliaup- 
tumj  des  vévîi  7ipoar|-/.£iv  mit  der  Fauiilie  des  Yaters,  \vo  eine  Adoption  in  die 
der  Mutter  stat<jefunden  liât.   » 
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doyer  ',  que  c'est  faire  acte  d'imprudence  el  île  convoitise 
que  de  prétendre  simultanément  à  deux  successions,  d'un 
côté  comme  lils  naturel,  d'un  autre  côté  comme  fils  adoptif. 
L'adopté  ne  peul  donc  succéder  à  son  père  naturel  tant 
qu'il  reste  dans  sa  famille  adoptive;  il  ne  | ><■  in  recouvrer 
ce  droit  qu'en  renonçant,  comme  nous  le  verrons,  à  l'adop- 
tion pour  rentrer  dans  sa  famille  naturelle  2. 

L'adopté  conserve,  au  contraire,  le  droit  de  recueillir  les 
successions  qui  lui  viennent  du  côté  de  sa  mère  naturelle, 
car  l'adoption  ne  rompt  point  les  liens  qui  l'attachaient  à 
elle  K 

Il  semble,  au  surplus,  que  l'adoption  n'empêche  point 
l'adopté  de  continuer  à  être  tenu  vis-à-vis  de  son  père  natu- 
rel à  l'accomplissement  de  certains  devoirs  exigés  par  la 
nature,  tels  que  l'obligation  de  lui  fournir  des  aliments  et 
de  lui  rendre  les  honneurs  funèbres  'k 

Si  l'adopté  perd  l'anchistie  avec  sa  famille  naturelle,  par 
contre,  il  acquiert  en  principe  cetle  même  anchistie  avec 
l'adoptant  et  la  famille  de  celui-ci  î.  Il  est  donc  considéré 
désormais  comme  étant  vis-à-vis  de  l'adoptant  loco  Jîlii,  ce 
qui  entraîne  de  nombreuses  et  importantes  conséquences, 
soit  au  point  de  vue  des  personnes,  soit  au  point  de  vue  des 
biens. 

Ainsi  d'abord  l'adopté,  s'il  est  mineur,  tombe  sous  la 
puissance  paternelle    de   l'adoptant.    La    qualité    de    kvrios 

(i)  Adv.  Leoch.,  §  28. 

(■;)  Van  den  Es,  p.  97,  <j8  ;  Stark,  sur  Hermann  loc.  cit.  ;  Cauvet,  p.  1  '1  : 
Hermann-Thalheim,  p.  80,  note  3;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  546  ! 
Robiou,  loc.  cit..  p.  fi-;  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  28,  et  Droit  de  suc- 
cession, p.  22  ;  Gide  et  Caillemer,   loc.  cit.,  p.  78. 

(3)  Van  den  Es,  p.  gC;  Meier,  Schœmann  cl  Lipsius,  p.  547;  Gide  el  Caille- 
mer, loc.  cit.,  p.  77  ;  Cauvet,  p.  iG4.  On  peut  rapprocher  cette  situation  de  celle 
de  l'adrogé  qui,  en  droit  romain,  tout  en  perdant  dans  sa  Famille  tous  les  droits 
(ju'il  y  avait  en  qualité  d'agnat  ou  de  çjentilis,  conservait  cependant  son  litre 
et  ses  droits  de  coejuat. 

(4)  Cauvet,  p.  iG4. 

(5)  Meier,  Scliœuiann  et  Lipsius,  p.   ;  '17. 
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cesse  d'appartenir  au  père  naturel  de  l'adopté  et  passe  au 
père  adoptif  1.  L'adopté  est  tenu  désormais  envers  l'adop- 
tant de  tous  les  devoirs  qui  pèsent  sur  un  fils  légitime.  Par 
suite,  la  ypaçv;  •/.a/.wsea);  yovswv  est  possible  contre  l'adopté 
dans  tous  les  cas  où  elle  le  serait  contre   un  fils  légitime  2. 

L'adoption  produit,  tant  qu'elle  dure,  un  empêchement  au 
mariage  entre  l'adoptant  et  sa  fille  adoptive,  mais  elle  n'en 
crée  point  entre  l'adopté  et  ses  sœurs  adoptives.  Bien  au 
contraire,  le  mariage  de  l'adopté  avec  une  fille  de  l'adoptant 
est  très  fréquent  et  il  est  même  imposé  par  la  loi  quand 
l'adoption  est  testamentaire  ?  . 

L'adopté  devient,  d'autre  part,  héritier  légitime  de  l'a- 
doptant, et  il  continue  sa  personne  d'une  manière  beau- 
coup plus  complète  que  dans  les  législations  modernes. 
L'adopté  succède,  par  suite,  non  seulement  aux  biens  de 
l'adoptant,  mais  encore  à  son  nom  4,  ainsi  qu'à  ses  di- 
gnités et  à  ses  honneurs,  zposcp'.a,  afoqmç  sv  TcpuTaveiw,  à-€hdx, 
etc.  5.  Par  contre,  l'adopté  succède  à  l'atimie  de  l'adop- 
tant 6. 

Si  l'adoptant  laisse  une  fille,  elle  est  vis-à-vis  de  l'adopté 
dans  la  même  situation  qu'une  sœur  légitime,  et,  par  suite, 
l'adopté  est    tenu    de  la  pourvoir,  soit  en  la  dotant,  soit  en 


(i)  Démosthène,  Ado.  Mac  art.,  §  15.  —  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  79, 
note  5. 

(2)  Meier,  Schœmano  et  Lipsius,  p.  547.  l'n  texte  d'Isée  montre  très  bien  les 
rapports  du  père  et  du  fils  adoplii's  à  cet  égard.  Voici  les  paroles  que  l'orateur 
met  dans  la  bouche  d'un  fils  adoptif  :  xàxstvd;  te  ttjv  Trpô;otav  sÏ"/ev  wi7r£p 
c'cxô;  etti  itaTipa  Trspi  uiso;  £y.:iv,  -/ai  eyô)  tôv  a-j-ov  Tpôrcov  ma7t£p  yjvw  ovta 
7nTÉpa  Èu,auToy  ÈOEpaîtE-jov  te  -/.ai  r(?y_uvo|j.rlv,  y.at  ifù>  v.a\  yj  y-Jvr|  tj  £u.tj,  wctte 
e/.eïvov  npô;  touç  or/zôta;  ETtaiVîïv  anavta;.  De  Menecl.  fier.,  §  18. 

(3)  V.  supra,  p.  3i.  Dans  un  plaidoyer  d'Isocrate  (.Egin.,§  34),  on  voit  l'a- 
doptant faire  épouser  une  de  ses  sœurs  à  l'adopté. 

(4)  Gide  et  Cailleiner,  lue.  cit.,  p.  77.  V.  supra,  p.  1  4. 

(5)  Gide  et  Cailleiner,  lue.  cit.,  p.  77.  Cf.  sur  la  transmission  de  ces  distinc- 
tions honorifiques,  Cailleiner,   Droit  de  succession,  p.   186. 

(6)  Isée,  De  Dicceog.  lier.,  §  7  ;  Xénophon,  llellen.,\\,  3r,4.  Cf.  Gide  et  Caille- 
mer,  loc.  cit.,  p.  77. 
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l'épousant  lui-même  '.  Si  l'adopté  prend  le  premier  parti,  il 
jouil  eu  principe,  dan,  certaine  latitude  dans  la  détermina- 
tion du  chiffre  de  la  dot.  Toutefois,  au  dire  d'Isée  «,  il  y 
aurait  eu  une  certaine  impudence  de  La  par.  du  Lis  adoptil 
à  ne  pas  fournir  à  la  ûlle  de  l'adoptant  un,  dot  au  moins 
éqaleà  la  dixième  partie  de  l'héritage  recueil!..  On  voit 
même  quelquefois  le  (ils  adoptif  doter  la  fille  uaturelle  de 
l'adoptant  \  Mais  ce  n'était  là  probablement  quune  libéra- 
lité recommandée  par  l'usage  et  dont  la  loi  ne  faisait  point 

une  obligation  -*. 

Par  une  conséquence  analogue,  c'est  à  l'adopté  qu  incombe 
la  tutelle  des  enfants  mineurs  que  l'adoptant  peut  avoir  eus 
postérieurement  à  l'adoption  5. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  de  l'adoptant  que  1  adop- 
té acquiert  des  droits  de  succession.  Il  hérite  aussi  des 
parents  de  ce  dernier,  comme  s'il  était  né  d'un  légitime 
mariage  :  c'est  là  un  effet  de  l'à-l7;.^a  que  l'adoption  lui  a 
communiquée  *.  Mais  l'adoption  ne  crée  aucun  lien,  d  ou 
puisse  dériver  un  droit  de  succession,  entre  le  (ils  adopt.l  et 
la  femme  de  l'adoptant  et  les  parents  de  celle-ci  7. 

La  loi  de  Gortyne  8,  considérant  que  les  droits  successo- 
raux de  l'adopté  ont  pour  unique  fondement  la  présomption 
qu'il  perpétuera  la  descendance  de  l'adoptant,  décide  que  si 
cette  présomption  ne  se  réalise  pas,  c'est-à-dire  si  1  adopté 

h)  Barilleau,  De  la  constitution  de  dot,  p.   156;  Gide  et  Çaillemer,  loc    cit. 
p.7-.  -L'obligation  du  frère  adoplir  de  doter  sa  sœur  e  t.  du  reste,  légale  ou 
simplement  morale  suivant  les  systèmes.  V.  supra,  t.  I,  p.  26g. 

(ï)  Isée    De  Pt/rrhi  lier.,  §51.  _       , 

Lé ^  De  Pyrrhi  her.,  §§  45  et  49  ou  Endius,  (ils  adoptif  de  Pyrrhus,  man 
sa  sLr  naturelle,  *  il  i,,,  o*a«v,  eu  lui  constituant  une  dot  de  3ooo  (,000) 
drachmes.  V.  supra,  p.  269,  note  3. 

(4)  Barilleau,  loc.  cit.,  V.  supra,  t.  I.  p.  269. 

(5!  [sée,   De  Arist.  her.,  argum.;  De  Dicœog.  her.,  S  .0.    Cf.  G.de  el  Caille- 

mer,  loc.  cit.,  p.  77.  .  ,    ,. 

(6>  Cautet,  loc  c«.,p.  >64;  Meier,  Schœmann  e.  Lipsius,  p.  547  ;Schuhn,p.  ■  . 

(7)  Schultn,  p.  20. 

(8)  XI,  6-10. 
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meurt  sans  enfants  nés  de  lui,  les  biens  qu'il  a  recueillis  de 
l'adoptant  feront  retour  à  la  famille  de  celui-ci.  II  y  a  là 
une  disposition  semblable  à  celle  qu'a  édictée  l'art  3r;i  de 
notre  Code  civil  '.  Cette  disposition  paraît,  du  reste,  avoir 
été  spéciale  au  droit  créiois  et  rien  n'autorise  jusqu'à  pré- 
sent, en  la  généralisant,  à  l'appliquer  au  droit  attique. 

Bien  qu'investi  vis-à-vis  de  l'adoptant  d'un  droit  de  suc- 
cession dans  la  même  mesure  qu'un  enfant  légitime,  l'adopté 
se  trouve  néanmoins  à  un  certain  point  de  vue  dans  une 
situation  différente  de  celle  d'un  enfant  issu  du  mariage, 
mais  cette  différence  semble  plutôt  avoir  été  à  l'avantage 
de  l'adopté.  Le  (ils  légitime,  à  Athènes,  est,  du  moins  dans 
l'opinion  générale  2,  constitué  par  la  loi  héritier  nécessaire 
de  son  père  ;  l'hérédité  lui  est  imposée  sans  qu'il  puisse 
en  répudier  les  charges  ni  les  dettes.  Cette  nécessité  pour 
le  fils  légitime  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  son  père 
peut  même  souvent  être  la  cause  déterminante  d'une  adop- 
tion, seul  moyen  qui  lui  soit  ouvert  pour  échapper,  grâce  au 
changement  de  famille,  au  danger  qui  le  menace  >.  Le  fils 
légitime  a,  d'autre  part,  la  saisine  légale.  Or  l'enfant  adop- 
tif  est,  sans  doute,  héritier  nécessaire  de  l'adoptant  lorsque 
l'adoption  a  lieu  entre-vifs.  Il  a  la  saisine,  et  peut  aussitôt, 
après  l'ouverture  de  la  succession,  se  mettre  en  possession 
des  biens  paternels  sans  formalité  et  sans  intervention  du 
magistrat  4.  Il  peut  en  conséquence,   si  ses  droits  sont  con- 


(i)  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  483,  48/»;  Gaillemer,  Succession, 
p.  i3o. 

(u)  Cf.  Caillemer,  Succession,  p.  150.  Nous  aurons  ultérieurement  à  voir  si 
cette  théorie  des  héritiers  nécessaires  est  iiien  fondée  et  a  exposer  les  doutes 
que  dous  éprouvons  sur  son  exactitude. 

(3)  Cauvet  (p.  165)  prétend,  mais  sans  donner  aucune  preuve  à  l'appui,  qu'en 
pareil  eas  et  vu  la  faveur  de  la  cause,  on  n'exigeait  peut-être  point  toutes  les 
conditions  requises  d'ordinaire  pour  qu'une  adoption  pût  avoir  lieu. 

(4)  Démoslhène,  C.  Leoch.,§  ig  :  èvepâ?eu(rev  outtoç  etç  nrjv  ouatoev  tbç  ôit'  èxe(- 
vou  (rôvTOC  ilvnoirfiti;.  llarpocration,  v  àjx^t'îfirjTîïv  :  oî  jj.èv  où  qpàaxovrec  èirîBixov 
eïvxt  tÔv  xMjpov  té;  'j'vto;  Traioo;  iù>  -i-ù.vj-rj/Jn  r,  yôvio  rt  Roiqaeu  Cf.  Platner, 
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testés  par  un  tiers,  lui  opposer    la  5ia|xaptup(a  ;/r(  &itfôcxov  sîvcu 
tbv  xXijpov  '. 

Mais  si  l'adoption  s'est  réalisée  par  acte  (Je  dernière  vo- 
lonté, l'adopté  a'est  considéré  q^é  comme  un  héritier  institué  ; 
il  n'a  pas  la  saisine  légale  el  ne  peut  prendre  possession  des 
biens  héréditaires  qu'après  avoir  obtenu  du  magistrat  com- 
pétent l'autorisation  d'appréhender  l'hérédité  (àiHÎixâÇeoOai)  2. 
Par  suite,  les  chanjes  de  la  succession  ne  peinent  l'attein- 
dre s'il  omet  de  la  revendiquer  3. 


Process,  t. II, p.  3aQ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p,  605,606.  Ces  derniers  auteurs 
(p.  Go;,)  semblent  restreindre  la  saisine  légale  à  l'enfant  qui  a  été  adopté  longt* 
avant  la  mort  du  de  cujus,  qui  a  été  introduit  par  celui-ci  dans  la  gens,  la  phra- 
trie et  le  dème  et  qui  a  été  généralement  reconnu  comme  son  01s  adoptif.  C'est, 
a  notre  avis,  pousser  la  rigueur  un  peu  loin,  et  il  suflit,  croyons-nous,  que 
l'adoption  entre-vifs  soit  parfaite  pour  que  le  fils  adoptif  jouisse  de  la  sai^in-- 
légale  et  du  droit  de  prendre  possession  de  l'hérédité  sans  l'intervention  du  ma- 
gistrat.  Les  textes,  en  effet,  ne  font  aucune  restriction  du  genre  de  celle  que  nous 
venons  d'indiquer. 

(1)  Isée,  De  Apollod.  her.,  §  3.  Le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de  Méné- 
clès  est  la  défense  d'une  semblable  diamartyrie  contre  une  accusation  de  faux 
témoignage  soulevée  par  l'adversaire,  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p  6  »6, 
note  328.  — Un  texte  d'Isée  (De  Pyrrhi  her.,  §  6)  semble,  il  est  vrai,  imposera 
tous  les  enfants  adoptifs  la  nécessité  de  l'envoi  en  possession,  de  l'épidicasie  :  Ta; 
H-.v.y.ac  -j.z  0'.  ilait:oi/\ïOi  Trxvr  ;  rcotoyVTat.  Mais  ce  texte  comporte  évidemment 
la  restriction  indiquée  dans  le  §  60,  auquel  il  fait  suite  (v.  infra,  note  2)  8<ro< 
Siaôïy/.a:;  ■/.->■  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  ibid. 

(2)  Isée,  De  Pyrrhi  her.,  §  60  :  oiroc  ôè  oixOvy/.a:;  aûtoî;  ïiotto; ouvrai,  toutoi; 
ï-'.'jv/.y.lt  ,hx\  Jtpoaïjxet  tôv  2o8iv7(ov. 

(3)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  154,'  Cauvet,  lac.  cit.,  p.  105.  Ce  dernier  auteur 
omet  de  faire  la  distinction  que  nous  avons  admise  entre  l'adoption  entre-vifs 
et  l'adoption  testamentaire,  distinction  qui  nous  parait  commandée  par  le  texte 
précité  d'Isée.  Dans  le  droit  de  Gortyne,  qui  ne  connait  qu'une  seule  espèce  d'a- 
doption; celle  qui  se  réalise  entre  vifs,  l'adopté  peut  opter  entre  la  répudiation 
et  l'acceptation  de  la  succession,  mais  s'il  l'accepte,  il  est  tenu  des  dettes  et 
charges  héréditaires  de  la  même  manière  qu'un  iils  légitime.  Loi  de  Gortyne, 
X,  39-48.  Cf.  Bûcheler  et  Zitelmann,  p.  1G2,  iG3  ;  Dareste,  Journal  des  sa- 
vants, février  189,4  j  Dareste  Haussoulier  et  Reinach,  p.  483.  Dans  le  cas  où  l'a- 
doptant laisse  en  même  temps  des  enfants  nés  de  lui  (c'est-à-dire  ués  après 
l'adoption),  la  loi  de  Gortyne  (X,  48  et  s.)  accorde  a  l'adopté  non  point  une 
part  d'enfant,  comme  la  loi  athénienne,  mais  seulement  une  part  de  Bile, 
part  qui  varie  en  conséquence  suivant  que  le  de  cujus  laisse  des  lils  et  des  tilles 
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A  un  autre  point  de  vue,  le  filsadoptif  peut  se  trouver  dans 
une  situation  différente  du  fds  donné  par  la  nature.  S'il  lui 
avait  été  absolument  assimilé,  il  aurait  toujours  eu  droit,  par 
le  fait  même  de  l'adoption,  à  la  totalité  de  la  succession  de 
l'adoptant;  or  il  peut  ne  pas  en  être  ainsi  lorsque  l'adoption 
a  lieu  par  acte  de  dernière  volonté.  On  voit,  en  effet,  dans  un 
plaidoyer  d'Isée,  un  citoyen,  décédé  sans  enfants,  ne  donner 
que  le  tiers  de  son  héritage  au  fds  qu'il  adopte  par  testa- 
ment, en  laissant  à  ses  deux  filles  les  deux  autres  tiers  :.Ce 
qui  distingue  alors  le  fils  adopté  des  légataires  qui  recueillent 
le  reste  de  la  succession,  c'est  qu'il  est  considéré  comme  le 
seul  continuateur  de  la  personne  du  défunt  à  tous  autres 
égards  que  ce  qui  a  trait  à  la  dévolution  des  biens.  C'est 
lui  qui,  en  conséquence,  est  chargé  de  rendre  aux  morts  les 
honneurs  accoutumés  et  de  continuer  le  culte  domestique  2. 
Mais  ce  sont  là  des  charges  plutôt  que  des  avantages.  Au 
surplns,  même  au  point  de  vue  matériel,  la  situation  de  l'adop- 
té est  ici  inférieure  à  celle  d'un  légataire  appelé  à  recueillir 
une  fraction  égale  de  la  succession,  car  ce  légataire  con- 
serve le  droit  de  succéder  dans  sa  famille  naturelle,  droit 
que  l'adoption  enlève  au  fils  adoptif  3. 

L'adoption  partielle  ne  nous  paraît  d'ailleurs  possible  que 
dans  le  cas  où  le  testateur  laisse  à  l'adopté  une  quote  part 
de  son  patrimoine.  S'il  ne  lui  fait  qu'un  legs  particulier  d'une 
certaine  somme  ou  de  certains  biens,  on  ne  peut  voir  dans  ce 

ou  des  filles  seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  l'adopté,  partageant  à  parts  égales 
avec  les  filles,  est  libre  d'accepler  l'hérédité  avec  les  charges  qu'elle  entraine. 
Cf.  Dareste,  Haussoulier  etReinach,  loc.  cit. 

(i)  Isée,  De  Dicœoq.  lier.,  §  6  :  ëirl  uiv  uô  rpito)  uipii  roO  x).r,poy  AtxaioyévY); 
fJSî....  ulb;  ïytvÉTO  ttoi^tô;'  tù/  Sî>.oi7rwv  ï/At--^  xô  jAïpo;  î7re8ixâ<T<XTO  twv  Meve- 
ÇÉvou  GuyaTÉpwv. 

(a)  Perrot,  Eloquence  politique,  p.  3G8.  —  Cet  auteur  affirme,  mais  sans 
en  donner  aucune  preuve,  que  la  maison  patrimoniale  est  sans  doute  attribuée 
a  l'adopté  a  titre  de  continuateur  de  la  personne  du  défunt. 

(3)  L'adoption  partielle  montre  que  la  règle  romaine  :  nemo  pro  parte  testa- 
tas,  pru  parte  intestatus  decedere  putest,  est  étrangère  au  droit  attique* 
Hermann-Thalheim,  p.  8i. 


EFFETS     DE     L  AliOi'lMi.N 


légataire  particulier  un  continuateur  (.'<•  la  personne  du  défunt 
et  il  ne  saurait  être  question  d'adoption  '. 

L'adoption  partielle  ne  saurait,  en  outre, à  notre  avis,  être 
réalisée  autrement  que  par  acte  de  dernière  volonté.  C'est, 
en  effet,  à  cette  hypothèse  que  se  réfère  le  plaidoyer  pré- 
cité d'Isée.  L'adoption  entre-vifs  ne  paraît  pas  par  sa  nature 
et  par  ses  formes  comporter  de  restrictions  ni  de  conditions. 
De  plus,  en  cas  d'adoption  entre-vifs,  l'adoptant  se  trouve 
désormais  dans  l'impossibilité  de  tester,  si  ce  n'est  pour  faire 
des  legs  particuliers  2. 

L'adoption  produit  contre  l'adopté  une  incapacité  dont  nous 
avons  déjà  parlé  en  indiquant  les  conditions  de  capacité  des 
parties,  à  savoir  que  l'adopté  ne  peut  plus  lui-même  disposer 
de  ses  biens  par  voie  d'adoption  ou  de  testament.  La  raison 
en  est  que  c'est  en  faveur  d'une  personne  déterminée  et  de 
ses  descendants  naturels  que  l'adoptant  a  exclu  ses  collaté- 
raux. L'adopté  ne  peut  donc  élargir  cette  disposition,  et.  si  la 
branche  choisie  par  l'adoptant  vient  à  s'éteindre,  les  collaté- 
raux reprennent  leurs  droits  >.  Les  parents  du  père  recueil- 
lent donc,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  succession  de  l'a- 
dopté décédé  sans  enfants  légitimes,  puisque  tout  acte  de 
dernière  volonté  lui  est  interdit  4. 

La  prohibition  qui  frappe  le  fils  adoptif  de  disposer  lui- 
même  par  testament  ne  procédant  toutefois,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  de  l'intention  présumée  de  l'adoptant, 
il  semble  qu'elle  puisse  être  levée  par  une  autorisation  spé- 
ciale de  ce  dernier.  C'est  ainsi  que,  dans  le  testament  d'A- 
ristote  >  ,  on  voit  le  testateur  disposer  à  l'égard  de  Nicanor 

(i)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  548  ;  Van  den  Es,  p.  10  ;  Gide  et  Caille- 
mer,  loc.  cit.,  p.  77. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  548.  Cf.  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  77. 
Van  den  Es  (p.  10/4)  n'ose  se  prononcer  sur  ce  point. 

(3)  Robiou,  loc.  cit.,  p.  66. 

(4)  Caîllemer,  Droit  c/e  tester,  p.  24.  — La  loi  de  Gortyne  (X,  6-/0)  renferme 
une  disposition  semblable.  Cf.  Bucheler  et  Zitelmann,  p.  1O4. 

(5)  Diogène  Laerce,  V,  i3.  Cf.  Dareste,  in  Annuaire,  1882,  p.  l\. 
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que  «  s'il  arrive  malheur  à  celui-ci  avant  d'avoir  reçu  sa 
fille  en  mariage,  ou  après  le  mariage,  mais  avant  qu'il  y  ait 
des  enfants,  en  ce  cas,  les  dispositions  qui  auraient  été  pri- 
ses par  Nicanor  devraient  être  observées  ».  Si  l'on  voit, 
comme  cela  est  fort  probable,  dans  Nicanor  un  fils  adopté 
par  Aristote  de  son    vivant  *,  on    doit  considérer  la  clause 


(i)  11  est  assez  délicat  de  savoir  quelle  a  été  la  sifuation  de  Nicanor  vis-à- 
vis  d'Aristote  et  de  sa  fille.  Il  y  a  cependant  un  grand  intérêt  de  l'établir,  car 
elle  importe  non  seulement  pour  la  question  que  nous  avons  examinée  au  texte, 
mais  encore  à  d'autres  points  de  vue,  k  savoir  en  matière  d'épiclérat,  de  tutelle 
et  d'enfants  naturels.  Aristote  avait  eu  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  son 
ami  Hermias  une  fille  appelée  Pythias,  comme  sa  mère,  et  qu'il  destina  de 
bonne  heure  à  être  l'épouse  de  Nicanor,  fils  de  son  ami  Proxène.  Plus  tard, 
Aristote,  veuf  de  Pythias,  e,.t  avec  une  femme  de  Stagira,  nommée  Herpyllis, 
un  fils  appelé  Nicomaque.  On  a  soutenu  qu'Herpyllis  était  une  épouse  légitime, 
que,  par  conséquenl,  Nicomaque  était  fils  légitime  et,  dès  lors  héritier  naturel 
de  son  père.  Si,  dit-on,  il  avait  été  bâtard,  il  n'aurait  eu  droit  qu'a  la  voOeta  et 
sa  sœur  Pythias  aurait  été  épiclère  ;  or,  il  n'y  a  pas  trace  de  cela  dans  le  tes- 
tament; on  y  voit,  au  contraire,  que  Nicomaque  doit  recevoir  de  Nicanor  des 
avantages  bien  supérieurs  à  la  voôsî-:*.  Cf.  en  ce  sens  :  Zeller,  Geschichte  der 
griech.  Philosoph.,  II,  2°,  p.  ai;  Bruns,  Die  Testamente  der  griech.  philoso- 
phen,  in  Zeitschrift  der  Sanigny-Stiftung  fur  Rechtsgeschichte,  I,  liomanis- 
tische  Abth.  I,  p.  iG  et  s.;  Dareste,  Les  testaments  des  p/iilosophes  grecs,  in 
Annuaire,  1882,  p.  6.  Nous  estimons,  au  contraire,  qu'Herpyllis  était  une  con- 
cubine d'Aristote  et  que,  par  suite,  Nicomaque  était  un  enfant  naturel.  Diogène 
Laërce,  en  effet,  ainsi  que  l'auteur  anonyme  de  la  biographie  d'Aristote, 
qualifient  Herpyllis  de  7ta/,).axr(,  Athénée  la  nomme  Ëtatpa  et  Proclus  BspacTraiva. 
De  même,  dans  la  traduction  arabe  du  testament  d'Aristote,  il  est  dit  :  «  Her- 
pyllis, ma  servante  ».  Dans  le  testament  même  d'Aristote,  le  legs  fait  a  Herpyllis 
apparaît  comme  une  récompense  de  ses  bons  services,  o:i  croo'jSaîa  7tep\  éjjt.s. 
ÊyéveTq,  et  jamais  Aristote  ne  laisse  voir  que  ce  legs  s'adresserait  a  son  épouse, 
à  sa  veuve.  Il  est  vrai  qu'Arislodès,  philosophe  du  11"  siècle  avant  J.-C,  dit 
d'Aristote  que  £"/,|J.e  tt|v  'EpituXkfàa.,  ce  gui  laisserait  supposer  un  mariage 
véritable.  Mais  ce  témoignage  ne  saurait  prévaloir  contre  les  arguments  que 
nous  avons  présentés,  et  on  doit  admettre  qu'Arislodès  a  commis  une  erreur 
ou  employé  une  expression  inexacte  en  parlant  de  l'union  d'Aristote  et  d'Her- 
pyllis.  Le  testament  du  philosophe  serait  d'ailleurs  incompréhensible  si  l'on 
admettait  la  légitimité  de  Nicomaque,  tandis  qu'il  s'explique  parfailement  dans 
l'hypothèse  inverse.  Le  testateur,  en  effet,  après  avoir  disposé  que,  quand  sa 
fille  sera  en  âge,  elle  sera  donnée  en  mariage  à  Nicanor,  dit  :  «  S'il  arrive 
malheur  a  celte  enfant  avant  d'être  mariée,  ou  après  le  mariage,  mais  qu'il  y  ait 
des  enfants,  Ntxzvop  -/.ûpio;  ï-i-ta  -/.ai  «sp\  toO  naifilou  xsù  7tep\  twv  a).).wv  ôioizeÏv 
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testamentaire  en  question  comme  renfermant  une  dispense 
de  l'incapacité  prononcée  contre  to:ii  enfanl  adoptif  de  lais- 
ser un  testament  :. 

Cette  incapacité  de  tester  paraît, aux  termes  do  la  loi  <|  ui 
l'a  établie,  s'appliquer  à  ions  les  adoptés,  quelle  ([n'ait  été 
la  forme  de  l'adoption,  entre  vifs  ou  testamentaire.  En  e  ffet, 
la  loi  de  Solon  a  n'accorde  la  faculté  de  tester  qu'à  ceux  qui 
ne  sont  pas  adoptés  (oiat   ;j.r,  litsirodrjvTo)  sans  aucun»'  distinc- 


ÙV.m;  xoù  aÙTO-j  y  ai  TJpiwv.  êni|i.eXeto8&)  ok  Nixàvwp  xa\  -r,;  -a'/Ti;za''.  toO  rratôô; 
rs'i/.oij.v./oj  o~a>;  àv  «Çcos  à  nepi  aùttôv,  <ô;  xaî  ■K7.xrlp  ûv  xaî  àSeXçôç.  »  Puis  il 
ajoute  celte  autre  clause  :  «  èàv  oï  -i  itpëTepov  o-j(aP^  Nixâvopi,  S  ar,  y»voito,  r, 
npb  toû  Xapsîv  tt-|V  iratSa  r,  InetSàv  Xâpï],  w.TfÎ7ct«>  7tai8îa>v  ovtcov,  èàv  u.r/  Tii/.cî/o; 
7dc:e,,  Ta-jTa  xûpia  k'^Tw.  »  Le  droit  qui  est  ainsi  accordé  à  Nicanor  de  disposer 
des  biens  laissés  par  Aristole  ne  pourrait  se  comprendre  si  Nicomaque  était  un 
enfanl  légitime  du  philosophe,  car  la  présence  d'un  tils  légitime  t'ait  obstacle  a 
rr  i j lie  l'on  puisse  léjuer  son  patrimoine  a  un  tiers,  dans  l'espèce  a  Nicanor. 
Comme  le  droit  attique  ne  connaît  point  l'exhérédation,  ou  du  moins  que  celle-ci 
suppose  une  apokéryxis  préalable,  et  que,  d'un  autre  côté,  Aristole,  loin  de 
songer  a.  dépouiller  Nicomaque,  se  montre  plutôt  animé  d'intentions  bienveil- 
lantes a  son  égard,  on  ne  saurait  concilier  la  transmission  du  patrimoine  d'Aris- 
tote  avec  la  légitimité  de  Nicomaque.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  celui-ci  doit 
recevoir  bien  plus  que  la  yo'iv.a.  de  500  ou  de  1000  drachmes  autorisée  par  la 
loi  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  un  vôôo;.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu 
en  étudiant  la  situation  des  enfants  naturels  {supra,  t.  1,  p.  /400),  l'héritier  légi- 
time peut  très  bien  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'incapacité  des  vôôo:,  et,  se  con- 
formant aux  intentions  manifestées  par  le  père,  lui  donner  des  avantages  supé- 
rieurs à  la  voôeta.  On  objecte  encore  que  si  Nicomaque  est  un  bâtard,  sa  sœur 
est  une  épiclère,  et  que  le  testament  ne  fait  aucune  allusion  à  cette  situation. 
Nous  ne  pen-ons  pas  quePythias  soit  une  épiclère  et,  a  notre  avis,  son  mariage 
avec  Nicanor  s'explique  de  la  manière  suivante.  Aristote,  ainsi  que  le  rapporte 
Ammonius,  dans  sa  vie  du  philosophe  (Cobet,  2,  10.  Cf.  Bruns,  p.  19),  avait  de 
son  vivant  adopté  Nicanor  et,  comme  Aristote  n'avait  pas  eu  d'autre  Gis, Nicanor 
«lait  de  plein  droit  son  héritier.  C'est  po.ir  cela  que  le  testament  ne  l'institue 
point  expressément  héritier,  car  il  n'avait  pas  a  lui  donner  une  qualité  qu'il  pos- 
sédait déjà.  Si  maintenant  Nicanor  doit  épouser  Pylhias,  c'est  pour  se  confor- 
mera la  loi  qui  veut  (pie  le  tils  adoptif  du  testateur  épause  la  fille  de  celui-ci 
(T.  su/>ru,  p.  _,(.).  Il  est  vrai  que  si  Nicanor  est  un  tils  adoptif,  il  ne  doit  pas 
pouvoir  disposer  lui-même  par  testament  des  biens  qui  lui  viennent  de  l'adop- 
tant. .Mais  précisément,  comme  nous  le  disons  au  texte,  cette  prohibition  peut 
être  levée  par  l'adoptant  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est  établie. 

(1)  Cf.  Schulin,  p.  28. 

(2)  Démosthène,  '.'.  Steph,,  II,  §  i/j. 
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tion,  et  elle  la  refuse,  d'une  manière  générale  également,  à 
ceux  qui  ont  été  adoptés  (~cïq  lï  tccwjôsïgiv  eux  à£ov  ciaôéjOa-.  I. 
L'incapacité  de  tester  est-elle  absolue,  ou  n'est-elle  point, 
au  contraire,  limitée  aux  biens  que  l'adopté  a  reçus  de  l'a- 
doptant, de  sorte  que  l'adopté  aurait  le  droit  de  disposer  li- 
brement des  biens  qu'il  a  lui-même  apportés  ou  qu'il  a 
acquis  personnellement?  Cette  dernière  solution  semble  assez 
naturelle,  et  elle  est  conforme,  d'autre  part,  à  la  raison  que 
donne  Démosthène  pour  justifier  l'incapacité  en  question,  à 
savoir  «  que  l'adopté  ne  doit  pas  pouvoir  disposer  des  biens 
dont  il  a  été  investi  par  une  adoption  comme  de  ceux  qui  lui 
appartiennent  en  propre  »  ".  Nous  ne  croyons  point  cepen- 

(i)  Cf.  Boissonade,  p.  58.  Thalheim  (sur  Hermann,  p.  79,  note  6),  estime 
toutefois  que  l'incapacité  de  tester  était  peut-être  restreinte  à  ceux  qui  avaient 
été  adoptés  entre  vifs  et  qui,  de  même  que  les  fils  légitimes,  étaient  héritiers 
nécessaires  et  saisis  de  l'adoptant  (v.  supra,  p.  58),  mais  qu'elle  ne  s'appli- 
quait pas  à  ceux  qui  avaient  été  adoptés  par  lestament.  11  invoque  à  l'appui 
de  cetle  distinction,  le  passage  si  controversé  de  la  loi  de  Solon  (v.  supra,  p. 
5  5  et  s.),  qu'il  traduit  ainsi  :  «  'NVer  nicht  so  adoptirt  ist,  dass  er  weder 
verzichten  darf  noch  seine  Erbansprùche  gerichtlich  geltcnd  zu  machen 
braucht,  darf  vom  Archonlat  Solons  ab  sein  Verrr.œgen  vermachen  wie  er 
will  ».  (Quicuinque  non  ita  adoptali  sunt,  ut  neque  ab  adoptione  decedere  liceat, 
neque  in  judicio  heredilatein  palris  adoptivi  appetere  opus  sit,  iis  ex  illo  tempore 
quo  Solon  magistratum  iniit,  libero  arbitrio  legare  liceto  :  traduction  de  Staeker). 
En  admettant  celte  interprétation,  on  s'explique,  d'après  Thalheim,  pourquoi 
dans  le  plaidoyer  contre  Léocharès  (§  08)  on  ne  retrouve  pas  les  mots  oxtte 
ut^ts  à7T£ineîv  (xr,TE  èmoiy.y.rrtxaban.  On  peut  aussi  s'expliquer  pourquoi,  dans  le 
§  65,  l'orateur  serait  disposé  a  reconnaître  la  validité  d'une  adoption  ou  d'un 
testament  par  Léocralès  II,  car  son  auteur,  Léocralés  I,  avait  été  adopté  par 
le  de  cujus  non  point  inter  vivos,  mais  par  testament  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  comparaison  du  §  19  avec  les  §§  l\(j  et  61.  —  Celte  interprétation  ne  nous 
parait  point  cependant  admissible,  car  elle  suppose  que  les  fils  adoptés  entre- 
vifs n'avaient  pas  la  faculté  de  renoncer  à  l'adoption,  ce  qui  est  contraire  aux 
textes  que  nous  citons  infra  (p.  (iO,  note  2),  et  qui  reconnaissent  cette  faculté 
a  loi. s  les  enfants  ailoplifs  sans  distinction. 

(2)  Adv.  Leurh.,  §  67.  Cf.  en  ce  sens  Bunsen,  p.  59;  Cans,  t.  I,  p.  385.  Bunsen 
invoque  à  l'appui  de  son  opinion  un  aulre  texte  de  Démosthène,  C.  SpucL,  §  t\. 
Ce  textene  vise  pascependant  notre  hypothèse,  maiscelle  oùl'adopté  est  retourné 
dans  sa  famille  naturelle,  cl  si,  d'ailleurs,  il  reprend  alors  les  biens  qu'il  a 
apportés,  c'est,  dans  l'espèce  sur  laquelle  raisonne  l'oraleur,  non  point  en  vertu 
de  la  loi,  mais  a  la  suite  d'une  transaction.  V.  infra,  p.  68. 
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dant  que  cette  solution  soit  celle  du  droit  attique.  En  effet, 
les  textes  qui  établissent  contre  l'adopté  l'incapacité  de  tes- 
ter sont  conçus  en  termes  généraux  et  absolus  qui  ne  com- 
portent aucune  distinction  entre  les  deux  classes  de  biens. 
La  distinction  proposée  paraît  d'autant  moins  admissible 
que,  dans  le  droit  athénien,  l'adoption  confère  à  l'adop- 
tant un  droit  sur  les  biens  personnels  de  l'adopté,  celui-ci 
cessant  d'en  être  le  véritable  propriétaire  '. 

L'incapacité  de  tester  n'est  point  perpétuelle  et  elle  dis- 
paraît lorsque  l'adopté,  renonçant  à  l'adoption,  est  retourné 
dans  sa  famille  naturelle,  conformément  aux  règles  que  nous 
allons  exposer. 

Les  effets  de  l'adoption  ne  sont  point,  en  effet,  irrévoca- 
bles et  le  droit  athénien  n'avait  point  admis  que  les  liens 
artificiels  de  parenté  résultant  de  l'adoption  dussent  avoir  la 
même  indissolubilité  que  ceux  créés  par  la  nature  elle- 
même.  L'adoption  peut,  en  conséquence,  être  rompue  d'a- 
bord, comme  tout  autre  contrat,  du  consentement  récipro- 
que des  deux  parties,  et  cette  rupture  fait  disparaître  tous 
les  droits  et  les  obligations  qui  résultaient  de  l'adoption  2. 

L'adoption  ne  peut  point,  en  principe,  être  rompue  par  la 
seule  volonté  de  l'une  des  parties  3.  Cependant  cette  règle 
comporte  plusieurs  exceptions,  dont  l'une  notamment  appa- 
raît comme  l'une  des  particularités  les  plus  remarquables 
du  droit  attique.  Ainsi  d'abord  la  loi,  se  préoccupant  de 
sauvegarder   à    la  fois  l'intérêt  de    la  famille    naturelle  et 


(i)  V.  en  ce  sens  :  Caillerner,  Droit  de  tester,  p.  25;  Schulin,  p.  i3.  Cf. 
Boissonade,  p.  58. 

(2)  Démostbcne,  C.  Spud.,  §  4-  iWeier,  Schcemann  et  Lipsius,  p.  5/18  ;  Gide  et 
Caillerner,  p.  78. 

(3)  11  en  est  autremjnt  d'après  la  loi  de  Gortyne  (XI,  10-17).  L'adoption  peut 
être  rompue  par  la  volonté  de  l'adoptant  déclarée  publiquement  sur  l'agora  en 
présence  des  citoyens  assemblés.  L'adoptant  doit  d'ailleurs,  soit  à  litre  de 
dédommagement,  soit  a  titre  de  symbole,  déposer  au  tribunal  une  somme  de 
dix  statères  qui  est  remise  a  l'adopté.  Cf.  Bùcheler  et  Zilelmann,  p.  iG4;  Dartste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  484- 
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l'intérêt  religieux  et  national  de  la  perpétuité  des  familles  ', 
permet  à  l'adopté  de  rentrer  dans  sa  famille  naturelle  à  la 
seule  condition  de  laisser  dans  la  famille  adoptive  un  fils 
légitime,  yr^aioq  uléç  2.  La  perpétuité  de  cette  famille  étant 
ainsi  assurée,  il  n'y  a  plus  d'obstacles  à  la  rupture  de  l'adop- 
tion 3.  Mais  l'adopté  ne  peut  pas  retourner  dans  sa  famille 
naturelle  en  ne  laissant  dans  la  famille  adoptive  qu'un  fils 
adoptif  ;  ce  serait  faire  à  la  loi  une  fraude  qui  n'est  pas  per- 
mise 4.  Ce  retour  est  toutefois  possible, dès  que  la  condition 
légale  est  remplie,  aussi  bien  pendant  la  vie  du  père  adoptif 
qu'après  sa  mort  5. 

Cette  substitution  au  fils  adoptif  d'un  enfant  légitime  de 
celui-ci  n'est  point  limitée  au  premier  degré,  et  il  peut  s'en 
pratiquer  plusieurs  successivement.  Le  plaidoyer  de  Démos- 
thène  contre  Léocharès  en  offre  un  exemple  remarquable. 
On  y  voit  qu'un  nommé  Léocratès,  après  s'être  établi,  par 
une  adoption  posthume,  fils  adoptif  d'Archiadès  décédé 
sans  enfants,  retourna  plus  tard  dans   sa    famille    naturelle 

Ci)  Robiou,  p.  67.  Cf.  Perrot,  Eloquence  politique,  p.  3Gn. 

(2)  Isée,  De  Philoct.  lier.,  §  44;  De  Astijph.  lier.,  §33;  De  Arist.  lier.,  §  n. 
Harpocration,  v°  on  oi  uoiï-j-cù,  s'exprime  ainsi  :  oi  7roir)To\  Tiaïoî;  ÈTiavs/.Oeîv  £i; 
tov  7taTp<7>ov  oixov  oJv.  elat  xOpto;,  Et  \x\  7tatSa;  YvYjafouç  y.aTaHitotèv  èv  t<I>  oi'- 
■/';)  to-j  7cdtr,ffa;j.ivou.  On  peut,  rapprocher  de  cette  condi  ion  mise  au  retour  de 
l'adopté  dans  sa  famille  naturelle  celle  qui,  en  cas  d'iuo'xi'a,  est  imposée  à 
L'ÉWoixoc  ou  colon,  lorsqu'il  veut  retourner  dans  sa  ville  originaire,  de  laisser 
dans  la  colonie,  comme  à  Naupacte,  un  fils  pubère  ou  un  frère  :  xaTa).e:irovTa 
èv  Ta  éffrîot  r.aïôa  êparàv  £  '8e\<p-6'J.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  181  et 
188.' 

(3)  Les  lois  de  Manon  paraissent  consacrer  une  institution  semblable  à  celle 
du  droit  attique.  Cf.  H.  \V.  Leist,  p.  iG3,  note  2;  Fustel  de  Coulanges,  Cité 
antique,  liv.  JI,  c.  4. 

(4)  Schulin,  p.  20.  Cf.  les  te.xles  cités  supra,  note  2. 

(5)  Le  retour  de  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle  suppose-t-il  de  la  part  de 
la  phratrie  une  intervention  analogue  à  celle  de  la  phratrie  du  père  adoptif 
lorsqu'il  est  entré  dans  sa  famille  d'adoption?  Cela  est  peu  probable.  JIruza,  1, 
p.  137,  note  7.  11  est  également  a  supposer  que  Yï/.-Koir^niç,  n'entraînait  sur  le 
y.oivbv  Ypa(xu.aT£ïov  de  la  phratrie  d'origine  aucune  mention  corrélative  à  celle 
qui  était  effectuée  sur  le  registre  de  la  phratrie  d'adoption  pour  Vzlar.oir^ti, 
Uruza,  ibicl. 
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en  laissanl  son  fils  Léostratos  dans  la  famille  adoptive.  I.éos- 
tratos, imitant  à  smi  tour  L'exemple  de  son  père,  rentra  éga- 
lement dans  sa  famille  naturelle  en  laissanl  son  fils  Léocra- 
tès  II  dans  la  maison  d'Archiadès,  faisant  ainsi  passer 
sur  une  troisième  tête  L'adoption  primitive,    5ià  xpiw  Twturruv 

v.jziy:)  rr,v  i;  kpyf,q  Tcodrjc.v  7.yr.y.z-.'clzy.z  '.  Par  L'effet  de  ces  Substi- 

tulions  successives,  Léocratés  II  devait  être  considéré  comme 
étant  directement  Le  lils  adoptif  d'Archiadès,  et  nous  aurons 
à  exposer  les  conséquences  de  cette  idée  lorsque  nous  étu- 
dierons la  matière  des  successions. 

Le  retour  de  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle  anéantit, 
ru  principe,  tous  les  ellets  de  L'adoption.  Ainsi  d'abord 
l'adopté  recouvre  dans  sa  famille  naturelle  lous  les  droits 
que  l'adoption  lui  avait  l'ait  perdre,  notamment  le  droit  de 
succéder.  Il  peut  également  prétendre  aux  honneurs  aux- 
quels il  aurait  eu  droit  s'il  n'en  était  jamais  sorti  -.  Il  re- 
couvre aussi  le  droit  de  lester  que  l'adoption  lui  avait  en- 
levé 3. 

Si  l'adopté  ne  retourne  dans  sa  famille  naturelle  qu'après 
la  mort  du  père  adoptif,  il  peut  ainsi  recueillir  tour  à  tour 
les  deux  successions  de  son  père  adoptif  et  de  son  père 
naturel.  Mais  conserve-t-il  les  biens  qu'il  a  pu  recueillir  dans 
la  succession  de  l'adoptant  ou  bien,  au  contraire,  n'est-il 
point  tenu  de  les  rendre  aux  parents  de  celui-ci?  La  der- 
nière solution  paraît  la  plus  équitable.  II  est  vrai  que  Démos- 
thène,  dans  un  de  ses  plaidoyers,  déclare  mensongère  l'af- 
firmation de  son  adversaire  que  «si  l'enfant  adoptif  retourne 

(i)  Démosthène,  C.  Leochar,,  hs. 

(2)  On  voit,  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Théocrin e  (S  3o),  qu'on 
décret  avait  accordé  au  jeune  Charidème  la  nourriture  au  Prytanée,  aux  frais 
de  l'Etat,  en  récompense  des  services  rendus  par  son  père  Ischomaque.  Mais 
Charidème  ayant  été  adopté  par  Eschyle,  avait  cessé  d'être  le  Bis  d'Ischom 

et  il  ne  pouvait  protiter  du  décret  qu'en  reprenanl  cette  qualité,  c'est-à-dire  en 
renonçant  a  l'adoption  et  en  revenant  dans  la  maison  paternelle.  Cf.  Dareste, 
Plaid,  civ  .  t.  II,  p.    it\0,  note  -fi. 

(3)  Schulin,  p.  i3. 
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dans  la  maison  paternelle,  il  perdra  toute  la  fortune  que  son 
père  adop'if  lui  a  donnée.»  Jamais,  ajoute-t-il,  pareille  chose 
n'est  arrivé  à  un  enfant  adopté  '.  Mais,  un  peu  plus  loin,  il 
reconnaît  que  les  juges  furent  d'un  avis  contraire  et  décidè- 
rent que  la  fortune  en  question  ne  pouvait  être  recueillie 
par  l'adopté  2.  Au  surplus,  dans  une  autre  cause,  compliquée 
de  plusieurs  adoptions  suivies  du  retour  des  adoptés  dans 
leur  famille  naturelle,  le  même  orateur  critique  la  prétention 
de  l'un  d'eux  de  vouloir  conserver  les  biens  de  l'adoptant  î. 

Lorsque  l'adopté  retourne  dans  sa  famille  naturelle  du 
vivant  de  son  fils,  peut-il  reprendre  les  biens  propres  qu'il 
a  pu  apporter  à  l'adoptant  ainsi  que  ceux  qu'il  a  pu  person- 
nellement acquérir  pendant  l'adoption?  L'affirmative  est  sou- 
tenue par  certains  auteurs  qui  invoquent  en  ce  sens  un  pas- 
sage de  Démosthène  où  l'on  voit  l'adopté  reprendre  les 
biens  qu'il  avait  apportés  4.  Mais  cette  solution  nous  paraît 
contraire  aux  principes.il  faut,  du  reste,  observer  que,  dans 
le  texte  allégué,  si  l'adopté  reprend  ses  biens  propres,  c'est 
à  titre  de  transaction  (SieXùÔïjaav),  ce  qui  laisse  croire  que 
cette  reprise,  à  supposer  qu'elle  fût  consacrée  par  l'usage, 
n'était  pas  l'exercice  d'un  droit  5. 

Le  retour  de  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle  a,  au  sur- 
plus, pour  elfet  de  le  rendre  étranger  à  l'enfant  qu'il  laisse 
dans  la  famille  adoptive  pour  continuer  celle-ci  et,  notam- 
ment, il  ne  compte  plus  parmi  ses  héritiers. 


(i)  Démosthène,  C.  Theocr.,  §  ji  :  ^£-j3ôjj.£vo;,  oùSevl  yàp  7io>noTî  to-jto  :ûv 
ei<ncoiY)Oévra>v  cuvé^Y). 

(2)  Ibid  :  voiuaâvnov  Tàiv  StvcotGTwv  xbv  uaioa  pi/./.Etv  à7roo-Tcpîïa'j«t  tcov 
/pr,;j.iT(i>v. 

(3)  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §  21  à  a9  et  G3,  v.  supra,  p.  GO-G7.  —Cf.  en  ce 
sens  :  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  3o  ;  Meier,  Schœman  et  Lipsius,  p.  548, 
note  187;  Boissonade,  p.  58;  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  78;  Dareste, 
Plaidoyers  cinils,  t.  2,  p.   i/|<>,  noie  12G. 

(4)  Démosthène,  <:.  Spudiam,%  h.  Cf.  Bunsen,  p.  5'.»;  Schneider,  p.  29. 

(5)  Boissonade,  p.  58  ;  Caillemer,  Droit  de  tester,  p.  25.  —  Cf.  Herinaim- 
Thalheim,  p.  8j,  note  3. 
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Les  textes  sont  muets  sur  la  forme  suivant  laquelle  s'o- 
père le  retour  de  L'adopté  dans  sa  famille  naturelle.  Il  doil 
vraisemblablement  s'effectuer  sons  la  forme  d'une  adoption 

nouvelle. 

L'adoption  accomplie  entre  vifs  n'est  point  révoquée  par 
la  survenance  d'enfants  légitimes  de  l'adoptant.  L'enfant 
adoptif  vient  alors  à  la  succession  de  l'adoptant  en  concours 
avec  les  enfants  légitimes,  et  les  biens  se  partagenl  égale- 
ment entre  eux  tous  '.  C'est  la  disposition  formelle  d'une 
loi  rapportée  par  Isée  2  et  ipii,  bien  que  se  référant  spécia- 
lement à  la  survenance  à  l'adoptant  d'un  fils  posthume  en 
cas  d'adoption  testamentaire,  nous  paraît  être  également  ap- 
plicable au  cas  de  survenance  d'un  enfant  légitime  après 
une  adoption  entre-vifs  3. 

La  révocation  arbitraire  de  l'adoption  par  l'adoptant  seul 
n'est  pas  possible  4.  II  ne  peut  la  révoquer  qu'en  recourant 
à  l'àTcoxTQpuÇtç,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  où  cette 
abdication  de  la  puissance  paternelle  est  possible  5. 

Une  cause  spéciale  de  révocation  de  l'adoption  est  le  di- 
vorce de  la  fille  béritière  avec  son  mari  adopté  par  le  beau- 

(i)  La  loi  de  Gortyne  en  décide  autrement.  D'après  cette  loi  (X,  48-XI,  9), 
lorsque  le  père  adoptif  laisse  des  enfants  légitimes,  le  fils  adoplif  n'a  que  les 
droits  héréditaires  attribués  à  une  iille.  En  conséquence,  s'il  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  fils  légitimes,  il  ne  prend  qu'ui;e  moitié  de  part,  ir.;iis  il  prend 
une  part  entière  s'il  se  trouve  en  concours  avec  des  filles.  11  semble  d'ailleurs 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  le  père  adoptif  ne  laisse  point  d'enfants 
légitimes,  l'adopté  n'est  pas  héritier  nécessaire  et  a  toute  liberté  de  refuser  la 
pari  qui  lui  est  dévolue.  Cf.  Bucheler  et  Zitelmann,  p.   ifi.'i. 

(2)  Isée,  De  Pkiloct.  lier.,  §  03:  Siappr.or.v  âv  ~û>  vojj.u  yé^pairtot.  êàv  no*. Y)<rx (levai 
Traîô:;  infvévuvTat, to  [J.£po;  i/.dcTspov  v/y.i  ■:/,;  oyasaç  v.A  xXt);ovo|*eÎv  ôaiit»;  àa- 

pOTÉpOUÇ. 

(3)  Cf.  Gide  et  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  7G;  Ilermann-Tbalheim,  p.  8c,  note  3  ; 
Boissonade,  p.  .-,7  ;  Caillemer,  Succession,  p.  21  ;  Guiraud,  p.  214. 

(4)  Il  en  est  autrement  d'après  la  loi  de  Gortyne  (XI,  10-17).  Mais  l'adopté 
congédié  a  droit  alors  aune  indemnité.  G!'.  Bûcheler  et  Zitelmano,  p.  165  J 
Dareste,  Journal  des  savants,  février  i8g4. 

(5)  Schulin,  p.  2j.  —  Cf.  sur  l'ànox^puÇt;,  înfra^  lit.  III,  ch.  II,  sect.  III. 
Extinction  de  la  puissance  paternelle. 
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père.  L'adoption  est  alors  anéantie  avec  la  cause  qui  l'avait 
amenée.  Il  va   de    soi    qu'en   cas  d'adoption  testamentaire, 
celle-ci  est  révocable  comme  l'acte  même  qui  la  renferme. 
L'adoption  peut,   d'autre  part,  être   conditionnelle.    Ainsi 
Philoctémon  avait  adopté  Chérestrate,  fils  aîné  de  l'une  de 
ses  sœurs,  «  afin  que  sa  maison  ne  restât  pas  vide  »,  mais 
seulement  sous  la  condition  que  sa  femme   ne  lui  donnerait 
pas  d'enfant  l.  La  possibilité  d'une  condition  ne   se   conçoit 
du  reste  que  lorsque   l'adoption  est  réalisée  par  forme   de 
testament.  En  effet,  l'acceptation  de  l'adopté  par  la  phratrie 
et  son  inscription  sur  les  registres  soit  de  la  phratrie,   soit 
du  dème,  en  qualité  de  fils  de  l'adoptant  paraissent,  d'après 
les  textes  que  nous  avons   précédemment    cités,   des    actes 
trop  solennels  de  la  vie  publique  pour  ne  pas   être  considé- 
rés comme  définitifs  2.  Dans  un  plaidoyer  *,  Isée  parle  d'une 
autre  espèce  d'adoption  conditionnelle,  que  nous  avons  déjà 
signalée  4.  Hagnias,  sur  le  point  de  s'embarquer  pour  rem- 
plir une  mission  diplomatique  adopte,  pour  le  cas  où  il  lui 
arriverait  malheur  5,  la  fille  de  sa  sœur,  et  en  supposant  que 
celle-ci  vienne  à  manquerai  adopte  son  propre  frère  utérin 
Glaucon.  11  y  a  là  une  combinaison  de    la    substitution  avec 
l'adoption.  L'adoption  peut  enfin   être   conditionnelle,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  en  exposant  les  conditions  de  capacité 
de  l'adoptant,  lorsque  celui-ci,  ne  laissant  que  des  fils  en  bas- 
àqe,  leur  substitue  par  testament  un  fils  adoptif  pour  le  cas 
où  ils  viendraient  à  mourir  avant  leur  majorité. 

(i)  Isée,  De  Philocl.  lier.,  §•  5,7. 

(2)  Robiou,  p.  {VA.  En  supposant  que  Philoctémon  n'eût  pas  subordonné  l'adop- 
tion de  Chérestrate  a  la  condition  en  question,  et  qu'il  eût  eu  ensuite  un  fils  de 
son  mariage, ce  fils  n'eût  sans  doute  point  été  déshérité  par  l'adoption  antérieure, 
mais  il  n'aurait  pu  que  partager  la  succession  avec  son  frère  adoptif. 
V.   supra,  p.  69. 

(3)  De  Hagn.  lier.,  §  fi. 

(4)  V.  supra,  i>.   13,  ii. 

(5)  Le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession  d'Apollodore  (§  9)  nous  fournit  un 
autre  exemple  d'adoption  conditionnelle  faite  a  peu  près  dans  les  mêmes  circons- 
tances. Cf.  Van    den  Es.  p.  '.)>. 


EFFETS    DE    i/adOI'II'in 


71 


L'adoption  produit  des  effets  particuliers  ai]  point  de   vue 
de  la  transmission  du  patrimoine,  lorsqu'elle  «  lieu  dans  l'hy- 
pothèse  spéciale  où  le  défunt  laisse    une    ou   plusieurs  filles 
légitimes.  Il  faut  distinguer^  cet  égard,  suivanl  que  le  père 
a  légué  en  même  temps  à  l'héritier    institué  sa   fille  et   ses 
biens,  ou  qu'il  n'a  légué  que  sa  fille.  Dans  le  premier  cas, l'hé- 
ritier, bien  qu'obligé  d'épouser  la  lill  •  du  testateur,  tient  l'hé- 
rédité  de  sa  vocation  personnelle    établie  par  le  testament  ; 
les  biens  légués  demeurent  sa  propriété    exclusive.  En  con- 
séquence,  il  ne  doit   en  rendre  compte,  pas  plus  que  de  ses 
autres  biens,  ni  à  la  fille  qu'il  a  épousée,  ni  à  ses  enfants  i. 
D'autre    part,  le    fils  qui  vient  à  naître  de  ce  mariage  n'est 
point  considéré  comme  l'héritier   direct    de  son  grand-père 
maternel  ;  mais  il  devient  plus  tard  héritier  de  son  père  natu- 
rel (l'enfant  adoptif),  à  moins  que    celui-ci  n'use  de  la  faculté 
de  retourner  dans  sa  famille  naturelle  en  laissant  à  sa  place 
son  fils  légitime  '.Mais  il  se  peut  que  le  père  n'ait  légué  que 
sa  fille  sans  parler  de  la  propriété  de  ses  biens.  En  ce  cas,  le 
mari  ne  devient  pas  propriétaire  de  la  succession  ï;  celle-ci 
appartient  à  la  fille  qui  est  alors  dans  la  situation  d'une  épi- 
clère,  le  mari  adopté  ayant  lui-même  la  qualité  de  plus  pro- 
che  parent    de    l'épiclère    et,  par   suite,   le  droit  et    même 
l'obligation  d'épouser  la  fille.  La  succession  peut  sans  doute 
être  soumise,  à  titre  de  dot,  à   la  jouissance  du  mari.  Mais 
s'il  naît  un  enfant  mâle  du  mariage,  c'est  à  celui-ci  que    les 
biens  du  grand-père  maternel  seront  restitués   par  la  mère 
lorsque  cet  enfant  aura  atteint  sa  majorité  ;  il  sera  considère 
dès  lors  comme  un  fils  adoptif  posthume  de  son  aïeul  mater- 
nel 4.  Si  enfin  le  testateur  n'a  légué   que  ses  biens  sans  dis- 


(i)  Cf.  Hruza,  I,  p.  119,  120. 

(a)  Cf.  Hafter,  p.  a9.  -  Cet  auteur  ne  distingue    point  cependant  suivant   les 
différentes  circonstances  de  fait  que  nous  indiquons. 

(3)  Boissonade,    p.  54j  Hruza,  1,  P.  w J  Hafter,  loc.  cit.  V.  toutefois  Des- 
jardins,  p.  G12. 

(4)  Isée,  De  Pyrrhi her.,  §  73.  Cf.  sapra,  t.  I,  p.  155-  »  1  ;l  là  «■  :,":'1"^" 
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poser  en  même  temps  de  sa  fille  au  profit  de  l'héritier  ins- 
titué, le  testament  est  nul,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  »,  et  la 
succession  est  dévolue  ab  intestat. 


frappante  avec  le  droit  hindou.  Lois  de  Manou,  IX,  127-140.  Boissonade  (p.  54, 
note  5)  se  demande  si,  lorsqu'il  naît  du  mariage  plusieurs  enfants  mâles,  l'ainé 
sera  seul  héritier  de  l'aïeul  ou  s'ils  le  seront  tous  et  par  égales  portions.  Cette 
dernière  solution  lui  parait  la  plus  probable  et  la  plus  conforme  au  principe  de 
l'égalité  entre  les  héritiers. 
(1)  V.  supra,  p.  3i . 


TITRE    Kl 
l'autorité  dans  la  famille 


CHAPITRE    I 


PUISSANCE  MARITALE. 


Nous  avons  précédemment  exposé,  en  étudiant  les  effets  du 
mariage  relativement  aux  époux,  le  caractère  et  les  effets  de 
la  puissance  maritale  dans  le  droit  attique  '.  Nous  ne  re- 
viendrons point  sur  nos  explications  antérieures.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  que,  à  notre  avis  du  moins,  la  femme 
peut,  pendant  le  mariage,  être  soumise  à  deux  autorités  diffé- 
rentes, celle  de  son  kyrios  et  celle  de  son  mari.  La  puis- 
sance de  ce  dernier  sur  sa  femme  ne  peut  donc  s'exercer 
dans  toute  son  étendue  que  dans  le  cas  exceptionnel,  mais 
assez  fréquent,  où  il  est  investi  en  même  temps  des  fonctions 
tutélaires. 

(i)  Supra,  t.  I,  p.  2i4  et  s. 


CHAPITRE    II 

PUISSANCE     PATERNELLE 

SECTION  I 
Généralités 


Dans  les  anciennes  législations,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  dans  le  droit  moderne,  la  puissance  paternelle  est 
organisée  non  point,  comme  cela  doit  être  rationnellement, 
dans  une  vue  de  protection  pour  l'enfant,  mais  dans  l'inté- 
rêt presque  exclusif  du  père.  Cette  conception  n'a,  du  reste, 
rien  de  surprenant  si  l'on  songe  qu'à  l'époque  où  les  anciens 
Etats  sont  arrivés  à  se  former,  la  famille  était  la  seule  orga- 
nisation sociale  connue  et  que  c'est  dans  l'intérieur  de  la 
famille  que  s'est  formé  tout  le  droit  privé.  «Lorsque,  comme  le 
dit  Fustel  de  Coulanges  ',  la  cité  a  commencé  à  écrire  ses  lois, 
elle  a  trouvé  ce  droit  déjà  établi,  vivant,  enraciné  dans  les 
mœurs,  fort  de  l'adhésion  universelle.  Elle  l'a  accepté,  ne 
pouvant  pas  faire  autrement,  et  elle  n'a  osé  le  modifier  qu'à 
la  longue.  L'ancien  droit  n'est  pas  l'œuvre  d'un  législateur  ; 
il  s'est,  au  contraire,  imposé  au  législateur.  C'est  dans  la  fa- 
mille qu'il  a  pris  naissance  ».  Il  a  donc  dû  découler  néces- 
sairement des  idées  religieuses  qui   étaient    universellement 

(i)   Cité  antique,  liv.  II,  ch.  8. 
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admises  dans   l'âge  primitif  des    peuples  de  race  aryenne  et 

qui,  dans    l'intérieur  de  la   famille,  confiaient    une    autorité 
absolue    au    père,  beaucoup   moins  en  sa    qualité    de    père 

qu'en  celle  de  pontife  du  culte  domestique  '. 

Le  droit  romain  olï're  le  type  par  excellence  des  ancien- 
nes législations  qui  ont  envisagé  sous  cet  aspect  les  pou- 
voirs du  père  sur  ses  enfants  (comme  d'ailleurs  sur  sa 
femme).  Le  paterf ami  lias  y  est  le  chef  du  culte  domesti- 
que à  ce  point  que,  en  principe,  ses  enfants  ne  peuvent, 
tant  qu'il  vit,  avoir  de  sacra  qui  leur  soient  propres;  les 
fils  de  famille  sont  également  incapables  d'avoir  un  patri- 
moine à  eux,  et  leur  personne  physique  est  à  l'entière  dis- 
position du  père  de  famille  2. 

Le  droit  grec  primitif  a  pareillement  admis,  selon  nous,  une 
organisation  semblable  de  la  famille  et  de  l'autorité  dans 
le  sein  de  celle-ci,  car  en  Grèce,  comme  à  Rome,  le  père  de 
famille  apparaît  avant  tout  comme  le  chef  du  culte  domes- 
tique et,  à  Athènes  notamment,  les  éléments  de  la  puis- 
sance paternelle  sont,  sauf  quelques  différences  de  détail, 
les  mêmes  que  dans  le  droit  romain.  On  a  cependant  émis 


(i)  Suivant  Guiraud  (p.  4y),  la  puissance  paternelle  ne  déiiverait  pas  de  la 
religion.  «  Le  père,  dit-il,  n'était  point  le  maître  parce  qu'il  était  chargé  d'ho- 
norer et  de  prier  les  ancêtres;  c'est  plutôt,  semble-t-il,  le  culte  des  ancêtres 
qui  eut  sa  source  dans  l'autorité  despotique  du  père.  Si  celui-ci  devenait  pres- 
que un  dieu  après  sa  mort  et  recevait  à  ce  titre  les  hommages  de  ses  descen- 
dants, cela  tient  à  l'énormité  du  pouvoir  qu'il  avait  eu  pendant  sa  vie-.  Les  esprits 
ne  concevaient  pas  que  ce  pouvoir  fût  anéanti  par  la  mort  ;  on  continuait  ih- 
l'attribuer  au  père  qui  avait  brusquement  disparu,  et  sa  famille  se  croyait  for- 
cée de  marquer  au  défunt  la  même  déférence  qu'autrefois  :  de  la  le  culte,  a 
moitié  intéresseront  on  l'entourait  ».  La  puissance  du  père  s'explique  peut-être, 
d'après  le  même  auteur,  par  l'idée  que  les  anciens,  les  Grecs  notamment,  se 
faisaient  de  la  génération,  persuadés  que  dans  cet  acte,  la  part  du  père  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  la  mère.  Cf.  Eschyle,  AgamemnoH, 
657  et  s.  ;  Euripide,  fr.  887  (Didol).  Mais,  à  notre  avis,  si  des  considérations 
d'ordre  physiologique  peuvent  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  la  prépon- 
dérance du  père,  elles  sont  insuffisantes  à  expliquer  la  puissance  paternelle 
telle  que  l'avaient  conçue  les  anciens  peuples  aryens. 

(2)  Cf.  Accaria6,  I,  n»  75. 
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l'opinion  contraire  et  prétendu  qu'il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  la  patria  potestas  du  droit  romain  et  la  puissance  pa- 
ternelle des  Grecs  '.  C'est  une  manière  de  voir  que  pourrait 
favoriser  le  soin  jaloux  que  les  jurisconsultes  romains 
mettent,  même  encore  sous  Justinien,  à  revendiquer  comme 
une  institution  propre  à  leur  patrie  celle  de  la  patria  potes- 
tas 2.  Certain  passage  de  Denys  d'Halicarnasse  3  serait  éga- 
lement propre  à  laisser  croire  que  les  anciens  législateurs 
de  la  Grèce,  comme  Solon,  Pittacus  et  Charondas,  avaient 
organisé  la  puissance  paternelle  d'après  des  vues  analogues 
à  celles  qui  ont  prévalu  chez  les  législateurs  modernes,  en 
n'accordant  au  père  de  famille  qu'un  droit  de  correction  et 
d'exhérédation.  On  a  fait  aussi  observer,  dans  le  même  sens, 
que  le  droit  grec  n'a  point  d'expression  technique  pour  dé- 
signer le  pouvoir  du  père  sur  ses  enfants,  d'où  il  semblerait 
résulter  qu'il  ne  connaît  point  la  puissance  paternelle,  du  moins 
dans  sa  conception  primitive  et  rigoureuse,  telle  que  la 
révèle  le  mot  potestas  4  des  Romains. 

Ce  serait  cependant,  à  notre  avis,  une  erreur  de  croire 
que,  sur  ce  point  spécial  de  l'organisation  de  la  famille,  le 
développement    du    droit  ait  tellement  différé   à  Rome  et  à 


(i)  Van  den  Es,  p.  101-102  :  «Patria  potestas  apud  Athenienses  marjis  est  tutela 
quam  potestas,  ideoque  quam  maxime  ab  eodem  instiluto  apud  Romanos 
abhorret.  »  Cf.  Hermann-Bliimner,  p.  75. 

(2)  Inslit.  §  2,  De  putr.  potest.,  I,  9  :  «  Jas  autem  potesfatis  quod  in  liberos 
habemus,  proprium  est  civiimi  Komanorum  :  nulli  enim  alii  sunt  hommes  qui 
talem  in  liberos  habeant  potestatem  qualem  nos  babemus.  »  Cf.   Gaius,  I,  55. 

(3)  II,  2fi  :  01  \i.v/  yàp  xà;  eEXXi)Vixàc  xaTa<m)<râuevot  rcoXiTeia;  ppayôv  tcva 
y.o|j.c£ïj  -/pôvov  Etala  v  apj(£(T0at  to-j;  7iaf8ac  inh  îâiv  izatlçHùV,  ol  u.kv  ka>;  Sô'JtEpov 
ÊxTtXïipcôffwoiv  ày'  r,fiï)?  etoç,  ol  8è8<rov  iv  ypovov  yjfihoi  uivw<;iv,  oi  6k  u-ÉXP'  ™)ï 
e:;tx  àp/Eta  Ta  Sï|uô<na  Èyypacpr,;,  t'o-  £•/.  Tr,ç  SdXwvoç  vo|j.o6ïO-;'a;  xai  QiTtaxoO 
y.'x\  XapwvSoy  k'fiaOov,  oî:  ïtoXXy)  (lapTypEitai  ffoçïa.  n[j.(opîa;  te  xaTa  tùjv  TCaiStov 
k'Tï^a/  êàv  àTTEiOwTt  toï;  r.atpâffiv,  où  [iapsia;,  èÇeXàffat  tr,î  oîxîa;  èîCTpéiJ?avTeç  a-j- 
to'j;  -/.ai  /pr.aaTa  ;;.t,  xecTCt)  itteiv,  rcepaixépw  5k  o-JSkv  TotyâpTot  7ioAXà  èv  "EXXTjatv 

et;    7;aTlpa;    ûirô  texvwv    àffXïJiJLOveÎTat.   Cf.  Dion    Chrysostome,  XV,  20,  p.   ;4o> 
m,  infru,  p.  96,  note  1. 

(4)  Cf.  sur  la  racine  de  ce  mot,  B.  W,  Leist,  p.  57. 
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Athènes.  Nous  estimons,  au  contraire,  que  le  caractère  de  la 
puissance  paternelle  a  été  originairement  le  même  dans  les 
deux  cités;  seulement,  à  Athènes,  il  s'est  modifié  dans  le 
sens  moderne  beaucoup  plus  rapidement  qu'à  Rome  en  raison 
de  certaines  circonstances  particulières  que  nous  aurons  à 
rechercher. 

Le  principe  de  la  divergence  qui,  à  un  moment  donné, 
s'est  produite  et  s'est  vite  accentuée  entre  le  droit  attique  et 
le  droit  romain  relativement  à  la  puissance  paternelle,  pro- 
vient de  ce  que  ce  dernier  est  resté  beaucoup  plus  long- 
temps imprégné  des  idées  religieuses  qui  avaient  présidé  à 
l'organisation  primitive  de  la  famille.  Or  ces  idées  exigeaient 
la  perpétuité  de  la  puissance  paternelle,  du  moins  du  vivant 
du  père.  La  nature  ne  commande,  sans  doute,  la  subordina- 
tion du  (ils  au  père  que  pendant  un  certain  temps;  mais  la 
religion  exigeait  d'avantage.  Comme  le  dit  encore  Fustel  de 
Coulanges  l  :  «  La  nature  fait  au  fils  une  majorité  ;  la  reli- 
gion ne  lui  en  accorde  pas.  D'après  les  antiques  principes, 
le  foyer  est  indivisible  et  la  propriété  l'est  comme  lui  ;  les 
frères  ne  se  séparent  pas  à  la  mort  de  leur  père  ;  à  plus 
forte  raison  ne  peuvent-ils  se  détacher  de  lui  de  son  vivant. 
Dans  la  rigueur  du  droit  primitif,  les  fils  restent  liés  au 
foyer  du  père  et,  par  conséquent,  soumis  à  son  autorité  ; 
tant  qu'il  vit,  ils  sont  mineurs  ».  A  Rome,  pendant  tout  le 
temps  de  la  République,  l'ancienne  règle  fut  scrupuleuse- 
ment conservée;  le  fils  ne  put  jamais  entretenir  un  foyer 
particulier  du  vivant  de  son  père  et,  même  marié  et  ayant 
des  enfants,  il  demeurait  toujours  en  puissance.  A  Athènes, 
au  contraire,  la  puissance  paternelle  cessa  assez  tôt 
d'être  perpétuelle  pour  prendre  fin  à  l'époque  de  la  majo- 
rité du  fils,  et  ce  fait  influa  gravement  sur  le  caractère 
des  pouvoirs  exercés  par  le  père.  La  famille  cessa  par  cela 
même  de    conserver  son    indépendance  absolue  vis-à-vis    de 

(i)  Loc.  cil. 
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l'Etat,  et  celui-ci,  considérant  d'assez  bonne  heure  les  indi- 
vidus moins  comme  des  membres  d'une  famille  que  comme 
des  cito)Tens,  put  en  conséquence  subordonner  aux  droits  et 
aux  obligations  naissant  de  la  cité  ceux  qui  dérivaient  de  la 
famille  \ 

Quant  aux  circonstances  qui  ont  amené  à  Athènes  cette 
conception  nouvelle  de  la  puissance  paternelle,  elles  sont  à 
la  fois  d'ordre  économique,  d'ordre  politique  et  d'ordre  in- 
tellectuel. Si,  à  Rome,  cette  puissance  a  conservé  plus  long- 
temps sa  physionomie  primitive,  la  cause  en  est  principale- 
ment dans  ce  fait  que,  chez  un  peuple  agricole,  comme  le 
peuple  romain,  la  famille  était  naturellement  beaucoup  plus 
concentrée,  et  l'agnation,  toujours  conservée  avec  la  même 
force,  rappelait  en  quelque  sorte  l'organisation  patriar- 
cale. A  Athènes,  au  contraire,  où  la  population  était  plu- 
tôt commerçante  qu'agricole,  les  nécessités  de  la  vie  obli- 
geaient les  membres  d'une  même  famille  à  déployer  fré- 
quemment leur  activité  dans  des  contrées  lointaines  et,  pour 
le  succès  de  leurs  opérations  commerciales,  il  était  néces- 
saire qu'ils  jouissent  d'une  indépendance  incompatible  avec 
l'ancienne  conception  de  la  puissance  paternelle.  A  Rome, 
d'autre  part,  la  famille  n'eut  pendant  longtemps  en  face  d'elle 
que  l'Etat  qui,  pour  des  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  indi- 
quer ici,  se  désintéressait  presque  entièrement  de  ce  qui  se 
passait  dans  l'intérieur  de  la  famille.  A  Athènes,  la  famille 
eut  très  tôt  à  compter  avec  une  association  religieuse 
également  indépendante  de  l'Etat,  mais  qui,  composée  pré- 
cisément des  divers  citoyens  se  rattachant  de  plus  ou  moins 
loin  à  des  ancêtres  communs,  possédant  le  même  culte,  les 
mêmes  divinités  spéciales,  eut  une  tendance  toute  natu- 
relle à  s'immiscer  clans  le  gouvernement  des  diverses 
familles  qui  se  rattachaient  à  elle  et  à  contrôler  les  pouvoirs 
de  leurs  chefs:  nous    voulons   parler    de    la  phratrie.  C'est 

(i)  Cf.  Meier,  Schœmana  et  Lipsius,  p.  527. 
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ainsi  que,  comme  nous  l'avons  vu,  la  phratrie  est  mêlée  aux 
actes  les  plus  importants  de  la  vie  de  famille,  le    mariage,  la 
constatation  de    la    filiation,  l'adoption»    Si,  à   l'époque    des 
orateurs,  le  rôle  de  la  phratrie  à  ces  divers  points  de  vue  a 
sensiblement  diminué  d'importance,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ait  été  beaucoup  plus  actif  à   l'époque  où  les  phratries  for- 
maient les  éléments   constitutifs  de  la  cité.  En  présence  de 
la  phratrie,  la  famille  cessa  de  former  un    groupe  autonome 
et  absolument  indépendant,  et  cette  intervention  de  la  phra- 
trie prépara  et  amena  celle  de  la  cité.  Avec  les  réformes  de 
Solon  et  surtout  avec  celles    de  Clisthène,  l'Etat  s'émancipa 
complètement  des    associations    religieuses    et,    devenu  en 
quelque  sorte  purement  laïque,  il    ne    considéra     plus    que 
l'individu  et  se  crut  autorisé  à  réglementer  les  rapports  des 
pères   avec  leurs  enfants.  Ce  qui  contribua,    d'autre  part,  à 
adoucir  ces  rapports,  ce  fut  la  communauté  de    vie  militaire 
et  politique  qui  réunissait  dans  l'armée  et  dans  les  réunions 
publiques  le  père  et  le    fds.   Discutant   à  l'assemblée  sur  un 
pied  d'égalité,  votant,  jugeant  et  administrant  au  même  titre, 
le  père  et  le  fils  ne  pouvaient  [dus  évidemment,  dans  le  sein 
de  la  famille,  se  retrouver    dans    ce    rapport  de  subordina- 
tion que  commandait  l'antique  religion.  11  faut  observer  enfin 
que    l'esprit   philosophique  se  développa   à  Athènes  d'assez 
bonne  heure,  et  que  toutes  les  institutions  de  droit  public  ou 
privé  furent  soumises  au   libre    examen  de  philosophes  très 
écoutés.  Aristophane  calomnie  évidemment  Socrate  lorsqu'il 
attribue    à  ses    enseignements  la  conduite    malhonnête    de 
Phidippide  envers  son  père    Strepsiade.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins    certain  que    les    leçons   du    philosophe  et  celles  des 
grands  penseurs  de  l'époque  ont  fortement  contribué  à  mo- 
difier les  bases  de  l'organisation  de  la  famille.  On  en  arriva 
alors  à  cette  notion  de  la  puissance  paternelle  (pie  nous  donne 
Aristote  ',  lorsqu'il  dit  que  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants 

(i)  Politique,  liv.  I,  ch.  5,  §  1.  —  V.  supra,  1.  I,  p.  "17,  note  t. 


80  l'autorité  dans  la  famille 

est  «toute  royale»  et  qu'elle  a  pour  fondement  l'âge  et  l'af- 
fection lt 

Cette  notion  n'en  est  pas  moins  relativement  récente  et 
cela  n'empêche  point,  à  noire  avis,  que  la  puissance  pater- 
nelle n'ait  eu  originairement,  dans  le  droit  attique,  le  même 
caractère  qu'à  Rome.  Le  père  de  famille  athénien,  de  même 
que  le paterfamilias  romain,  apparaît,  au  début,  comme  le 
tuteur  et  le  représentant  exclusif  de  toute  la  famille  vis-à- 
vis  des  hommes  et  des  dieux.  C'est  en  lui  que  s'incarne  toute 
la  série  des  ancêtres  et  que  se  concentre  la  religion  domes- 
tique 2.  A  la  fois  pontife,  magistrat  et  justicier,  il  a  sur  la 
personne  et  les  biens  de  ses  enfants  les  mêmes  pouvoirs 
que  le  paterfamilias  à  Rome.  En  vain,  pour  prouver  que 
le  droit  attique  n'a  pas  connu  la  patria  potestas  des  Ro- 
mains, dit-on  que  ce  droit  ne  possède  pas  d'expression 
technique  pour  désigner  une  telle  puissance.  Nous  répon- 
drons qu'à  Athènes  le  père  est  qualifié  de  y.ûp-.o;  de  ses  en- 
fants, et  que  cette  expression,  bien  qu'elle  soit  employée 
quelquefois  dans  d'autres  sens  >,  présente  une  idée  de  force 
et  de  pouvoir  au  moins  aussi  énergique  que  l'expression 
romaine.  Il  ne  faut  point,  d'autre  part,  attacher  une  grande 
importance  à  ce  que  disent  Gaïus  et  Justinien  que  la  patria 
potestas  est  un  jus  proprium  civium  romanorum.  Cela 
signifie  simplement  que   cette  puissance   appartient  au  jus 


(i)  Cauvet  (p.  170)  observe  très  justement  que  si  une  pensée  aristocratique, 
le  désir  de  la  conservation  des  familles,  domine  dans  la  législation  athénienne 
concernant  le  droit  de  famille,  la  constitulion  du  pouvoir  parternel  y  repose 
sur  un  principe  opposé,  et  que  le  peu  d'étendue  de  ce  pouvoir  et  sa  durée  limi- 
tée attestent  l'influencé  de  la  démocratie.  «  L'autorité  exercée  par  le  père,  dans 
l'intérieur  de  la  famille,  dit-il,  se  modèle  toujours  sur  celle  départie  aux  corps 
politiques  qui  youvernent  l'Etat.  Les  idé.;s  d'indépendance  et  de  nivellement 
que  la  démocratie  amène  avec  elle  ne  sauraient  tolérer  l'existence  d'une  ma- 
gistrature  domestique  forte  et  bien  constituée  ». 

(2)  Petersen,  Dir  gekeime  (Juttesdienst  bei  den  Griecken,  p.  33  et  s.  . 
Premier,  Hestia-Vestiu,  p.  43  et  s. 

(3)  v-  infra,  p.  153. 
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civile  et  que  le  droil  romain  ne  la  reconnaît  < 1 1 1 < ■  chez  le 
citoyen  romain,  mais  cela  ne  veul  pas  dire  qu'elle  n'existai 
pas  ailleurs  el  ne  fût  reçue  par  aucune  législation  étrangère, 
en  (  irèce  notamment.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  seulement  c'est  que, 
dans  le  droit  grec,  el  ;'i  Athènes  spécialement,  la  puissance 
paternelle  a  été  réglementée,  dès  le  \  siècle  avant  Jésus- 
Christ,  suivanl  des  principes  semblables  à  ceux  qui  à  Rome 
n'ont  Uni  par  être  admis  que  dans  le  droit  impérial  el  même 
assez  laid.  A  Athènes,  d'ailleurs,  les  liens  de  la  puissance 
paternelle  ne  :  e  sonl  ainsi  relâchés  que  \  is-à-\  is  «les  lils.  Cette 
puissancca,  au  contraire,  toujours  subsisté,  sinon  avec  la  ri- 
gueur primitive,  du  moins  avec  le  même  caractère  à  l'égard 
des  tilles.  .Nous  verrons,  en  effet,  en  étudiant  la  tutelle  des 
femmes,  que  celles-ci  sont  toujours  en  puissance  de  kyrios, 
qualité  qui  appartient  à  leur  père  tant  qu'il  vil,  el  que  les 
pouvoirs  du  kyrios  sur  sa  pupille  sont  très  étendus  et  peu- 
vent même  paraître  exorbitants. 

On  a  fait,  au  sujet  de  la  pa tria  potestas  romaine,  une 
observation  très  juste,  en  disant  que  si  cette  puissance  est 
organisée  dans  l'intérêt  immédiat  du  père,  cet  intérêt  n'est 
pas  le  but  dernier  de  l'institution  et  que,  bien  qu'apparte- 
nant au  droit  privé,  elle  est  également  conçue  clans  une  vue 
politique  '.  Cette  observation  est  également  vraie  pour  le 
droit  attique,  en  tenant  compte  naturellement  du  caractère 
spécial  que  la  puissance  paternelle  a  revêtu  dans  la  légis- 
lation athénienne. 

Celte  puissance  a,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  principe 
et  pour  condition,  la  communauté  de  culte  domestique.  Elle 
ne  peut  donc  s'étendre  que  sur  les  enfants  qui  participent  à 
ce  culte,  e'est-à-dire  sur  les  enfants  nés  du  mariage.  Quant 
aux  enfants  naturels,  quisont  exclus  de Yày^-zda  Ispûv,  s'il-. 
sonl    soumis,  comme  nous  l'avons  admis  ".  à  la  reverentia 


(  i    Accarias,  I.  n°  7;,. 

(2)  V.  supra,    1.  1,   p.  500. 
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envers  leur  père,  ils  ne  sont  point  assujetis  à  sa  puissance, 
comme  peuvent  l'être,  dans  les  législations  modernes,  les 
enfants  naturels  reconnus  par  leur  père.  Nous  supposerons 
donc  toujours,  dans  les  explications  que  nous  allons  donner 
sur  les  elï'ets  de  la  puissance  paternelle,  qu'il  s'agit  d'en- 
fants nés  dans  le  mariage  ou  d'enfants  adoptifs  qui  leur 
sont  assimilés. 


SECTION    II 
B.  Effets  de  la  puissance  paternelle. 

Nous  avons  précédemment  indiqué,  en  traitant  de  la  filia- 
tion légitime,  uu  certain  nombre  d'obligations  dont  les  enfants 
sont  tenus  envers  leurs  parents,  comme  l'obligation  d'ali- 
ments et  la  raverentia;  mais  ce  sont  là,  à  notre  avis,  plutôt 
des  elï'ets  de  la  filiation  que  des  effets  de  la  puissance  pater- 
nelle. Nous  n'avons  à  non:;  préoccuper  ici  que  des  droits  que 
cette  puissance  confère,  comme    telle,  à  celui  qui  l'exerce. 

Le  droit  le  plus  considérable  que  la  pat i  fa  potestas  attri- 
bue au  père  de  famille  romain  sur  ses  enfant*-*,  c'est  le  Jus 
vit'p  necisque,  droit  qui,  théoriquement,  lui  a  ('-té  reconnu 
très  longtemps,  puisqu'il  se  trouve  encore  consacré  dans  la 
formule  d'adrogation  que  nous  donn-enl  C-icéronet  Aulu-Gelle. 
Ce  droit  a-t-il  été  également  admis  dans  la  législnlion  athé- 
nienne ?  Nous  n'hcsil<>ns  pas  à  répondre  affirmativement.  Nous 
avons,  eneffet,à  ce  sujet, le  témoignage  d'Eschine  qui  admet 
l'existence  à  une  certaine  époque  du  droit  pour  le  père  de 
condamner  à  mort  sa  fille  lorsque  celle-ci  s'était  laissé  séduire. 
Après  avoir  vanté  la  sévérité  des  mœurs  Spartiates  et  rap- 
pel»'' le  châtiment  qu'en  pareilcas  le  père  de  famille  infligeait 
à  sa  fille,  et  consistant  à  l'enfermer  avec  un  chevaldans  une 
maison  déserte,  pour  qu'elle  y  mourût  de  faim,  il  ajoute,  en 
s'adressant    9UX    Athéniens:  «  ■/.-/<.  ïv.  -/.xi  vjv  rftz  cr/J.y.:  -x'j-r,; 


effets  de  là  Puissance  paternelle  s", 

krcijxe  ~.y.  f./.'.-tzx  èv    -ù)    b[LZ~£più   aforsi,   /.y:    :    -zt.z;    oatO?  KStXeÎTai 

1  Ia:''.~~:v  v.y}.  /.izxt  '.  Que  ce  <  1 1< >i t  du  père  se  soit  étendu  sur 
[es  lils  en  puissance  aussi  bien  que  sur  1rs  lilles,  cVsi  ce 
qui  résulte  également,  à  notre  a\is,  du  droit  incontestable 
qu'il  possède  d'exposer  les  enfants  nouveau-nés,  car  l'expo- 
sition peut  quelquefois  n'être  qu'un  meurtre  déguisé. 

Le  jus  vitœ  necisque,  s'il  a  existé  à  Athènes  ",  ce  qui 
nous  paraît  très  vraisemblable,  a  dû  cependant  disparaître 
d'assez  bonne  heure.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  Solon 
L'aurait  encore  reconnu,  et  cela,  non  seulement  au  père, 
mais  même  à  la  mère  :  ils  auraient  pu  l'un  et  l'autre,  en 
vertu  d'une  loi  scepl  xm  ixpÉTWv,  mettre  à  mort  leurs  enfants. 
Mais  cette  opinion  nous  paraît  inadmissible.  Elle  ne  repose, 
en  ellet,  que  sur  le  témoignage  de  rhéteurs  du  m8  et  même  du 
vie  siècle  après  Jésus-Christ  qui,  le  plus  souvent,  ont  rap- 
porté très  légèrement  les  règles  (l'une  législation  qu'ils  ue 
connaissaient  qu'imparfaitement  en  raison  même  <le  la  dis- 
tance qui  les  en  séparait.  Cette  affirmation,  qui  est  du  resl  e 
contredite  par  le  témoignage  d'un  autre  rhéteur  4,  serait 
inconciliable  avec  l'esprit  général  de  la  législation  solo- 
nienne.  Le  législateur  qui,    d'après  Plutarque,  a  interdit    la 

(i)  Eschiuç,  Adv.  Timarch.,  S  182.    L'orateur  ajoute    immé  liatemen)  :    '0   8 
£rf).b)V     (j    Tû>v    vou-oOstcôv     s'/ôocoTaro;    ":ypaf:v     zy/xiro;    xat    aE|tvû;   r.zy.    '.(,: 
-('.>•>  yuvaixwv  sàxaffuiaç. 

(2)  Une  iascriptioa  d:  I»  Iphes  (Bulletin,  i8g3,  p.  ?83,  n°  80)  accorde  même  à 
une  femme  le  droit  de  vie  et  de  morl  su;-  son  enfant  nouveau-né.  Elle  porte  : 
«Si  Dioclca  vient  à  avoir  un  enfant  pendant  le  Lemps  qu'elle  demeurera  chez 
son  maître,  une  fois  affranchie,  elle  pourra,  si  elle  le  veut,  l'élouffer  (àïto- 
r.-iir.".i:);  si  elle  préfère  le  nourrir,  elle  le  pourra,  mais,  en  aucun  cas,  elle  ne 
pourra  vendre  son  enfant.  »  Le  Jus  vitœ  necisque  apparaît  ici  comme  moins 
rigoureux  <|uc  le  droit  de  \  ente, 

(3)  Meursias,  Themis  attica,  c.  :.',  qui  cite  en  ce  sens  les  lém  lignages  sui- 
vants. Seztus  Empiricus,  Pyrrh,  Hypofyp.,  liv.lll,  S  24:  xal  <>  SoXwv  'A8ï|v 

.'.   rôv  Kxpfccov  vo'j.0/  ihi-.'t,  /.'/')  '  8v   poveyetv  ini-rr'.)    ->,i  EauToO  itatâ 
rpe-J/e.  Hermogenes,        Tnvent.,\iv.  1,  c.  I  :  èvûncov  t:;  -r::  u.ir)Tpôç  ànéxTei  . 
utbv    /.x-.x    T'"»v    ixpfrwv  v6u.ov.   Sopater,  Divis.  Qaœst.  .-    i\i\jx:  xal    |injTpiffi» 
Kxp(TOV);  otvatpetv  tou;  -aiôx;. 

(4)  Libanius,  Declam.,  XXXIV. 
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vente  des  filles  et  des  sœurs  par  leurs  kyrioi,  ne  pouvait 
évidemment  reconnaître  en  même  temps  au  père  de  famille 
le  droit  de  vie  e1  de  mort  sur  ses  enlauts.  L'adoucissement 
général  de  la  législation  sous  Solon  est  attesté  par  tous 
les  auteurs.  C'est  ainsi  que,  d'après  Denys  d'Halycarnasse, 
les  peines  que  Solon  aurait  permis  au  père  de  famille  d'infli- 
ger à  ses  enfants  n'étaient  point  (3ape(ài  '.  De  même  Eschine, 
lorsqu'il  parle  du  droit  que  le  père  possédait  à  l'égard  de  sa 
fille,  a  soin  de  marquer  l'opposition  entre  cette  législation 
rigoureuse  et  les  nouvelles  lois  établies  par  Solon  -.  On  doit, 
au  surplus,  attribuer  d'autant  moins  d'autorité  aux  témoi- 
gnages cités  par  Meursius,  que  Sopater  va  jusqu'à  recon- 
naître à  la  mère  le  jus  vitœ  necisque,  ce  qui  est  manifeste- 
ment inadmissible  3. 11  est  enfin  une  raison  très  sérieuse  pour 
refuser  au  père  le  droit,  de  mort  :  c'est  que,  dans  les  idées 
des  peuples  aryens,  ce  droit  n'est  point  considéré  comme 
un  droit  arbitraire  d'anéantissement,  mais  bien  plutôt  comme 
l'exercice  d'un  pouvoir  pénal  domestique.  Il  a  donc  dû  na- 
turellement disparaître  à  Athènes  dès  que  la  puissance 
paternelle  se  trouva  limitée  par  la  majorité  de  l'enfant,  car 
il  ne  peut  guère  être  question  de  l'exercice  d'un  pareil  pou- 
voir pénal  sur  des  mineurs,  les  seuls  qui  soient  soumis  à  la 
puissance  de  leur  père  •''. 


(i)  V.  supra,  p.  76,  note  3. 

(2)   V.  sujir-u,  p.  83,  note  i. 

(5)  Ci',  en  ce  sens  :  Wachsmulh,  Jl,  p.  168;  Van  Slcgeren,  p.  SN  •  Plalner, 
Process,  II,  p.  242;  Van  denEs,  p.  i.?3;  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  528; 
Schœmann-Galuski,  I,  p.  ,-,71  ;  Ciccotti,  p.  81;  Hermann-Blùmner,  p.  7O;  B.  \V. 
Leist,  p.  60;  Telfy,  p.  599,  n°  i334. 

(\  Cf.  B.  W.  Leist,  p.  60.  In  passaye  de  l'iaulc  (Heautont.,  IV,  I.  22) 
pourrait  laisser  croire  que  le  jus  necis  s'est  exercé  beaucoup  plus  lard 
encore.  On  y  voil,  en  ell'ct,  un  père  se  plaindre  que  sa  lille  ait  été  non  pas 
tuée,  selon  ses  ordres,  mais  exposée,  et.  par  cet  abandon,  livrée  peut-être  à 
l'esclavage  et  a  l'infamie.  <  ï.  Schœmann-Galuski,  1,  p.  ,-,71,  note  .-.  .Nous  ne 
croyons  pas  cependant  pouvoir  tirer  une  semblable  conclusion  d'un  texte  ou 
il  n'y  a  peut-être  qu'une  fiction  de    comédie.   Il  faut  aussi  observer    qu'il    s'a- 
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Un  droil  analo  |ue  à  celui  don!  nous  venons  de  parler,  «'i 
qui  appartient  au  père  de  famille,  esl  celui  d'exposer  les 
enfants  nouveau-nés  '.  C'est  un  droil  qui,  comme  le  jus  uitœ 
necisçuej  s'explique  principalement,  chez  tons  1rs  peuples 
d'origine  aryenne,  par  la  constitution  religieuse  de  la  fa- 
mille. La  filiation,  même  incontestée,  ne  suffît  point  pour 
entrer  dans  le  cercle  sacré  de  la  famille;  il  faut,  en  outre, 
le  consentement  du  chef  religieux  et  l'initiation  au  culte.  Tant 
que  l'enfant  n'est  pas  associé  au  culte  domestique,  il  n'est 
rien  pour  le  père  et,  «lés  lors,  celui-ci  a  !<■  droit  de  l'écar- 
ter de  son  foyer,  sinon  en  le  mettant  à  mort,  du  moins  en 
l'exposant  :.  Aussi  les  traditions  dérivées  des  sources  les 
plus  lointaines  et  les  plus  variées  parlent-elles  fréquemment 
d'enfants  divins  <>u  mortels  dont  le  chef  de  famille  a  voulu 
se  débarrasser  ',  et.  dans  les  temps  historiques,  la  coutume 
barbare  de  l'exposition  est  généralememenl  pratiquée  dans 
toutes  les  cités  grecques,  notamment  à  Sparte,  à  Gortyne,  à 
I  hèbes,  à  Delphes  et  à  Sicyone   '. 

C'est  à  Athènes  surtoutque  eette  coutume  paraît  avoir  été 
en  vigueur.  Aristophane  5,  qui  nous  donne  à  ce  sujet  des 
indications  précieuses,   parle    de     l'exposition    «les    enfants 

comme  «l'une  chose     tout.'     naturelle.     ïl     faul    «pie  ce   l'ait  ait 


gif,  <l.ins    ce    passage',  d'un    enl'ant    nouveau-né   et   qu'en  l'ail  l'exposition    <le 
..•i  enfant,  tolérée  \>>v  la  loi  peut  entraîner  sa  mort. 

(i)  Cf.  sur  l'exposition  des  enfants  dans  le  droit  grec  :  Petit,  Mise,  observ. 
III,  iO,  \>.  i8'(;  Noodt,  Jalius  Paulus  seu  <!>■  pu-lux  expositione  >■/  nece  apud 
veteres,  in  Opéra  otnnia,p.  565  --I  s.;  Wichmann,  De  more  Grœcorum  infan- 
eponendi  (Wittenberg,  17;,.'!  ;  Becker,  />:>■  Behandlung  verlassener  Kinder 
iin  klass.  Alterthume  (Frankf.  a.  M.  1871);  Glolz,  in  Darembsrg  el  Saglio, 
\'  Enpositio,el  les  auteurs  cités  aux  notes  suivantes. 
.,  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  Cité  antique,  liv.   11.  <■■  S. 

{'.',)  V.  les  cas  cités  par  Post,  Di    Geschlechtsgenossenschaft  der   Urseit  and 
die  Enstehung  der  Elie,  |>.  [35,  142;    (.1..:/.,  in  Daremberg  el   Saglio,  > 
sitio,  p. 

Ci)  Cf.  «.lui/,  /.-.-.  cit. 

(5)  .\.i/,..  5  :  [-53  •  .    i:    ■;.. 
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été  assez  fréquent  pour  qu'il  ait  pu  servir  aussi  souvent  de 
sujet  aux  auteurs  de  la  nouvelle  comédie,  comme  Plaute  et 
Térence  '  Il  n'était  point  d'ailleurs  mal  vu  par  l'opinion  pu- 
blique et  les  philosophes  eux-mêmes,  dans  leurs  conceptions 
les  plus  purement  idéales,  conservent  l'odieux  usage  en 
raison  de  l'utilité  qu'ils  lui  trouvent  de  prévenir  un  excédent 
indéfini  des  naissances  sur  les  décès,  excédent  dangereux 
pour  les  cités  d'un  pays  dont  le  sol  ne  semblait  pas  capable 
de  nourrir  un  homme  de  plus  qu'il  ne  le  fallait  '.  Aussi  l'ex- 
position des  enfants  est-elle  pratiquée  dans  toute  les  classes 
de  la  société,  et  même  quelquefois  dans  les  familles  favori- 
sées de  la  fortune,  pour  qui  c'était  un  moyen  de  prévenir  le 
morcellement  du  patrimoine  paternel  3.  C'était  surtout  des 
filles  qu'on  cherchait  à  se  débarrasser  au  moyen  de  l'expo- 
sition, car  la  fille  est  considérée  comme  «un  fardeau  gênant 
et  incommode  »  4  ;  elle  ne  tient  aucun  rang  dans  la  cité  et 
elle  est  impropre  à  perpétuer  le  culte  domestique.  Au- 
cune obligation  politique  ou  religieuse  ne  contraint  donc  le 
père  à  l'élever  5. 

L'exposition    des    enfants    est    un  acte    accompli    par    le 
père  de  famille  dans  l'exercice  de  sa  puissance  paternelle  6. 


(i)  Cf.  Sehœmann-Galuski,  t.  I,  p.  571;  Wallon,  I,  p.  560. 

(2)  Cf.  Platon,  Respubl.,  V,  p.  459  et  s.;  Aristote,  Polit.,  II,  3,  6;  IV,  14,  G 
et  s.   Cf.  Glotz,  loc.  cit.,  p.  938. 

(3)  Musônius,  in  Stobée,  Flor.,  LXXXIV,  II  :  0  2k  p.oï  2o-/.£ï  ùEivô-raTOv,  o-I<2k 
r^vi'.vi  evtoi  TCÇiocf'xci^S'jbx:  k'/ov7=;  àXX' eu7topot  •/py|u.x7wv  o'vte;,  tive;  ôk  7râvu  /.ai 
7t).oû<Teoi  o[j.<i>;  T'j/u.wai  Ta  £7ii-fivôu.£va  TÉxva  [).r\  xpkcpeiv,  ïva  xà  7Tpoy£vo|j.£va 
f'jr.rjçj-q  [aSÀXgv.  Cf.  les  fragments  de  Hiéroklès  et  île  Posidippos  cités  ibid, 
LXXV,    li  el  LXXVII,  7  el  8. 

(4)  Ménandre,  Suppl.  aux  Sentences  monostichès,  n3. 

(5)  Laitier,  p.  177;  Sehœmann-Galuski,  IV,  p.  571.  Le  fragment  précité  de 
Posidippos  dit  que  «  pour  un  lils,  on  l'élève  toujours,  fût-ce  dans  la  plus 
extrême  pauvreté;  une  tille  un  l'expose,  alors  même  que  l'on  serait  riche  ». 

(<j)  L'exposition  n'était  poinl  seulement  pratiquée  par  le  père,  niais  encore  et 
assez  souvent  par  des  jeunes  lilles  séduites  qui  voulaient  ainsi  supprimer  la 
preuve  de  leur  honte.  Elles  devaient  d'autant  plus  être  disposées  à  le  faire 
qu  elles  pouvaient,  si  leur  déshonneur  était  connu,  être  chassées  de  la  maison 
paternelle  el  même  légalement  vendues  (Plutarque,  Solon,  ^3).  Tant  que  l'autorité 
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Quand  il  lui  naîl  un  enfant,  la  question  Se  pose  pour  lui 
de  savoir  s'il  Pélèvera  ou  l'exposera.  Elle  se  trouve  résolue 
pour  les  i;;.;'.;;:;j.'.a,  fric  tic  famille  qui  se  célèbre  I''  «•in- 
quième  jour  après  la  naissance  de  l'enfanl  '.  <m  pourrait 
croire,  d'après  un  passage  de  Platon  2,que  cette  cérém<  nie 
était  rigoureusement  accomplie  dans  tous  les  cas  et  < p i<-  là, 
devant  l'autel  d'Hestia,  le  père  décidai!  souverainement  el 
proclamait  officiellement  s'il  gardait  l'enfant  ou  l'abandonnait. 
Mais  il  esl  préférable  d'admettre  que  la  célébration  même 
des  Amphidromia  décidait  implicitement  la  question.  Le  père 
qui  ne  voulait  pas  reconnaître  son  enfant,  n'avaitaucun  inté- 
rêt à  donner  de  l'éclat  à  son  refus.  En  s'abstenanl  de  fêter 
les  Amphidromia,  il  manifestait  par  là  même  son  intention 
d'écarter  de  la  famille  le  nouveau-né;  mais,  au  contraire, 
en  les  fêtant,  il  le  recevait  par  ce  fait  même  à  son  foyer. 
L'exposition  de  l'enfant  était  la  conséquence  du  défaul  de 
célébration  des  Amphidromia,  ou,  en  d'autres  termes,  du 
désaveu  de  paternité  qui  résultait  de  ci'   fait. 

La  mort  est  le  destin  assez  probable  de  tout  enfant  exposé, 
c'est  celui  que  prévoient  les  parents  et,  dans  la  nouvelle  co- 
médie, exposer  un  enfant,  c'est  le  condamner  à   périr  '«.   11 


paternelle  conserva  une  force  réelle,  la  crainte  d'une  peine  aussi  rigoureuse  dul 
fréquemment  déterminer  les  femmes,  dontCréuseesl  le  type,  à  l'acte  désespéré 
de  l'exposition,  malgré  l'amour  qu'elles  pouvaienl  éprouver  pour  leurs  enfants 
(Cf.  Glotz,  loc.  cit.,\>.  n3o,  g?  i).  Nous  n'avons  point  d'ailleurs  à  nous  préoccu- 
per ici  decegenre  d'exposition,  mais  seulement  de  celle  qui  apparaît  comme 
un  acte  fondé  sur  la  puissance  paternelle. 

(i)  V.  Saglio,  in Daremberg  el  Saglio,  v°  Amphidromia  ;  Hermann-Blûmner, 
p.  281. 

(2)  Theat.,  p.  1C0  e,  161  a. 

(3)  Glolz,  loc.  cit.,  p.  n3i.  Cel  aul  :ur  observe,  avec  rahon,  qi  e  1  •  père  n'avait 
pas  besoin  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  pour  résoudre  la  question. 
Mais,  ajoule-t-il,  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  La  présence  de  la  famille  aux 
Amphidromia  rappelle  que,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  la  question  était 
résolue  parle  yévoç,  siégeant  comme  tribunal  privé,  par  conséquent  bien  plutol 
selon  les  vues  du  BocatXeû;  que  du  père  naturel. 

(4)  Cf.  Haute,  Cistell.,  1,  3,  i8,  \.  168;  Térence,  Uecyr.,  IV,  i,  17-  *« 


88  l'autorité   dans  la  famille 

peut  aussi  arriver,  mais    plus  rarement,  que  l'enfant   aban- 
donné soit  recueilli,  soit  par  pure  philanthropie,  soil  par  inté- 
rêt, lorsque,  par  exemple,  on  voulait  adopter  un  fils,  ou  qu'une 
femme,  simulant  une  grossesse,  se  procurait   un  enfant  pour 
prévenir  une  répudiation  fondée  sur  sa  stérilité.  Les  enfants 
peuvent  également  être  élevés  par  des  particuliers  désireux 
de  se  procurer   de  cette  manière  un  esclave  qu'ils  dresseront 
eux-mêmes  I.  Mais,  en  définitive,  on  se  risquait  peuà  élever 
ainsi  soit  à  titre  de  père,  soit  à  titre  de  maître  les  enfants  expo- 
sés, et  il  y  en  avait  une  raison  juridique  très  sérieuse  tenant 
à  la  condition  de  ces  enfants.  C'est  qu'en  effet,  l'exposition, 
simple    fait,   n'entraîne    nullement    l'extinction  du  droit  de 
puissance  du  père  de  l'enfant;  l'indignité  même  des  parents 
n'est  point,  comme    dans    le    droit    moderne,  une  cause  de 
déchéance.  Dès  lors,  celui   qui    a  recueilli    l'enfant  n'a    de 
droits  sur  lui  qu'en  l'absence  de  toute  opposition  de  la  part 
du  père,  et  cela  quelle   qu'ait  été    sa  conduite  vis-à-vis    de 
l'enfant.  En  supposant  qu'il  l'ait  adopté,  l'adoption   ne   peut 
être  définitive,  car  cet  acte  n'est  valable,  comme  nous  l'avons 
vu,  que  si  l'adoptant  a  obtenu  le  consentement  de  celui  qui 
a  la  puissance  sur  l'enfant,  et  IVkjtcowjœiç  est  insuffisante  pour 
créer  un  nouveau  lien  de  filiation  civile,  si  elle  n'est  accom- 
pagnée de  l'èxTtoÎYjsiç  2.î)e  même,  si  l'enfant  a  été  recueilli  en 
qualité  d'esclave,  on  ne  peut  dire    qu'il  est  devenu,  comme 
bien  vacant,  la  propriété  définitive  de  celui  qui  l'a  élevé,  et 
l'enfant  peut  être  revendiqué  ultérieurement   par    son  père. 
Celui-ci  peut  donc,  à   tout  instant,  faire  valoir  une   autorité 
qu'il  a  pu  laisser  sommeiller  sans  la  perdre  et,  s'il  est  quel- 
quefois déchu  de  ses  droits,  ce  ne  peut  être  par  h;  seul  fait 
de  l'abandon,  mais  seulement  par    la  vente  de  son    enfant, 
du  moins  à  l'époque  où  cette    vente   était  encore    permise, 
c'est-à-dire  avani  les  réformes  de  Solon.    Tant  que    le    père 


(i)  Cf.  Glotz,  loc.  cit.,  p.  934. 
(a)  V.  supra,  p.  50. 
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de  l'enfant  ne  fail  poinl  valoir  ses  droits,  celui  qui  l'a  re- 
cueilli peut  le  traiter  comra  •  son  fils  ou  c  ►mm  •  so  i  esclave 
et  exiger  de  lui  l'accomplissement  des  obligations  inhérentes 
,;i  ces  qualités,  par  exemple,  lui  demander  son  travail  à  titre 
de  dédommagement  alimentaire,  rposîta  '.  Mais  il  suffi!  que 
le  père  naturel  fasse  la  preuve  de  la  filiation  pour. qu'il 
puisse  reprendre  son  enfant,  ou  le  remettre  en  liberté,  s'il 
avait  été  réduit  à  l'état  d'esclave.  L'action  qui  lui  est  ouverte 
dans  ce  dernier  « ■  ; i s ,  est  l'àyaîpsît;  ■-'.:  àXsuSsptai»  .Aussi,  dans 
les  tragédies  ou  comédies  qui  ont  pour  sujet  un  abandon 
d'enfant,  la  scène  de  la  reconnaissance  se  termine-t-elle  tou- 
jours par  la  rentrée  de  l'enfant  retrouvé  dans  La  maison 
paternelle,  sans  que  le  père  adoptif  ou  le  maître  temporaire 
songent  à  élever  la  moindre  protestation.  ;. 

Ceux  qui  exposaient  leur  enfant  s'y  prenaient,  d'ailleurs, 
en  général,  de  manière  à  ce  qu'il  fût  saint'  de  la  mort  par 
quelque  personne  qui  le  recueillait  dans  une  pensée  de  cha- 
rité  ou  d'intérêt. Souvent  l'enfant  portail  (1rs  signes  ou  était 
entouré  d'objets  divers  (-'y.  tjvv/.-'M^vix)  ■*  qui  pouvaient 
permettre  à  ses  parents  de  le  reconnaître  <'l  de  le  revendi- 
quer dans  des  temps  plus  heureux  5 

En  disant  que  l'exposition  d'un  enfant  est,  de  la  part  du 
père  de     famille,  l'exercice  de   sa    puissance   paternelle,  nous 


(i)  L'expression  :à  tpoçsïa  kicoSS  ovat  esl  fréquemment  usitée.  V.  Euripide» 
Jon.,  783-784.  Cf.  Glolz,  loc.  cit. 

(2)  V.  mu- (••■lie  action,  infra,  tit.  IV,  !),•  l'esclavage.  En  supposant  que  l'en- 
fant abandonne  soil  d'origine  sarvile,  son  propriéta  n  légitima,  qui  esl  le  pro- 
priétaire de  sa  mère,  psat  également  le  re\  indiquer  contre  celui  qui  l'a  recueilli, 

•  è;  So'jXefav,  suivant  l'expression  consacrée.  Cf.   Meiir,  Schcemann  el  Lip- 
sius,  p.  658. 

(3)  V.  Euripide,  Jon.,  i8a-i83;  Plaute,  Cistell.,  lit,  i,  v.  358-3^1;  II,  3,  1G-17, 
v.  186-187;  Casina,  V,  4,  v.  986;  Loijus,  Pastor.,  IV,  a  .  ■',.  >6.  Cf.  Clôt z> 
loc.  cit. 

(4)  Les  iruvsx  i6iu,svi  ne  sonl  :>  i-*m  quelquefois  qus  des  amulettes.  Glolz, 
loc.  '■'/.,  p.  934. 

(5)  Cf.  sur  les  signes  'I  •  reconnaissance  :  Lallier,  p.  178  ;  Schœmann-Galuski, 
I,  p.  571  ;  Ciccotti,  p.  86;  Glolz,  loc.  cit.',  Hennann-Bliïm.ier,  p.  77,  note  1. 
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avons  pris  parti  par  avance  sur  le  caractère  juridique  de 
cet  acte.  On  s'est  demandé,  en  effet,  si  un  fait  aussi  cruel 
avait  bien  pu  être  toléré  par  la  loi,  et  à  plus  forte  raison,  si 
le  législateur  avait  jamais  pu  l'autoriser  formellement.  Il 
est  certain,  tout  d'abord,  que  l'exposition  des  enfants  n'est 
pas  défendue  par  la  loi.  Sans  doute,  quand  elle  est  le  fait 
d'une  fille  séduite  qui  veut  dissimuler  sa  honte,  on  voit  la 
mère  agir  dans  le  plus  grand  mystère,  parce  qu'elle  redoute 
les  effets  de  la  colère  paternelle.  Mais  quand  c'est  le  père 
de  famille  qui  se  décide  à  exposer  un  enfant,  il  ne  cherche 
nullement  à  dissimuler  l'accouchement  ou  l'abandon,  car  il 
sait  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  de  la  vindicte  publique.  De 
même,  si  plus  tard  il  veut  réclamer  son  enfant,  il  n'hésite 
pas  à  dénoncer  lui-même  l'acte  qu'il  a  commis  et  à  faire 
valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux.  Au  surplus,  on  ne 
voit  pas  comment  l'exposition  aurait  pu  entraîner  des  pour- 
suites criminelles.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien 
l'enfant  survit  et  il  n'y  a  pas  de  délit  commis  ;  ou  bien  il 
succombe,  et  alors  le  crime,  à  supposer  qu'il  existe,  est 
l'homicide  involontaire,  çévoç  à/.ojcr'.:;.Mais  alors,  en  l'absence 
d'un  ministère  public  dans  le  droit  attique,  on  ne  voit  pas 
qui  pourrait  requérir  la  peine  édictée  contre  le  çéveuç.  La 
justice  reste  donc  forcément  inactive  en  présence  d'une  ex- 
position J.  Le  seul  cas  où  l'exposition  soit  punissable  est  celui 
où,  par  exception, elle  s'est  faite  contre  le  gré  du  père  et  au 
mépris  de  ses  droits.  Celui-ci  peut  alors  poursuivre  le  coupa- 
ble et  se  faire  allouer  une  indemnité  en  raison  de  l'atteinte 
portée  à  ses  pouvoirs  -.  La  loi,  du  reste,  ne  se  borne  pas 
à  tolérer  l'exposition  des  enfants.  Si  elle  ne  consacre  pas 
formellement  le  droit  du  père,  elle  le  reconnaît  implicitement 
par  cela  seul  qu'elle  ne    lui    en  interdit    pas    l'exercice.  Ce 

(i)  Glolz,  l»r.  cil.,  p.  g36. 

(2)  C'esl  ainsi  que,  d'après  l<.i  deGortyne  (IV,  8-i4),  la  femme  divorcée  qui  ex- 
pose son  enfant  avant  de  l'avoir  présenté  au  mari  comme  le  veut  la  loi  (V.  supra, 
t.  J,  j>.  395,  note  4)  encourt  une  amende  de  cinquante  statères.  Cf.  Oloiz,  ibid. 
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di oit  découle, en  effet, de  la  souveraineté  absolue  que  le  père 
de  famille  a  dû  posséder  originairement,  comme  nous  l'avons 
admis,  à  Athènes  aussi  bien  qu'à  Rome,  sur  tous  les  mem- 
resde  la  famille,  souveraineté  qui  s'est  maintenue  dans  le  droit 
attique  sur  tous  les  points  où  le  législateur  n'y  a  pas  porté 
atteinte.  Ce  si  ainsi  que,  comme  nous  le  verrons,  Solon  ;i 
restreint  dans  d'étroites  limites  le  droit  «lu  père  de  vendre 
ses  enfants. Mais  aucune  disposition  de  loi  n'a  jamais  prohibé 
ni  même  limité  à  Athènes  le  droit  d'exposition.  I)ès  lors 
tout  citoyen  athénien  a  conservé  de  tout  temps  la  pleine  et 
entière  faculté  d'exposer  ses  enfants.  Ce  droit  se  justifiait 
même  par  une  raison  spéciale.  L'enfant,  en  effet,  ne  Taisait 
partie  delà  communauté  politique  que  du  jour  où  le  père  l'y 
avail  introduit  par  une  déclaration  formelle.  En  l'absence  de 
cette  déclaration,  la  cité  ignorait  en  quelque  sorte  l'existence 
de  l'enfant  et,  par  suite,  elle  ne  pouvait  songer  à  le  prolé- 
ger i. 

Si,  à  Athènes,  le  droit  d'exposition  ne  comportait  aucune 
restriction,  d'autres  cités  grecques  paraissent,  au  contraire, 
avoir  cherché  aie  contenir  dans  de  certaines  limites.  C'est 
ce  qui  avait  lieu  à  Sparte  notamment,  du  moins  dans  l'opi- 
nion générale.  Plutarque  2  raconte,  en  effet,  que  l'enfant 
né,  le  père  ne  décidait  pas  en  dernier  ressort  la  question 
de  l'élever.  Il  le  prenait  et  le  portait  dans  un  lieu  appelé 
Lesché  où  siégeaient  les  anciens  de  la  tribu.  Ceux-ci  regar- 
daient l'enfant  et,  s'il  paraissait  bien  conformé  et  robuste, 
ils  ordonnaient  de  le  nourrir  et  lui  reconnaissaient  un  droit 
éventuel  à  l'un  des  neuf  mille  lots  primitifs.  Si.au  contraire, 
il  était  chétif  et  contrefait,  ils  le  faisaient  jeter  dans  1rs 
Apothètes,  gouffre  voisin  duTaygète.Ce  passage  de  Plutar- 
que est  généralement  interprété    en  ce  sens  qu'a  Sparte  la 

(i)Cf.  (.loi/,  /.-c.  ri/.,  p.  937;  Van  den  Es,  p.  ia3  ;  Laitier,  p.  17s  ;  i  icotli, 
p.  85  i  Schœmann-Galuski,  1. 1,  p.  57 1  ;  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p,  528,  noie 
i35. 

(a)  Lycur.,  c.  16, 
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constitution  de  Lycurgue  enlevait  au  père  de  famille  le  droit 
de  décider  à  lui  seul  du  sort  de  l'enfant  et  attribuait  la  déci- 
sion aux  représentants  de  l'Etat  r.  Mais  cette  interprétation, 
qui  est,  du  reste,  tout  à  fait  conforme  aux  idées  reçues  àSparte 
sur  les  relations  de  l'individu  et  de  l'Etat,  est  cependant  com- 
battue par  Glotz  2.  D'après  cet  auteur,  le  passage  en  ques- 
tion de  Plutarque  ne  parle  nullement  d'une  défense  faite  au 
père  d'abandonner  les  enfants  nouveau-nés  dont  il  ne  vou- 
lait pas  augmenter  sa  famille.  Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est 
que  le  père  était  tenu,  lorsqu'il  avait  résolu  d'élever  un  (ils, 
de  faire  ratifier  sa  décision  par  quelques  notables  réunis 
en  conseil  de  famille.  Encore,  d'après  Glotz,  le  renseigne- 
ment fourni  par  Plutarque  prouve-t-il  qu'en  fait  chaque  père 
de  famille  ne  soumettait  à  cette  épreuve  publique  qu'un  seul 
fils,  ou  du  moins  n'en  présentait  un  second  que  si  le  premier 
avait  été  jugé  bon  pour  les  Apothètes.  En  définitive,  si  la 
puissance  publique  intervient  à  Sparte, ce  serait,  dans  cette 
manière  de  voir,  non  pas  pour  sauver  certains  enfants  que 
leur  père  voudrait  abandonner,  mais,  au  contraire,  pour 
condamner  quelques-uns  de  ces  enfants  que  leur  père  aurait 
été  tenté  de  laisser  vivre. 

Quoi  qu'il  en  soit  pour  le  droit  Spartiate,  il  est  certain  qu'à 
Thèbes  l'exposition  des  enfants  était  défendue.  Au  témoi- 
gnage d'Elien,  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  raison  de  sus- 
pecter l,  une  loi  thébaine  interdisait,  sous  peine  de  mort, 
aux  parents  d'exposer  leurs  enfants,  même  s'ils  étaient  ré- 
duits à  la  misère.  Le  père,  s'il  ne  peut  nourrir  son  enfant, 
doit  alors  le  porter  aux  magistrats.  Ceux-ci,  prenant  l'en- 
fant en  charge,  l'adjugent  au  premier   offrant,  si  faible  que 


(i)  Wichmann,  loc.  cit  ,  p.  f\  ;  0.  Mûller,  Die  Borier,  IV,  5,  §  tjIII,  10,  S  2; 
Wachsm  ith,  II,  p.  128;  Hermann,  Antiq.  Lac  m.,  p.  188  el  n.1'1  ;  Gilbert  (i«  édit.), 
I,  |>.  67  ;  I!.    W.  Leist,  p.  59. 

(2)   Luc.  cil.,  p.  g37. 

(1)  Hermaan-Blii armer,  p.  77,11:11.'  \  ;  Glotz,  loc.  cit.,  p.  937.  Contra,  Zumpt, 
in  Abhandlungen  der  Berliner  Akademie,  1840,  p.  3. 
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soit  le  prix  offert.  L'adjudicataire  s'engage  à  nourrir  l'en- 
t';ini  et,  en  compensation,  celui-ci  lui  esl  acquis  comme  es- 
clave, le  père  étant,  du  reste,  déchu  de  t<>u>  ses  droits  de 
puissance  '.  Cette  disposition,  on  le  voit,  ne  concernait  que 
les  pauvres.  Au  surplus,  il  est  assez  difficile  de  savoir  à 
quelle  époque  la  loi  ihébaine  en  question  a  pu  être  en  vigueur. 
L'exposition  des  enfants  nouveau-nés  ne  parait  avoir  été 
également  permise  à  Ephèse  qu'en  cas  d'indigence  biencons- 
tatée  2  3. 

La  puissance  paternelle,  dans  sa  conception  primitive  et 
religieuse,  conféranl  au  chef  du  culte  domestique  un  pouvoir 
absolu  sur  la  personne  physique  «les  membres  de  la  famille, 
lui  donne,  à  [tins  forte  raison,  le  droit  de  les  faire  sortir  de 
celle-ci  sans  mettre  leur  vie  en  danger,  c'est-à-dire  au 
moyen  (Tune  vente  -t.  L'exercice  de  ce  droit,  qui  apparaît 
en  principe  comme  un  acte  de  juridiction  domestique,  a  pu 
souvent  n'être  motivé  que  par  des  considérations  d'intérêt. 
C'est  ainsi    que,  d'après    Plutarque,  avant  les    réformes  de 


(i)  Elien,    Var.  I/ist.,  II,  7. 

(?)  Proclus,  </</  Hesiodi  Op.  et  Dies,  v.  494.  Cf.  Schœmann-Galuski,  I. 
p.  182. 

(3)  Le  droit  pour  le  père  de  supprimer  in  lireclemenl  l'enfant  après  sa  nais- 
sance au  moyen  de  l'exposition  semble  avoir  pour  corollaire  le  droit  il.-  le  sup- 
primer avant  sa  naissance  au  moyen  de  l'avortement.  Aussi  le-  mêmes  puiloso- 
pli -s  qui  approuvent  la  pratique  de  l'exposition,  enla  considérant  comme  une  ma- 
nière de  résoudre  le  redoutable  problème  du  maintien  de  l'équilibre  entre  le  chif- 
fre de  la  population  et  les  ressources  du  paj  s,  proposent-ils.  dans  le  même  but, 
l'avortement  obligatoire  dans  certains  cas.  Il  est  certain,  d'autre  part,  qu'en  fait, 
l'avortement  était  très  souvent  pratiqué.  N'était-il  point  cependant  réprime 
par  la  loi  pénale  ?  La  question  est  assez  délicate  et  peut  être  divers  menl  réso- 
lue. Cf.  Hermann-Bliimner,  p.  7<">  ;  Lallier,  p.  176  ;  Thonissen,  p.  256;  Caillcmer, 
in  Daremberg  el  Saglio,  v"  Ambloseos  graphe. 

1 '1  Cf.  l"i  des  -XII  Tables  :  Endo  liberis  jusiis  jus  vitœ  necis  venumd; 
que  potestas  •■M,,.  Fustel  d  :  Coulanges  (  Cité  ant .,  li\ .  Il,  ch.  8)  observe,  à  ce 
sujet,  que  le  père  pouvait  disposer  de  toute  la  propriété  qui  était  dans  la  famille, 
cl  que  le  fils  pouvait  lui-même  être  envisage  comme  propriété,  puisque  ses  liras 
et  son  ira  \  ail  étaient  une  60urce  de  revenus  :  le  père  pouvait  donc,  à  son  choix, 
garder  pour  lui  cet  instrument  de  travail  ou  le  céder  à  un  autre.  Le  céden 
c'était  ce  qu'on  appelait  vendre  le  Gis. 
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SoIoq,  beaucoup  de  pères  de  famille  se  trouvaient  con- 
traints par  la  misère  à  vendre  leurs  enfants,  et  aucune  loi 
ne  les  en  empêchait  '.  La  vente  des  filles  de  citoyens  four- 
nissait donc,  comme  nous  l'avons  vu,  un  élément  au  concu- 
binat,  et  avait  pu  motiver  la  disposition  de  la  loi  de  Dracon 
qui  assimilait  au  meurtre  de  l'épouse  légitime,  surprise  en 
flagrant  délit  d'adultère,  celui  de  la  TcaXXav.Y)  fy  h  i-'iAsuOspc; 
waiatv  l'yfj  2.  Ce  droit  de  vente  n'appartenait  point  d'ailleurs 
seulement  au  père  vis-à-vis  de  sa  fille,  mais,  d'une  manière 
générale,  au  kyrios  vis-à-vis  de  sa  pupille.  Aussi  Plutarque, 
lorsqu'il  parle  de  la  prohibition  de  Solon  *,  nous  dit-il  que 
cette  prohibition  s'applique  également  aux  frères  vis-à-vis 
de  leurs  sœurs.  Ce  droit  exorbitant  reconnu  au  frère  peut, 
il  est  vrai,  se  justifier  dans  une  certaine  mesure,  si  l'on  ré- 
fléchit que  le  frère,  succédant  au  père  à  l'exclusion  de  la 
sœur,  et  tenu,  en  conséquence,  de  la  doter  $,  mais  par  contre 
ayant,  comme  le  père  le  droit  d'èx8o3vat  celle  dont  il  est  le 
kyrios,  peut  se  trouver  empêché  de  marier  sa  sœur  par 
suite  de  la  mauvaise  conduite  de  celle-ci.  Il  n'a  plus,  dès 
lors,  qu'un  moyen  de  s'en  débarrasser,  c'est  de  la  vendre, 
comme  pouvait  le  faire  le  père  5. 

Solon,  sans  supprimer  entièrement  le  droit  du  père  de 
vendre  ses  enfants,  le  restreignit  dans  des  limites  assez 
étroites  :  il  ne  l'autorisa  plus  qu'à  l'égard  des  filles,  et  encore 
dans  le  cas  où  celles-ci  étaient  surprises  en  faute  par  leur 
père  6.  Le  droit  de  vente  est  donc  désormais  interdit,  d'a- 
bord à  l'égard  des  (ils  et,  en  second  lieu,  à  l'égard  des 
filles  qui  ont  su  conserver  leur  chasteté  ou  du  moins  dissi- 

(i)  Plutarque,    Solon,  i3  :    toXXoI   5j  xstV  7ta;.ôa;  l8:ouç  rjvaYxaÇovTo  ttwXeîv, 
aùôeiç  yàp  vôao;  âxûXve. 

(2)  V.  supra,  t.  I,  p.  105  et  s. 

(3)  V.  infra,  nu  te  6. 

(/i)  C'est  là  du  moins  l'opinion  générale.  V.  supra,  t.  I,  p.   -Gr>. 
(:>)  Cf.  B.  W.  Leist,  p.  61. 

(6)  Plutarque,  Solon,  c.  a3  :  ïxt  S*  olhe  Ouyarépa«  rewXsîv  oj'tô  à5e).?à?  Bfôwiri, 
7cXy)V  7.v  (JLY)  XâjÎT]  TCOtpOévov  àvîpi  T'jyyEysvï)  i.iévvyv. 
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muler  leur  faute  '.  Vis-à-vis  des  filles  coupables,  le  droil  de 
trente  n'apparaît  plus  même  que  comme  l'exercice  «lu  pou- 
voir de  juridiction  domestique.  La  prohibition  de  la  vente 
des  enfants  entraîna  la  suppression  du  droit  de  les  engager 
pour  la  sûreté  d'une  dette  contractée  par  le  père  de  fa- 
mille ,  *I i*0! t  qui  subsista  plus  longtemps  dans  d'autres 
cités  :i. 

On  a  cependant  prétendu  que  la  théorie  romaine  rjui  con- 
sidère le  père  comme  un  magistrat  et  un  justicier,  consti- 
tuant un  vrai  tribunal  domestique,  quelquefois  avec  le  con- 
cours de  parents  ou  d'amis,  était  complètement  étrangère 
au  droit  attique,  et  que  tous  les  pouvoirs  de  répression 
pénale  étaient,  à  Athènes,  entre  les  mains  de  l'Etat  4.  Cette 
manière  de  voir  nous  paraît  directement  contredite  par  ce 
que  nous  venons  de  dire  relativement  au  pouvoir  du  père 
de  vendre  sa  fille  coupable.  On  ne  voit,  en  outre,  aucune 
raison  pour  faire  une  différence  à  cet  égard  entre  le  droit 
attique  et  le  droit  romain,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
l'organisation  primitive  de  la  famille  a  reposé  à  Athènes, 
comme  à  Rome,  sur  une  même  base,  sur  la  religion  domes- 
tique. Si,  dans  la  première  cité  le  père  de  famille  a  eu, 
comme  dans  la  seconde,  le  jus  vitœ  necisque  vis-à-vis  de 
ses  enfants,  ce  ne  peut  être  qu'en  qualité  de  juge  domes- 
tique, en  vertu  d'un  pouvoir  de  juridiction  privée  qui  ex- 
cluait l'intervention  de  la  puissance  publique  relativement 
aux  crimes  commis  par  les  membres  de  la  famille  ou  tout 
au  moins  dans  l'intérieur  de  la  famille.  Ce  qu'il  \  a  de  vrai 
seulement,  dans  la  théorie  que  nous  critiquons,  c'est  que 
les  pouvoirs  de   juridiction    domestique    du    paterf ami  lias 


(o  Cf.  Van  den  Es,  p.  124  :   Meier,  Si  hœmann  el  Lîpsius,  p.  52g  ;  Meier,  De 
//■rus.  p.  26;  Wachsmuth,  11,  |>.  1  88  :  Hermann-BIûmner,    p.  77    el    78  j  Lewy. 

p.   47- 

(2)  V.  infra,  liv.  II,  lit.  III.  ch.  Il,   Das  hypothèques. 

(3)  Cf.  (socrate,  Plataic,  5  18. 

(4)  Platner,  Procets,  II,  p.  a44. 
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ont  élé  restreints  à  Athènes,  beaucoup  plus  tôt  qu'à  Rome, 
en  vertu  des  causes  générales  précédemment  signalées  qui 
ont  altéré  dans  le  droit  attique  le  caractère  primitif  de  la 
puissance  paternelle.  A  la  juridiction  du  chef  de  famille 
s'est  substituée,  en  principe,  celle  de  l'Etat  pour  les  infrac- 
lions  qui  blessent  l'ordre  public.  Mais  les  pouvoirs  de  juge 
du  père  ont  persisté,  même  après  Solon,  au  moins  à  l'égard 
de  la  fille  coupable  et,  dans  les  autres  cas,  ils  se  sont 
convertis  en  un  droit  de  correction  qui  seul  a  survécu  dans 
les  législations  modernes. 

Le  droit  de  correction  du  père  est  incontestable  et  Dion 
Chrysostome,  qui  cependant  semble  mettre  le  père,  con- 
sidéré comme  éducateur,  sur  la  même  ligne  qu'un  précep- 
teur, lui  reconnaît  le  droit  de  battre  son  enfant  pour  arriver 
à  se  faire  obéir  '.  L'abus  du  droit  de  correction  ne  paraît 
même  pas  avoir  été  une  excuse  pour  l'enfant  afin  de  se 
soustraire  à  l'accomplissement  des  obligations  d'aliments  et 
de  respect  dont  il  est  tenu  envers  son  père  et  d'échapper 
à  la  ypaçr;  y.azwccwç  formée  contre  lui  2.  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  les  obligations  de  l'enfant  cessent  lorsqu'il  a  élé 
prostitué  par  son  père,  car  il  y  a  là  un  abus  manifeste  de  la 
puissance  paternelle.  Ce  fait  paraît  même  avoir  été  réprimé 
très  sévèrement.  D'après  Eschine  5,  la  loi  sur  la  prostitution, 
vc[j.oç  tyJ;  izpcocyutyBiaç,  aurait  puni  de  mort  tous  ceux  qui 
livraient  à  la  débauche  une  femme  ou  un  enfant  libre,  et 
celte    loi     semble,  en    l'absence    de    toute  distinction,  avoir 


(i  )  Dioh  Chrys oslome,  XV,  20,  p.  ::/|f>,  M  :  xai  tpéœovtat  rcdcvTeç  lito  xàiv  naiè" 
poiv  y.où  itafovxai  vroÀ/âzi;  utc  a'JT&v  "/.où  7rc£0ovTat  S  Tt  av  sxsîvot  TipoorâTTajciv 
a •jto'î;'  v.'j.i-.v.  Ëvexa  xoû  7rci'0:o0at  y.a't  r.'/r^xz  XapfSâveiv  y.cù  idiv  yp^aij.aT  ttiov 
fjlv.i-y.c  ç-^TEt:  touç  7wp'  avto'.ç  [iavtavovTaç  za;.  to-j;  7?aiSoTp([3aç  ôcTTtota;  eïvat 
tôiv  (iaÔrjTwv  r,  to'j;  aXko  ti  2lôdt'r/.c.vTaç■  y.ai  yà<j  itpooretTTOUO'tv  a'Jîo  ;  y.sù  ~W.- 
rou<ri  \>.'r{  TietOojjiévov;.  —  <  1'.  Teles,  //;  Slobée,  Serm.  XCVIII,  72;  Hermann- 
|;  iimner,  [>.  28(1  el  s. 

(2)  V.  su/jra,  1.  J,  p.  368. 

(3)  '.'.   ï  uu<  rch,  §  1 1\. 
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été  applicable  au  père  «le  famille  comme  à  tout  autre  ci- 
toyen *. 

La  puissance  paternelle  confère  encore  au  père  de  famille 
plusieurs  autres  droits  sur  la  personne  <!"■  ses  enfants.  Ainsi 
elle  lui  permet  de  Faire  sortir  un  fils  <lr  la  famille  en  le  lai- 
sant  entrer  par  voie  d'adoption  dans  une  famille  étrangère 
ce  que,  comme  nous  l'avons  vu,  on  nomme  sy.i;oieTaOa(.  Ce  droit 
n'appartient,  du  reste,  au  père  que  tant  qu'il  est  investi  de 
la  puissance  ;  (1rs  «pic  celle-ci  a  pris  lin  par  la  majorité  du 
Mis,  le  consentement  de  celui-ci  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  l'adoption,  et  le  père  naturel  n'a  plus  à  intervenir 
dans  cet  acte  2. 

Dans  les  législations  modernes,  en  général,  la  puissance 
paternelle  entraîne  des  effets  importants  en  ce  qui  concerne 
le  mariage  des  enfants,  effets  qui  se  produisent  même  après 
que  ceux-ci  ont  atteint  leur  majorité.  Il  n'en  est  point  de 
même  dans  le  droit  attique,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  fils.  Ceux-ci,  dès  qu'ils  sont  majeurs,  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  de  leur  père  et,  d'autre  part,  il  n'y  a 
pas  à  parler  de  la  nécessité  de  ce  consentement  pour  le 
mariaqe  du  fils  mineur,  car  l'âge  requis  pour  le  mariage 
chez  les  hommes  est  précisément  celui  qui  correspond  à  la 
majorité  3.  Quant  aux  filles,  le  droit  du  père  s'est  maintenu 
avec  beaucoup  plus  d'énergie.  Non  seulement  elles  ne  peu- 
vent se  marier  sans  le  consentement  paternel,  mais  leur 
père  peut,  sans  les  consulter,  les  donner  en  mariage  au 
gendre  qu'il  a  choisi  et  avec  qui  seul  il  conclut  l'engyésis  . 
Il  n'y  a  pour  les  filles  aucun  àije  auquel  elles  soient  sous- 
traites à  ce  pouvoir  exorbitant,  car  la  tutelle  des  femmes 
esl  perpétuelle  ;  les  pouvoirs  de  kyrios  continuent  même 
d'appartenir  au  père  après  le  mariaqe  de  sa  fille  et  lui  per- 

(i)  Schœmann-Galuski,  I,  p.  590.  Cf.  Meier,  Schœmann  el  Lipsius, p.  fcio; 
Thonisscn,  p.  336. 

(1)  V.  supra,  p.  V.t- 

(3)  V.  supra,  t.  1,  p.  Ija  cl  s. 
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mettent  de  séparer  arbitrairement  celle-ci  du  mari  qu'il  lui 
a  choisi  et  de  la  donner  à  un  autre  époux  '. 

Un  autre  efï'et  de  la  puissance  paternelle  consiste  dans  le 
droit,  pour  le  père,  de  donner  par  testament  un  tuteur  à  ses 
enfants  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  avant  qu'ils 
ne  fussent  sui  juri's.  C'est  seulement  à  défaut  de  tuteur  testa- 
mentaire que  s'ouvre  la  tutelle  légitime  2. 

La  puissance  paternelle  comporte,  en  outre,  le  droit  pour 
le  père  non  seulement  de  donner  un  nom  à  l'enfant,  au  mo- 
ment de  sa  naissance,  lors  de  la  cérémonie  de  la  cv/.i-rt  S  niais 
encore  de  modifier  ultérieurement  ce  nom,  en  portant  ce 
changement  à  la  connaissance  des  intéressés  au  moyen  d'une 
proclamation  par  l'organe  du  héraut.  Ce  droit  est  formelle- 
ment attesté  par  un  texte  de  Démosthène  4. 

La  puissance  paternelle  donne  enfin  au  père  le  droit  d'ex- 
pulser son  fils  de  la  famille  au  moyen  d'une  àzc/^pu;-.;,  insti- 
tution sur  laquelle  nous  reviendrons  en  étudiant  les  causes 
d'extinction  de  la  puissance  paternelle. 

Quant  aux  effets  de  la  puissance  paternelle  relativement 
aux  biens  de  l'enfant,  ils  sont  beaucoup  moins  compliqués 
dans  le  droit  attique  que  dans  le  droit  romain,  précisément 
parce  que  cette  puissance,  au  lieu  d'être  perpétuelle  comme 
à  Rome,  cesse  à  Athènes,  par  la  majorité  du  fils.  Celui-ci, 
même  mineur,  est  capable  d'acquérir.  C'est  ainsi  qu'il  peut 
être  appelé  à  recueillir  les  biens  formant  la  dot  de  sa  mère  ; 
il  peut  également  recevoir  une  donation  ou  un  legs.  Il  nous 
semble  qu'en  pareil  cas  le  père  a  non  seulement  l'adminis- 
tration des  biens  r>  qui  composent  la  fortune  personnelle  de 

(i)  V.  supra,  l.  I,  p.  588.  Cf.  B.  W.  Leist,  p.  61. 

(2)  V.  infra,  p.  167  et  s.  Cf.  15.  W.  Leist,  p.  61. 

(3)  V.  supra,  t.  I,  p.  341. 

(h)  Ado.  Buot.,  I,  S  .'$()  :  ô  vou,oç....  toùç  vo'.Éa;  Jtoteï  nupfoi);  où  [itfVov  8éff8<Xf 
to'j'vojxa  ï\  àp-/f,ç  à>)à  y.iv  nâXiv  èÇaXeî^at  fJoûXwVtou  xoù  ànoxï)pûÇ«t.  Nous 
aurons  à  voir  ultérieurement  si  ce  texte  se  réfère  à  l'institution  spéciale  dite 
â7toxif)pui;iç.  V.  infra,  p.  i32.  Cf.  sur  la  dation  du  nom  1  Aristophane,  Nub,  v.  60 
et  s. 

(5)  Suivant  Cauvet  ([>.  176),  le  père  n'avait    pas  le  droit  d'aliéner   les   iinincu- 
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ses  enfants,  mais  qu'il  en  ;i  encore  la  jouissance,  à  la  charge 
d'employer  les  revenus  de  ces  biens  à  l'entretien  et  à  l'édu- 
cation de  l'enfant.  Cela  esl  certain  pour  le  ims  où   les  biens 

advenus  à  l'enfant  sont  ceux  <|iii  formaient  la  dot  de  sa 
mère  t.  Or,  il  n'y  a  pas  de  raison  (unir  admettre  une  solu- 
tion différente  dans  1rs  autres  cas.  A  la  majorité  de  l'enfant 
le  père  restitue  ci  rend  compte  -. 

Cette  obligation  du  père  ne  saurait,  dans  tous  1rs  cas, 
être  garantie  par  une  hypothèque  légale  semblable  à  celle 
qui,  d'après  certains  auteurs,  appartient  au  pupille  sur  les 
biens  de  son  tuteur.  Les  textes  d'où  on  a  voulu,  à  tort  selon 
nous,  faire  résulter  cette  hypothèque  légale  du  pupille,  sont 
absolument  inapplicables  au  père  administrateur.  Au  surplus, 
l'existence  d'une  semblable  garantie  est  ici  bien  moins  né- 
cessaire que  dans  le  cas  de  tutelle  proprement  dite  ?. 

Les  droits  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  entraînent- 
ils  sa  responsabilité  à  raison  des  obligations  contractées  par 
eux  ou  des  délits  qu'ils  auraient  pu  commettre.  Le  silence 
des  textes  ne  permet  guère  de  donner  une  réponse  précise 
à  ces  questions.  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  délits  commis 
par  les  (ils  de  famille,  il  parât  assez  rationnel  d'admettre  la 
responsabilité  du  père  de  famille,  en  tant  du  moins  qu'un 
peut  établir  à  sa  charge  une  négligence  ou  un  défaut  de  sur- 
veillance. Mais  on  ne  voit  pas  que  le  droit  attique  ail  admis 
quelque  chose  de  semblable  à  l'abandon  noxal  des  Romains, 
institution  si  inhumaine  et  présentant  pour  les  lilles  des  dan- 

bîes  île  son  fils  mineur  sans  l'intervention  protectrice  «le  l'archonte  éponyme. 
Mais  cette  proposition,  a  l'appui  de  laquelle  on  n'allègue  aucun  texte,  nous 
parait  inadmissible.  Le  tuteur,  en  effet,  comme  nous  le  verrons  en  exposant  les 
rèyles  de  la  tutelle,  a  toute  liberté  pour  aliéner  les  immeubles  de  son  pu- 
pille. Donc,  à  plus  forte  raison,  le  père  doit-il  avoir  le  même  droit  vis-à-vis  île 
son  tils. 

(i)  V.  supra,  t.  I,  p. 316.  —  Cf.  Isée,    De  Hogn.  hered,,  ss  ',i,  12, 

(2)  <  r.  1  ..un et,  p.  17D. 

(3)  Cf.  Cauvet,  p.  176,  qui  admettant  l'existence  d'une  hypothèque  légale  au 
profit  du  pupille,  observe  que  la  lui  athénienne  aurait  alors  consacré  la  même 
distinction  <jue  notre  code  civil. 
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gers  particuliers.  Cet  abandon,  qui  peut  se  comprendre  théo- 
riquement, du  moins  dans  le  droit  romain  où  le  père  avait 
conservé  le  droit  de  céder  sa  puissance  sur  ses  enfants,  se- 
rait inconciliable  avec  la  règle  posée  à  Athènes  par  Solon 
et  qui  a  interdit,  eu  principe,  la  vente  des  lils  et  même 
des  filles  l. 

Quant  à  la  responsabilité  du  père  à  raison  des  obligations 
contractées  par  son  lils,  la  situation  est  également  bien  dif- 
férente à  Athènes  et  à  Rome.  Le  fils  de  famille  romain  qui, 
normalement,  reste  en  puissance  toute  sa  vie,  a  le  libre 
exercice  de  tous  les  droits  qui  ne  peuvent  pas  compromettre 
l'intérêt  privé  du  père.  Dès  lors,  il  s'oblige  valablement, 
non  seulement  par  ses  délits,  mais  encore  par  ses  contrats; 
toutefois  ses  obligations  ne  peuvent,  en  principe,  réfléchir 
contre  son  père.  A  Athènes,  au  contraire,  le  fils  de  famille 
qui  n'est  en  puissance  que  pendant  sa  minorité,  se  trouve 
frappé  de  l'incapacité  presque  absolue  de  contracter  et,  à 
supposer  qu'il  puisse  s'obliger, il  le  peut  tout  au  plus  jusqu'à 
concurrence  d'un  médimne  d'orge  2.  La  responsabilité  du 
père,  si  l'on  l'admet,  ne  saurait  donc  jamais  être  bien  consi- 
dérable, car  elle  ne  peut  dépasser  cette  même  limite.  Il 
n'est  point  question,  du  reste,  d'admettre  à  Athènes  une  res- 
ponsabilité semblable  à  celle  qui  était  reçue  en  droit  ro- 
main de  peculio,  car  la  théorie  des  pécules  est  entièrement 
étrangère  au  droit  attique.  Elle  n'avait  sa  raison  d'être  à 
Rome  qu'à  cause  de  la  perpétuité  de  la  puissance  paternelle. 
Or,  cette  puissance  prenait  fin  à  Athènes  par  la  majorité  de 
reniant,  précisément  à  l'époque  où   celui-ci  pouvait  acqué- 

(i)  La  loi  de  Gortyne  (IV,  ag-3i)  décide  que  dans  le  cas  où  un  enfant  est 
frappé  d'une  condamnation  pécuniaire,  il  doil  être  apportionaé  par  avance  de  ce 
qui  doil  lui  revenir  ultérieurement  dans  La  succession  de  ses  parents.  C'est  là 
une  exception  à  la  règle  posée  par  cette  même  loi  d'après  laquelle  le  partage 
aaticipé  de  la  succession  ue  peu!  être  cxijé  par  les  enfants.  Cf.  Bûcheler  et 
Zitelmann,  p.  133  ;  Dareste,  Haussoulier  cl  Reinach,  p.  46a. 

(a)  Isée,  de  Arist.  her.,  S  lu;  Eiarpocration,  v-  Sti  jtatSl  xa\  ■rr/xiv.l.  V.  infra, 
p.  2o3  et  s. 
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rir  les  biens  qui,  à  Rome,  composaient  les  pécules  castrense 
quasi-castrense  ou  adventice  '. 

On  s'est  demandé,  à  propos  des  contrats  passés  par  un 
fils  de  famille  athénien  en  puissance  contrairement  aux  pro- 
hibitions de  la  loi,  si  le  père  de  famille  n'a  pas  une  action 
spéciale  contre  celui  qui  a  ainsi  contracté  avec  son  enfant. 
La  difficulté  provient  d'un  passage  de  Plutarque  où  l'on  voit 
que  Xantippe,  lils  de  Périclès,  qui  vivait  en  mauvaise  intel- 
ligence avec  son  père,el  se  livrait  à  des  dépenses  exagérées, 
envoya  un  jour  demander  à  l'un  de  ses  amis  une  somme 
d'argent  au  nom  de  son  père.  Celui-ci  réclamant  ensuite  la 
somme  qu'il  prétendait  avoir  prêtée,  Périclès, loin  de  payer, 
lui  intenta  un  procès.  On  en  a  conclu  que  non  seulement  le 
père  n'est  pas  tenu  à  raison  des  contrats  passés  par  son 
fils  mineur,  mais  encore  qu'il  peut  poursuivre  judiciairement 
la  personne  qui  a  contracté  à  son  insu  avec  l'enfant  -.  Nous 
ne  pensons  point  cependant  que  Ton  puisse  tirer  une  sem- 
blable conclusion  de  ce  passage  de  Plutarque.  Cet  historien 
nous  dit,  en  effet,  que  Xantippe  était  marié,  et  que  ce  sont 
les  dépenses  de  sa  femme  qui  ont  pu  l'amener  à  contracter 
l'emprunt  en  question.  Si  donc  Xantippe  était  marié  an  mo- 
ment où  il  a  voulu  se  faire  prêter  de  l'argent  par  son  ami,  et 
cela  ne  parait  pas  douteux,  il  n'était  plus  sous  la  puissance  de 
son  père,  et  on  ne  voit  pas  comment  Périclès  aurait  pu  inten- 
ter une  action  contre  le  prétendu  préteur  en  se  fondant  sur 
la  dissimulation  d'un  acte  dont  son  fils  n'était  nullement 
tenu  de  lui  parler.  Dans  l'action  qu'il  intentait  contre  l'ami 
de  son  fils,  Périclès  devait  seulement  l'accuser  de  réclamer 
un  argent  qu'il  n'avait  point  prêté  en  réalité.  11  faut  obser- 
ver, en  outre,  que    Xantippe  avait    demandé  cet    argent    au 


fn  Cf.  B.  W.  Leist,  p.  Cl. 

(2)  Plutarque,  Periclet,  XXXVI,  2-3  :  X<iv8i7rT<K...  né\i<\>a;  ouvTrpô;  «■*«  rfi>» 
ipfXcov    k').af$ev     àpyôptov    u>;    -ryZ    IÏEpix).£ou;    xe/.evaavToç.   'Exefvcu 
àicaiToûvroç,  0  y-';''  [IepiXAf,;  xatSixTjv  aÙTÛ  -î'tiïif/i. 

(3)  Meicr  et  Scboemann,  Altische  Process,  i*  éd.,  p.  i34-4?5< 
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nom  de  son  père,  wç  t;j  Hsp'.v.Aîsj;  xsXeûffavToç,  circonstance 
qui  a  pu  motiver  encore  l'action  de  Péficlès  1. 

Nous  signalerons  une  dernière  conséquence  de  la  puis- 
sance paternelle  relativement  aux  biens  de  l'enfant,  c'est 
le  droit,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  de  l'adoption, 
et  que  possède  le  père  de  faire  une  sorte  de  substitution 
pupillaire  pour  le  cas  où  ses  111s  viendraient  à  mourir  impu- 
bères, c'est-à-dire  avant  d'avoir  pu  faire  eux-mêmes  un 
testament.  Ce  droit  du  père  de  famille  s'explique,  comme 
nous  l'avons  dit  2,  par  les  mêmes  motifs  que  l'adoption  elle- 
même,  à  savoir  par  le  désir  d'assurer  la  perpétuation  du 
culte  domestique. 


SECTION    III 
Extinction  de  la  puissance  paternelle. 

La  puissance  paternelle  prend  fin,  en  premier  lien,  par 
la  mort  du  père  de  famille.  Celui-ci  peut  toutefois,  comme 
nous  le  verrons,  faire  survivre,  dans  une  certaine  mesure, 
cette  puissance  à  sa  mort  en  nommant  à  ses  enfants  mi- 
neurs un  tuteur  testamentaire. 

La  servitude  encourue  jure  c/nili,  et  qui  comme  nous 
l'avons  établi  3,  entraîne  la  dissolution  du  mariage,  met  fin 
également  à  la  puissance  paternelle.  On  ne  saurait  admet- 
tre, en  effet,  qu'un  citoyen,  même  mineur,  puisse  être  soumis 
à  la  puissance  d'un  esclave  4.  Mais  n'ayant  point  assimilé, 
quant  à  la  dissolution  du  mariage,  à  l'espèce  de  mort  civile 


(i)  Van  dc:i  Ks,  p.  i.3;,;  Scliulthcss,  \>.  no;  Lipsius,  sur  Meicr  cl  Sclur.nann, 
P-  5^J.  —  Cf.  li.  W.  Lcist,  p.  G'i,  note  p. 

(2)  Supra,  p.  3o. 

(3)  Supra,  t.  I,  p.  374. 
(/,)  Van  den  Es,  p.  137. 
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résultant  de  la  servitude  celle  qu'entraîne  l'atimie  dei  débi- 
teurs du  trésor  public,  nous  ne  considérerons  pas  davan- 
tage cette  atimie  comme  nue  cause  d'extinction  de  l;i  puis- 
sance paternelle.  <>n  ne  voit  nulle  part,  d'ailleurs,  que  cette 
déchéance  soit  attachée  à  l'atimie  en  question. 

L'adoption  met  fin  également  à  la  puissance  paternelle, 
car,  à  Athènes  comme  à  Home,  elle  rompt  tout  lien  civil 
entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle.  Par  contre,  l'adopté, 
s'il  est  encore  mineur,  tombe  sous  la  puissance  paternelle 
de  l'adoptant  '. 

En  droit  romain,  la  puissance  paternelle  ne  s'étend  pas 
au-delà  des  rapports  de  droit  privé,  et  elle  cesse  à  l'égard 
du  lils  du  moment  que  celui-ci  agit  dans  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen,  ce  que  l'on  exprime  en  disant  que  :  in 
causis  pubiieis  Jii  iusfamii  ias  loco  pair  isf ami  lias  habetur  2. 
Mais  cette  limitation  de  la  puissance  paternelle,  qui  se  com- 
prend dans  une  législation  où  cette  puissance  est  perpé- 
tuelle, n'a  pas  de  raison  d'être  dans  le  droit  attique  où  le 
fils  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen  qu'à  l'âge  où  la  puis- 
sance paternelle  a  pris  fin  3.  11  ne  saurait  non  plus  être 
question  de  chercher  à  Athènes  un  mode  d'extinction  de  la 
puissance  paternelle  dans  certaines  dignités  conférées  à 
l'enfant,  puisque  celui-ci  ne  peut  en  être  investi  qu'à  une 
époque  où  il  n'est  plus  en  puissance. 

De  la  majorité.  —  Le  mode  normal  d'extinction  de  la 
puissance  paternelle,  c'est  la  majorité  du  (ils  ;  quant  aux 
lilles,  la  puissance  paternelle  est  perpétuelle.  Pour  les  lils. 
le  droit  attique  se  sépare  doue  à  la  fois  du  droit  romain,  où 
la  majorité  m;  luisait  pas  les  liens  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  de  l'ancien  droit  germain  où  très  probablement 
elle  ne  les    luisait   qu'avec  l'addition    d'une     autre     circons- 

tance  dépendant  de    la    volonté-  du  majeur,  c'est-à-dire  de 

(i)  V.  supra,  |p.  55. 

(a)  Cf.  L.  g,  D.  De  fus  qui  sut  velalt  '.  6.—  Cf.  Accarias,  I.  n'1;;. 

(.'<)  cf.  n.  w  .  Leist,  p.  63;  Platner,   Procêse,  H,  p.  -'h-v,.-,. 
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l'abandon  de  l'habitation  paternelle.  On  peut  présumer  tou- 
tefois que  le  droit  attique  n'est  pas  arrivé  immédiatement  à 
ce  système  de  notre  loi  moderne  où  la  majorité  soustrait, 
par  sa  seule  force,  le  fils  à  l'autorité  de  son  père.  Ce  sys- 
tème a  quelque  chose  de  trop  artificiel  pour  avoir  été  appli- 
qué dès  l'origine,  et  il  est  probable  que,  dans  toute  la 
Grèce,  à  l'époque  héroïque  et  même  tant  que  le  yévoç  con- 
serva sa  forte  organisation  aristocratique,  le  pouvoir  pater- 
nel ne  cessait  que  par  l'établissement  séparé  du  fils  *.  —  A 
quelle  époque,  sous  quelles  conditions  et  comment  un  fils 
de  famille  peut-il  devenir  majeur  ?  Quels  effets  entraîne  la 
majorité?  Ce  sont  là  des  poinis  divers  que  nous  avons  à  ré- 
soudre. 

La  question  de  savoir  à  quel  âge  le  fils  devient  majeur 
ne  nous  paraît  pas  douteuse  aujourd'hui  que  le  nouveau 
traité  d'Arislote  sur  la  constitution  politique  des  Athéniens 
nous  a  donné  à  ce  sujet  des  renseignements  qui,  à  notre 
avis,  sont  décisifs.  On  a  soulevé  cependant  sur  ce  point  des 
difficultés  assez  sérieuses  que  nous  devons  exposer,  bien 
qu'elles  ne  nous  semblent  présenter  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. 

D'après  certains  auteurs,  la  majorité  civile,  qui  confère 
à  l'enfant  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  notamment 
du  droit  de  se  marier  seul  et  de  disposer  librement  de  tous 
ses  biens,  serait  indépendante  de  la  majorité  civique,  qui 
confère  à  l'enfant  la  jouissance  des  droits  politiques.  La 
puberté  étant,  dans  l'opinion  des  Grecs,  fixée  à  quatorze 
ans  pour  les  garçons,  et  la  majorité,  ainsi  que  cela  résulte 
de  nombreux  témoignages,  n'étant  acquise  que  deux  ans 
après  l'époque  de  la  puberté,  èzî-.càv  ractSeç  à-iBie-cèç  ■^YJawŒtv, 
il  en  résulte,  a-t-on  dit,  que  la  majorité  n'a  lieu  qu'à  seize 
ou  dix-sept  ans.  La  déclaration  de  majorité  est  précédée 
d'un  examen   de   la  maturité  de    l'enfant,   Scxt^acta,   examen 

(i)  Cf.  en  re  sens,  Canvet,  p.  172. 
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auquel  procèdent  les  phratores.  L'époque  en  e>t  fixée  d'a- 
près les  circonstances,  par  les  parents  ou  par  le  tuteur. 
Ceux  qui,  lors  de  cet  examen,  font  preuve  "l'une  maturité 
suffisante,  sont  reçus  parmi  les  hommes,  ce  que  l'on  dési- 
gne par  les  expressions  zz'/.riy.'iy.  sic  XVÎpaç,  ï-;-;zyzr,  i:z  y.-izzxz. 
czv.:\J.y.Zi-()y.:,    ï-;\-zy.zzz()x:  il:  y.izzxz,   xizzy.  i'.-ix:     z.z/.:[J.y.zl)rl/y.\.   y./îzx 

\'V)iz'h.:.  Mais  bien  différente  <le  cette  réception  :'•:  xvîpaç  est 
l'admission  parmi  les  citoyens.  Celle-ci  n'a  lieu  qu'après  la 

déclaration  de  majorité,  c'est-à-dire  dans  le  «•ours  de  la 
dix-septième  ou  de  la  dix-huitième  année,  et  elle  n'entraîne 
pas  par  elle-même  la  majorité.  Pour  être  admis  au  nombre 

des  citoyens,  il  faut  alors  subir  une  lz/::yj.v.y.  spéciale,  por- 
tant sur  la  légitimité  de  la  naissance  et  sur  la  capacité  ci- 
vique; ce  sont  les  démotes  qui  procèdent  à  cet  examen,  et 
qui  votent  sur  l'admission  après  avoir  prêté  serment.  Le 
nom  du  nouveau  démote  ainsi  que  celui  de  son  père  sont 
ensuite  inscrits  sur  le  registre  du  dème  :  c'est  Yl^-fzxz-r,  zl:  ~z 
'/.rlz[:y.zy.7.z')  -zrrj.x-.v.z-i,  qui  confère  la  jouissance  et  l'exercice 
des  droits  politiques  '. 

Cette  théorie  est,  selon  nous, inadmissible. Elle  repose,  en 
effet,  sur  l'idée,  aujourd'hui  généralement  abandonnée,  qu'il 
y  aurait  lieu  à  une  seconde  inscription  sur  le  registre  de  la 
phratrie,  postérieurement  à  celle  qui  a  lieu  dans  les  premières 
années  de  la  naissance. Nous  avons  précédemment  démontré 
que  cette  idée  n'est  fondée  que  sur  deux  textes  de  grammai- 
riens qui  sont  tombés  eux-mêmes  dans  l'erreur  sur  le  rôle 
des  phratores,  en  ce  qui  concerne  soit  l'introduction  d  i 
l'enfant  dans  la  phratrie,  soit  la  prestation  de  la  '-xy.r^J.x  'J. 
On  ne  comprend  point,  d'ailleurs,  comment   il   aurait  pu    dé- 


fi) Bœhnecke,  Forschangen  a.  il.  Gebiete  <t.  ail.  Redner,  I,  p.  ;,-  et  ».  ; 
Thirnvall,  Hist.  <>/.  Greece,  V,  488  et  ».  —  Cf.  Budaeus,  Comm.  I.  <//•..  165; 
Droysen,  in  Jtliein.  Muséum,  IV,  p.  Lia;  Ad.  Schmidt,  Hondbuch  der  griech. 
Chronologie,  p.  $75,  qui  placent  également  l'âge  «le  la  puberté  à  quatorze  ans 
et,  par  suite,  l'Age  delà  majorités  seize  ans, 

(■2)  V.  tupra,  t.  I.  |«.  1/47  et  350. 
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pendre  du  tuteur  de  fixer  l'époque  de  la  csy.'.j/a-îa  de  son 
pupille  et  de  retarder  ainsi  à  son  gré  le  moment  où  il  doit 
rendre  ses  comptes.  On  ne  voit  point  enfin  comment  un 
Athénien  aurait  pu,  avant  d'être  reçu  dans  le  dème  et 
d'avoir  la  jouissance  de  ses  droits  politiques,  être  consi- 
déré comme  majeur  au  point  de  vue  de  ses  droits  civils, 
avoir  la  libre  disposition  de  son  patrimoine  avec  la  faculté 
d'ester  en  justice.  Cette  distinction  entre  la  majorité  civile 
et  la  majorité  politique,  qui  est  admise  dans  certaines  légis- 
lations modernes,  serait  contraire  à  l'esprit  du  droit  atti- 
que  r. 

La  phratrie  n'a  nullement  à  intervenir  dans  l'appréciation 
de  la  majorité  de  l'enfant  :  il  y  a  là  une  question  qui  ne  con- 
cerne que  le  dème  et,  comme  nous  allons  le  montrer  par 
des  témoignages  indiscutables,  l'inscription  sur  le  registre 
du  dème  coïncide  avec  la  majorité,  et  confère  en  même  temps 
à  l'enfant  la  jouissance  des  droits  civils  et  celle  des  droits 
politiques.  Cela  résulte  d'abord  d'un  texte  d'Eschine  où, 
d'après  l'orateur,  l'inscription  de  Timarque  sur  le  Àr^'.apy.xcv 
vpay.uLaTsfsv  concorde  avec  son  émancipation  et  lui  confère  la 
maîtrise  de  son  patrimoine  2.  De  même,  d'après  un  texte 
d'Hypéride,  l'époque  de  la  majorité  des  fils  de  l'épiclère, 
celle  où  ils  entrent  en  possession  du  patrimoine  de  leur  aïeul 
maternel,  est  l'époque  de  leur  inscription  sur  le  registre 
du  dème  ?,  Pareillement  enfin,  une  scholie  sur  Lucien  dit  que 


(i)  Scha-fer,  Demosthenes  a.  seine  Zeit,  111,  Beilage,  II,  Eintritt  der  Màn- 
diijkeit  nuch  uttischem  Redite,   p.  20. 

(2)  Eschine,  Adv.  Timarch.,  §  i.>3  :  èizzilr^  6'  ÈvE-fpay/-|  Tc'ij.ap/oç  o-jto;  e!;  tù 
rrfc'.'xpy'.v.h)  Ypaf-[A«reïov,  v.xl  x-jpio;  iyivîri  t^ç  ouata;.  Cf.  Ibid.  §  18  :  èïtsicàv 
o'èyypxçrj  e!;to  /.v-^iapyiv.v/  ypa!J.';.aTcfov  xa'i  -cou;  vôjjlo'j;  yvù>  xai  e!ov)  to-j;  rrjç 
irôXewç  -/.t.\  :r,ô rt  o-jvïjrou  6ia).oy^îcr0ai  Ta  xaXà  xa\  ta  [xr,,  ovxétt  l-reptii  ôiaXsyETai, 
àXX1  ï)8ï]  ct'jtfi). 

(3)  Hypéride  (in  Harpocration,  v°  èirifitetèç  rfirfîxi):  inù  2c  èvSYpâçrjv  âyw  xal 
h  vdftoc  lfKiSntY.i  t/|v  xq|aioï|v  twv  xaTaXeiçôévTtov  t/j  \J.t]zpi,  o;  xeXeÛei  xvpfau; 
eîvai  Tîjç  ÈTnx).r,po-j  xai  tt,;  oùai'a;  à7tiir,;  touç  7ixï3a;,  èrceifiàv  È7ii2ietc;  ^p(5<T»v. 
Cf.  Isée,  De  Aristur.  fier.,  §  ia  ;  Dcinosthciie,  in  Steph.,  II,  §  ao. 
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c'est  après  avoir  été  inscrits  sur  [e  Xifj^.ap%txàv  ypai\i.\t.xttl9v 
que  les  enfants  prennenl  en  mains  les  1  »i»- n s  paternels  '.  Jl 
ne  peut  «loue  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard  :  la  majorité 
civile  concorde  avec  l'inscription  sur  le  registre  du  dème  2  l. 
Jl  va  lieu,  sans  doute,à  une docimasie  préalablement  à  la  dé- 
claration de  la  majorité;  mais  cette  docimasie  est  celle  à 
laquelle  procèdent  les  démo  te  3  avant  de  voler  l'inscription 
sur  ce  registre  4. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  à  quel  âge  l'enfant  est  inscrit  sur 

/.r^'.a:-/'./.':/  vprrj.xTi'.cv.  L'inscription  a  lieu,  suivant  de  nom- 
breux textes,  deux  ans  après  que  l'enfant  a  acquis  l'âge  de 
la  puberté,  ït.z-.z  sis<  c^tL;  r,,Vr,rav  "'.  Quand  donc   a  lieu  la   pn- 


(i)  Schol.  sur  Lucien,  Zsù;  Tpay.  2G  :  ineiSàv  kïtt3ittè<  o\  opf>xvo\  jj^ijarav  ïVw 
a-JTOt;  à^o  tô>v  vâpcav  e!;  ro  >r, ;ixp/'.-/ôv  èyy suivra;  àvaXxu.fiaveiv  ri  T.z-r,tôv. — 
Cf.  Harpocration.  v°  }.r,-ixpyiy.ôv  ypaupateiov,  ou,  en  se  référant  au  discours  pré- 
cité d'Eschine  contre  Timarque,  il  dit,  à  propos  de  ce  registre  :  si;  o  èveypâfovTO 
0:  -.ù £(ii'j=vte;  twv  MÎ'iiv,  oîç  àîTjV  r,o/.  Ta  TcxTpwa  oîxovopeîv,  — On  peul  egale- 
menl  citer  en  ce  sens  un  passage  de  Denys  d'Halicarnasse  (Antiq.rom.  II,  26) 
ou  I  auteur  constate  gue  la  puissance  j>  iternclle  prenait  fin  chez  les  Grecs 
d'assez  bonne  heure.  V.  supra,  p.  70,  note  3. 

(a)  Cf.  Van  den  Es,  p.  1 1 4  ;  Schaefsr,  p.  j/|  et  s.  ;  Philippi,  Beitreege,  p.  100  ; 
Hafter,  p.  70  ;  Hermann-Thalheim,  p.  i3  ;  Haussoulier,  Vie  municipale,  p. 
j.'î  ;  Gilbert,  1*  éd.,  t.  I,  p.  18O  ;  Mttller-Busolt,  IV,  1,  p,  19;  Cicotli,  p.  80; 
Hcrinann-Thumser,  p.  45g • 

(3)  On  rencontre, comme  synonymes  de  l'expression  àyypafYJvai  1';  to  >.r,;iapy!xôv 
vpaij.aaTetov,  ces  autres  expressions  :  ï:;-;:zz.~y/x:  i\;  to'j:  5r)u.orac  (Dèmosthène, 
-W//'.  Eubul.iS  46j  Eschine,  Défais,  leg.,  S  150),  iyypa;p/,vxt  E^  xv8pxç  (Dèmos- 
thène, Defalt,  leg., S :!.!>),  lyYp«$T)V<x(  simplement  (Hypéride,  /wc.  ci/.),  ta  Ici 
yevioOai  (Lycurgue,  C.  Leocr.,  §  7G),  IxTiafficov  à-x/./.xyv'*'..  Dèmosthène  em- 
ploie  l'expression  un  peu  équivoque  ivT)p  yev6u.svo;  (Ate  '-'<"•.,  S  -.7.1).  mais  il  en 
précise  le  sens  aussitôt   après  en  disant,  au  §  b6i  :  âmiSi)  5'  i'-;   touc   ôrÉ(xôra; 

,/,-(-,:,  i-,)  -ao  toOto.  Jl  n'y  a  nullem  snt  opposition,  comme  on  l'a  prétendu 
(Bœhnecke,  p.  671),  entre  le  §  *;,(J  et  le  S  :>.(n  ;  ils  se  réfèrent  tous  tes  deux  ;i  la 
même  époque,  celle  de  la  majorité  résultant  de  l'inscription  sur  le  registre  du 
dème.  Cf.  Van  den  K*-,  p.   114*115;  Scheefer,  p,  30-31. 

(4)  Cf.  Lysias,  '.'.  Diogit.,  S  g  :  uj  o3v,  btttSr)  8s8ox(u.xvxi  xaî  âtviip  y*YévT|ffat, 
ffy.orrii  xùrbc  rfii\  ir66cv  EU'-:  :i  intr^SsiC 

(5)  teée,  />,■  Ci>.  her.t  §  3]  ;  /Je;  demi,  her.,8  10;  Dèmosthène,  '.'.  Slepk.,  II. 
§  a4  ;  Eschine,  /«  Ctesiph.f&  r.-' ;  Hypéride,  fr.  23i.  —  (if.  Van  den  Bs,  p. 
ji.'t-n-,. 
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berté,  et  par  suite,  quei  est  l'gge  de  l'enfant  lorsque  se  sont 
écoulées  ces  deux  années  qui  doivent  la  suivre  *?  On  a  pu 
autrefois  avoir  quelque  doute  sur  ce  point.  Si,  en  effet,  on 
s'en  réfère  au  témoignage  des  lexicographes  Pollux  et  Har- 
pocration  2,  l'entrée  dans  l'éphébie,  qui  marquerait  la  cessa- 
tion de  Pimpuberté,  aurait  lieu  à  dix-huit  ans,  et  c'est  seu- 
lement après  les  deux  années  de  service  imposées  aux  éphèbes 
qu'aurait  lieu  l'inscriplion  sur  le  registre  du  dème,  ce  qui 
reporterait  à  vingt  ans  l'âge  de  la  majorité. 

On  était  d'accord  cependant,  même  avant  la  découverte 
de  1' 'AQyjvatav  rcoX'/rsia  d'Aristote,  pour  refuser  toute  autorité 
aux  définitions  de  ces  lexicographes  et  pour  fixer  l'âge  de 
la  majorité  à  dix-huit  ans,  ce  qui  reporte  à  seize  ans  l'Age 
de  la  puberté.  Cette  solution  résulte,  en  effet,  de  textes  assez 
nombreux.  Ainsi  d'abord  on  voit,  dans  les  discours  de  Dé- 
mosthène  contre  Bœotos,  que  Manthithée,  fils  de  Mantias, 
avait  été  décidé  par  son  père  à  se  marier  dès  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  et  il  est  dit,  d'autre  part,  qu'à  cette  époque  Man- 
titliée  était  déjà  inscrit  sur  le  registre  du  dème  3.  Eschine, 
d'un  autre  coté,  nous  apprend  sur  lui-même  qu'après  être 
sorti  de  l'enfance,  èx  xaBwv  aTuaXXaveiç,  il  a  été  pendant  deux 
ans  rçspfocoXoç  d'une  certaine  contrée.  Or,  comme  les  Athé- 
niens faisaient  leurs  deux  premières  années  de  service  dans 
les  T.ep'-Sho:  et  que,  au  témoignage  même  d'Harpocration  4, 

(i)  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  255  :  -}t  ?A  03v  à-nrt.  Siexè;  r\$%<T0Li  so-71  to  yEvJcrOai  ètûv 

àÀXdJV   S'JOSV  [J-Elà    T7]V   *ÎPv)V. 

(2)  Harpocralion,  vètugistî;  r|Pî)<rai"  Ay)jjiOff6£VV)î  èv  t  ù  y.atà  STeçàvoo,  Aigujj.ô; 
97,717  kvtI  toO  eàv  iç'  èxwv  yévwvTai  ~b  yap  r,[iT(Tai  [J-s/p'-  '2'  s'o-ttv.  à).X'  oi  Ëcpri(3oi 
itap'  'Aôïjvaîûiç  oxTwxatS.ÉxaeTeïç  yfvovTai,  xai  [iévoumv  èv  -rot;  èçïjpoiç  ëtï)  ff, 
ETtetxa  Tm  ).r(;(ap/i'/(o  èyYpâçovTat  ypa[j.|j.aT£t(o,  xafjâ  çr,7tv  '  r*TTEpEÎSï)ç  Èv  tû  itpb; 
X'/p-^ta  ÈTTiTpo7:ixâ).  Pollux,  A" J 1 J ,  105,  v°  7tepÎ7toXo(  "•  Ë y v, [i 0 1  u£ptT,Eaav  ttjV  "/wp'-'^ 
çuXàtTOVceç,  (o;7r:p  r,8ï]  (j-e/.etûjvte;  xà  irrpaTKDTixà,  /.ai  eIç  |j.èv  -où;  Ècpr^o-j;  Eiff- 
yJeoccv  ôxtwxatSexa  é't/,  -;Evo|j.evot,  8ûo  ce  elç  nepcitéXovç  y)pi8[jlov!vto.  eixoorû  ôe 
ÈvEypaçovTo  toi  Xïiliotpjjixw  Ypa[j.[A3nei<o.  L'auteur  de  YEtymolog,  mag.,  v  ètù 
ôicTÈ;  r1[-Jr,'7'y'. ,  reproduit    la  dt'-liniliun  d'J  i.irpocration. 

(^)  Démoslhène,  Adv.  Bceot.,  I,  §  2ç),  II,  SS  11  el  s. 

(4)  Harpocration,  v«  i7rwvu(iot. 
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le  service  militaire  commençait  à  l'âge  de  dix-huil  ans,  il  en 
snii  (|ut;  l'on  sort  de  l'enfance  pour  devenir  majeur,  c'est-à- 
dire  éphèbe  el  ziz;-.  :'/.::.  à  l'âge  de  dix-huit  ans  '.  (  )n  voit 
également  dans  un  plaidoyer  de  Lycurguc  ;  que  tous  les 
citoyenSj  après  avoir  été  inscrits  sur  le  registre  civique  et 
être  devenus  éphèbes,  prêtaient   un  serment   conçu  en  ces 

termes    :     où     Jcaxats^uvû     zt.'/.x    -.y.    hpi ,     oùB      v  ■/-/.-.  y.  i.\v\  ut     -■„■> 

r.izx--y.-.rl>  c"u  ti  zif.yr^M,  y.-.'/..  \  Or,  il  u'est  pas  vraisem- 
blable que  ce  serment  ait  pu  être  prêté  après  l'entrée  des 
éphèbes  dans  le  corps  des  rcspixâXs!  ;  il  devait  naturellement 
la  précéder,  et,  comme  elle  a  lieu  à  dix-huit  ans,  il  en  résulte 
que  l'inscription  sur  le  registre  du  dème  s'effectue  à  la  même 
époque.  <*u  pourrait  alléguer  dans  le  même  sens  plusieurs 
autres  arguments  non  moins  décisifs,  notamment  celui  qui 
est  tiré  de  l'exemple  de  Démosthène  qui,  né  dans  la  première 
année  de  la  99*  olympiade,  était  majeur  dans  la  troisième 
année  de  la  io3è  olympiade  et  a  pu,  à  cette  époque,  action- 
ner ses  tuteurs  4.  Mais  nous  jugeons  inutile  d'insister  sur 
ce  point,  car  la  théorie  d'après  laquelle  l'inscription  sur 
le  /,r,;'. a :-/'•/.; v  YpajAjj.a-csîcv  était  opérée  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  a  été  confirmée  d'une  manière  absolument  décisive  par 
Y'Xbr^yJ.i»!  izokïzzict  où  Aristote  nous  dit  en  termes  formels  : 
ï-t-i'zy.zz-/-x\  :'  zl:  ~zj;  zr^.i-.y.z  i/.-.ur/.y.iziv.y.  lxr\  yzfOVÔieç^,  L.er- 
reur  des  lexicographes   est  ainsi  manifestement  démontré  •. 


(1)  C'est  ce  que  dit  également  le  scholiaste  d'Eschine  (In  Ctesiph.,  §  1 
ï-\  v.îtï;  ^p-rjo-at  A'ô-^ao;  /:-;:•.  touî  i/./.-xiïi/.-/.  ï-r,  fevoxévou;.  Tb  Y"P  'K'fi,'7*'- 
pi/pi  rea<rxp<i>vxa(8exa  ètwv  èitiv.  "EçyjBoc  cï  izip'  'AOqvafoiç  ôxTwxatSexa 
ylvovrat,  xa\  (livouatv  èv  TOiçèfrjBotc  ï'.r,  6ûo.  1 1  '>//--/./.•.;  Eyvwfisv  o::  iizh  ôxTwxai- 
§Exa  iTfôv  iviYpàçovro  e!:  -.'>  *>.r,\:iy/ :/}>•)  <>\  'A')/,/ ï'.'v..  —  Cf.  Bekker,  Anecd.  I, 
l«.  155  :  i-:K::-:;rl'lirl'7x:  :  :.  y&iéaUxi  Êtûv  àx-cwxatôexx,  "va  »ÎBt|  r,  tb  cxxa:Ssxa 
.T',./  •;:/:-7lJ3:. 

Lycurgue,  C.  Lèoeri,  §  77.  Cf.  Démosthène,  Défais,  leg.,  S  ;!  >3  :  cbv  jv 
:iii:f,:  'AyXaûpou  tôv  è?y)B'i>v  '>,/.',.<. 

(3)  V.l.i  démonstration  faite  par  Schœfer,  Da&  Geburtsjahr  d'-s  Demoith 

lue.  cit.,  |>.   38  el  s  ■ 

(4)  C.  4a. 
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Cette  erreur  provient,  du  reste,  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  aperçu 
la  différence  qui  existait  entre  ceux  qui  èzi  Sterèç  %$rpxt  et 
ceux  qui  eçï$oi  £yév:vtc.  Ils  ont  appliqué  mal  à  propos  aux 
deux  années  éphébiques  l'expression  âTric'.rràç  r^rpv.  J,  tandis 
qu'elle  désignait  les  deux  années  qui  précédaient  l'entrée 
dans  l'éphébie  légale  2. 

Tout  n'est  point  terminé  une  fois  que  l'on  a  admis  que 
l'enfant  est  inscrit  sur  le  registre  civique  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  et  il  s'agit  à  présent  de  savoir  si  cette  inscription 
peut  s'effectuer  dans  le  courant  de  la  dix-huitième  année,  ou 
bien,  au  contraire,  s'il  ne  faut  pas  attendre  que  cette  dix- 
huitième  année  soit  accomplie.  La  première  solution  a  eu 
d'assez  nombreux  partisans  3.  Ils  se  fondent  principalement 
sur  le  cas  de  Démosthène  qui,  étant  âgé  de  sept  ans  à  la 
mort  de  son  père,  est  resté  en  tutelle  dix  ans  et  quelques 
jours  et  a  pu  aussitôt  intenter  contre  son  tuteur  l'action  de 
tutelle  4.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  peut  tenir,  à  noire 
avis,  contre  le  texte  d'Aristote  qui  parle  de  l'inscription  de 


(1)  L'erreur  commise,  en  sens  inverse,  par  Didyme  (Harpocration,  v°  â«t8ieTè{ 
•prierai;  Schol.  Esch.  In  Ctesiph.,  §  122,  v.  stipra,  p.  108,  notea  et  iognote  1) 
qui  fait  commencer  la  majorifé  à  seize  ans,  provient  de  la  même  confusion.  Cf. 
Hermann-Thalheim,  p.  i3,  note  3. 

(2)  Cf.  Van  den  Es,  p.  117  et  s.  ;  Schrcfer,  loc.  cit.,  p.  19  et  s.  ;  Haussoulier, 
loc.  cit.,  p.  i3;  Cilbert,  t.  I,  p.  218;  Hafter,  p.  72  et  s.  ;  Schcemann,  de  Comit. 
Ath.,  p.  76  ;  Schœrnann-Galuski,  I,  p.  l\ii  ;  Hermann-Thumser,  p.  459  ; 
Hermann-Thalheim,  p.  13;  Hruza,  I,  p.  I\<y,  Philippi,  Beitrœne  p.  100;  Mùller- 
Busolt,  IV,  1,  p.  19  ;  Cicolti,  p.  80  ,*  Dumont,  Essai  sur  l'éphébie  at tique,  ly 
p.  :2  ;  Girard,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Ephebi,  p.  C21  et  s.  ;  Schulin, 
p.  10. — Girard  (loc.  cit.)  observe,  avec  raison,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'éphébie  naturelle,  essentiellement  variable  suivant  les  individus,  avec  l'éphé- 
bie légale,  qui  commençait  plus  tard  et  durait  un  temps  déterminé.  C'est  en  se 
référant  à  l'éphébie  naturelle  que  le  scholiaste  de  Lucien,  Gntapl.  i,apu  dire: 
ïyrft'ji  xetXoGvtat  ot  inh  7isvTEy.oc!6c-/.a  ètiôv  viot  à'ypi  xtôv  ei'hoti.  —  Cf.  Xénophon 
Cyr.  I,  2,  8.  Le  sens  du  mot  eçr,poç  a  du  d'ailleurs  varier  avec  les  écrivains 
et  les  époques. 

(3)  Scb.-i'fer,  lue.  cit.,  p.  3.5  et  hl  ;  Mullcr-Busolt,  IV,  i,  p.  213  ;  Gilbert, 
t.  1,  p.  2:8  ;  Lipsius,  Neue  Jahrb.f.  PhiloL,  1878,  p.  303  ;  Caillemer,  in  Darem- 
berg  et  Saglio,  v»  Ekklesia,  p.  516» 
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ceux  oxTuxa(Ssxa  Ittj  ytyovi'xeç  ',  c'est-à-dire  ayant  dix-huit  ans 
accomplis,  car  ce  n'est  pas  avoir  dix-huit  ans  que  d'être 
dans  sa  dix-huitième  année.  Le  sens  de  ces  termes  se  pré- 
cise davantage  quand,  un  peu  plus  loin,  Aristote  '  parlant  de 

la  docimasie  à  laquelle  procèdent  les  démoles,  dit  à  propos 
de  la  condition  d'âge  :  v.ï>  xiq  c:;r(  vewTepcç  Bx.Tcoxaftsx'  rcô* 
zhx'.  (r,  (3cuXfj)  'Cr^v.Z'.  t:jç  lrt\j.z-y.z  ~:l:  ï';-'py.''jy:ny.:  ■'  .  Jl  est 
possible,  du  reste,  de  concilier  avec  notre  solution  ce  que 
.  dit  Démosthène  sur  la  durée  de  sa  tutelle.  On  peut  très 
bien  supposer  que  la  huitième  année  de  l'orateur  était  déjà 
avancée  au  moment  du  décès  de  son  père  et,  comme  Démos- 
thène ne  dit  point  que  sa  tutelle  ait  duré  juste  dix  ans,  ni 
qu'il  ait  atji  en  justice  le  lendemain  de  sa  majorité,  il  se 
peut  très  bien  que  l'orateur  ait  eu  dix-huit  ans  accomplis 
au  moment  où  il  poursuivait  ses  tuteurs  4. 

L'âge  de  la  majorité  est  le  même  pour  lous  les  Athéniens, 
On  a  voulu  cependant  faire  une  distinction  entre  les  orphe- 
lins et  les  fds  d'épiclères,  d'une  part,  et  ceux  qui,  d'autre 
part,  ont  encore  leur  père  au  moment  où  ils  veulent  être 
inscrits  sur  le  registre  civique,  et  l'on  a  dit  que  pour  les 
premiers  la  majorité  avait  lieu  un  an  plus  tôt  que  pour  les 
seconds  5.  Mais  cette  distinction  ne  repose,  à  notre  avis, 
sur  aucune  base  sérieuse,  et  elle  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  les  termes  généraux  dans  lesquels  les  auteurs  que 


(i)  Démosthènc,  In  Apliob.,  I,  §§  4  et  6. 

(2)  Constit.  des  Athéniens,  c.  l\2. 

(3)  Ainsi  que  l'observe  Hermann-Thumser  (p,  459)i  on  ne  peut  supposer  qu'à 
l'époque  d'Aristotc  l'âge  <ie  la  majorité  n'ait  pas  été  fixé  de  la  même  manière 
qu'auparavant. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  :  Voemel,  in  Heidelb.  Jahrb.,  i830,  p.  275}  Westermann, 
in  P (iii li/ s  Realencykl.,  III,  p.  i63j  Hermann-Thuinser,  p.  4;,<j  ;  Hermann- 
Thalheim,  p.  i3.  Schulin,  p,  10,  qui  d'ailleurs  ne  connaissait  pas  le  texte  d'Aris- 
tole,  déclare  la  question  douteuse.  Haussoulier,  p .  15.  et  SchCBmann-Galuski 
I,  p.  /(il,  ne  se  prononcenl  pa 

(5)  Utto  Haupt,  in  Berlin.  Zeitsch.  /.  d.  Gf/mnatialwi,  J8G2,  t.  XVI,  p.  :>8 
et  s. 
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nous  avons  précédemment  cités  fixent  à  dix-huit  ans  l'ins- 
cription sur  le  Xrfc'.xpy'.v.bv  ^ç>z\h\).y.-î.îov  l. 

Nous  avons  à  présent  à  rechercher  comment  s'opère  cette 
inscription  sur  le  registre  civique,  quelle  en  est  la  procé- 
dure et  quels  en  sont  les  effets.  C'est  l'assemblée  du  dème 
qui  statue  sur  l'inscription,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  l'ad- 
mission des  nouveaux  citoyens.  Cette  assemblée,  ne  com- 
prenant que  des  citoyens,  et  parmi  eux  les  seuls  démotes 
(oYj^.iTat)  2,  se  réunit  soit  dans  le  dernier,  soit  dans  le  pre- 
mier mois  de  l'année  athénienne,  à  une  date  qui  n'est  point 
d'ailleurs  nécessairement  la  même  pour  tous  les  dèmes,  et 
que  l'on  fixe  eu  égard  aux  fêtes  ou  aux  occupations  des 
démotes  5.  Dans  cette  assemblée,  présidée  par  le  démarque, 
on  procède  d'abord  à  la  désignation  des  nouveaux  magis- 
trats du  dème,  puis  à  l'admission  des  nouveaux  démotes. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi,  sont 
présentés  ordinairement  par  leur  père,  s'ils  l'ont  encore, 
ou,  à  défaut  de  leur  père,  par  le  démote  qui  a  autorité  sur 
eux  ;  ils  peuvent  l'être  également  par  des  parents  ou  des 
amis  4.  Le  jeune  homme  peut  même  se  présenter  seul,  ainsi 
que  le  prouve  l'exemple  de  Bœotos,  allant  trouver  les  dé- 
motes et  leur  demandant  de  l'inscrire  sous  le  nom  de  Man- 
tithée  5.  Enfin,  en  l'absence  du  jeune  homme,  son  père  ou  tout 


(i)  Hafter,  p.  n,  note  i;  Schullhess,  p.  17.  —  Grasberger  (Erziehung  a. 
Unterricht,  III.  p.  21  et  s.),  tout  en  admettant  cette  solution  pour  les  fils  d'épi- 
clèrc  et  les  orphelins  en  général,  fait  cependant  exception  pour  les  iils  des  guer- 
riers morts  pour  la  patrie.  Mais  cette  exception  n'est  pas  plus  jusliEée.Cf.  Schul- 
thess,  p.  27 . 

(:>.)  V.  sur  la  composition  de  cette  assemblée  :  Haussoulier,  in  Daremberg  et 
Saglio,  v°  Demos  et  Vie  municipale,  p.  11  et  s. 

(3)  Cf.  Schœfer,  loc.  cit.,  p.  27  ;  Haussoulier,  in  Daremberg  et  Saglio,  loc. 
cit.,  p.  8/i  et  Vie  municipale,  p.  17  ;  Van  den  Es,  p.  i2i;  Philippi,  Beitrœge, 
p.  100;  Udbert,  I,  p.  2i8. 

(4)  Escliine,  De  fais,  leg.,  §  150.  Cf.  Van  den  Es,  p.  115;  Haussoulier,  loc. 
cit. 

(>)  Démostliènc,  Adv.  Bœot.  1,§  5.  —Ci*.  Démosthène,  Adv.  Leoch.,  §§  Z-j  et 
39,  où  l'on  voit  Léostratos  se  présenter  également  seul  devant  les  démotes. 
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autre  démote,  peutiatroduire  la  requête  teudanl  à  ['admis- 
sion. II  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  que  celui  qu'il  s'agit 
d'inscrire  sur  le  registre  du  dème  soit  présent  à  l'assemblée, 
ainsi  qu'en  témoigne  le  cas  de  Thrasyllos,  qui  fut  inscrit 
pendanl  qu'il  était  à  Delphes  '.En  fait,  comme  les  nouveaux 
inscrits  étaient  enrôlés  quelques  jours  après  parmi  les  éphè- 
l»es,  il  devait  arriver  rarement  que  les  jeunes  Athéniens  fus- 
senl  absents  du  dème  el  ne  pussent  se  rendre  à  l'assemblée 
au  moment  de  leur  inscription  -.  Le  jeune  homme,  ou  celui 
qui  prend  la  parole  eu  son  nom,  requiert  l'inscription  sur 
le  registre  civique,  c'est-à-dire  l'admission  dans  le  dème. 

Avant  de  voter,  on  procède  à  une  enquête,  8cxi|jLa?îa,  afin 
de  vérifier  si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  sont  rem- 
plies. Aristote  nous  a  indiqué  les  éléments  de  cette  enquête 
avec  la  plus  grande  précision,  en  disant  :  ctav  o'èvYpaçumai, 
Bta^ïjçtÇsvTat  ~z?\  aùxôjv  bpiaorneq  v.  zr^.z-.v.:.  Epû-ov  \i.vi  ï:  Scxouo1! 
ytYOvévat  ~r->  rjj.vJ.xi  zrft  èx  t:j  vojxou,...  SsÛTSpcv  c  £;.  ÈXeâSepcç  icT'. 
xai  Y*Yove  7-a~*  T0J^  v^x:'->?  5-  ^es  démotes  doivent  donc  recher- 
cher, en  premier  lieu,  si  le  postulant  a  l'âge  légal,  c'est-à- 
dire,  suivant  nous,  dix-huit  ans  accomplis,  et,  en  second  lieu, 
s'il  est  libre  et  s'il  est  né  conformément  aux  lois,  ce  qui 
veut  dire,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  établi  4,  s'il 
est  né  d'un  père  et  d'une  mère  citoyens;  mais  il  n'y  a  pas  à 
se  préoccuper  de  la  légitimité  de  sa  filiation  5.  Le  registre 
de  la  phratrie  fournit  ordinairement  la  preuve  des  faits  dont 
les  démotes  ont  à  vérifier  l'existence,  car,  normalement,  ren- 
iant est  inscrit  sur  ce  registre  et,  à  supposer  que  ce  registre 
ait  été  perdu  ou  mal  tenu,  c'est  naturellement  au  témoignage 
des  phratores  que  les  démotes   recourent   pour    se   rensei- 


ii)  [sée,  De    \pUlod.  lier.,  §§  27,  28. 
1  ■)  Haussoulier,    Vie  municipale,  p.  18. 

(3)  Const.  des  Athén.,c.  4-'. 

(4)  Supra,  t.  I,  p.  516  el  -. 

(5)  Contra,  Haussoulier,   Vie    municipale,  p.  18  et  in  Daremberg  et   î-aglio, 

//.,  [).   8'j. 
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qner  sur  l'âge  et  sur  les  conditions  de  la  naissance  du  postu- 
lant. Mais  la  preuve  de  l'âge  et  celle  de  la  filiation  ne  sont  nul- 
lement subordonnées  à  la  présentation  d'un  extrait  du  regis- 
tre delà  phratrie  ou  au  témoignage  des  phra tores,  car  l'in- 
troduction préalable  dans  la  phratrie  n'est  point  une  condi- 
tion de  l'admission  dans  le  dème.  C'est  ainsi  que,  comme 
nous  l'avons  admis,  les  enfants  naturels,  qui  sont  en  dehors 
de  la  phratrie,  peuvent  néanmoins  être  reçus  dans  le  dème 
s'ils  sont  nés  i\  à[J.?0Tspwv  àaTÛv.  A  l'inverse,  ni  le  témoi- 
qnaqe  des  phratores,  ni  l'inscription  sur  le  kcîvov  yptx\L\k<x- 
Tstov  n'emportent  nécessairement  admission  dans  le  dème, 
car  tout  est  remis  en  question  devant  les  démotes  l.  Si  le 
candidat  est  convaincu  de  ne  pas  avoir  l'âge  légal,  il  est 
renvoyé  dans  la  classe  des  enfants  2.  Si  les  démotes  n'ad- 
mettent point  que  le  candidat  soit  èXe-JÔepos,  celui-ci  peut  en 
appeler  au  tribunal  des  héliastes,  auprès  duquel  les  démotes 
nomment  cinq  d'entre  eux  pour'  soutenir  l'accusation,  et,  si 
le  tribunal  leur  donne  nison,  l'accusé  peut  être  vendu 
comme  esclave  au  profit  de  l'État;  dans  le  cas  contraire,  il 
est  inscrit  d'office  sur  le  registre  du  dème  3.  Aristote  ne 
mentionne  l'intervention  des  héliastes  qu'en  cas  de  désac- 
cord sur  le  point  de  savoir  si  le  postulant  jouit  ou  non  de  la 
liberté.  Mais  il  semble  bien  qu'en  cas  de  contestation  au  su- 
jet de  l'âge  ou  de  la  naissance  ï'i  à[A?oOipo)v  àr:wv,  un  appel 
eut  été  également  possible.  Cela  ressort  notamment  du  pas- 
sage d'Aristophane  sur  lequel  nous  aurons  bientôt  à  nous 
expliquer  4.  Nous  ne  croyons  point  cependant  qu'en  pareil 
cas  on  ait  appliqué  à  l'appelant  qui  succombait  devant  les 
héliastes  la  sanction  rigoureuse  de  la  vente  comme  esclave, 
sanction  qui   se  comprend  si  le  débat  porte   sur  la  liberté, 


(i)  Haussoulier,  in  Daremberg  cl  Saglio,  lue.  cit.,  p.  84. 

(2)  Aristote,  loc.  cit.  :  àrcépxovTat  7câXtv  si;  Tixïoa; . 

(3)  Aristote,   lue.  cit. 

(4)  Vespœ,  v.  :>7S  et  s. 
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mais  qui  n'a  pas  il--  raison  d'être  s'il  porte  seulement  sur 
l'âge  ou  la  naissance  '. 

L'examen  auquel  on  procède  ainsi  avant  d'inscrire  Les 
jeunes  <  j  •  *  m  s  sur  le  registre  du  dème  est  La  lz/.:yj.z.v.  eIç  xvBpjç 
et,  >i  le  résultat  en  est  favorable  au  postulant,  on  «lit  de  lui 
qu'il  est  ly/.-.yj-^z::  i\;  y.nzx;  -.  Ou  s'est  demandé  si.  outre 
l'enquête  à  laquelle  se  livrent  les  démotes  et  qui  porte  sur 
les  points  que  nous  avons  précédemment  indiqués,  .1  n'\  a 
pas  lieu  à  un  autre  examen,  sul»i  devant  les  béliastes  et 
avant  pour  objet  l'appréciation  du  développement  physique 
<lu  candidat.  Un  voit,  en  effet,  dans  les  Guêpes  d'Aristo- 
phane, le  vieux  Pbilocléon  énumérer,  parmi  les  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  juge,  celui  d'assister  à  l'examen 
corporel  que  subissent  les  jeunes  gens  et,  par  suite,  de 
-y.:.z(>)-i  zz7.':).x^z\).i-H,r>  stlSoîa  8eaaoat  •"'. 

Ce  texte  a  été  très  diversement  interprété.  Suivant  cer- 
tains auteurs,  l'examen  corporel  dont  il  est  ici  question  n'a 
aucune  signification  juridique.  Il  a  simplement  pour  objet  de 
vérifier  si  les  enfants  sont  assez  forts  pour  être  admis  dans 
les  écoles  destinées  aux  exercices  physiques  et  qui  portaient 
à  Athènes  le  nom  de  palestres  4.  Dans  une  autre  opinion, 
on  dit  que  la  déclaration  de  majorité  est  subordonnée  non 
seulement  à  l'enquête  dont  nous  avons  parlé,  mais  encore  à 
certaines  épreuves  portant  sur  le  développement  physique 
du  postulant5.  Cette  solution  est  conforme  à  celle  que  rap- 
pelle .lustinien  dans  ses  Institutes,  Lorsqu'il  «lit  :  «  Puberta- 

(i)  V.  toutefois  Girard,  in  Dareinberrj  et  Saglio,  v°  Ephebi,  p.  623;  Muller- 
Busolt,  IV,  I,  p.  216. 

(:)  Cf.  Isocrate,  Areopag.,  §  &]  :  l~î:or\  o'  il;  avSpa;  BoxipaaBefev  i'-~r;>  qtjtoî; 
notelv  S  -■-.  f}o*jXi)6e?ev.  <:f.  Isocrate,  Panathen.,  §  28;  Lycurgue,  '.'.  Leocr., 
§  7G  ;  Eschine,  <:.  lïmarek.,  §  iK. 

(3)  Aristophane,    Vetp.,v.$jS. 

(4)  Meier,  De  gentil,    attic,  p.  17  ;  Van  den  Es,  p.  [ta;  Philippi,    Beitrage 

p.     lui. 

(-,)  Schoemaon-Galuski,  [, p.  'o  1;  B.  W.  Leist,  |>.  61 ,  note  k  ;  ttefier,  p.  ,,;. 
note  16;  Dumont,  Essai  sur    FàpMbie    tttiqae,  l,  p.    23;    Graaberger,    lac. 

cit.,  III,  p.  23. 
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tem  veteres,  non  soium  ex  annis,  sed  etiam  ex  habita  cor- 
poris  u'Stimari  volebant  ».  »  On  peut  faire  observer  en  ce 
sens  que  Platon,  dans  son  Traité  des  Lois  %  charge  les  juges 
de  décider  si  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  sont  nubi- 
les, et  ordonne  qu'à  cet  effet  les  jeunes  gens  paraissent 
devant  les  juges  complètement  nus.  Or,  a-t-on  dit,  une  sem- 
blable règle  ne  se  comprend  guère  dans  un  livre  dont  l'au- 
teur veut  que  le  mariage  des  jeunes  gens  soit  différé  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  car  il  n'est  pas  besoin  de  vérifier,  à  cet  âge, 
si  la  puberté  est  acquise.  On  doit  donc  supposer  que  Pla- 
ton, lorsqu'il  a  parlé  de  cet  examen  corporel,  avait  perdu 
de  vue  la  règle  qu'il  avait  édictée  dans  sa  république  idéale 
relativement  à  l'âge  requis  pour  le  mariage  et  qu'il  a  exposé 
le  droit  en  vigueur  à  Athènes  3.  Le  rapprochement  des  textes 
d'Aristophane  et  de  ce  passage  de  Platon  amène  ainsi  à  dire 
qu'à  Athènes,  de  môme  qu'à  Rome,  on  confiait  aux  juges 
le  soin  de  décider,  ex  habitu  corporis,  si  la  puberté  exis- 
tait réellement  chez  l'enfant  et  si,  par  suite,  celui-ci  pouvait 
être  déclaré  majeur. 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir.  Elle  est, 
en  effet,  en  contradiction  avec  le  texte  d'Aristote  précité, 
qui  ne  fait  dépendre  en  aucune  façon  l'inscription  sur  le 
'/.r^.y.pyv/.b)  'fpy.\j.\iy.-=ïo^  d'un  examen  corporel  du  postulant. 
Les  démotes  n'ont  à  se  préoccuper  que  de  deux  choses,  de 
son  Age  et  de  sa  condition  civile.  Il  y  a  sans  doule  à  tenir 
compte,  à  un  certain  point  de  vue,  du  développement  phy- 
sique des  jeunes  gens;  mais  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de 

(i)  Pr.  Quib.  mod.  tutel.  fin.,  I,  22. 

(2)  Leges,  XI,  925. 

(:i)  Hcrmann  (Jui:  dûmes/,  compar.,  p.  27  ef  Staatsalterth.,  5»  éd.  §  120,  8) 
qui  t'ait  cette  observation,  parait  toutefois  limiter  l'intervention  des  juges  au 
cas  de  diadicasie  concernant  une  épiclère  et  où  l'un  des  prétendants,  quoique 
d'un  deqré  plus  éloigné  dans  l'anchistie,  prétend  remporter  sur  joii  adver- 
saire en  disant  que  celui-ci  est  impuissant.  Mais  cette  hypothèse  est  manifes- 
tement inadmissible,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  démontré.  V.  supra, 

t.  1,  p.  44<>. 


EXTINCTION    DE    LA    PUISSANC1     PATERNELLE  117 

la  déclaration  de  majorité;  c'est  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  militaire  auquel  peuvenl  être  appelés,  com- 
me éphèbes,  ceux  qui  viennent  d'être  déclarés  majeurs. 
Si  les  nouveaux  citoyens  ne  possèdenl  pas  l'aptitude  néces- 
saire pour  remplir  convenablement  ce  service,  ils  en  sont 
écartés,  mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  politiques.  A  qui  maintenant  appartient 
ce  rôle,  que  l'on  peut  comparer  à  celui  d'un  conseil  de  révi- 
sion? Ce  serait  aux  héliastes  athéniens,  si  l'on  s'en  réfère  au 
passage  précité  des  dur jws  d'Aristophane.  Nous  ferons  ob- 
server néanmoins  qu'Aristote,  tout  en  attribuant  aux  hélias- 
tes le  pouvoir  déjuger  l'appel  contre  la  décision  défavorable 
des  démotes  sur  l'âge  et  la  condition  civile  du  postulant,  ne 
parle  nullement  de  leurs  attributions  concernant  l'examen 
corporel  «lu  candidat.  I  le  rôle  paraîtrait  plutôt  dévolu  à  la  BooXt; 
(Sénat  on  Conseil).  Arîstote  dit,  en  effet,  qu'après  l'inscription 
sur  le  registre  du  dème,  [j.t-'y.  -.&-.%  zzv.'.y.i'lv.  xoî»s  èyYPaÇ-VTa?  î 
3ouXyj...  l-z->  cï  ooxtpaaôwatv  y.  eçï){3oi...  La  docimasie  des 
éphèbes  appartient  donc,  d'une  manière  générale,  à  la 
BouAyj,  et  c'est  celle-ci  qui,  croyons-nous,  doit,  plutôt  que  les 
héliastes,  se  prononcer  sur  l'aptitude  au  service  militaire  '. 

Après  l'enquête  dont  nous  avons  parlé,  les  démotes  vo- 
tent sur  l'admission  du  postulant.  Ce  vote  est  entouré  de 
garanties  reliqieuses,  et  peut  être  immédiatement  précédé 
d'un  sacrifice.  Au  surplus,  avant  de  déposer  leur  bulletin, 
les  démotes  prêtent  serment  sur  les  chairs  d'une  victime  a. 
Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  S'il  est  favorable,  le  candi- 
dat est  admis  dans  l'association  du  dème  et  son  nom  est 
inscrit  par  le  démarque  sur  le  '/^l'.y.zy./.zi  -;zy.[j.[j.x-.ir.z/. 

Cette  inscription  n'est  point  toutefois  irrévocable,  et  il  est 

(i)  Cf.  sur  cette  question  :  Schulthess,  p.  34  et  s.j  Meier,  Schœmann  el  Lip- 
Bius,  p.   253  et  s. 

(2)  Isée,  De  Apollod.  her.,S  a8  :  iu.<S<ravT£;  xa8'  Eepûv.  —  Cf.  Aristote   I 
tit.  <les  Athèn.,  S  \:>. 

(3)  Haussoulier,   Vie  municipale,  p.  «h. 
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soumis  à  une  révision  par  la  BouXr,.  Si  celle-ci,  d'après  Aris- 
tote  ',  reconnaîtque  le  jeune  homme  inscrit  sur  le  registre  n'a 
pas  l'âge  de  dix-huit  ans,  elle  inflige  une  amende  aux  démotes 
qui  l'ont  illégalement  inscrit,  et  le  candidat  est  probablement 
ajourné  à  une  année  suivante.  Bien  qu'Aristote  ne  parle  que 
de  l'examen  de  l'âge,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  révision  à  la- 
quelle procède  la  Bcjayj  porte  sur  les  autres  points  résolus  par 
les  démofes,  c'est-à-dire  sur  la  condition  civile  ducandidat  2. 

Les  jeunes  gens  inscrits  sur  le  registre  du  dème  prêtent 
ensuite,  dans  le  sanctuaire  d'Aglaure,  et  en  recevant  les 
armes  dont  ils  devaient  se  servir,  un  serment  dont  la 
formule  nous  a  été  conservée  par  Pollux  et  par  Stobée  >. 
Nous  n'insisterons  pas  d'ailleurs  sur  ce  point,  qui  a  trait 
plutôt  à  l'éphébie  qu'à  la  déclaration  de   majorité  4. 

Le  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  nouveaux  citoyens 
est  tenu  par  le  démarque,  et  conservé  par  celui-ci  dans  sa 
demeure  5.  Toutefois  le  démarque  n'a  nullement  le  caractère 
d'un  officier  de  l'état  civil  qui  serait  tenu  d'inscrire  à  leur 
majorité  les  ayants-droit.  Bien  que  présidant  l'assemblée  du 
dème,  il  n'apparaît,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  sur 
la  registre,  que  comme  un  simple  greffier  de  l'assemblée. 
C'est  à  celle-ci  que  s'adressent  les  candidats  ;  c'est  elle  qui 
les  admet  et  qui  dicte  en  conséquence  au  démarque  l'ins- 
cription qu'il  doit  faire  sur  le  registre.  Aussi  a-t-on  très 
justement  observé  que  l'admission  dans  le  dème  était  moins 
un  acte  administratif  qu'une  sorte  de  cooptation.  Les  actes 
religieux  et  les  serments  qui  l'accompagnaient  en  étaient  la 
garantie  et  le  vote  en  était  la  sanction  6. 

(i)  Loc.  cit.  :  [isià  5k  xaùta  oo /.[[i-x^ti  touç  sYypaçîvTa;  f,  j3ou).r(,  xav  uç  86Ç*| 
vewtepoç  oxTMxafôex'  ètôJv  etvat,  Çïuiioî  ~°ù?  Sr^td-raç  tou;  àyypâ^avtaç. 

(2)  Cf.  Girard,  loc.  cit.,  p.  Ga3. 

(3)  Pollux,   VJ1I,  105;  Stobée,  Floril.,  43,  48. 

(4)  Cf.  (iirard,  loc.  cit.,  p.  G24  ;  Schœmann-Galuski,  I,  p.  4"J  Van  den  Es, 
p.    121. 

(5)  HarpocratioD,  v°   A-^xapxo;.  Cf.  Haussoulier,    Vie  municipale,  p.  i9. 

(6)  Foucart,  Mémoire  sur  les  colonies  athéniennes  au   V'  et    au    IV'   siècle, 
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Le  registre  du  dème,  c'esl  le  '/. r /■,:/. y/ ■./■.i  YpapiMTcetcv,  ex- 
pression donl  il  Importe  de  rechercher  l'origine  en  raison  de 
L'importance  qu'on  a  voulu  lui  attribuer.  Le  mol  '/.r^.xzy './.:/ 
dérive  du  mol  Xîjljiç,  qui  signifie, à  proprement  parler,  tirage 
au  sort.  Le  sort  fixe,  eu  effet,  à  Athènes,  l'ordre  dans  lequel 
les  affaires  sont  appelées  :  X<ryx<*veiv  &{xr,v,  c'est  obtenir  une 
action,  '/.ri:;  c'esl  le  fait  d'obtenir  une  action  '.  La  significa- 
tion  du  mot  XtjÇiç  se  précisa  davantage  et  désigna  spéciale- 
ment l'action  en  pétition  d'hérédité  2  et,  par  une  extension 
assez  naturelle,  le  mot  'i.r^.z  s'appliqua  à  l'héritage  même, 
aux  liions  de  la  succession.  C'esl  de  celte  manière  que  ll.u- 
pocration  el  le  scholiaste  d'Eschine  expliquent  le  mot  XijÇiap- 
y./.;/  employé  pour  désigner  le  registre  du  dème:  ce  registre 
fut  ainsi  qualifié  parce  que  ceux  qu'on  y  inscrivait  avaienl 
la  disposition  de  la  Xf,  !■'.;,  c'est-à-dire  de  leur  héritage  (/././,::.;) 
et,  d'une  manière  générale,  de  tous  leurs  biens  (oùai'a)  4. 

On  s'est  fondé  sur  l'origine  que  nous  venons  de  donner  de 
l'expression  Xr^'.apy./.cv -;:a;j.;j.aT-;:v  pour  attribuer  à  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  du  dème  un  caractère  qui,  à    notre  avis, 

p.  352,  in  Mémoires  présentés  pur  divers  savants  à  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  belles  lettres,  1"  série,  l.  IX,  1"  pari.,  p.  323  et  s.  ;  Haussoulier,  lue. 

cit.,  p.  19. 

(1)  Cf.  Meier,  Schcemann  el  I  ipsius,  p.  792  el  s. 

(2)  V.  Isée,  De  Pyrrhi  fier.,  §  Go  et  s.  ;  De  Dicceog.  fier.,  §  17. 

(5)  Harpocralion,  v°  XijÇtap>  ixbv  Ypajiiiarteïov*  Aîa/Jvr,?  Iv  tô>  v.x~.k  I  tpapxou,  :.; 
8  èvBYpâf  ovto  ai  teXe«û8évTeî  tûv  icalotùv,  oïç  IZfy*  rfin.zh  warp&ci  oixovojielv,  rcap' 
ô  xoî  :ov/oua  vçyovivai.  8ià  ri>  tcôv  XTjÇewv  apxetV  À^Çetç  S' etaiv  of  te  xXfjpoi  /.i'-. 
ai  oùofai,  wexai  Asi'vxpy.o;  êv  ttj  a'xa6'  'll-,-^z-  <ruvY|Yopia  ônèp  êTtixXïipou.  — 
Schol.  Eschin.  <:.  Timor.,  S  18  :  bCkrfin  Ss  X»i|t«p-/Mtov  àx:ô  tîj;  XirçÇewç,  8  Èot:  rîj< 
ova£a«  xxItoû  xVripou,  xaftiioirep  iÇouafav  Xowibv  IXâu.{Jave  aJ.b;  ô  ÈYYpa<P««  tûv 
narpûtav,  :'.  r)v  ÛTtb  EirtTp6ico'Jç. 

(4)  Gilbert,  I,  (i'«éd.),  j>.  187  ;  Schœfer,  loc.  cit.,  p.  ?i  ;  Haussoulier,  foc. 
c/f.,  1».  i3,  i4;  Mûller-Busolt,  IV,  i,  |>.  vi'.i.  Suidas  el  Photius  (v  Xt|Çiapxi*bv 
YpautiATetov)  se  sonl  mépris  évidemment  sur  l'origine  de  L'expression  en  ques- 
tion, lorsqu'ils  la  voient  dans  le  tirage  au  sort  des  magistrats  qui  se  nommait  éga- 
lement XfjÇt;.  Cf.  Schol.  Eschin.,  loc.  cit.  :  KvÔa  IveYpotçovto  0'.  ix  wxfêeov 
u.evoi  (lespoxfoTOt,  faon  5x«  tÇeori  toÛTOtç  XaYXa^ew  T'.và;  àpyà;  <■>;  fà»)  voowaiv . 
Cl'.  Scbsefer,  loc.  cit. 
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lui  est  absolument  étranger.  Le  nom  de  ce  registre,  a-l-on 
dit,  est  emprunté  à  des  considérations  de  droit  purement 
privé  et  non  de  droit  public.  Aussi  la  possibilité  de  se  met- 
tre en  possession  d'une  succession  dépend-elle  quelquefois 
de  l'inscription  sur  ce  registre.  C'est  ainsi  que,  d'après 
Isée  J,  Thrasyllos,  fils  adoptif  d'Apollodore,  et  légalement 
assimilé  à  un  fils  légitime,  a  été  introduit  par  son  père 
adoptif  dans  la  phratrie  et  dans  le  dème  de  celui-ci.  Lors- 
qu'après  le  décès  d'Apollodore  Thrasyllos  veut  se  mettre 
en  possession  de  l'héritage,  il  doit  absolument  fournir  la 
preuve  de  son  inscription  sur  le  ÀY;;'.ap-/'.>.bv  ypatxij.rcetiv  du 
dème  d'Apollodore.  On  voit  de  même,  dans  le  plaidoyer  de 
Démosthène  contre  Léocharès  2,  que  la  pétition  d'hérédité 
formée  par  un  fils  adoptif  est  rejetée  en  raison  de  l'irrégu- 
larité de  l'inscription  de  ce  lils  sur  le  registre  du  dème,  ins- 
cription qui  n'avait  pas  été  précédée  de  l'introduction  dans 
la  phratrie.  On  en  conclut  que  l'institution  du  Xr^tapyabv  ypa;;.- 
[mstsÎov  est  fondée  non  pas  seulement  sur  des  raisons  ayant 
trait  à  la  jouissance  des  droits  politiques,  mais  aussi  et  prin- 
cipalement sur  des  raisons  touchant  au  droit  de  famille  et 
au  droit  de  succession, et  c'est  même  à  ces  dernières  que  le 
registre  devrait  son  nom.  Dès  lors,  dit-on,  ce  registre  ne  peut 
comprendre  que  des  personnes  qui  sont  en  possession  de 
rày-/'.7T£Îx,  et  qui,  par  suite,  appartiennent  à  une  phratrie. 
Le  droit  de  succéder  étant  ainsi  une  condition  de  l'inscrip- 
tion sur  le  Av;;iapy.y.ov  ypa[i.pt.aTëÎ3v,  les  véôot,  même  s'ils  sont 
nés  de  deux  citoyens,  ne  peuvent  donc  faire  partie  d'un 
dème,  car,  sauf  la  somme  insignifiante  qui  correspond  à  la 
voôôîa,  ils  n'ont  aucun  droit  de  succession  -  . 

Cetle  théorie,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  précédemment 
observé  en  exposant  la  condition  civile  des  vcôci  4,  attribue 
une  importance   exagérée  à  l'inscription   sur  le   registre  du 

(i)  Isée,  De  Apollod.  her.f  §§  ir,  et  s.,  27  et  s. 

(2)  Démoslhcne,  Adn.  Leoch.,  §§  3i  et  s. 

(3)  Philippi,  Beitrœge,  p.  ior„  106. 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p.  5 1 8  cl  s. 
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dème.  Il  n'existe  aucun  lien  nécessaire  entre  cette  inscrip- 
tion et  la  jouissance  des  droits  *  1  «  -  famille  et  de  succession. 
La  preuve  en  est  que  les  mineurs  el  les  femmes,  qui  nepeu- 
vent  être  inscrits  mit  le  L^y.-xy/y/.'zi  YpotWxrsfcy,  sont  apte-, 
aussibienque  lescitoyens  inscrits  surce  registre,  à  recueillir 
une  succession,  à  avoir  la  '/./;;•.-;  -zj  7Xr,pc\).  L'inscription  sur 
le  registre  peut,  sms  doute,  jouer  un  rôle  importanl  dans 
les  questions  de  succession,  car  le  registre  du  dème  est  un 
véritable  registre  d'état  civil  el  peut  fournir  une  preuve 
décisive  dans  les  questions  de  filiation  el  de  parenté.  Il  en 
est  surtout  ainsi  pour  la  filiation  adoptive  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  résulte  d'une  déclaration  de  volonté  de 
l'adoptant,  volonté  qui  se  manifeste  par  l'introduction  de 
l'adopté  dans  la  phratrie  et  dans  le  dénie  de  l'adoptant. 
Mais  la  filiation  et  les  privilèges  qu'elle  confère  sont,  en 
droit,  complètement  indépendants  de  L'inscription  sur  le 
registre  du  dème.  A  l'inverse,  celle-ci  peut  avoir  lieu, 
comme  nous  l'avons  admis  pour  les  vàôot  excive  attica,  bien 
que  le  candidat  ne  jouisse  point  des  droits  de  famille  el  de 
succession.  En  définitive,  l'inscription  sur  le  Xr(jjupxtxcv 
•;: x ■):). y. -.v.z'i  a  uniquement  pour  but  de  constater  que  le  mineur, 
parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  et  réunissant  les 
autres  conditions  prévues  par  la  loi,  est  désormais  majeur, 
el  a,  comme  tel,  la  libre  disposition  de  sa  personne  et  di- 
ses biens. 

Au  surplus,  l'inscription  sur  le  registre  civique  n'a  que  le 
caractère  d'un  simple  procès-verbal  destiné  à  conserver  le 
souvenir- du  vote  d'admission  dans  le  dème.  C'est  un  livre  très 
utile  où  les  magistrats  pourront,  à  l'occasion,  trouver  des 
renseignements  précieux,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agira  de 
dresser  un  tableau  des  citoyens  ayant  le  droit  de  paraître  a 
l'assemblée,  de  fournir  des  liturgies,  «le  confectionner  des 
catalogues  militaires    '.  Mais    le  registre  civique    ne    forme 

(i)  Démosthène,  in    Baot.,  I,  §§7  el  s.,  signale  tous    les    inconvénient 
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point  un  titre  exclusif  de  toute  autre  preuve  et  même  il  ne 
l'ait  pas  nécessairement  preuve.  La  preuve  testimoniale  est, 
en  effet,  la  seule  admise  par  le  droit  athénien  dans  les 
questions  d'état.  Aussi,  lorsqu'un  individu  veut  établir  qu'il 
est  dûment  en  possession  du  titre  de  citoyen,  il  ne  se  re- 
porte pas  seulement  au  registre  civique  ;  il  produit  égale- 
ment des  témoins,  et  recherche  les  témoignages  des  mem- 
bres du  dème  qui  ont  pris  part  au  vote  et  qui  se  sont  enga- 
gés aie  recevoir  dans  leur  association  ï.  Les  orateurs  athé- 
niens ont  soin  de  mettre  en  relief  l'importance  de  ces  té- 
moignages 2,  et  ils  nous  montrent  aussi  combien  de  démar- 
ches sont  quelquefois  nécessaires  pour  arriver  à  les  recueil- 
lir 5. 

L'inscription  sur  le  registre  du  dème,  constatant  la  majo- 


peuvent  résulter    d'une  irrégularité    commise    dans  l'inscription  sur  le  registre 
du  dème.  Cf.  Schœfer,  loc.  cit.,  p.  3i. 

(i)  Haussoulier,  Vie  municipale,  p.  20,  21. 

(2)  Ainsi  Isée,  dans  son  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Philoctémon  (§  G4), 
somme  son  adversaire,  s'il  veut  prouver  que  les  enfants  par  lui  présentés  sont 
légitimes,  d'apporter  les  preuves  ordinairement  usitées.  Ce  n'est  point,  dit-il,  en 
lisant  le  nom  de  leur  mère  qu'il  établira  leur  légitimité,  à)./.'  èàv  èiuSstxvvY)  â>c 
à/r/jr,  >.é-;e!,  to'j;  ovyyeveïi  7rape)£6u,evoç.  touç  eî86Taç  truvotxo'jcrav  -roi  EyxTY|U,ovt, 
toÙç  SrjiiÔTaç  xai  -roù;  cppdcxopa;,  sï  n  ày.r,y.ôa(Tt  7CtuiroTe  xtÀ.  De  même  Euxithee 
(Démosthène,  C.  Eubulid.,  §  i!\  n'a  pas  d'autres  preuves  que  des  témoignages 
pour  établir  que  son  père  était  citoyen  athénien  et  il  dit  aux  héliastes  :  -y  u.èv 
rotvuv  unb  twv  tjyyevwv  xal  cppiroprov  y.ai  8ï|U,otù>v  -/.ai  yâvvrj-riiv,  wv  7tpoG"(^ ■/.£'., 
u,aprJpovu,eva  x7.rlv.6'Â'.z.  ï\  wv  e'ttiv  •lij.tv  Etoévai,  Ttôt:pov  ttot'  arrrb;  r\  |evoç  ïjM 
(î>  TaO0'  ûmjpyév. —  A  supposer  d'ailleurs  que  chaque  Athénien  eût  possédé  une 
tablette  de  bronze  où  était  constaté  son  état  civil  (V.  Egger,  in  Mémoires 
d'histoire  ancienne  et  de  philologie,  IV,  Observations  historiques  sur  les 
formalités  de  l'état  civil  chez  les  Athéniens,  p.  203),  cela  ne  l'aurait  point 
dispensé  <le  prouver  sa  qualité  de  citoyen  ou  sa  filiation  par  le  témoignage 
des  membres  de  la  famille,  de  la  phratrie  ou  du  dème.  Cf.  Haussoulier,  loc. 
cit.,  p.  21  à  27. 

(3)  Lysias,  <:.  Pancleon.,  §§  1-9. 

(4)  En  cas  de  perte  du  registre  du  dème,  on  le  reconstitue  au  moyen  d'une 
BiwJflfoiff'S  (I">  s'opère  dans  des  formes  semblables  à  celles  qui  accompagnent 
l'introduction  ordinaire  dans  le  dème  d'un  nouveau  citoyen.  Les  démotes  votent 
les  uns  sur  les  autres  sous  la  foi  d'un  serment  solennel,  y.aO'  lepâv.  Déinos- 
ihenc.  G.  Eubulid. .§  -aCi.  Cf.  Schœfer,  loc.  cit.,  p.  27,  28  et  3i. 
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rite  du  nouveau  démote,  lui  confère,  d'une  manière  géné- 
rale, la  jouissance  de  (mis  Les  droits  politiques  h  civils. 
.Nous  n'insisterons  pas  en  ce  qui  concerne  l«-s  droits  de  la 
première  catégorie,  car  c'est  là  une  question  de  droit  public 
étrangère  à  nos  études.  Nous  nous  bornerons  ;'i  observer 
que  I  exercice  d'un  «les  droits  politiques  les  plus  impor- 
tants, celui  de  paraître  à  l'assemblée  du  peuple,  esl  subor- 
donné à  une  autre  inscription  qui  s'opère  sur  le  icîva;  èxxXij- 
z:i.:- ./.:;.  ou  tableau  des  citoyens  ayant  le  droit  de  participer 
à  l'assemblée.  En  fait,  toutefois,  cette  dernière  inscription 
ne  se  fait  pas  avant  que  le  jeune  homme  ait  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis,  car  il  doit  passer  les  deux  premières 
années  de  sa  majorité  dans  le  corps  des  épbèbes.  Mais,  en 
droit,  il  n'y  a  nul  obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  le  nouveau 
citoyen,  <lu  moment  qu'il  a  été  reçu  dans  le  dème,  soit  égale- 
ment reçu  dans  rassemblée.  Si  donc,  pour  une  cause  <piel- 
conque,  par  exemple  en  raison  d'une  infirmité,  ou  parce 
qu'il  appartient  à  la  dernière  classe  des  citoyens,  le  nouveau 
démote  est  dispensé  de  s'enrôler  parmi  les  éphèbes,  il 
peut  se  présenter  à  l'assemblée,  et  on  ne  peut  l'en  chasser 
comme  intrus.  Le  seul  titre  exigé  de  lui  est  celui  de  démote 
et,  pour  l'établir,  il  lui  suffit  de  justifier  de  son  inscription 
sur  le  /^r'.apy./.iv  Ypa^piatetON  et  sur  le  r.i-/y.z  âx.xArJ<7(arrtxéç  l. 
Nous  observerons,  en  outre,  que  c'est  seulement  à  l'âge  de 
trente  ans  révolus  que  les  citoyens  entrent  dans  la  pleine 
jouissance  de  leurs  droits  politiques,  car  jusqu'à  cet  âge  il> 
ne  sont  pas  admissibles  aux  fonctions  publiques  et  ne  peu- 
vent être  investis  ni  de  la  dignité  sénatoriale,  ni  des  emploie 
de  judicature.  Lorsqu'ils  possèdent  la  pleine  jouissance  de 
tous  les  droits  que  la  loi  assure  aux  citoyens,  ils  ont  ce  que 
l'on  nomme  V '■.-■-': j.ix,  expression  que   l'on  peut    traduire   par 


(i)  Hanssoulier,  Vie  municipale,  |>.  l 'i  el  lia;  Phîlippi,  Beitrœge,  p.  roi; 
Schœfer,  toc.  cit.,  p.  36;  Gilbert,  1  (1"  éd.),  p.  i88;  Hermann-Thumser,  p.  (6a; 
ololz,  in  Daremberg  el  Saglio,  r°  Ekkletiafp.  516, 
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celle  «l'honorabilité,  ce  qui  ne  veut  point  dire  d'ailleurs  que 
l'expression  opposée,  à-rt-xia,  entraine  toujours  l'idée  de  flé- 
trissure l. 

Au  point  de  vue  des  droits  civils,  l'inscription  sur  le 
A^;'.xp7'./-bv  7pa[x;j.a7£'.sv,  ou,  en  d'autres  termes,  la  déclaration 
de  majorité  qu'elle  constate,  a  pour  effet  de  rendre  le  nou- 
veau citoyen  absolument  maître  de  sa  personne  et  de  ses 
biens,  et  elle  lui  confère  l'exercice  de  tous  les  droits  résul- 
tant de  l'anchistie  et  dont  sa  minorité  l'empêchait  jusqu'a- 
lors d'user  en  personne.  Ce  sont  ces  eiïèts  que  Xénophon 
résume  par  un  mot  en  disant  que  l'inscription  sur  le  registre 
du  dème  rend  les  enfants  aÙTcxparspeç  2.  Eschine  les  carac- 
térise autrement  :  «  Tant  que  l'Athénien,  dit-il,  est  encore 
enfant,  ce  n'est  pas  personnellement  à  lui  que  le  législateur 
s'adresse;  il  parle  à  ceux  qui  entourent  cet  enfant,  à  son 
père,  à  son  frère,  à  son  tuteur,  à  ses  maîtres,  en  un  mot  à 
ceux  sous  la  puissance  desquels  il  se  trouve  (-.c\q  nuptotç). 
Mais  une  fois  qu'il  a  été  inscrit  sur  le  registre  civique,  qu'il 
a  étudié  et  qu'il  connaît  les  lois  de  la  cité,  et  qu'il  peut  déjà 
discerner  le  bien  du  mal,  le  législateur  ne  prend  plus  alors 
d'intermédiaire  et  s'adresse  directement  à  l'enfant  »  3. 

Une  fois  majeur,  le  nouveau  citoyen,  placé  directement 
sous  l'autorité  de  l'Etat,  est  complètement  libéré  de  la 
puissance  paternelle  et  des  effets  qu'elle  entraîne.  Ainsi, 
notamment,  il  peut  se  marier  sans  avoir  à  demander  le  con- 
sentement de  son  père,  et  sans  même  être  tenu,  comme 
dans  certaines  législations  modernes,  de  lui  demander  son 
avis  4.  Certaines  obligations  du  fils  envers  son  père  survi- 
vent sans  doute  à  la  déclaration  de  majorité,  mais  ces  obli- 
gations, comme  nous  Pavons  vu,  sont   moins  des  elfets  de  la 

(i)  Cf.  Schcemann-Galuski,  1,  i>.  4ia;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio, 
\  ■  Atimie. 

(2)  Xénophon,  Memor,,  il,  t,  21. 

(3)  Eschine,  C.   Timarch.,  §  18. 

(4)  V.  &upra,  t.  1,  p.  157. 
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puissance  paternelle  que  des  conséquences  <lw   Lien  que  la 
nature  elle-même  a  créé  entre  ascendants  et  descendants. 

La  majorité,  qui  entraîne  L'extinction  de  la  puissance  pa- 
ternelle,  met  fin  également  aux  pouvoirs  <ln  tuteur,  dans  le 
cas  où  L'enfant,  ayant  perdu  son  père,  se  trouvait  <mi  tutelle. 

Le  citoyen  majeur  a  la  libre  disposition  de  son  patrimoine 
(xAïjpou  y.a;.  ovoiaç)  et  les  actes  de  gestion  el  d'aliénation 
qu'il  passe  relativement  à  ses  biens  sont  parfaitement  vala- 
bles, sans  que  d'ailleurs  il  passe  par  une  période  de  demi- 
capacité  semblable  à  celle  «les  mineurs  qui,  en  droit  romain, 
sont  pourvus  d'un  curateur  même  après  la  cessation  de  la 
tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Avant  la  libre  dis- 
position de  ses  biens,  le  citoyen  athénien  majeur  de  dix- 
huit   ans  peut  l'aire  un  testament  ou  une  adoption    '. 

La  majorité  confère  également  l'exercice  des  droits  résul- 
tant de  l'anchistie  et  qui  n'étaient  jusqu'alors  qu'à  l'état 
latent.  Ainsi  le  lils  inscrit  sur  le  Wrtl:y.zy.y.bt  -zxj.yj.-.i'.zi devient 
le  kyrios  de  ses  sœurs,  en  sa  qualité  de  plus  proche  anchis- 
teus.  De  même,  dans  une  opinion  qui  est  généralement 
admise,  mais  que  nous  ne  partageons  pas  2,  le  (ils  majeur 
deviendrait,  en  cas  de  prédécès  du  père,  le  kyrios  de  la 
mère  veuve. 

Lorsqu'il  s'agit  spécialement  du  lils  d'une  épiclère,  sa  ma- 
jorité non  seulement  l'émancipé  de  la  puissance  paternelle, 
mais  encore  lui  confère  la  jouissance  de  la  fortune  laissée 
par  l'aïeul  maternel  et  qui,  par  une  sorte  de  substitution,  est 
transmise  au  0uvaTpi5o3ç  après  avoir  résidé  jusque  là  sur  la 
tête  de  L'épiclère.  Suivant  certains  auteurs,  la  majorité  du 
lils  de  l'épiclère  a,  en  outre,  pour  effet  de  lui  conférer  la 
tutelle  de  sa  mère.  Mais  c'est  là,  selon  nous,  nue  opinion 
inexacte  3. 


|  V.  sujiri/.  p.  37. 
lii  V.  infra,  ch.  III.  sect.  Il,  Tutelle  des  femmes, 

(3)   V.  supra,  t.    I,   [i  .   477. 
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La  déclaration  de  majorité  confère,  en  principe,  la  capa- 
cité d'ester  en  justice  sans  aucune  autorisation  ni  assistance. 
C'est  même,  comme  nous  l'avons  vu,  à  la  possibilité  d'ester 
en  justice  que  fait  allusion  le  mot  Xr^.x^/y/.'zt  employé  pour 
désigner  le  registre  du  dème.  Toutefois,  pendant  la  durée 
de  l'éphébie  légale,  c'est-à-dire  pendant  les  deux  années 
qui  suivent  l'inscription  sur  le  registre  du  dème,  la  loi, 
pour  empêcher  les  éphèbes  de  négliger  les  devoirs  que 
leur  impose  leur  situation  spéciale,  leur  interdit  de  paraî- 
tre en  justice  aussi  bien  comme  demandeurs  que  comme 
défendeurs,  si  ce  n'est  dans  trois  cas  exceptionnels,  à  savoir 
lorsqu'il  s'agit  d'un  héritage,  d'une  épiclère  ou  d'un  sacer- 
doce patrimonial 2 .  Ces  dispositions  expliquent  comment 
Démosthène  put,  aussitôt  après  son  inscription  sur  le 
Av;;'.ap7'./.îv  ypa^aTeicv  et,  par  suite,  pendant  la  durée  de  son 
service  éphébique,  poursuivre  ses  tuteurs  3.  La  faculté 
accordée  de  revendiquer  une  épiclère  explique  également 
comment  un  jeune  homme  pouvait  être  marié  avant  d'avoir 
terminé  son  stage.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
s'agisse  d'une  épiclère  pour  que  le  mariage  soit  possible. 
Ainsi  voit-on,  dans  un  plaidoyer  de  Démosthène  ?,  que 
Mantithée  s'est  marié  dès  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  faire 
plaisir  à  son  père  4  . 

Un  dernier  effet,  non  point  de  la  déclaration  de  majorité, 
mais  plutôt  de  l'admission  dans  le  dème  et  de  l'inscription 
sur  le  Àr(;'.ap-/'.-/.bv  ypay.y.xcsxoVj  c'est  de  compléter  le  nom  par 
l'adjonction   du  démotique,   c'est-à-dire   par  l'indication    du 

(i)  Arislote,  Gonstit.  des  Ath.,  c.  i.2  :  xxi  St'xrjv  offts  SiSoaoxv  ovte  XafiPavoy- 
Tiv,  tva  ij.ï]  7ip7.yjj.aTt  (xuyyivwvTxi,  xckTpi  rcepl  xXrjpoy  xaï  èTcix/Vr)pou,  xSv  Ttvt  xaiù 
■ylvo;  iepwauVT)  yivrjTa:. 

(h)  Démosthène,  InOnet.,  I,  §§  15  et  17;  In  Midiam,  §78. 

(3)  Démosthène,  In  Bœot.,  Il,  §S  /<  et  1  ■>.. 

(4)  Eu  compensation  des  obligations  et  des  incapacités  spéciales  qui  pèsent 
sur  eux,  les  éphèbes  sont  disji  snsés  «le  certaines  charges  auxquelles  sonl  sou- 
mis les  autres  citoyens.  Cf.  Girard,  in  Darembenj  et  Saglio,  v  Epkebi, 
p.  625. 
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dème  '.  Le  démotique  est,  du  reste,  réservé  tout   naturelle- 
ment aux  hommes  et   aux  citoyens  2. 

L'âge  de  la  majorité  a  était  point  fixé  de  la  môme  manière 
dans  toutes  les  villes  grecques  et  il  était  tantôt  plus  reculé, 
tantôt  plus  avancé  qu'à  Athènes.  Ainsi  ;'i  .la>;>->.  les  jeunes 
gens  sont  majeurs  à  vingt  ans  seulement  .  à  Tyane,  .1 
vingt  et  un  ans  4, et,  d'après  une  inscription  laconienne,  cinq 
ans  après  la  puberté  5.  Par  contre,  une  inscription  «le  Dymé 
fixe  la  majorité  à  dix-sept  ans  accomplis  6.  D'après  Denys 
d'Halicarnasse  7,  Piltacus  et  Charondas  auraient  adopté  dans 
Leurs  législations  le  même  âge  que  Solon,  c'est-à-dire  dix- 
huit  ans.  Le  même  âge  se  rencontre  peut-être  aussi  à  Sparte, 
si  l'on  admet  que  l'entrée  des  jeunes  garçons  dans  la  classe 
des  [AsiA.Xeîp£V£s  coïncide  avec  leur  majorité,  et  que  les 
[AsiXÀeîpevsç  correspondent  ainsi  aux  éphèbes  s.  A  Delphes  la 
majorité  commence,  de  même  qu'à  Athènes,  lorsque  les 
jeunes  gens  1-:  l:.-.n;  •jjjâûjt  '•'.  A  Gort vue  enfin  la  majorité 
paraît  avoir  commencé,  comme  à  Athènes,  à  la  lin  de  la 
dix-huitième  année,  quand  le  jeune  homme    est  devenu   ïzz- 


(i)  Le  domotique  est  indiqué  soit  sous  la  forme  d'un  adjectif,  comme  8opfcto;, 
Ila'.aviE-J:,  soii  par  le  nom  du  dème  au  génitif  précédé  de  la  préposition  =/..  :/ 
Kt)8ûv,  bt  KoXwvoC.  Cf.  Haussoulier,    Vie  municipale,  p.  i3,  15. 

{2)  Dans  les  inscriptions  funéraires  de  l'Attique  où  figurenl  des  femmes,  le 
démolique  u'esl  pas  ajouté  à  leur  nom;  il  est  joint  au  nom  de  leur  père.  Les 
filles  des  citoyens  sont,  du  reste,  inscrites  sur  le  registre  de  la  phratrie.  Hau- 
soulier,  toc.  cit.,  p.  i5. 

(;)  Héraclide  de  l'ont,  Polit.,  4o  :  èneoxdnauv  oï  wt\  roùç  opçavoùî  5iro>c  -■/•.- 
Ssutovrat,  %a.  tj.;  oùffi'ac  iÙtoîc  a7teSf8o<rav  eikooi  btwv  -/evou  vo:  ;. 

(4)  c'est  ce  que  l'on  peut  induire  de  la  vie  d'Apollonius  par  Philostrate 
(1,  i3)  où  l'on  voit  qu'Apollonius  de  Tyane  partagea  avec  son  frère  la  succes- 
sion paternelle',  ce  frère  âgé  de  25  ans  riant  majeur,  tandis  qu  Apollonius, 
aijr  de  :>■>  ans,  était  miui'ur.  t.'.t'.  Darestr,   //;  .luurii.  des   Savants,    1885,    !'•  -1  '  • 

(5)  Inscr.  (jr.  uni.,  liK. 

M-'  Samml.  grieck.  Dialeftt-Inschriften,  11,  n«  1615. 

(7)  H,  î6. 

(8)  Plutarque,  Lycargue,  17.  Cf.  Schœmann-Galuski,  1.  l,  p.  3o3. 
(y)  Kschinc,   In   Ctesiph,,  §122. 


128  l'autorité  dans  la  famille 

[kzùç,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  le  droit  de  s'exercer  au  gymnase 
public  '. 

De  Vapokêryxis. 

Dans  la  législation  romaine,  où  la  puissance  paternelle 
durait  jusqu'à  la  mort  du  père  de  famille,  on  avait  remé- 
die, dans  une  certaine  mesure,  à  cette  perpétuité  par  la 
théorie  de  l'émancipation  ou  renonciation  volontaire  dupater 
à  sa  puissance  et  qui  rompait  tout  lien  d'agnation  entre  l'é- 
mancipé et  sa  famille,  les  liens  naturels  de  cognation  sub- 
sistant seuls.  L'émancipé  perdait,  en  conséquence,  tous  les 
droits  de  succession  et  de  tutelle  qui  étaient  la  conséquence 
de  l'agnation,  mais,  par  contre,  pouvait  avoir  désormais  un 
patrimoine  propre.  La  perte  des  droits  de  succession  pou- 
vait résulter  également  pour  un  fils  de  famille  de  l'exhéré- 
dation  régulièrement  prononcée.  Enfin,  à  l'exhérédation,  qui 
avait  pour  effet  de  dépouiller  les  enfants  par  testament,  cor- 
respondait Vabdicatio  liberorum,  par  laquelle  le  père  pou- 
vait de  son  vivant  expulser  les  enfants  de  sa  maison  et  s'af- 
franchir de  l'obligation  alimentaire  qui  pesait  sur  lui,  pourvu 
qu'il  pût  invoquer  un  grief  sérieux  2. 

Rencontre-t-on  dans  le  droit  attique  des  institutions  sem- 
blables à  celles  que  nous  venons  de  rappeler?  En  ce  qui  con- 
cerne d'abord  l'émancipation,  on  n'en  trouve  aucune  trace  à 
Athènes,  et  c'est  là,  du  reste,  une  institution  qui  n'aurait 
pas  eu  de  raison  d'être  dans  une  législation  où  la  puissance 
paternelle  finissait  d'assez  bonne  heure,  et  entraînait  à  dix- 
liuil  ans  l'émancipation  complète  du  fils  de  famille.  On  ne 
pouvait,  d'autre  part,  songer  sérieusement  à  le  libérer 
plus  tôt  de  la  puissance  paternelle  K 

(i)  Cf.  sur  la  distinction  des  diflérenles  périodes  de  l'adolescence  à  Gor- 
tyne,  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  4o6-4o8,  Gilbert,  Staatsalterth,,  II, 
p.  :r.>.'\.  note  j  ;  Bûcheler  et  Zitelmann,  p.  60-62. 

<■•.)  Cf.  Accarias,  I,  n°  94,  note. 

(3)  Cf.  13.  W.  Leist,  p.  6a  ;  Mitleis,  p.  aia. 
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Mais  on  rencontre,  à  Athènes,  une  autre  institution,  dont 
le  caractère  n'apparaît  pas  très  nettemenl  en  raison  de  l'in- 
suffisance »lrs  sources  el  qui  n'esl  peut-être  qu'une  Borte  de 
de  combinaison  de  L'exhérédation  et  de  Vabdicatio  romaine  : 

c'est  Vx-z/.r^jl:;  ',  don(  l'effel  «■>(,  sinon  d'anéantir  définitive- 
nient  el  absolument  le  lien  de  parenté  et  de  puissance  qui 
unit  le  père  au  lils.  du  moins  de  le  relâcher  considérable- 
ment. Ce  qui  l'ait  la  difficulté  de  la  matière,  c'est  que  l'ewrox^- 
puÇiç  ne  nous  est  connue  que  par  une  fantaisie  idéale  <le 
Lucien  et  par  quelques  passages  obscurs  et  incomplets  des 
grammairiens  et  des  lexicographes,  auxquels  il  faut  joindre 
un  passage  <lu  Traité  des  Lois  de  Platon  dans  lequel  le 
philosophe  expose  ses  vues  réformatrices  sur  ce  point  du 
droit. 

L'expression  dont  se  servent  les  anciens  auteurs  pour 
désigner  l'institution  qui  nous  occupe  est  celle  d'àrcoxVipuÇiç, 
du  verbe  y-.zv.r, psircew  qui  signifie  proclamer  par  la  voix  d'un 
héraut.  Aussi  ce  dernier  mot  est-il  employé  dans  des  sens 
très  divers.  C'est  ainsi  que  oticoxYjpikTeiv  peut  s'appliquer  à 
des  marchandises  vendues  publiquement  2.  IMutarque  ra- 
conte, d'autre  part,  qu'Antiphon,  dans  un  de  ses  libelles,  a 
écrit  qu'Alcibiade,  étant  enfant,  s'enfuit  de  la  maison  de  ses 
tuteurs  dans  celle  d'un  nommé  Démocrates,  dont  il  étail 
aimé.  Ariphron  voulait  x-zv.r^J-.-iv/  Alcibiade,  mais  Périclès 
s  \  opposa  en  disant:  «  S'il  est  mort,  la  criée  (to  •/.r.rjyj.a)  ne 
nous  l'apprendra  qu'un  jour  plus  tôt;  s'il  est  vivant,  nous 
l'aurons  déshonoré,  par  cet  éclat,  pour  le  reste  de  sa  vie  »  ;. 

(i)  Kirs  •]  a  publié  une  dissertation  assez  insignifiante  sur  l*ap<  kéryxis,  sous 
le  titre  itept  Kicoxi)pû£cu>c,  de  abdkatione  ad  le<j.  VI,  Cod.  de  patria  potestate. 
Leipsig,  1753. 

(2)  Thomas  Magisler  :  gcicoxT)pÛTTeiv xo  o:a  KTjpvYpaTo;  iccoXelv... xa\aitox^- 

P'jxto;  o  oûtu  71    Xo*j|tevo(    Ammonius,  w  xi)pà(at'    xtipûiîai  uiv  ifàp  xal  kboxti- 
P'j;ï'.  . -,   xi)puxi    aito8(8oa6ai.  Mévavfipo;,    'Ant.TJpuÇev    s-^r.v 

iy%  <jjv.  '>'■  "  un  <    '''■"-,-  ---<'.</ r^i.  Adde  Démosthène,   C.Aristoer.,  S  101;  Hé- 

e,   I.  ni.  —  Cf.   Van  den  Es,  p.  i3o,  i3i. 

(3)  Plutarqu  : .  Alcibiade,  c.  3. 

11  '.» 
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Il  est  évident  qu'ici  le  mot  «Tcox^ptmôtv  ne  se  réfère  à  aucune 
abdication  de  puissance,  et  que  la  proclamation  que  le 
tuteur  voulait  faire  effectuer  par  la  voix  d'un  héraut  avait 
simplement  pour  objet  de  mettre  Alcibiade  en  demeure  de 
réintégrer  la  maison  de  ses  tuteurs  '. 

Pour  tout  ce  qui  est  publié  par  l'organe  d'un  héraut,  on 
peut  employer  l'expression  àîcoxijpiiTceffôat  ;  peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'un  décret  du  peuple  ou  d'une  affaire  purement 
privée.  Si  donc  les  Athéniens  ont  connu  l'abdication  de  la 
puissance  paternelle  et  s'ils  l'ont  nommée  àiïox^pul-tç,  c'est 
certainement  en  raison  des  formes  suivies  pour  atteindre  ce 
but.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  justement  observé,  l'expression 
GHcipprjffiç  aurait  bien  mieux  correspondu  à  la  chose.  Le  père, 
en  effet,  par  cette  abdication  àicxyopeûtt.  à  son  fils  la  commu- 
nauté de  famille;  ensuite,  pour  porter  cette  interdiction  à  la 
connaissance  du  public,  il  la  àrcoxvjptkTei  2.  Les  anciens 
auteurs  emploient,  du  reste,  dans  le  même  sens,  le  mot 
àrozYopsustv.  Ainsi  Hérodote  3  nous  raconte  que  Chilon  per- 
suada Hippocrate,  père  de  Pisistrate,  de  ne  pas  se  marier 
et  d'àTTstTzasÔa'.  le  fils  qui  aurait  pu  lui  être  né  afin  d'éviter  les 
malheurs  qui  le  menaçaient  4. 

Avant  de  rechercher  quelle  peut  être,  au  point  de  vue 
de  la  puissance  paternelle,  la  véritable  portée  de  Yâmo- 
xyjp'jç'.ç,  nous  devons  indiquer  les  différentes  définitions  qui 
en  ont  été  données  par  les  grammairiens  ou  les  lexi- 
cographes. Suivant  îlesychius  5,  ou  qualifie  d'àzo/^pu-/.- 
toç,  b  k~\  x[xy.prrl[j.x^vt  èxiceawv  rr,;  waTpwaç  ondca;.  Suidas  G 
porte    :    axcxrjpu^Oïjvat    tcu    yévouç.   oî   ci  ay.^.    Staçépetv    èx/rcoiiQ— 

(i)  Van  den  Es,  p.  i3o  ;  Meicr,  Schœmann  et  Lipsius,  |>.  536,  note  1^7; 
Ciccotti,  86;  Pauly,  Real-Encijclopœdie  (2e  édit.J,  v°  à7toxï)puÇiç,  p.  125. 

(2)  Van  den  Es,  p.  i3i  ;  Ciccotti,  p.  86,  87. 

(3)  Ilérodole,  I,  59. 

(4)  Euripide  dit,  dans  le  même  sens,  Aie,  wjS",  :  z\  8' àmentetv  xp?,v  (ju  xï)pu- 
xwv  Û710  tT|V  <rr|v  7tatpwav  âorlav,  a7i£Ï7tov   av. 

(5)  V°  aTroy.rip'jy.To;. 

(6)  V"  ÉX7tofï)TOV    Y6VÉ(T0a'l.   Cf.    V    K7T0X^pyXT0V. 
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zz~>  xzzv.r, zj/.-zj'  zz:  fi  \)\'t  y-.z/.^zj/.zz;  iz\  y.zi.xzv.  ln^éXXttOtj  fi  le 
y/.r.z:.r-::  îiicd  to3  zj-i:  r.xzz.-  :':  izizz-i  |Tx6V  y.zzzr.  "?:;  O^s-.v. 
Mo-ris   '   «lit   à  ce  BUJel    :    x-z/.c^y/.zzi    Wzz/.z.,    z-izzr-z->  "EXXlJ- 

vtÇj  -ap'  sùBsvi  t(.iv  reaXatwv.  D'après  le  Lexique  «le  Séguier  •, 

BSl  qualifié  yr.z/.'r{zy/r.zz  :  z  ïr.'.  y.\!.yzzrl\>.y-y:i  ïy-.-yzw)  t/(;  T.x:zuyj.z 
siKiiç'  exiïoÎTjTOç  le  i  :t£:<:>  lodelç  elçKot^savOxi,  oStuç  'Epattoffôe'- 
v/;;  J,  Ammonius  '  S'exprime  ainsi  :  zt-zv.^zy/.zzz  /.y),  h.-z'.r-.zz 
Z'.x^ïzv..  y-.zv.r^j/.zz:  \).'v>  -;'xz  ïzzrt  :  ïr).  xzv/.r^.y.z:  jt.z  zzj  r.yr.zzz 
i%$kvfit\ç  -.r,z_  z'w.ixz,  ïy-y.r-.zz  zl,  fi  zz')i\;  ûicb  TôO  tt^t:::  i:z  y.zhizixw 
xXXw  5.  Pollux  '"',  tout  en  signalant  l'expression  xr.zv:rlzj'z.x:  ufôv 
7.x''.  uiwvôv,  dil  «[lie   le  mot  y-zv.rzy/.'.zz  c'y/.  ïzz'.-i  vi  ■/z'(lzv.zr{T.y'.i.y:.y., 

mais  que  Théopompe  s'en  est  servi,  et  il  ajoute  :  b&IIy  ôeo- 
-:;j-(;)  rraO|Mi?èv  £;.r  ïz'.j.r-iv.y.^  v.zizr/.  Thomas  Marjister  7,  et  l'E- 
tymologicum  magnum  s  définissent  enfin  l'àicoxVjpuxtcç,  le  pre- 
mier, :  sicl  ùz:v.rtJ.y~:  i%$\rfit\q  rtjç  slxdç  za;x  toO  ~aTt2;r,  le 
Second,  :   i~;.  y.z'i.y.z-j.  ï/.^xiJ.izy.'.. 

Denys  d'Halicar  nasse  9  fait  également  allusion  à  l'upokérv- 
xis  lorsqu'il  nous  dit  que  Solon,  Pittacus  et  Charondas  ont 
établi  «les  peines  entre  les  enfants  désobéissants:  zvj.mz:.x;  -i 
y.y-.x  -tWt  r.x'.lbrt  £-a;av,  ïx>  onceiOâffi  zziz  Tcorpiaiv,  dû  fSapeforç,  ll- 
i/.xzx:  zr{z  zv/.:.y.z  l-:zzïlxr.iz  x'j-.zjZ  /.x\  '/z't\).x-.x  y/r,  /.xz  x'h:~v.v  ■  On 
a  voulu  aussi  rattacher  à  l'âèncx^puKtç  un  passaçje  de  Démos- 


(i)  V  «-ovtr.po/'jfvTa. 

(2)  Bekker,  Anecd.,  I,  ]>.  215. 

(3)  Le  même  lexique,  v°  êxirofa)Tov  YevÉoOai  (Bekker,  p.  247)  dit  encore  : 
Staçép|i  Bè  ÈxirolijTo;  $hqxi)0VXTOV<  â  ;jïv  yàp  £z\  xoXqoti  ixftâXXeraf  ô  oj  Ixnoi- 
7,xo;  Jràj  rot)  puce;  -atpo:  s!:  a>/.ov  olxov  3 (forai  ::;  8i<jtv. 

S  i  V     xicoy/jouxTo;. 
(,"i)  Kraniiis  Philo  (in  Ammmiii  edttÎADe  \ulckenaria,  p,    1/47,  n»  i7r,)  reproduit 
celte  même  définition  en  opposant  ég&lemenl  rànox«puvTO|  a  \'ï/-.o:rt-.i,:. 

rv,93. 

(7)  p-  37. 

(8)  P,  .".■::,  ',.'• 

(y)  II,  2fi.  Y.  fUpra,  p.  71".,  note  2. 

(10)  Petit,  II,  4,  11,  f  ••;'i.  bfeier  el  A Juamano,  Attisclie  Pnotet,  ir»  id. 
,,.  J3a;  Bfeursius,  Themis,  p.  8, note  c;  Telfy,  Reouê  oritiquê  d'histoire  et  et 
littérature,  181  P&ujy,  /©(!■  f<7.  ;  HannAna*Blûmner,  p.  7«,  notr3. 
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thène,  dans  lequel  l'orateur  dit  que  non  seulement  le  père 
peut  donner  un  nom  à  l'enfant  au  moment  de  sa  naissance, 
mais  encore  qu'il  peut  ullérieurement  changer  ce  nom,  où 
[Asvov  OéffGa'.  To:Jvo[xa  è;  o^pyr^  àXXà  xav  TcaXiv  èÇaXeïd/ai  (3oùX<ovTat 
-/.xi  xxo-Arrftéx'.  '.  Mais,  à  notre  avis,  ce  passage  n'a  nullement 
trait  à  l'abdication  de  la  puissance  paternelle.  Il  se  trouve? 
en  effet,  dans  le  premier  plaidoyer  contre  Bœolos  rcepï  -coO 
ovô|AaToç,  où  le  procès  porte  uniquement  sur  une  question 
de  nom.  Le  demandeur  prétend  qu'au  père  seul  appartient 
le  droit  de  donner  un  nom  à  son  enfant  et  de  le  changer 
ensuite,  s'il  le  veut,  à  la  condition  toutefois  de  porter  ce 
changement  à  la  connaissance  des  intéressés  au  moyen  d'une 
proclamation  parla  voix  du  héraut.  Cette  proclamation,  dans 
la  pensée  de  l'orateur,  se  réfère  exclusivement  au  change- 
ment de  nom,  ainsi  que  cela  résulte  soit  de  l'ensemble  même 
du  plaidoyer,  où  il  ne  s'élève  aucune  question  de  puissance 
paternelle,  soit  de  l'interprétation  littérale  du  mot  à-o/.Yjp'Jça-. 
qui,  employé  seul  ici,  ne  peut  évidemment  viser  que  l'i;a- 
As'.'ic;  dont  vient  de  parler  Mantithée.  Si  l'orateur  avait  voulu 
parler  de  l'abdication  de  la  puissance  paternelle,  il  aurait  dit 
tuai  iohç,  TTàîoa;  àftoxiqpulja:  et  non  point  simplement  y.ù  ènrowij- 
prj;x'.  2.  On  ne  saurait  d'ailleurs  soutenir  que  le  changement 
de  nom  ne  puisse  avoir  lieu  qu'à  l'occasion  d'une  âïuox^puv.ç, 
car  le  texte  précité  de  Démosthène  accorde  d'une  manière 
absolue  aux  parents  le  droit  de  modifier  le  nom  de  leurs 
enfants  3. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  réunir  tout  d'abord  ces  diffé- 
rents témoignages,  malgré  leur  défaut  de  précision,  car 
ce  n'est  guère  que  d'après  eux  qu'on  peut  essayer  de 
construire  la    théorie    athénienne  de  l'oncox^poljtç.  Ce    qui  en 

(i)  Démosthène,  Adv.  Bœot.,  I,  §  59. 

(a)  Valckenaer,  sur  Ammonius,  liv.  I.  c.  VI,  p.  20;  Van  den  Es,  p.  127;  Cail- 
lemer,  in  Annuaire,  1870,  p.  3i,  noie  1;  Ciccotii,  p.  80;  Lipsius,  sur  Meier  el 
Schœmann,  p.  535,  notei/|(i. 

(3)  Lipsius, /oc.  cit.  Contra.  Plilippi,  Gœtt.  gel.  An:.,  1867,  p.  781. 
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résulte  tout  d'abord,  c'esl  une  oppositioD  soigneusement 
relevée   par  la  plupart  des   auteurs    précités   entre  Yy-.z/.'r- 

c.;'.r  et  Yï/.-tvf^::.  Celle-ci,  tout  en  supposant  une  renon- 
ciation volontaire  à  la  puissance  paternelle,  implique  l'éta- 
blissement d'une  autre  puissance  à  la  place  de  celle  qui 
vient  de  s'éteindre,  car  l'enfant  h-zir-z;  passe,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  la  maison  et  du  culte  de  son  père  naturel 
dans  la  maison  et  dans  le  culte  de  son  père  adoptif.  L'ènraxir* 
zj'z:;  ne  produit, au  contraire,  qu'un  effet  négatif;  c'est  une 
abdication  pure  et  simple,  mais  où  la  puissance  qui  s'éteint 
ne   [tarait  remplacée  par  aucune  autre  de  même  nature. 

Nous  abordons  maintenant  les  difficultés,  ei  elles  sont 
nombreuses, qui  s'élèvent  sur  le  caractère  et  les  effets  de  l'a- 
pokéryxis. <>n  peut  se  demander  tout  d'abord  si  cette  me- 
sure suppose,  chez  le  père  de  famille  qui  y  recourt,  l'exis- 
tence de- la  puissance  paternelle,  ou  si,  en  d'autres  termes, 
l'enfant  cMMxtjpiméixevos  doit  encore  être  mineur.  On  a  soutenu 
l'affirmative  en  disant  que  si  l'enfant  est  déjà  sui  juris,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'apokéryxis  et  que  l'exhérédation  suffit  i. 
Mais  rien  n'est  moins  certain.  L'apokéryxis  peut,  en  effet, 
même  après  la  majorité  de  l'enfant,  être  utile  au  père,  si  l'on 
admet  qu'elle  a  pour  effet  de  décharger  le  père  de  l'obliga- 
tion alimentaire  qui  continue  à  peser  sur  lui  même  après  la 
majorité  de  l'enfant.  L'apokéryxis  nous  parait,  d'autre  part, 
être  la  condition  préalable  de  l'exhérédation.  Donc  elle  peut 
intervenir  alors  même  que  la  puissance  paternelle  a  pris  fin 
par  la  majorité  de  l'enfant.  Nous  estimons  même,  qu'en  prin- 
cipe, cette  mesure  n'est  guère  employée  que  contre  les 
enfants  majeurs  pour  leur  enlever  tout  droit  à  la  succes- 
sion paternelle,  si  du  moins  on  admet  que  cette  déchéance 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  fils  qu'à  titre  de  peine,  car 

ce   n'est   guère  qu'après     être    devenu    majeur    qu'un    enfant 


i)  li.jeckh,  Ind.  leet.  UtoI.,  1825-1826.  p.  G  (Klein.  Schr.  IV,  a3i). 
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peut  se  rendre  coupable  envers  son  père  d'un  fait  de  nature 
à  attirer  sur  lui  urt  châtiment  aussi  rigoureux. 

Une  autre  question,  plus  délicate,  est  celle  de  savoir  si  le 
pouvoir  du  père  d'àTCoy.Yjpijrrs'.v  est  absolu  ou  si,  au  contraire, 
il  ne  comporte  par  certaines  limites  et  n'est  point,  en  con- 
séquence, soumis  au  contrôle  des  tribunaux.  Dans  une  opi- 
nion, on  décide  que  le  père  de  famille  a  une  entière  liberté 
pour  prononcer  contre  son  fils  l'apokéryxis.  Le  seul  contrôle 
auquel  il  soit  soumis,  est,  dit-on,  celui  de  l'opinion  publique 
avertie  par  la  proclamation  du  héraut.  Un  abus  de  pouvoir 
est,  d'ailleurs,  peu  à  redouter,  en  raison  des  idées  religieu- 
ses qui  dominent  l'organisation  de  la  famille  et  du  vif  désir 
qu'a  tout  citoyen  de  ne  pas  laisser  à  sa  mort  une  «  maison 
déserte  ît  »  Lucien  dit,  il  est  vrai,  dans  son  'ATccy.^puTxo^EVo;, 
que  le  père  ne  peut  prononcer  l'apokéryxis  que  pour  cer- 
taines causes  déterminées  et  que  les  tribunaux  peuvent  être 
appelés  à  apprécier  l'existence  d'une  juste  cause  d'abdica- 
tion. Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  la  fantaisie  idéale  d'un  rhé- 
teur. On  voit  bien  encore,  dans  les  grammairiens  ou  dans 
les  lexicographes,  que  YmS'/àipurtoyievoç  est  expulsé  de  la  mai- 
son paternelle  èrcl  àSwQjiiâTi  ou  Itz\  xoXdfaët  iorJ  r.xipb^,  mais  c'est 
uniquement  par  opposition  à  l'enfant  svmwîîjtqç  que  ces  au- 
teurs s'expriment  ainsi,  afin  de  montrer  que  l'enfant  kr.zy.r- 
py.îc;  a  démérité,  tandis  que  L'èwc-oCijariç  peut  s'expliquer  par 
des  considérations  toutes  différentes.  Hérodote  2,  d'ailleurs, 
ne  suppose  nullement  que  cet  exercice  des  pouvoirs  pater- 
nels puisse  faire  naître  un  procès.  On  allègue  également,  en 
faveur  de  l'omnipotence  du  père  de  famille,  le  passage  pré- 
cité de  Démostliène,  où  l'orateur,  niant  que  les  fils  soient 
maîtres  de  leur  nom,  met  son  adversaire  au  défi  de  trouver 
une  telle  loi  et  affirme,  au  contraire,  que  la  loi  donne  au 
père,  non  seulement    le    pouvoir  d'imposer    un  nom   à  ses 


(i)  Cf.  Isée,  De  Apollod.  her.,§  3o. 
(a)  Ii  r.ït- 
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enfants,  lors  de  leur  naissance,  mais  aussi  de  le  leur  enlever 
quand  il  le  veut:  iÇzXaîdas  y.x\  iiMxijptJÇai  '.  On  peut  enfin  argu- 
menter en  ce  sens  «lu  texte  <!»•  Platon  "  où  le  philosophe, 
avant  d'indiquer  les  règles  qu'il  propose  d'adopter  sur 
ce  point,  s'exprime  ainsi:  c;.  r.i-.izz;  r-zrr.'y.t  &sïv  tov  vopoO&iqv 

VOJJLOÔSXSÎV  ïïv.'iy.:  Z'\z':i  \'xt  y.SiM)-.T.  TGV  ulflV  ÎI1CC  /.r:v/.::  ï/y.i-.:z-> 
atTOZVTtoV  y.~.v.-._ 

.Nous  estimons,  au  contraire,  que  l'apokéryxis  ne  |»<-ui  pas 
être  prononcée  arbitrairement  par  le  pèrede  famille  el  que 
sa  décision  peut  être  attaquée  devant  les  tribunaux.  C'est,  en 

l'IVt'L  ce  que  nous  dit  expressément  Lucien  dans  son  Abdi- 
catus  !.  Nous  ne  prétendons  point,  >;ms  doute,  que  l'on 
doive  ajouter  une  foi  absolue  aux  indications  d'un  discours 
qui  n'est  qu'une  fiction  de  rhéteur  et  qui  a  été  composé  à 
une  époque  assez  éloignée  de  celle  dont  nous  étudions  le 
législation.  On  ne  peut  cependant  refuser  toute  autorité  à  une 
soureequi  est  la  plus  riche  de  tout  s  celles  que  nous  possé- 
dons sur  cette  matière,  et  cela  d'autant  plus  que  les  indications 
de  Lucien  sont  conformes  aux  définitions  des  grammairiens 
el  (\^>  lexicographes  el  qu'elles  se  trouvent  corroborées  par 
d'autres  considérations  assez  sérieuses.  Ainsi  d'abord,  les 
auteurs  dont  nous  avons  précédemment  visé  les  définitions, 
semblent  -l'accord  pour  présenter  l'ôitôx^puStç  comme  une 
peine  prononcée  eu  raison  des  l'autes  commises  par  le  iiU. 
ïz\  àîix^jwtl,  het  Tt.y.zzr^.y.r:),  \~:  v.z'/.yzv..  En  vain  ohjectr-t- 
OUque  ces  auteurs  ne  s'expriment  ainsi  que    pour  marquer 


i  lv.  Bœ  '..  i. 
(■•    Démosthène.  Adv.  Bceotum,  §  •''".>.  V.*opro,p.  i3a. 
3)  Leges,  M.  gS8  d 

l 'i    Herm&nn,  .///;•.   <lmn.  et  fam.  comp.,  p.  15;  Hermann-Blûmner,  p.  78. 
(-,)   Lucien,    Abdic,  •■.  S  :  où    yip  i-aT'.v  i  vou.o8£r>);   ouos  iraviac   -j'-za: 
6(râxi  Strew  <ruYx*X(*PTl*ev  r'J'J    'l~'  z*'!X-:  k*t(«iç,  iXX 

toi; ititpaat  râ  njX'.xaOTa  ',;;.:.:)»:  natluv    - 

1..;  'i/  à',-  -  l'j/i^t.'  •/. -xi  Bièt   toJt'j  oùx  iXcuOépav    s;>,v  O^W 

axpitov   7r,/  Tip.wp(av,  à'/'/'  :;  Btxaarnpiov  tx&Xevi    xal  BoxtuaaTotc    ixa6ia«  cow; 
JoXtjv  t'.  Bfcoctov  xpivoûvT*;. 
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l'opposition  qui   existe    entre  L'âiC9%iqpu£i;  et  FelaTcot^criç.  Cette 
objection  qui,  du  reste,  ne  peut  s'appliquer  à  toutes  les  dé- 
finitions présentées,  notamment  à  celle  d'Hésychius,  n'enlève 
rien  de  sa    valeur  à  l'idée    exprimée  par  tous    les    anciens 
grammairiens  et  lexicographes,  et  aussi  par  Denys  d'Hali- 
carnasse,  que  l'âzox^puÇiç  ne    peut   être    arbitrairement  pro- 
noncée par  le  père  de  famille  et  qu'elle  est  seulement  desti- 
née à  réprimer  une  faute  commise  par  l'enfant.  Or,  si  l'apo- 
kéryxis  exige  une  justa    causa,   la    conséquence    naturelle 
en  est   que  l'enfant  expulsé   de  la    maison    paternelle    peut 
contester  l'existence    d'une    semblable  cause  et    en  appeler 
aux  tribunaux.  On  doit  d'autant  moins  admettre   que  la   dé- 
cision du  père  de  famille  soit  souveraine  et  sans  appel,  que 
les  effets  de  l'apokéryxis  peuvent    se    produire    non  seule- 
ment dans  le  domaine  du  droit  privé,  mais  encore  dans  celui 
du  droit  public.  En  se  plaçant  même  exclusivement  au  point 
de  vue  du  droit  famille,  le    contrôle    des    tribunaux   paraît 
d'autant  plus  naturel  que,  dans    le    droit    attique,  à  la  diffé- 
rence du  droit  romain,  le  père  de  famille  n'a  pas  une  liberté 
absolue  de  tester  lorsqu'il  a  des  fils.  Si    donc    l'apokéryxis 
entraîne,  comme  nous  le  verrons,  l'exhérédation  de   l'enfant 
contre  qui  elle  est  prononcée,  du  moins  faut-il  qu'elle  repose 
sur  une  cause  dont  les  tribunaux  reconnaîtront  la  légitimité 
en  cas  de  contestation.  Nous  argumenterons  enfin  en  ce  sens 
de  ce  que  dit  Platon  dans  son  Traité  des  Lois,  où  il  impose, 
vraisemblablement  sans  innover,  l'observation  de    certaines 
formalités  pour  la  validité  de  l'abdication.  La  seule  réforme 
qu'il  propose  doit  consister,  selon  nous,  conformément  à  l'es- 
prit général  de  sa  législation  idéale,  dans  la  substitution  d'un 
conseil  de  famille    au    tribunal    ordinaire.  L'objection    tirée 
du    passage    de  Démosthène  qui  accorde  au    père   le   droit 
de  klaikeïtycti  xoù  àxcxYjpD^at  ne  nous  paraît   nullement  décisive. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il    s'agit   exclusivement    dans  ce 
plaidoyer    des    droits  du  père  relativement  au  nom  de  l'en- 
fant ;  or  il  n'est  pas  possible  de  conclure   du  nom  à  l'expul- 
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sion  complète  que  constitue  Y'z-:/:r,ij\- :  et  notamment  à  la 
privation  des  h  fus  héréditaires.  On  comprend  très  bien  que 
le  législateur  ait,  en  ce  qui  concerne  l'àbrax^pu&s  propre- 
ment dite,  accordé  aux  enfants  une  plus  grande  protection 
vis-à-vis  de  L'omnipotence  paternelle  que  lorsqu'il  s'agissait 
d'un  simple  changement  de  nom  sans  grande  importance 
pour  l'enfant  ' . 

Le  recours  de  l'enfant  contre  la  décision  paternelle  qui  le 
frappe  injustement  a-t-il  lieu  dans  la  forme  d'une  action 
spéciale, qui  serait  nommée  Bi'xr]  3moxr,pj£ea>;. On  l'a  soutenu  ", 
et  cette  conjecture  pourrait  s'appuyer  sur  la  mention  que 
fait  à  plusieurs  reprises  Quintilien  d'un  judicium  abdica- 
tionis  ;.  11  faut  reconnaîlre  cependant  que  les  auteurs  grecs 
ne  parlenl  nulle  part  d'une  semblable  SCxij..  Peut-être  l'en- 
fant pouvait  -il  s'adresser  simplement  à  l'archonte  éponvnie 
chargé,  d'une  manière  générale,  de  protéger  les  incapables 
comme  les  orphelins  et  les  iilles  épiclères,  et  le  veto  de  ce 
magistrat  pouvait  l'aire  obstacle  à  l'abdication  prononcée  par 
le  père  sans  cause  légitime  4. 

Dans  l'opinion  que  nous  venons  d'adopter,  on  peut,  en  ce 
qui    concerne    le   caractère    des   j'ustœ    causas    y-zv^zAn.':, 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Van  Assen,  De  uhdicutione  apad  Athenienses  promulgata, 
cilé  par  Van  den  Es,  p.  125,  note  1  ;  Schulin,  lue.  cit..  p.  36  :  Hetfler,  p. 
Platner,  Proeess,  II,  p  241;  Van  Stegeren,  p.  89;  Schce.nann-Galuski,  l,p.  573; 
Cauvet,  p.  178;  Boissonade,  p.  43  ;  l'auiy,  lue.  cit.  ;  (iide.  in  Daremberg  et 
Saglio,  v°  Apokeryxis;  Caillemer,  Annuaire,  1870,  p.  3o  et  Successions,  p.  1-,; 
Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  533;  Ciccotli,  p.  ^7  :  B.  W,  Leist,  p.  79 j  Gans, 
I,  p.  .'i-.'i;  Bûcheler  el  Zitelmann,  p.  1  •'<;,.  —  Cf.  Klesel,  dissertation  préci- 
Mitteis,  p.  212. 

(2)  Eschbach,  Introduction  à  l'étude  du  droit,  p.  ,-/i-;  Boissoaade,  in    R 
historique   de   droit  français  et  étranjer,  1867,  p.    362;  B.  \\  .  Leist,  p.  7g  ; 
Mit.  Schœ  uan  el   Lipsius,  p.  t3g. 

(3)  Quintilien,  Inst.  orat.,  liv.  VII,  c.  },§§  to  el  -JT. 

'1    Petit,  l.'-ij.  att.,  II.  '1,11;  Boissonade,  Réserve  héréditaire,  p.  \\.  —  ' 
Van  Stegeren,  p.  89;  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  537. 
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s'en  référer  à  un  autre  passage  de  Lucien,  mais  en  le  consi- 
dérant moins  comme  l'expression  de  la  loi  que  comme  un 
conseil  donné  aux  juges  chargés  d'apprécier  la  gravité  de 
la  faute  commise  par  l'enfant  :  et  tiç  6ep«cefov  r\  hn\Uh£iact  uîo3 
r.7.prt/.ev,  et  aiïsxstTO^  èyéveTs,  et  tcstouç  â*a£pous  r,  y.(o;j.atç  iyy.<k- 
AetTat,  ei  aarancç  èaTtv,  et  TCopv©(3o<7jwv  u{3pi<jeV  Im  toutôiç  [xâX'.s-a  6 
vôjaoç  âTCCJiïjp^xTeiv  âftYjatv    *. 

Sur  la  forme  même  dans  laquelle  s'accomplit  l'abdication, 
nous  ne  pouvons  guère  conjecturer  qu'une  chose,  d'après  le 
mot  même  ônrex^puÊts,  c'est  que  l'abdication  doit  être  portée 
à  la  connaissance  du  public  au  moyen  d'une  proclamation 
par  la  voix  du  héraut  2.  Dans  la  législation  romaine,  le  pater 
qui  voulait  priver  ses  fils  de  tout  droit  à  sa  succession,  n'a- 
vait qu'à  les  exhéréder  dans  son  testament.  A  Athènes,  au 
contraire,  pour  arriver  au  même  résultat,  le  père  de  famille 
doit  procéder  de  son  vivant  à  l'àncox^pùÇi;,  et  cela,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  observé,  parce  que  le  fils  de  famille 
athénien  a  sur  la  succession  paternelle  un  droit  beaucoup 
plus  fort  que  le  fils  de  famille  romain  ;  on  considère  qu'une 
exhérédation  testamentaire  ne  serait  pas  suffisante  pour  le 
dépouiller   de   ses  droits  successoraux  '. 

La  formalité  que  nous  venons  d'indiquer,  si  elle  est  néces- 
saire, est  en  même  temps  suffisante.  On  a  dit  cependant 
que  l'abdication  doif  être  précédée  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  4.  Mais  c'est  là  une  pure  hypothèse  qui  trans- 
porte dans  le  droit  positif  les  règles  réformatrices  propo- 
sées par  Platon.  Nulle  part,  du  reste,  on  ne  voit  intervenir 
dans  le  droit  attique  un  conseil  de  famille  analogue  à  celui 
que  connaissent  les  législations  modernes.   On  a  dit  encore 


(i)  C.  2i.  —Cf.  Telfy,  iv>  i33i. 

(2)  Cf.   Platon,   Leges,  XI,    928,  e  :   tôv  uîbv  Onb  xqpuxo;   êvavn'ov    àîtivTwv 
àueiTiEiv  uibv  y.xTa  vôij.ov  \i:r\/.i-'  etvai. 

(3)  Cf.  B.  W.  Leist,  p.  7«|. 

I  '1    Caillemer,  Successions,  p .  25. 
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que  L'abdication  doil  être  homologuée  par  les  tribunaux  . 
Maïs  cette  homologation  n'esl  poinl  indispensable  pour  la 
validité  de  l'y.-.z/.r,:/;::.  Si  l'en  fa  ni  se  soumel  à  la  déchéance 
prononcée  contre  Lui,  la  question  n'est  poinl  soumise  aux 
tribunaux.  Heux-ci  n'ont  à  se  prononcer  que  bj  reniant 
conteste  L'existence  d'une  juste  cause  d'abdication. 

(  )n  a  enseigné,  (l'autre  part,  que  la  déclaration  d'abdica- 
tion doit  probablemenl  avoir  lieu  (levant  le-,  membres  de  la 
phratrie  .  Mais  ce  n'esl  là  qu'une  simple  conjecture  <|ui  ae 
s'appuie  sur  aucun  texte.  On  pourrait  seulement,  pour  la 
justifier,  argumenter  par  analogie  de  la  reconnaissance  de 
paternité  qui, lors  de  la  naissance  de  l'enfant,  esl  laite  devanl 
les  phratores  :. 

Les  effets  de  Vy-z/.rpjl'.:  sont  assez  difficiles  à  préciser. 
D'une  manière  générale,  ainsi  que  le  disent  la  plupart  des 
définitions  données  par  les  lexicographes,  l'enfant  abdiqué 
est  i/.y/.rjiz::  -.r,z  y./.iy.;;  il  sort  de  la  maison  paternelle,  de 
même  que  l'enfant  Ixicî(yjtoç, mais  pour  des  motifs  différents. 
Donc  toutes  les  conséquences  qu'entraînai!  la  communauté 
de  culte  entre  reniant  et  son  père  vont  disparaître  dans  l'un 
comme    dans  l'autre  cas. 

Si  nous  supposons  d'abord  que  l'abdication  s'applique  à 
un  enfant  mineur,  elle  a  pour  effet  de  mettre  lin  à  la  puis- 
sauce  paternelle.  Mais  c'est  là,  à  notre  avis,  un  cas  plutôt 
exceptionnel.  Si  l'enfant  est  majeur,  l'effet  direct  et  le  plus 
important  de  l'à-s/.r,; A:z  esl  de  donner  au  père  de  famille 
toute  liberté  pour  disposer  de  ses  biens  par  testament:  elle 
emporte  même  exhérédation  de  plein  droit,  car  les  droits  de 
succession  ab  intestat  supposent  une  communauté  de  culte 
qui,  comme  bous  venons  de  l'observer,  a  été  rompue  par 
l'apokéryxis.  Aussi  Denys  d'Haliearnasse,  en  se  référant  à 


(0  Caillemer,  ibid. 
(2)  Milteis,  [>.  212. 

\.  Supra,  t.  I,  [).  343  el  s. 
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cette  institution,  dit-il  qu'elle  permet  au  père  d'h^ekison  xf,q 
cv/.'.a.;  y.al  ypi^xTa.  [).rt  xarzAwceîv  r.  On  ne  saurait  donc,  à  notre 
avis,  pour  écarter  cet  effet  de  l'apokéryxis,  se  prévaloir 
des  lois  que  nous  avons  citées  à  propos  de  l'adoption  et  qui 
interdisent  au  père  de  famille  de  faire  un  testament  h  uct 
~yJ2t;  Yv^al0t  2'  car  précisément  Iabdication  fait  considérer 
ces  enfants  comme  n'existant  plus,  ou  comme  étant  sortis  de 
la  maison  paternelle  5  4. 

L'apokéryxis,  entraînant  l'expulsion  de  l'enfant  de  la  mai- 
son paternelle,  doit  avoir  probablement  pour  conséquence  le 
changement  de  nom  de  l'enfant  abdiqué.  Le  père  de  famille 
usant  du  droit  que  lui  reconnaît  Démosthène  S  doit,  en  mê- 
me temps  qu'il  àrcox^purcsi  son  fils  coupable,  lui  enlever  le  nom 
sous  lequel  il  était  antérieurement  connu  dans  la  famille. 

L'àz5/.r(pj;'.;  rend-elle  le  fils  tellement  étranger  au  père 
qu'elle  fasse  disparaître  l'obligation  alimentaire  réciproque 
qui  existe  entre  eux  et  qui  est  indépendante,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  la  puissance  paternelle?  Il  est  difficile  de  se 
prononcer  sur  ce  point.  Nous  croyons  toutefois  pouvoir 
proposer  une  distinction,  suivant  qu'il  s'ag't  de  l'obligation 
du  père  ou  de  celle  du  fils.  Le  père  peut,  croyons-nous,  se 
libérer  de  son  obligation  au  moyen  de  l'àico^puÇiç,  tan- 
dis que  l'obligation  du  fils  survit  à  l'abdication.  On  peut,  en 
ce  qui  concerne  le  père,  argumenter  par  analogie  de  la  loi 
romaine  où  Yabdicatio  liberorum  produisait  cet  effet  6.  On 
peut  également  invoquer  àl'appuide  cette  distinction  un  pas- 


(i)  II,  26.  V.  supra,  p.  76,  notJ  3. 

(2)  Meier,  dé  bonis  dam.,  p.  27,  note. 

(3)  Cf.  Gide,  loc.  cit.  ;  Van  Assen,  loc.  cit.;  Schulin,  p.  22;  Caillemer,  Droit 
de  tester,  p.  3o;  Meier,  Schrrmann  et  Lipsius,  p.  5,38  et  590. 

(4)  Meursius  (Themis,  II,  c.  i3)  cite  en  ce  sens  deux  passages  îles  rhéteurs 
Hermogenes  et  Syrianus  portant,  le  premier  :  6  â7cox^puxroç  \ir\  \j.zz?yi-i^  t<7>v 
7raTp<;)wv,  le  second:  ô  vôu.o;  )>'yfi>v,  tôv  inov.rp-jv.-ry/  u.r,  \s.z-.iytvi  tcov  7taTpwtov. 
Cf.  Meier,  Schoemann  et  Lipsias,  p.  538,  note  i4i. 

(0  Adv.  Bœot.,  I,  §  3g. 
(6)  V.  supra,  p.  1  28, 
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sage  de  la  Morale  à  Nicomaqueoù  Aristote,  voulant  justifier 
la  disposition  de  la  !"i  qui  permet  au  père  de  répudier  son 
fils,  tandis  qu'il  a'est  pas  permis  au  fils  de  répudier  son  père, 
nous  montre  que  cette  différence  se  justifie  par  des  raisons 
morales.  Le  père,  dit-il,  a  élevé  le  lils  ;  c'est  un  créancier 
qui  peut  renoncer  à  sa  créance.  Le  lils,  au  contraire,  e si  un 
débiteur,  qui  ne  peul  se  libérer  de  sa  seule  autorité  '  ". 

(Mi  peul  se  demander  si  l'àirox^puÇiç  rompt  !<•  lien  de 
famille  non  seulement  à  l'égard  «lu  père,  mais  encore  dans 
les  rapports  de  l'àiwx^puxtoç  avec  ses  autres  parents,  et  si 
notamment  il  les  prive  du  droit  de  succéder  à  ces  derniers. 
Les  textes  ne  font  aucune  allusion  à  celle  question,  <[iii  mais 
paraît  cependant  devoir  être  résolue  d'une  manière  affir- 
mative. L'enfant  abdiqué  m-  se  rattache,  en  ell'et,  à  sa  fa- 
mille paternelle,  que  par  l'intermédiaire  de  son  père.  Si  dès 
lors  il  v  a  rupture  du  lien  d'agnation  entre  son  père  el  lui, 
on  ne  voit  pas  comment  ce  lien  pourrait  encore  subsister 
avec  les  autres  parents  paternels.  On  peut,  en  outre,  argu- 
menter en  ce  sens  de  la  définition  donnée  par  Suidas  3, 
d'après  laquelle  reniant  y-zv.r^Jv.-z:  est  expulsé  tc3  -;;•/; jç, 
c'est-à-dire  de  toute  la  famille  4  5. 

La  question  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
es  rapports  de  Yx-y/.ïjj/.-s;  avec  la  phratrie  dans  laquelle 
son  père  l'avait  introduit  au  moment  de  sa  naissance.   On 

(1)  aristote,  Eth.  Xicom.,  VIII,  i  4,  §  4- 

(  )  Van  Assen  (loc.  cit.)  dit  que  l'expulsion  du  fils  a  pour  effet  de  dégager  le 
père  de  toute  responsabilité  quant  aux  dettes  contractées  ultérieurement  par  ce 
dernier.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu  (supra,  p.  too  la  responsabilité  du  père  à 
cet  égard,  a  supposer  qu'elle  existe,  ne  peut  jamais  être  bien  considérable,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  obligations  contractuelles  du  lils  de  famille, 

(3)   Supra,  p.   i3o. 

(41  Cf.  Mcier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  r,;8  et  Ciccotti,  p.  88.  qui  ne  se  pronon- 
cent pas  sur  ce  point. 

(5)  L'apokéryxis  parait  ainsi  tort  semblable,  sinon  identique,  à  l'ancienne 
émancipation  <lu  droit  romain  qui  ne  dut  être  originairement  pratiquée  que  dans 
des  cas  exceptionnels  où  elle  était  infligée  à  l'enfant  à  titre  de  peine.  Cf.  May,  I, 
p.  171. 
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pourrait  être  tenté  de  croire  que  cette  introduction  dans  la 
phratrie,  procédant  uniquement  de  la  volonté  du  père,  doit 
être  résolue  rétroactivement  par  l'apokéryxis  qui  rend  dé- 
sormais le  fils  étranger  au  père.  Cette  solution  est  cepen- 
dant fort  contestable,  car  la  phratrie  forme  une  association 
religieuse  complètement  indépendante  de  la  famille.  La 
volonté  du  père  est  sans  doute  nécessaire  pour  y  faire  en- 
trer l'enfant.  Mais  quand  une  fois  celui-ci  y  a  été  introduit, 
on  ne  voit  pas  comment  le  père  de  famille  pourrait  par  sa 
seule  volonté  exclure  de  l'association  un  membre  qui  y  a  été 
régulièrement  admis,  car  l'àrccw/jpuljiç  ne  fait  pas  disparaî- 
tre rétroactivement  les  conditions  requises  pour  l'admission 
dans  la  phratrie  :  l'enfant  abdiqué  n'en  demeure  pas  moins 
né  si  atreîjç  xat  f&F'S'rïjç. 

L'apokéryxis  nous  paraît,  à  plus  forte  raison,  n'avoir  au- 
cun effet  sur  le  droit  de  cité  de  l'enfant  abdiqué.  A  supposer 
même  que  l'abdication  eût  pour  conséquence  l'exclusion  de 
la  phratrie,  on  ne  pourrait  en  induire  la  perte  du  droit  de 
cité,  car  la  jouissance  de  ce  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en 
étudiant  la  situation  des  enfants  naturels  :,  est  indépendante  de 
l'introduction  dans  une  phratrie.  Jamais, du  reste,  les  auteurs 
auxquels  nous  devons  les  quelques  renseignements  que  nous 
possédons  sur  l'apokéryxis,  ne  font  la  moindre  allusion  à  l'effet 
que  celle-ci  pourrait  produire  quant  au  droit  de  cité,  et  ils 
en  restreignent  les  conséquences  au  droit  de  famille  2.  Dans 
tous  les  cas,  en  admettant  que  l'expulsion  hors  de  la  famille 
ait  pu  originairement  réagir  sur  le  droit  de  cité,  elle  a  du 
certainement  perdre  toute  influence  sur  ce  point  à  partir 
des  réformes  de  Clisthène  qui  ont  nettement  séparé  le  droit 
public  du  droit  privé  ;. 

(i  )  V.  supra,  t.  I,  p.  506  et  s. 

(2)  Cf.  en  ce  sens,  Platon,  Leges,  XI,  928,  c  :  sv  [i.h    oSv    -!'/)?,   -o/.itî:-/    ~j.i: 
«7tûxexï)pVYU.évoç  oùx  btv  ï%  àv/yx/jç  fiiroXc;  efv). 

(3)  llri  m.mn-lilumiM.T,  p.  78,  note  h  ;  Meicr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  538.  Cf. 
Gide,  loi',  cit. 
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L'enfant  iicox^puxxo^  devenant  étranger  non  seulement  à 
Bon  père,  mais  encore,  comme  nous  ['avons  admis,  à  sa 
fa  iinil"-  entière,  il  \  a  lieu,  s'il  esl  encore  mineur,  de  lui 
constituer  un  tuteur,  lequel  ne  peul  être  un  tuteur  légitime, 
puisque  tout  lien  d  agnation  esl  rompu.  C'est  alors,  croyons- 
nous,  à  l'archonte  éponyme  que  doit  revenir  le  soin  d'orga- 
niser la  tutelle  de  l'enfant  abdiqué  dans  les  hypothèses  assez 
rares  où  l'apokéryxis  était  prononcée  contre  lui  pendant  sa 
minorité  '. 

L'apokéryxis  ne  paraît  entraîner  par  elle-même  aucune 
peine  contre  l'enfant  coupable  \  si  ce  n'esl  1»-^  déchéances 
dont  nous  avons  parlé  et  qui  résultent  de  la  rupture  du  lien 
d'agnation.  C'esl  seulement  dans  le  cas  ou  la  conduite  de 
l'enfant  est  de  nature  à  constituer  une  xaxuxnç  que  le  père 
de  famille  peut,  en  cumulant  la  ypa<pY]  xaxukreux;  avec  \'y-.:v.rr 
puÇiç,  faire  infliger  à  son  (ils  les  peines  spéciales  que  com- 
porte la   /.r/j'iz::  YovéttV  3. 

La  rupture  «In  lien  de  famille  produite  par  l'apokéryxis 
n'esl  point,  du  reste,  définitive,  et  le  père  peut  consentir  à 
replacer  l'enfanl  dans  sa  situation  primitive  au  moyen  de 
ce  que  Ton  appelle  ly.-JÏKr/j:;  -r:::  '■•.  Toutefois,  suivant 
Lucien,  L'âftsxifjpuËtç  ne  serait  possible  qu'une  fois,  si  non  le  pou- 
voir du  père  dégénérerait  en  abus  5.  Mais  cette  proposition 
cs(  fort  suspecte  car,  pour  la  justifier,  Lucien  donne  des  rai- 

(;)  Cf.  Schulthess,  p.  4o,  /u. 

1  .'.  Platner,   Process,  II,  p.  :>4'. 

i  ae  scholie  de  Syriaaus    el  de    Sopater     in  Hermog.    Stat.    170,  cîtéi 
Telfy,  n    i333),  en  laquelle  <lu  reste  on    ne  peul    avoir  grande  confiance,  rap- 
porte  une  déchéance  de  droit  public  qu'entraînerait  l'apokéryxis   :   roùc    an 
pûxtouc  [>.rt  utpaTeûeffOai  rco)Léu.ov  xaTeiXy)çoro;. 

Lucien,  loc.  cit.,Q  :  .:-.'  a'Vn:  àvaXaBâvri  xal  Xûdavti  r»|V  àitoxiîpuÇiv.  I  f. 
l'cdi,  A'-;/,  att.  11,4,  iij  Boissonade,  p.  (5;  Ciccotti,  p.  88;  Hermann-Blûmner, 
p.  -,  note  'i  ;  Caillemer,  Succession,  p.  25.  On  ne  pei  1  ajouter  toi  au  témoi- 
gnage de  Sopater  (ci  ius,  loc.  cit.,  p. 8,  g)  suivanl  lequel  le  pèrequi, 

avoir  été  injurié  par  son  enfant,  lui  pardonnerait,  sérail  frappé  d'atimie. 

(5)   Lucien,   C.   i"  :    ir.a:    v.x:  :b   àn9X*lpÛTT8lV    KVTÎ   '.-  ...    :o  ô'  -x-x-jT- 

oCto  •/■/'.  xiStov  xoc\  7toXu  xat  pafitov  |j.;'.^'j/  ?éSï)  rij;  Jtatp  j«(a;> 
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sons  qui  sont  celles  d'un  rhéteur,  et  non  d'un  juriste.  Il  dit 
que  le  père  n'ayant  engendré  et  nourri  qu'une  lois  son  en- 
fant, ne  peut  en  conséquence,  l'abdiquer  qu'une  seule  fois  l. 
Or,  on  pourrait  très  bien  répondre  à  cette  raison,  et  cela  dans 
le  même  esprit  que  le  rhéteur,  que  la  revocatio  in  domum 
peut  se  comparer  à  une  nouvelle  génération  et  qu'elle  donne 
ainsi  au  père  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  âî:ox^pu|tç 
s'il  survient  de  nouvelles  causes  à  cette  abdication  2.  Au 
surplus,  il  est  question,  dans  le  discours  même  de  Lucien, 
d'un  médecin  II:  àïïoxvjpiiTTepevsç  et  qui,  rentré  dans  sa  fa- 
mille après  une  première  abdicatio,  en  avait  été  renvoyé 
une  seconde  fois  pour  n'avoir  pu  quérir  la  folie  de  sa 
belle-mère.  Ouintilien  3  suppose  également  qu'un  fils  abdi- 
qué devient  fou,  est  rappelé  dans  sa  famille  par  son  père 
médecin  qui,  l'ayant  guéri,  le  renvoie  une  seconde  fois. 

L'apokérvxis  parait  avoir  été  d'un  emploi  très  rare  dans 
le  droit  attique,  du  moins  à  l'époque  classique,  et  on  peut, 
en  effet,  en  citer  à  peine  un  exemple,  celui  de  Thémistocle 
qui,  du  reste,  est  lui-même  contestable  4.  La  rareté  du  fait 
provient  sans  doute  de  ce  que  les  Athéniens  étaient  trop  dé- 
sireux de  laisser  après  eux  un  continuateur  de  leur  culte 
domestique  pour  se  dépouiller,  par  une  abdication,  du  fils 
que  la  nature  leur  avait  donné  5.  Il  semble  cependant  qu'à 
une  époque  ultérieure,  c'est-à-dire  quand  la  Grèce  cessa 
d'être  libre,  l'apokérvxis  ait  dû  être  plus  souvent  employée. 


(i)  Luc.  cit.  :  S.K3.1  YcY£w/,/.-a:,  %-%':  àvaTÉTpoçoç,  ornai-  xal  rb   cnroxYipurreiv. 

(2)  Boissonade,  p.  A*>- 

(3)  Declam.,    90. 

(4)  Suivant  Valère-Maxime  (IV,  9,  ext.  2)  et  Elien  (II,  12),  Thémistocle  aurait 
été  abdicutus,  ànoxïipvxToç  par  se  n  père.  Cornélius  Nepos  (The m ist.,  c.  i) 
raconte  également  que  Thémistocle  a  été  a  putre  exhœredutus.  Mais  Plutarque 
(V.   Themist.,  c.  2)  traite  de  fable  ce  qui  est  dit  relativement  a  celte  àuoxiQf.u- 

(5)  Caillemer,  Annuaire,  1870,  p.  3i  et  Successions,  p.  25;  Pauly,  loc.  cit.; 
Hermann-Blùmner,  p.  79;  Cf.  Van  den  Hs.  p.  [33  ;  IVIeier.  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  537  ;  Ciccotli,  p.  87. 
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D'une  pari,  en  effet,  les  déclamations  des  rhéteurs  n'offrent 
pas  de  sujet  plus  fréquemment  traité  que  Vabdicatio  filii  '. 
D'autre  pari,  un  rescrit  de  Dioctétien  montre  que  l'apoké- 
ryxis  était  encore  d'un  usage  constant  à  la  fin  du  m"  siècle 
après  J.-C.  *.  On  en  a  enfin  relevé  un  exemple  dans  les  actes 
du  martyre  de  saint  ('vrille  ;'i  Césarée  de  Cappadoce,  vers 
l'an  200  3. 

La  meilleure  preuve  que  l'apokéryxis  devait  être  quelque- 
fois employée  par  les  pères  de  famille  athéniens,  c'est  que 
Platon,  dans  son  Iraitè  des  Lois  ',  s'est  préoccupé  de  poser 
certaines  règles  relatives  à  cette  institution,  et  manifeste- 
ment parce  qu'il  l'avait  vue  fonctionner  dans  des  conditions 
qu'il  jugeait  trop  rigoureuses  pour  les  enfants.  Il  impose,  en 
conséquence,  au  père  de  famille  l'observation  de  certaines 
formalités.  II  exige  la  réunion  d'un  conseil  de  famille  com- 
posé des  parents  les  plus  proches  du  côté  paternel  et  du 
côté  maternel  jusqu'au  degré  de  cousins  issus  de  germains, 
hommes  ou  femmes.  Devant  ce  tribunal  domestique,  le  père 
expose  ses  griefs  contre  son  fils  et  celui-ci  peut  lui  répon- 
dre. La  sentence  est  rendue  à  la  majorité  des  voix,  sans  que 
cependant  le  père,  ni  la  mère,  ni  le  fils  aient  le  droit  de  vote. 
L'enfant  ainsi  expulsé  peut  entrer  dans  une  autre  famille 
par  voie  d'adoption  ;  mais  si,  dans  un  délai  de  dix  ans,  il  ne 
trouve  personne  qui  veuille  l'adopter,  il  devra  partir  pour 
les  colonies. 

L'apokéryxis  n'a  point  dû,  d'ailleurs,  être    une   institution 

(1)  V.  les  Declamntiones  de  Sénègue  et  de  Quintilien,  qui,  comme  l'observe 
Dareste  (Science  du  droit,  p.  126,  note  1),  dérivent  évidemment  des  sour.-^ 
grecques. 

(2)  L.  5,  C.  />>■  patr.potest.,  VIII,  .'iG  :«  Abdicatio  quœ  grœco  more  ad  aliénait- 
dos  liberos  usurpabatui  et  ànox^puËtc  dicebatur,  romanis  legibus  non  compro- 
batur.  > 

(3)  Ruinart,  Acta  martyrum  sincera,  p.  :>8<)  :  «  Abdicat  eum  pater,  domum 
'■i  claudens,  et  quae  in  ea  eranl  pror.Mis  abnegabal  ei.  Ips'-  vero  quasi  aihihim 
rcpuiabat  abdicari  a  pâtre,  etc.  » 

1  \)  Platon,  /.'•;/•  »,  XI,  928. 

a  1" 
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spéciale  au  droit  attique.  Aussi,  le  rescrit  précité  de  Diocté- 
tien y  fait-il  allusion  en  disant  grœco  more  et  un  point  attira 
more.  Il  est  probable  notamment  qu'à  Sparte  le  père  devait 
avoir  le  même  droit  de  retrancher  l'enfant  de  la  famille  l.  Il 
existe,  en  outre,  dans  la  loi  de  Gortyne,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  en  étudiant  l'adoption  2,  une  déposition  qui  autorise 
en  quelque  sorte  l'àxoifcpuS-iç  du  fils  adoptif  par  l'adoptant. 

(1)  Jannel,  Instit.  soc.  à   Sparte,  p.  10O. 

(2)  V.  supra,  p.  65,  note  1. 


CHAPITRE    II 

PUISSANCE    TLTKLAlllE 
SECTION   I 

Tutelle    des    impubères. 

—  §    i .   Notions  générales, 

I/inaplitude  intellectuelle  provenant  du  jeune  âge  ou  du 
sexe,  telles  sont  les  causes  qui,  dans  le  droit  attique,  don- 
nent lieu  à  la  tutelle  '.  Cette  institution  paraît,  au  premier 
abord,  inspirée  par  une  pensée  de  protection  en  faveur  des 
incapables  auxquels  elle  s'applique.  Tel  n'est  point  cepen- 
dant le  caractère  de  la  tutelle  dans  le  droit  grec  primitif. 
A  Athènes  comme  à  Rome,  et  comme  dans  l'ancienne  Ger- 
manie, il  ne  dut  y  avoir  là,  au  début,  qu'une  mesure  de 
défiance  prise  contre  certaines  personnes  dans  l'intérêt  de 
I;i  bimille,  du  -fÉvc;.  Cette  considération  fut  même  toujours 
dominante  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  femmes.  Celles- 
ci,  en  effet,  même  parvenues  à  l'âge  de  puberté,  ne  sont  point, 

(1)  On  peut  dire  que,  dans  le  droit  attique,  sont  en  tutelle  tous  ceux  qui  ne 
surit  pas  inscrits  sur  le  )rt::zy/:v.h-i  YpaimLaTefov«  ce  qui  comprend  a  U  fois  les 
fils  mineurs  qui  ne  sont  inscrits  sur  ce  registre  qu'à  leur  majorité  et  les  femmes 
qui  n'y  sont  jamai»  inscrites.  Cf.  Van  des  Es,  p.  igs.  Nous  faisons  abstraction 
pour  le  momenl  des  maladies  mentales  qui  peinent  entraîner  l'interdiction  d'na 
citoyen  majeur  el  L'établissement  de  mesures  semblables  a  la  tutelle.  Nous  Irai* 
lerons  de  l'interdiction  dans  une  section  spé  iale. 
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comme  les  hommes,  libres  de  toute  tutelle.  Pour  elles 
l'état  d'incapacité  se  prolonge  pendant  toute  la  vie,  et  elles 
ne  sortent  de  la  tutelle  proprement  dite  que  pour  retomber 
immédiatement  sons  l'autorité  du  xuptoç.  La  tutelle  des  impu- 
bères fut  également  établie  à  l'origine  en  faveur  de  la 
famille  et  non  du  pupille  :  ce  que  l'on  recherchait  avant 
tout,  c'était  de  sauvegarder  les  intérêts  des  parents  appelés 
à  succéder  ab  intestat  à  l'impubère.  Il  importait  de  placer 
celui-ci  sous  une  surveillance  telle  qu'il  ne  pût  dilapider 
un  patrimoine  qui,  dans  les  idées  primitives,  était  plutôt 
celui  de  la  famille  que  le  sien  propre,  et  logiquement  la 
tutelle  devait  être  confiée  exclusivement  à  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  empêcher  la  dilapidation  des  biens  de  l'impubère  '. 
Le  pupille  athénien  dut  donc  originairement  être  soumis  à 
une  espèce  de  puissance  qui,  semblable  à  toutes  celles  du 
droit  primitif,  notamment  à  la  puissance  paternelle,  devait 
s'exercer  sans  restriction  d'aucune  sorte,  sans  aucun  con- 
trôle de  l'autorité  2.  Si  la  tutelle  pouvait  alors  impliquer 
de  la  part  des  tuteurs  certains  devoirs  envers  leurs  pupilles, 
l'observation  de  ces  devoirs  devait,  comme  dans  l'ancienne 
Rome  3,  être  garantie  beaucoup  plus  par  les  mœurs  que  par 
les  lois. 

■  Les  choses  durent  se  maintenir  en  cet  état  tant  que  la 
famille  conserva  son  caractère  primitif.  Mais  elles  se  modi- 
fièrent le  jour  où  le  législateur,  émancipant  l'individu  des 
liens  étroits  du  yivoç,  lui  permit  de  disposer  par  testament 
des  biens  réservés  jusque-là  obligatoirement  à  ses  agnats. 
En  effet,  par  une  conséquence  naturelle  de  la  nouvelle  insti- 


(i)  C'est  ce  même  caractère  que  présente,  en  droit  romain,  la  tutelle  des 
aqnats.  Ulpien,  1.  i,pr.  D.  De  leij.tut.,  XXVI,  4  :  «  Hoc  summa  providentia, 
ut  qui  sperarent  hanc  successionem  iidern  tuerentur  bona  ne  dilapidarcntur.  s> 

(a)  (l'est  peut-être  en  raison  de  ce  caractère  primitif  de  la  tutelle  que  l'on  voit, 
dans  Homère  (Iliade,  22,482-501),  Andromaque  gémir  sur  la  destinée  future  de 
son  fils  orphelin. 

(:\)  Cf.  Aulu-Gelle,  Noct.  att.,  V,  1.''.. 
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lut  ion,  le  père  de  famille  put  désigner  par  testament  un 
tuteur  à  ses  enfants  impubères.  Ayant  ainsi  la  faculté 
d'exclure  de  la  tutelle  les  plus  proches  parents  et  de  con- 
fier la  protection  de  la  personne  el  des  biens  de  l'enfant  à 
une  personne  de  --"ii  choix  qui  n'avail  plus  d'intérêl  person- 
nel à  la  conservation  <!•'  ces  biens,  il  transformait  par  là 
même  le  caractère  de  la  tutelle  et  en  faisait  une  charge  9ans 
profit,  organisée  dans  le  seul  intérêt  du  pupille.  En  môme 
temps,  l'Etat  se  désintéressait  de  moins  en  moins  d'une  insti- 
tution touchant  d'aussi  {»rrs  à  l'ordre  public,  et  il  interve- 
nait, non  seulement  pour  donner  un  tuteur  au  pupille  qui 
n'en  avait  pas  dans  sa  famille  ou  qui  n'en  avait  pas  reçu  de 
son  pr'e,  mais  encore  pour  surveiller  et  contrôler  la  g< >s- 
tion  du  tuteur  et  pour  fournir  au  pupille  un  certain  nombre 
de  garanties  contre  son  tuteur.  La  tutelle  cesse  dès  lors 
d'être  ui.it'  puissance  domestique  organisée  dans  l'intérêt 
des  tuteurs,  et  elle  devient  une  mesure  de  protection  pour 
les  impubères  à  raison  de  leur  jeune  âge,  ad  tuendum  eum 
ifui  propter  œtatem  suam  sponte  se  defendere  nequit, 
comme  le  disait  le  jurisconsulte  Servais  '  de  la  tutelle 
romaine  à  l'époque  impériale.  ."Vous  ne  connaissons,  du 
reste,  dans  le  droit  attique,  la  tutelle  que  sous  ce  dernier 
caractère,  car  les  renseignements  qui  nous  soit  parvenus 
sur  cette  institution  ne  concernent  que  l'époque  que  nous 
nommons  classique,  c'est-à-dire  postérieure  aux  lois  de 
Solon. 

La  fortune  des  pupilles  paraît,  d'ailleurs,  avoir  été  assez 
mal  protégée  à  Athènes,  malgré  ce  caractère  nouveau  qu'a 
revêtu  la  tutelle  et  malgré  les  précautions  légales  et  la  sur- 
veillance exercée  par  l'autorité.  Dans  un  seul  texte  -,  on 
voit  faire  l'éloge  de  la  gestion  d'un  tuteur,  tandis  que  les 
discours  des  orateurs    abondent  en    récriminations  contre 


(i)  L.   i.  pr.  D.  De  tutelis,  XX VI,  i. 
.i   l-'-r.  /)*  Axtyph.  her.,  S  jg. 
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l'infidélité  des  tuteurs  ?,  Aussi  y  a-t-il  eu  à  Athènes  un 
grand  nombre  de  procès  de  tutelle,  ce  qui  fait  que  cette 
institution  est  une  de  celles  qui  soient  relativement  le  mieux 
connues  et  dont  il  est  possible  d'exposer  une  théorie  à  peu 
près  complète.  Nous  possédons,  en  effet,  plusieurs  plaidoyers 
de  Démosthène  3  consacrés  à  des  questions  de  tutelle,  no- 
tamment ceux  que  le  grand  orateur  a  prononcés  contre  ses 
tuteurs  tout  aussitôt  après  sa  majorité.  Il  nous  est  par- 
venu également  un  plaidoyer  entier  de  Lysias  3  sur  cette 
même  matière,  et  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  d'Iïagnias 
peut  aussi  être  rangé  parmi  ceux  qui  sont  consacrés  à  une 
question  de  tutelle  plutôt  qu'à  une  question  de  succession  4. 
Nous  avons  malheureusement  à  déplorer  la  perte  de 
nombreux  e7r.Tpoxtx.01  /.ôyot  prononcés  par  les  grands  ora- 
teurs et  dont  il  ne  nous  est  parvenu  que  des  fragments  ou 
dont  nous  connaissons  seulement  l'existence  par  d'autres 
écrivains  :  c'est   ainsi  qu'Antiphon  5,  Lysias  6,  Isée  7,  Hypé- 

(1)  V.  notamment:  Lysias,  C.  Diogit.;  Démosthène,  G.  Aphob.,  I,  §  7 .  Cf. 
Schulthess,  p.  243  et  s. 

(2)  Ce  sont  :  les  trois  plaidoyers  de  Démosthène  contre  Aphobos  (XXVII, 
XXVIII,  et  XXIX),  les  deux  plaidoyers  de  Démosthène  contre  Onétor  (XXX, 
XXXI),  le  plaidoyer  de  Phormion  contre  Apollodore  (XXXV)  et  celui  des  fils 
d'Aristechme  contre  Nausimaque  et  Xénopithe  (XXXVIII). 

(3)  Lysias,  C.  Dioçjitonem  (XXXII). 

(4)  Schulthess,  p.  250. 

(5)  Harpocration  mentionne  d'Antiphon  un  £7UTpo7Uxo;  xaxà  KaWiarpizou  et 
un  £iuTpo7tt-/.oç  Ttp.oxpâT£t.  Cf.  Blass,  AU.  Bereds.,  I,  p.  <j3  ;  Schulthess,  p.  247; 
Meier.  Schœmann  et  Lipsius,  p.  550,  note  189. 

(fi)  Lysias  a  prononcé,  dans  des  questions  de  tutelle,  outre  le  discours  déjà 
cité  (supra,  note  3)  de  nombreux  plaidoyers  qui  sont  mentionnes  par  Denys  d'Ha- 
licarnasse  (de  Lys.  judic,  20,  p.  497)  et  Par  Clément  d'Alexandrie  (Stromat. 
II,  p.  îififi,  Sylb.).  Ce  sont  les  plaidoyers  :  7ipb;  xouç  ETurpônoyç  twv  Bowvo; 
r.x<.'ji<n ,  xatà  A/,|j.oT0ivo'j;  £7UTpo7t/)Ç,  Ttpôç  Aioy£vv)v  7t£pt  ywpio-j,  irpoç  Atoy£Vif)v 
Û7T£p  u.i?0'i'>T£aK,  Trpoç  (^oTCitQïi  èTiiTpOTr?,;  éTnAoyo;,  7tpô;  -rour  'lxTroxpâTou; 
■rcaïSa;,  npô;  vrfi  cf*iffiv  toû  ôpjpavixeu  ofkou,  xaià  $iXfaHrou  £7tiTfjQTir|;,  ûr.èp  ~a- 
TÛpou  £irtTpoirf|;  upo;  Xapt'5r,u.ov.  Cf.  Hœlscher,  De  Lys.  n/fn  cl  scri/)tis  ;  Blass, 
AU.  Bereds.,  I,  p.  615  et  s.;  Schulthess,  p.  247  et  s.;  Sauppe,  Orat.  att.,  II, 
p.  1 84  et  s.  ;  Van  den  Es,  p.  i4n,  note  2  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  550, 
note  190;  Schaîfer,  Demosth.  a.  sein.  Zeit,  III,  2,  p.  315. 

(7)  On  cite  d'Isée,  outre  le  discours  sur  la  succession  de  Hagnias  :  upo:  A10- 
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ride  ',  Dinarque  '  el  Aristogiton  3  avaient  eompofté  des 
plaidoyers  remarquables  dans  d<-s  questions  de  Lutelle, 
plaidoyers  qui  étaient  le  plus  souvent  dirigés  contre  des 
tuteurs  infidèles.  <  >n  doit  regretter  également  la  [ »«■  i  ( «•  de 
deux  comédies  intitulées,  L'une  écrite  par  Alexis.  ''. 

ri  ['autre  intitulée  '.r.'.-z-.-r,,  écrite  par  Diphile  ■'•  et  dont  le 
sujet,  ain<i  que  L'indique  Leur  nom,  était  emprunté  à  notre 
matière   '. 

Il  y  a,  comme  nous  L'avons  «lit.  dans  \r  droit  attique,  deux 
sortes  de  tutelles,  celle  qui  s'exerce  sur  les  impubères  des 
deux  sexes  el  La  tutelle  qui  s'exerce  sur  les  femmes  pubères, 
à  ijui  nous  consacrerons  un  chapitre  distinct.  Pour  désigner 
celui  qui  remplit  les  fonctions  de  tuteur  dans  le  premier  cas, 
on  se  sert  plus  spécialement  du  mol  smTpoiwç,  I»'  mot  jtiîpiçs 
étant  plutôt  appliqué  au  tuteur  de  la  femme  7.11  n'y  ;i  point  ce-< 
pendant,  dans  le  droit  attique,  de  terminologie  bien  arrè- 
tée. 

Ainsi  d'abord  on    pourrait    croire    que  le    mot    ï-i-zzzz;  a 

tpâv*)V  ï~\-.'j',-rlz  y.-','i.',-[:x  el  jrpbç  'AyvôOsov  i-iTOo-/,:  à  7:  oào -;:':/..  Cf.  SchullhtSS, 
}>.  250  j  Blass,  Att.  Bereds.,  Il,  p.  5^7  et  s.;  Van  den  Es,  p.  r4gj  Meier,  Schœ- 
niaiiii  <•!  Lipsius,  p.  550,  cote  igi. 

(  1)  On  les  Domine  :  npbç  XâpYjTix  l7ciTpoutx<Sc  et  xat'  'Avtéou  ôpipavtxiç.Cf.  \  .mi 
«I'-ii  Es,  p.  i4gî  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  55i,  note  igîj  Blass,  lll.  ;. 
p.  20  ;  Schulthess,  p.  253. 

(2)  Plaidoyer  xa-à  HeSisco;  z«w7-m;  rcatSbc  ôpçavoO.  Cf.  Sauppe,  o™/. 
<;//.,  II.  p.  ."'''1:  Schulthess,  p.  2585  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  551. L'o- 
r.'ii ',-y.y.  i-'.tpo-r,:  pour  Satyros  contre  Charidémos  est  attribuée  par  Callima- 
maque  à  Dinarque  el  par  d'autres  à  Lysias.  Photius  (Bibl.  Cod.  265,  p.  fgil 
attribue  à  Démosthène  oî  itpb<  'rjv  xpfwtv  ï/yi-i:  xh  ic;-//::. 

'AptoToyefTwv    attribue   ;i  cel  orateur   un    plaidoyer    ôpçavixdç 
vraisemblablement  intitulé  xotrà  0pavjXXou  ôpçavtxô;.  Cf.   Van  den   Es,   p, 
Sauppe,  II,  p.  3oi  ;  Blass,  III,  2,  p.  1 '17  el  s.  ;  Schulthess, p.  •■;,:;. 

(4)  Ailier, -,  x.  p.  443,  E. 
Bekker,  Ain  crf.,  I,  p,  96. 

(fi)  Cf.    Van  den  Es,  p.  150;  Schulthess,  p.  246;   Meier,  Schœman  e(  Lipsius, 

17)  l  Philoct.  her.,  §  3:?.  Cf.    Van  den    Es,   p.  i5i  :  Hafter,  p,  '■'»•.  3lJ 

1.11111,   >ur    Isée,  p.     182;    lleriiiaun-'l  li.illiciui,    p.  g,    oote    1;    Caillemer, 
Les  papyrus  greci  dix  Louvre,  p.   tg  et 8.  ;  Schulthess,  p.  $5, 
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été  appliqué  au  tuteur  des  femmes.  C'est  du  moins  ce  qui 
paraît  résulter  d'un  passage  des  Lois  de  Platon  ',  où  l'au- 
teur, réglant  le  point  de  savoir  qui  aura  le  droit  de  donner 
une  fille  en  mariage,  décide  que,  à  défaut  de  certains  pa- 
rents qu'il  indique,  tobç  vffûzxxx  yévo'jç  âei  xapi'ouç  dw  [/.stà 
twv  èriTpô-wv.  On  pourrait  aussi  alléguer  dans  le  même  sens 
un  passage  d'Isée  où  il  est  dit  à  propos  d'une  femme  nom- 
mée Callipe  :  mît'  ÊiaTpcjueiisffOat  xpsaîjxe  tyjv  KaXXfiCYjv  '£-:,  ipiâ- 
scovroU'cfo  Ysouaav  2.  Ces  textes  ne  prouvent  point  cependant,  à 
notre  avis,  que  l'on  ait  dérogé  à  la  règle  que  nous  avons 
posée  et  d'après  laquelle  le  mot  kyrios  est  réservé  spéciale- 
ment au  tuteur  de  la  femme  pubère.  Platon,  en  effet,  n'a 
employé  le  mot  srirpczoç  que  pour  éviter  une  répétition  (y,u- 
pfouç  elvat  [xexà  tgW  xupîwv)  inélégante  et  de  nature  à  obscurcir 
sa  pensée.  Il  ne  faut  point  non  plus  oublier  que  dans  ce 
texte  il  s'agit  d'une  disposition  législative  idéale,  et  que 
Platon  a  très  bien  pu  ne  pas  suivre  ici  le  langage  juridique 
ordinaire.  Quant  au  texte  d'Isée,  il  fait  allusion,  comme  nous 
le  verrons  en  étudiant  la  tutelle  des  femmes,  aux  deux  tu- 
telles par  lesquelles  celles-ci  passent  successivement,  la 
première  qui  est  fondée  sur  leur  âge,  kxizpoxfi,  et  qui  dure 
vraisemblablement  jusqu'à  la  puberté,  la  seconde  qui  com- 
mence à  cette  époque  et  n'a  point  de  fin.  Isée,  par  le  mot 
èimrpôicetîeorôa'.  a  dû  se  référer  à  la  premières  de  ces  tutelles  3. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  tutelle  des  impubères,  les  textes 
emploient  tantôt  le  mot  èîti'xpôTOç,  tantôt  le  mot  xypioç,  mais  il 
ne  semble  pas  que  cet  emploi  soit  indifférent.  On  est 
d'accord,  en  effet,  pour  reconnaître  que  l'expression  èicfcpo- 
xoq  est  appliquée  de  préférence  au  tuteur  quand  on  se  réfère 
aux  pouvoirs  de  celui-ci  non  seulement  sur  l^s  biens,  mais 
encore  sur  la  personne  de  son  pupille,  et    qu'on    le  qualifie 

(i)  Platon,  Leges,  VI,  774  <*• 

(2)  Isée,  De  Philoct.  her.,  §  i/j. 

(3)  Hermann,  Jur.  dont,  et  fa  m.  cuinp.,  p.  10.  Cf.  Hafter,  p.  3r,  3a. 
(/l)  Cf.  Schulthess,  p.  lq. 
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plutôt  de  -/.Je-.;;  quand,  la  personne  «lu  mineur  passant  ;< 
l'arrière-plan,  on  envisage  de  préférence  les  pouvoirs  <lu 
tuteur  sur  les  biens  du  mineur,  car  le  mol  «wipwç,  conformé- 
ment à  son étymologie  même,  désigne  celui  quia  un  pouvoir, 
un  droit  de  disposition  sur  quelque  chose,  c'est-à-dire,  dans 
L'espèce,  sur  Ic^  biens  «lu  pupille  '.  Cette  terminologie  n'esl 
point  cependant  absolument  invariable  :  L'expression  >.,:•:; 
est  quelquefois  employée  là  où  l'on  s'attendrait  à  rencontrer 
L'expression  ï-i-zz-zz  -  et  réciproquement  ;;  les  deux  expres- 
sions paraissent  même  avoir  été  employées  cumulative- 
iiii'tit   comme  synonymes  4.  I  >n  trouve  aussi,  pour  désigner 


ii    Etienne,    T/iesaar.,   v°  xûpio;  ',  Schmeîsser,  De  re  tutelari  Atheniensium, 

.p.  h  ;  Van  den  Es,  p.  i;,i;  Meier,  Schœmann  et  Lip-iu- .  p.  558  ;  Schulthess, 
p.  45.  V.  notamment  à  l'appui  de  celte  distinction:  Démosthène,  C.  Aphob.  I, 
§  55  :  xai  vvTf,;  >  x\  tûv  y^r,  >  xtwv  x'ptov  t.qiiïv  .  C.  Aplmb.  II,  §  [6  :  xûpioç  TÛv 
Èu,à»v.  C.  Nausim.  et  Xenop.,  §  6  :  TeTeXeuTYjxÔTMV...  tojv  bmTpôitcov,  oc  'xi'7.  rov 
Êxeîvou  Oxvxtov  rûv  r,;iîTÉp(ov  ÈyivovTo  X'jptoi.  /Vo  Phurm.,  S  22  :  /.ai  ou  '<*>'' 
ovtwv  /.Coco-  r,v,  i-:Too-o;  /.xtx/.  "/ Etiiuivo;.  Isée,  Z)e  Cleon.  //''/•..  §  [O:  rô-/  ï/'j'.7- 
t'jv  rôv  olxet'tov  è7cc'rpoirov  xal  xûptov  tô>v  aÙTOÛ  xaxaXciteïv.  Cf.  sur  le  sens  de  ce 
dernier  texte  :  Schœmann,  sur  lsée,  p.  182;  Schulthess,  p.  '1;,. 

(2)  Cf.  Démosthène,  Pro  Pkorm.,  S  :>.:>  où  se  trouve  l'expression  Ini-zpoizoç,  bien 
qu'il  s'aijisse  de  la  gestion  des  biens,  d'une  banque  et  d'une  fabrique  de  bou- 
cliers. Dans  le  plaidoyer  attribué  Démosthène  contre  Macartatos,  §  15,  il  est 
dit  :  6  iîxÏ;  oÛToai...  k'/xys  7:00;  tov  8,py(ovza  *upiov  ir;- 0x^2  j.evo;  rbv  aosAçoM 
tbv  lautoû.  Suivant  Schulthess  (p.  46)  un  examen  attentif  de  ce  texte  montre 
<I ii'il  n'existe  ici  aucun  rapport  de  tutelle  ;  le  mot  xupioc  n'a  pas  été  mis  pour 
bthpoimt.  L'enfant  en  question,  dit-il,  ayant  été  adopté  dans  la  maison  d'Eubu- 
lide,  n'avait  pas  besoin  de  tuteur,  et  son  frère,  qui  a  présenté  la  requête  comme 
son  xûptoc  n'était  ainsi  en  réalité  que  son  mandataire  ad  (item.  On  peul  penser 
néanmoins  qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  a  une  véritable  tutelle  malgré  l'a- 
doption, car  il  s'agit  d'une  adoption  posthume,  et  le  jeune  Eubulide  étant  mi- 
neur ne  pouvait  agir  en  justice  que  par  l'intermédiaire  d'un  tuteur  qui  esl  ici, 
par  exception,  désigné  par  le  mot  •/.•jp'.o;. 

(3)  Cf.  Lysias,  C.  Diogit.,  §  18  :  àvau,tu,v»)<Tx6"u.evo(  ?>~-  ïo*j  àicoOavovroç,  <■>:  iva- 
Eiov  tt,;  overfac  tov  ïr.:~y,r.vi  xaréXtitev,  ou  il  y  a  lieu  vraisemblablement  de  réu- 
nir les  mots  tt,:  oùafofrbv  torépoicov.  V. aussi  Lysias,  IV.  [32 (éd.  Didot,  p.  ■7;,>; 
àyù)  yxp  y.xTX>.£'.iOî\;  litlïpoitOÇ  xâiv  'Iitiroxpârouc  ypr/jataj/  n'.  ô'.x/::p'.T.t;...  :i 
/p/,axTa  J>v  i-î-rpouo;  xxTEXd?9r,v.  Cf.   Schulthess,   p.   ^7- 

(4)  Isée,  Z>e  Dicaug.  lier.,  S  10  :  xoct  yàp  -roCrtov  tt  Sua  xal  Sttfrpofroc  xai 
xOpto:  xal  àvcfôtxoc  r(v.  On  peut  toutefois  dire  qu'ici  le  mot   ^-irpûrto;    se  r. 
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le  tuteur,  la  réunion  des  deux  mots  irJ-p^zz;  •/.«!  v:rtoz[xm  l. 
Le  mot  e%kpcxcq  dérive  lui-même  du  verbe  l-:-pi-zr>,  qui 
signifie,  dans  son  sens  propre,  commiltere  aliquid  alterius 
ci/rœ  vel  arbitrio  -,  d'où  les  expressions  qui  be  rencontrent 
très  fréquemment  dans  le  droit  attique  :  ÏT.'.xpi-iv/  StatTocv, 
bcTp&rstv  Suir/jTf,,  ovm—^p'.b) .  En  conséquence,  celui  qui,  avant, 
de  mourir,  confie  à  quelqu'un  le  soin  d'élever  ses  enfants 
est  dit  les  lui  l-:-pir.i:<>.  De  même,  au  témoignage  d'Harpo- 
cration  3,Lysias,  dans  son  plaidoyer  sur  les  enfants  deBoo- 
nos,  «  irA-pï'lvi  »  el%v)  «  àvSpâtuv  »  œnl  tcu  s7îtTpoxouç  v.y-£o- 
Tv;crcv  4.  Aussi  le  mot  èrj-pzrdn  qui  dérive  direclement  du 
verbe  àznrpéTueiv,  signifie-t-il  à  proprement  parler  l'action 
committendœ  rei  alicujus  curœ  vel  arbitrio  alterius  et 
c'est  par  extension  qu'il  a  été  appliqué  à  la  tutelle  ~\  La 
fonction  du  tuteur  est  désignée  par  le  mot  èiUTpoTtei'a  6.  Quant 
au  fait  d'exercer  la  tutelle,  il  est  indiqué  par  le  verbe 
è'ju'rponeijstv,  qui,  d'ailleurs,  est  pris  ordinairement  dans  le 
sens  actif  ". 

aux    enfants  et  le  mot    xijpioç    à  la  femme.    Cf.   Scliœmann,    sur  Isée,  p.  297  ; 
Schulthess,  p.  46. 

(i)  Démosthène,  C.  Naus.  et  Xenop.,  §  12.  Le  mot  jCY)8eu.i5v  fait  allusion  aux 
soins  (xïjôoç)  du  tuteur  a  l'égard  de  la  personne  du  pupille. 

(2)  Van  den  Es,  p.  i50. 

(3)  V°   ÏTll-pÎTltlV. 

(i)  ISIeier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  549,  noie  1 88.  Peut-être  cependant, 
comme  l'observe  Van  den  Es  (p.  150-151),  les  paroles  de  Lysias  ont-elles  le 
même  sens  que  celles  de  Démosthène  citées  par  Harpocration  au  même  mot 
i-iToÉTtsiv  et  signifient-elles  remettre  le  différend  a  un  arbitrage. 

(1,)  Démosthène,  Adv.  Apat.,  S  i/j. 

(6)  Démosthène,  Adv.  Onet.,  I,  S  8  ;  Pro  Phorm.,  §  20  ;  Adv.  Nau$im.,§  17: 
Platon,   Leges,  XI,  9  t\  b,  928  c.  Cf.   Van  den  Es.  p. 

(7)  Platon,  Phaid.,  p.  289  c;  Arislote,  Polit.,  II,  7,  3,  p.  1271b,  :>.$  ;  Dcnys 
d'Halicarnasse,  Arch.,  XI,  36  ;  Lysias,  fr.  or.  adv.  Hippocr.  filios,  599,  i(3. 
On    irouve    aussi,  dans    certains    traités,    la  forme  :'-  -.  o-z.'j.  :  Platon,     /.e</es, 

XI,  ■'.  |>.  1  I  e,  XV,  .'ii,  '1  ;  Denys  d'Halicarnasse,  Arch..  IV,  33.  Mais 

il  y  a  la  probablemeo  copistes.   Cf.   Van  den   Es,  p.   151;  Meier, 

Schœmann  et  Lipsius,  p.  5^9,  noie  ib8. 

(8)  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  t -4-, .  28  :  È7rtTpoiteuto:  -ù- <.-/.- :■/.?,  itapà  'Attixoiç. 
Ay){iOff6év»iç  xarà  'Aç(5(îou"  «  où/,  xv  yetpov    [te   i7ciTpo;rceu8r)vat  »  xa\   ;j.:-.'  àXtyov" 
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En  raison  de  son  étymologie  ',  le  mol  -  --.;-:;:  u'esl  poinl 
seulement  employé  daus  les  textes  pour  désigner  le  tuteur. 
Quelquefois  il  s'applique  à  un  simple  surveillant,  ;'i  un  fondé 
de  pouvoirs  .  De  même  le  mol  /.,:.-;  est  usité,  dans  un 
Bens  large,  pour  indiquer  uon  [  > <  > ï  ï  i  r  seulement  ceux  qui  exer- 
cenl  une  puissance  légale,  comme  le  tuteur  d'un  impu- 
bère ou  d'une  femme,  mais  encore  pour  désigner  toute  per- 
sonne  exer<;;ini  sur  une  autre  une  autorité  quelconque, 
comme,  par  exemple,  les  maîtres  sur  leurs  élèves  '.La langue 
juridique  athénienne  en  cette  matière,  comme  en  d'autres, 
n'a  donc  rien  de  précis  et.il  faut  se  garder  d'attacher  une 
trop  grande  importance  ;iii\  termes  que  l'on  rencontre. 


S  2.  —  Délation  de  l<i  tutelle* 

(a).Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  délation  de  la 
tutelle. 


Le  père  de  famille,  tant  qu'il  vit,  est  le  tuteur  naturel  de 
ses  enfants  jusqu'à  leur  majorité:  mais  l'autorité  qu'il  exerce 
alors  sur  eux  dérive  de  la  puissance  paternelle  et  non  de  la 
tutelle  proprement  dite.  Celle-ci  s'ouvre  normalement    à   la 


<   xaldlxa    CT7]  fyw  i-'.T00-£-J<77.v-£;.  »    ;:r/-:a!  51    xoii  [j.z-'u.    -;£/'.//,;.    '■>:   r.y.yx 
A.yxoûpY«o    Èv   :im  —'.y.  Biotx'qs's  a;-  «  i'/.  tû>v  Eep&v,  <i>-/  r/j.v.;    Ê7ceTpiireu<Tau,ev. 
Mu-ris,  p.  no  :  Ëitcrpoiteûa-ac  rôv  jraïSa,  "Attcxcûç"  litcrpoTteGaat  to*3  natôô;,  '\'./J-r- 
r./i.i:.  Thomas  Magister,  p,  i4g,  i;,  :  êntTaoïteûb)  rôv  rcaîSa  xaXXiov  /,  Inirpon 
foO  Ttatôôç.  Cf.  Van  den  Es,  p.  151,  note  6;  Schulthess,  p.  J8  ;  Ciccolti,  p.  io4. 

(1)  En  raison  de  l'étymologie  de  ce  mot,  l-in-i-r^  peul  être  pris  pour  syno- 
nyme de  btf-rpoiro;.   Cf.  Hésychius,  vg  Êitf-rpoito;  :  â  npoorarcôv  ^a>p:tov  xai 
:r:  où<rfa;  v.v.'.  opéavfiVv. 

D    ttosl  lè  1   .    '  '.  Aphob.,  I,  §  ig.    Cf.   Dareste,    Plaid,  civ.,    I.  p 
16;  Meier,  Schcemann  >•'  Lipsius,  p.  ;,''•',  '•'•'•■  'ss. 

(3)  Eschine,  '.'.  Timarch.,  §  18  :  toî;  nepi  tbv  Traïô*,  icarpf,  xSe 
oiSa<ncaXoi«  /.ai  SX<o<  roïc  xupfotç.  Cf.   §  i3.  Schultess  (p.  J8)  estime  to 
se  fondant  sur  i'-  S  i3.  qu'il  y  ;i  lieu  d'effacer,  au  S  is,  l,-  mol  '■.•:■-• 
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mort  du  père  de  famille  qui  a  pour  effet  de  rendre  l'im- 
pubère sui  juris. 

La  tutelle  ne  peut-elle  poiut  exceptionnellement  s'ouvrir 
du  vivant  du  père  de  famille  ?  L'affirmative  est  certaine 
dans  le  cas  où  celui-ci  encourt  la  servitude  jure  civili, 
servitude  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  entraîne  la  dissolu- 
tion du  mariage  et  l'extinction  de  la  puissance  paternelle  ». 
On  cite  aussi  généralement,  comme  donnant  ouverture  à  la 
tutelle,  le  cas  où  le  père  de  famille  est  frappé  d'atimie  2. 
Mais  cela  est  fort  douteux,  car  nous  avons  précédemment 
établi  que  l'atimie  n'entraîne  ni  la  dissolution  du  mariage, 
ni  l'extinction  de  la  puissance  paternelle.  Elle  ne  doit  donc 
pas  non  plus  donner  ouverture  à  la  tutelle,  et  il  n'y  a,  en 
effet,  aucun  texte  d'où  l'on  puisse  tirer  un  argument  en  ce 
sens.  De  plus,  comme  l'atimie  majeure  entraîne  la  confisca- 
tion des  biens,  il  semble  inutile  d'organiser  alors  une  tutelle 
dont  l'objet  principal  est  l'administration  du  patrimoine  de 
la  famille,  patrimoine  qui  n'existe  plus  ;5. 

La  tutelle  peut  s'ouvrir  du  vivant  du  père  lorsque  celui-ci 
a  eu  recours  à  Y y.riov.-qpu'iiq  et  a  abdiqué  sa  puissance  sur 
l'enfant  4.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  droit 
romain,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délation  de  la  tutelle  en  cas 
d'émancipation  de  l'enfant  encore  impubère,  car  nous  vu 
que  la  théorie  de  l'émancipation  a  dû  rester  étrangère  au 
droit  attique  5,  à  moins  qu'on  ne  considère  l'apokéryxis 
comme  une  sorte  d'émancipation  prononcée  à  titre  de 
peine. 

Une  autre  cause  d'ouverture  de  la  tutelle  vivente  pâtre 
peut  être  l'interdiction  prononcée  contre  celui-ci  pour  cause 


(1)  V.  supra,  t.  I,  p.  374  et  t.  II  p.  102. 

(2)  Van  den   Es,    p.  154;  Schultess,  p.  44;    Ciccotti,    p.  io4  ;   Lécrivain,  loc. 
cit . ,  p.  929. 

(3)  Cf.  Ciccotti,  p.  105. 

(4)  V.  supra,  t.  II,  p.  128. 

(5)  V.  supra,  iltiil. 
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de  démence   ou  de    faiblesse  d'esprit,    conformément    aux 
règles  que  nous  exposerons  ultérieurement  à   propos  <le  la 

V:/:ri  r.xzx'izix;. 

Peut-il  y  avoir  lieu  d'organiser  une  tutelle  eu  cas  de  sim- 
ple absence  du  père  de  famille,  même  pour  un  temps  assez 
long?  On  pourrait  le  croire  d'après  une  inscription  d<-  Mv- 
lasa  ' ,  où  l'on  \<>it  qu'un  père  parti  en  voyage  esl  remplacé, 
dans  ses  fonctions  dexûpcoçde  sa  fille,  par  des  ïrJ.-pz-::.  lesquels 
sont  le  frère  et  deux  oncles  paternels.  Mais  on  ne  peut 
tirer  aucune  conclusion  certaine  de  cette  inscription.  Outre, 
en  effet,  qu'elle  se  réfère  à  une  ville  carienne  et  non  à 
Athènes,  il  est  possible  que  le  mot  k-i-pzzc:  y  soit  employé 
dans  un  sens  large  de  mandataire  ou  fondé  de  pouvoirs  2. 

Nous  observerons  enfin  qu'à  Athènes,  ainsi  que  dans  toutes 
les  sociétés  où  la  femme  n'exerce  aucune  influence  sérieuse, 
le  décès  de  la  mère  ne  produit  aucun  effet  sur  la  puissance 
paternelle  et  ne  la  convertit  point  en  puissance  tutélaire;  la 
mort  du  père  seule  peut  faire  naître  la  tutelle.  Chez  nous, 
au  contraire,  le  législateur,  voyant  dans  la  perte  de  la  mère 
une  diminution  des  garanties  qui  entouraient  l'enfant,  ne 
conserve  au  père  ses  pouvoirs  qu'à  la  condition  qu'il  1rs 
exercera  désormais  en  se  conformant  aux  prescriptions 
imposées  au  tuteur  3. 

(b).  Des  différents  modes  de  délation  de  la  tutelle. 

On  peut,  en  se  référant  au  mode  de  désignation  du  tuteur, 
distinguer  trois  sortes  de  tutelles:  i°  la  tutelle  déférée  di- 
rectement par  la  loi  ou  tutelle  légitime;  2°  la  tutelle  déférée 
par  le  père  dans  son  testament  ou  tutelle   testamentaire,  e! 


(i)  Lebas-Waddington,  III,  i,  n1  415. 

(2)  Cf.  Hermann-Thiilheim.   p.   i 't,  noir  4,   injin>\ 

(■'.)  Cf.  Cauvet,  p.  436. 
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3°  la  tutelle  déférée  par  le  magistrat  ou  tutelle  dative  *.  Ces 
trois  formes  de  la  tutelle  n'ont  point  dû  faire  leur  apparition 
simultanément,  mais  successivement  et  dans  Tordre  que 
nous  avons  indiqué.  Dans  le  principe,  tant  que  la  constitu- 
tion traditionnelle  de  la  famille  patriarcale  ne  s'altéra  point, 
la  tutelle,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  observé, 
dut  être  déférée  exclusivement  aux  plus  proches  parents,  à 
ceux  que  la  coutume  appelait  à  la  succession  ab  intestat 
de  l'impubère.  C'est  seulement  aune  époque  bien  postérieure 
que,  selon  nous,  la  tutelle  testamentaire  fit  son  apparition 
dans  le  droit  attique.  Déjà,  à  Rome,  c'est  de  la  règle  de  la 
loi  des  XII  Tables  qui  accordait  au  père  de  famille  le  droit  de 
disposer  librement  de  son  patrimoine,  que  les  jurisconsultes 
déduisirent  la  légalité  de  la  tutelle  testamentaire,  et  quand 
cette  tutelle  fut  une  fois  admise,  on  lui  donna  la  préférence 
sur  la  tutelle  légitime.  La  même  évolution  a  dû  se  produire 
à  Athènes  et  la  tutelle  testamentaire  n'a  dû  y  être  re- 
çue que  comme  un  corollaire  de  la  liberté  de  tester. 
Ce  ne  fut  dès  lors  que  dans  le  cas  où  le  père  n'usait  point 
de  son  droit  que  la  loi,  revenant  à  l'ancien  usage,  appelait  à 
la  tutelle  les  plus  proches  parents  du  pupille.  Cette  législa- 
tion put  paraître  suffisante  pendant  un  certain  temps.  Mais  il 
se  présenta  des  cas  où  le  pupille  n'avait  ni  tuteur  testamen- 
taire,  ni  tuteur  légitime,  et  l'on  dut  recourir  au  magistrat 
pour  lui  demander  de  nommer  un  tuteur.  La  tutelle  déférée 
par  le  magistrat  fit  ainsi  vraisemblablement  son  apparition  la 
dernière  2, 


{i.  Telle  est  également  la  classification  admise  en  droit  romain.  Cf.  Acca- 
rias,  I,  n°  i  25. 

(i)  De  même,  à  Home,  la  tutelle  déférée  par  le  magistral  ne  fut  établie 
qu'après  les  deux  autres  par  une  loi  Atilia.  Cf.  Accarias,  I,n°  \3-t. 
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i     Tutelle  testamentaire. 

fonde  me  ni    .I  avons-nous  dit,   le 

droil  du  père  il  -  famille,  de  disposer  libre menl  de  son  patri- 
moine. Il  l'un  cependanl  1er  de  considérer  exclusive- 
ment la  tutelle  testamentaire  comme  dérivant  du  droit  du 
testateur  sur  ses  propres  i >i<- us.  de  sorte  qu'elle  n'en  sérail 
que  l'exercice  prolongé  et  laissé  à  un  tiers.  Si  cette  idée 
•  •si  \r,iir  dans  les  rapports  du  père  avec  sa  famille,  elle  ne 
l'esl  plus  dans  les  rapports  du  père  avec  son  enfantmineur, 
ce  dernier  point  de  vue  il  faut  voir  dans  la  faculté  de 
donner  un  tuteur  testamentaire  un  attribut  et  une  manifes- 
tation de  la  pu  paternelle,  se  survivant  en  quelque 
à  elle-même  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  .  attribut 
de  même  nature  que  le  droit  du  père  de  faire  une  substitu- 
tion pupillaire  2. 

Si  la  tutelle  testamentaire  est  ainsi  une  émanation  de  la 
puissance  paternelle,  le  droit  de  nommer  un  tuteur  par  tes- 
tament ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  possède  cette 
puissance  et  relativement,  à  des  enfants  qui  y  sont  sou- 
mis. Nous  en  conclurons  d'abord  que  ce  droil  ne  peut 
appartenir  à  la  mère,  qui  n'est  jamais  investie  de  la  puis- 
sance paternelle,  pas  plus  à  Athènes  qu'à  Rome.  Ce  droil  ne 
peut  non  plus  être  exercé  par  le  père  qui  a  abdiquéla  puis- 
sance paternelle  au  moyen  de  l'apokéryxis  ;'\  ni  par  le  père 
dont    l'enfant    n'est    pas  né  ex  j  Le  testament 

d'Aristote  pourrait,  il  est  vrai,  laisser  croire  qu'un  père  peul 
donner    un  tuteur  testamentaire  à  sou  enfant  naturel  :  mais 

(i)  Cf.  B.  VV.  I- 

(:■.)  V.  sapra,j>.  .'in.  Platon,  dans  -<jm   Traité  d 

\,r  tesl  par  son  testant  at  pour  tuteurs   i 

qu'il  voudra,  en  tel  nombre  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils   co 
p.  [67,  nol 

1.  Il,  [>.  iï 
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nous  avons  vu,  en  étudiant  spécialement  ce  testament,  qu'il 
n'en  est  rien  et  que  Nicanor,  désigné  par  Aristote,  n'a  point 
en  réalité  la  qualité  de  tuteur  de  Nicomaque,  fils  naturel  du 
philosophe.  On  peut  toutefois  supposer  que  l'archonte,  à  qui 
est  confié  le  soin  de  donner  un  tuteur  à  l'enfant  naturel,  tient 
compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  désignation  faite 
par  le  père.  A  plus  forte  raison,  un  étranger  ne  peut-il  dési- 
gner un  tuteur  à  l'impubère  par  testament,  même  en  lui  lais- 
sant une  partie  de  ses  biens.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus 
que  si  cet  étranger  institue  l'enfant  son  héritier  universel, 
c'est-à-dire,  s'il  l'adopte  par  testament,  cette  adoption  fasse 
passer  l'enfant  rétroactivement  sous  la  puissance  de  l'adop- 
tant et  que  dès  lors,  celui-ci  puisse,  aussi  bien  que  s'il  était 
le  père  naturel  de  l'enfant,  lui  nommer  un  tuteur  par  le  même 
acte  qui  réalise  l'adoption.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  l'a- 
doption testamentaire  n'est  pas  permise  à  un  étranger  non 
naturalisé. 

Le  choix  du  père  de  famille  est  absolument  libre,  et  il 
n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  pour  le  restreindre.  Si  toutefois, 
en  droit,  le  testateur  n'est  lié  par  aucune  règle  dans  la 
désignation  du  tuteur,  en  fait,  son  choix  se  porte  de  préfé- 
rence sur  les  plus  proches  parents,  et  cela  est  assez  naturel, 
car  il  peut  supposer  que  ces  parents  seront  les  plus  intéres- 
sés à  bien  administrer  le  patrimoine  de  l'enfant.  Mais  le 
père  de  famille  peut  aussi  adjoindre  des  étrangers  aux 
parents  qu'il  désigne  comme  tuteurs,  ou  même  ne  nommer 
que  des  étrangers  l.  Si,  par  exemple,  nous  nous  référons  au 
testament  du  père  de  Démosthène,  nous  y  voyons  que  le 
testateur  confie  la  tutelle  de  son  fils  et  de  sa  fille  à  trois 
tuteurs  :  i°  à  Aphobos.  fils  de  son  frère,  celui-ci  étant  selon 
toute  probabilité  déjà  mort  à  celte  époque;  2°  à  Démophon 
fils  de  sa  sœur  ;  3°  à  Thérippide  de  Paeania  qui  ne  lui 
tenait  par  aucun   lien    de    famille   mais  qui    était  son    ami 

(i)  V.  supra,  i.  II,  p. 62,  note  1. 

(1)  Schulthess,  p.  r>.''  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  72g. 
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d'enfance,  yéve'.  ;;Av  ;J:b  Tcpsï^xsvrt,  'r '/.<.>  8'èx  icxiîàç  'j-'y.y/ii-.:  '. 
La  nomination  de  ce  dernier  prouve  incontestablement  que 
la  présence  de  très  proches  parents  n'exclut  pas  la  dési- 
gnation d'un  étranger.  Dans  le  plaidoyer  de  Lysias  contre 
Diofjiton,  on  voit  celui-ci  désigné  connue  tuteur  testamen- 
taire de  ses  neveux,  dont  il  était  en  même  temps  l'aïeul 
maternel.  Mais  l'orateur  nous  dit,  regardant  par  conséquent 
la  chose  comme  très  possible,  que  si  ces  enfants  avaient  eu 
comme  tuteurs  des  étrangers,  ils  n'auraient  certainement 
pas  [>u  être  plus  maltraités  que  par  leur  aïeul.  Le  plaidoyer 
de  Démoslhène  pourPhormion  montre  également  que  même 
la  présence  d'un  lils  majeur  n'empêche  point  le  testateur  de 
donner  un  étranger  comme  tuteur  à  son  autre  fils  impubère. 
On  y  voit,  en  effet,  que  le  banquier  Pasion,  en  donna  ni 
par  testament  sa  femme  Archippé  à  son  affranchi  Plior- 
mion,  devenu  son  associé,  lui  confie  en  même  temps  la  tu- 
telle d'un  de  ses  fils,  Pasiclès,  âgé  de  dix  ans,  Lien  qu'il  eût 
un  autre  fils,  Apollodore,  âgé  alors  de  vingt-quatre  ans,  mais 
en  qui  il  n'avait  probablement  pas  grande  confiance  pour  la 
gestion  de  la  banque  et  de  la  fabrique  qui  constituaient  la 
principale  fortune  dutestateur.  Le  beau-père  est  donc  ici  insti- 
tué tuteur  de  son  beau-fils  2.  Il  est  probable,  du  reste,  étant 
donnée  l'importance  du  patrimoine  de  Pasion,  que  Phormion 
n'était  point  seul  tuteur  de  Pasiclès  '.  Nous  citerons  un  der- 
nier exemple  assez  célèbre  de   tutelle   testamentaire  4,  celle 

(i)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  S  4. 

(2)  Lysias,    C.    Diogit.,    §    3   :    à7io6îî;io  outjoc    'x'-T/çtib;  ocCtvj;    littTETpoitsu- 
(j.r/o-j;    Otto  toO    7td(7r;tO'j    w-    oÔSe'iç    ~ti>-'i\i    :j~''i   iwv   o-J6;v    icpoo7]XOVTb>v 

(3)  Démosthène,  Pro  Phorm.,  §3  a8  el  -. 

(4)  C'est  ce  que  l'on  peut  induire  du   premier  plaidoyer  île  Démoslhène  contre 
Stéphanos,  où  il  esl  dit,  au  S  :};  :  i\-.x  \iyei  itspitûv  u>ç  £u.aprvsï)(TJ  'Ù,  Nt> 
ir.-.-p'jn-.j'ji.:  /.x-x  t/,v  8ia8rjXY)V     (de   Pasion),  Éu.apTÛpT)*î  ô:   lli7'././>  ;    jn::^w;- 

8f,vac  xxxà  trjv  Staô^xïjv.  Dans  le  plaidoyer  pour  Phormion,  Démoslhène  parla 
d'ailleurs  des  ÈmTpo7tot.  Cf.  Lortzing,  De  oration.  quœ  De  mot  th.  pro  Apoltod. 
scripsisse  fertur,  \>.  35  ;  Schulthess,  |>.  55. 

(5)  Il    s'acjit   ici    certainement    d'une   tutelle    testamentaire,    ainsi     que   cela 

11  il 
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d'Alcibiade  et  de  Clinias  qui  fut  confiée  à  Périclès  et  à  son 
frère  Ariphron  l.  Il  parait  bien  établi  que  Périclès  et 
Ariphron  étaient  parents  d'Alcibiade  -,  mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  cette  parenté  était  assez  éloignée  et  n'existait 
que  par  les  femmes  »    4. 

L'expression  consacrée  pour  désigner  la  délation  de  la 
tutelle  testamentaire  est  celle  que  nous  indique  le  passage 
précité  de  Platon  5,  Sv  z  icorqp  àTîîxpo-ov  y.a-éX'.xe  et  le  tuteur 
testamentaire  est  nommé,  en  conséquence,  èicirpcicoç  bxb  vcu 
iwtTpoç  Y.xzx\ekei[j.\>.ivoç  6.  Nous    ne    croyons    point  cependant 


résulte  du  passage  suivant  de  Platon,  Alcib.,  I,  p.  io4,  b  :  £-ju,7tàvTtov  Se  wv 
8Ï7TOV  ijci'îu  oui  (roi  80vafi.iv  -J7t-'pyv£iv  Ilepty.Àéa  tov  XavÔtTino-j,  ov  ô  7iaTr,p 
ÈntTp07rov     y.axsXnrs    uot     xa\  tû  àcs'/^ô).  Cf.  Schulthess,  p.  56. 

(i)  Platon  (loc.  cit.)  ainsi  qu'Isocrate  {De  bigis,  §  28)  et  Xénophon  (Memor. 
I,  2,  4°)  nomment  Périclès  seulement,  comme  tuteur  et  non  son  frère  Ariphron. 
Mais  la  raison  en  est  probablement  qu'Ariphron  était  moins  connu  que  Périclès. 
Plutarque,  dans  >a  vie  d'Alcibiade,  c.  i,  dit  formellement  :  toS  Se  'A.Xxt(M«Sou 
Tlipv/lri:  v.7.\  'Apîcppov/  oî  Zav0t7t7roo,  7rpoo"rçxovTe;  /axa  Yivoç,£7i£Tpoiic-Jov.  Lysias, 
De  Avistoph.  bon.,  §  02,  fait  également  allusion  a  la  pluralité  des  tuteurs  d'Al- 
cibiade, Tracpà  Tôiv  ÈTtt-po-e-jcv. /T(ov.  Cf.  Scliul t hess,  p.  56. 

(2)  Plutarque,  Alcib.,  c.  1,  supra,  p.  161,  note  5. 

(3)  Il  serait  trop  lomj  d'entrer  dans  tous  les  détails  que  donnent  les  commen- 
tateurs au  sujet  des  relations  de  parenté  ou  d'alliance  qui  pouvaient 
exister  entre  Périclès  et  Alcibiade.  Suivant  Diodore  de  Sicile  (Xlt,  38),  Alcibiade 
était  fils  de  la  sœur  de  Périclès  ;  Valère-Maxime  (III,  1,  ext.  I)  et  Aulu-Gelle 
(XV,  17)  appellent  Périclès  son  oncle.  Cornélius  Népos  (Alciùiad.,  c.  2)  dit 
enfin  que  Périclès  était  son  privignus.  La  solution  la  plus  plausible  est  que 
Périclès  fui,  sinon  le  beau-père  d'Alcibiade,  du  moins  le  beau-père  de  sa 
femme.  Cf.  I tertzberg ,  Alkibiades,  p.  5.3  et  s.  /  Wiggers,  De  Curnelii  Neputis 
Alcibiade  ijiuvstiones,  c.  3  ;  Schulthess,  p.   -I). 

(4)  Il  faut  voir  également  des  cas  de  tutelle  testamentaire  plutôt  que  de 
tutelle  légitime  dans  les  plaidoyers  d'Isée  sur  la  succession  de  Philoctémon, 
§  36,  et  sur  la  succession  de  Nicostrate,  §  8.  Cf.  Schœmann,  sur  Isée,  p.  34o  ; 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  552,  note  Kj8  et  p.  591,  note  287  ;  Hermann- 
Thalheim,  3«  éd.  p.  12,  Dote  (i  et  4*  éd.   p.  1  i,  note  5;  Schulthess,  p.  55,  56. 

(5)  Alcib.,  I,  p.  104  •'.   Supra,  p.  Hi],  noie  5; 

(6)  Lysias,  fr.  2.32,  1  (Sauppe,  45).  Cf.  Lysias,  fr.  12/4  (Sauppe,  26):  iyù>  yàp, 
10  avôp:;  otxaorat,  y.xTa/.cs:pOîi;  ETriTptwcoç  tôjv  'Innoy.pù-o-ji  ■/p^u.âtwv...  xà  XP1"/" 
aata  <Lv  £7t:Tpo7io;  ■/.aT£/.ît^0r1v.  Lysias,  C.  Diogi/.,  §  18  :  àviïiov  tt);  oùffca; 
êitÉrpoirov  7.%:i) >.Tivi  :  §  22  :  <i>ff7t£p  oià  toSto  BitÎTpOTtoç  Toiv  7tat6îa)v  y.aTs/Etqpfkî;. 
Démosthene,    /'ru    J'/torm.,  §  22  :  OVTÛV  ovtwv   xvtnoç  r,v,  ini-pono;  y.:*Ta).EXEiu.- 
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(jue  la  disp  isilion  «lu  testament  j»  irtant  nomination  du 
tuteur  ait  été,  comme  à  Rome,  soumise  par  la  loi  atti- 
que  à  certaines  formes  spéciales  »-i  <|u'il  j  ail  eu  no- 
tamment des  expressions  consacrées  pour  cette  nomina- 
tion, ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  parties  du  droit, 
le  formalisme  romain  est  entièrement  étranger  au  droit 
athénien  ci.  a  notre  avis,  la  nomination  «lu  tuteur  est  vala- 
ble du  momenl  qu'il  ne  peul  y  avoir  aucun  doute,  ni  sur 
la  volonté  «lu  testateur,  ni  sur  l'individualité  de  la  personne 
appelée  à  exercer  la  tutelle  '.  J'en  importe  également  la 
place  où  se  trouve  écrite,  <laus  le  testament,  la  nomination 
du  tuteur. 

On  peut  toutefois  supposer  que  l'institution  «lu  tuteur  par 
L-  père  de  famille  était,  entourée  «le  certaines  cérémonies 
symboliques,  étrangères  sans  doute  à  la  loi,  mais  prescrites 
parles  mœurs  et  inspirées  par  les  idées  religieuses 
C'est  ainsi  que  le  père  de  Démosthène  conlie,  avant  d.- 
mourir,  ses  deux  enfants  aux  tuteurs  qu'il  désigne;  il 
recommande  à  ces  derniers  de  veillera  la  conservation  d<- 
si  fortune  et  termine  en  mettant  les  enfants  sur  les  tjenoux 
d>-  l'un  des  tuteurs,  Aphobos  3. 


ne,  C.  Naax.  et  Xnnop.,  §  10  :  AquâpeTov  rôv  KaTctXfiupOc/?anu£>v 
inirponov.  —  Sophocle  emploie  l'expression  simple    'ti.-r.i».  Ajax,  \.   f6>  : 

.0/  z'j'ix/.-j  reOxpov  x\j.S'.  ao\  1 1\ l(o,  rpoçii;  koxvov  k'u-a.  Cf.  Hermann-Thal- 
,    p.  i  |,  note  .'i  ;  Schdlthess,  p.  58.  La    même   expression  se  retrouve  dans 
:  iscription  d'Ephèse  'lu  1"  siècle  avanl  J.-C.  :  r\  '.-:-:■,-',:  uuô  roQ  n 
/.x-.xiiiv\i.i-i,:  t\  inô  toO  dqpou  vjpr|(t.evot.  Dittenberger,  Sylloge,  n    344,   '■ 
<!f.  Hermann-Thalheim,  p.  itj.'i,  noie. 

(1)  Il  [)-iit  être  quelquefois   assez  difficile  de  distinguer  les  tuteurs  propre- 
ment 'lii>  des  simples  exécuteurs  testamentaires.  V.  infrat  y.  164  et  s.  ce  '!"•' 
no  18  dis  >ns  des  tesl  iments  de  Platon  et  d'Aristote, 
Dareste,   Plaid,  ciu.,  t.  1,  p.  43,  noie  g, 
(3)  Démosthène,  In  Aphob.%  II,  §  ni.  Au    S  i5,  Démosthène    «lit    également  : 
rà  rJi  !.i'D  lïapaxaiaOï^xrjv   .  | »r. .- 

aenl  ce  plaidoyer  que  Platon  .nui  en  rue,  lorsque,  recommandant  aux 
luteur-  de  traiter  le  mieux  possible  leurs  pupilles,  il  dit  (XI,  i>.  0*7  0)  :  itapa- 
naraOq*  i  cal  ■-.'..:/-.,/.  Cf.  Schulthess, 
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On  a  prétendu,  en  se  fondant  sur  un  passage  de  Lysias  ', 
que  lorsqu'un  des  pupilles  devient  majeur,  les  tuteurs  tes- 
tamentaires lui  cèdent  la  tutelle  des  autres  enfants  mi- 
neurs -.  C'est  là,  à  notre  avis,  une  interprétation  inexacte. 
On  voit  bien,  sans  doute,  dans  le  plaidoyer  de  Lysias,  que 
Diogiton,  quand  un  de  ses  pupilles  est  devenu  majeur,  a 
voulu  se  débarrasser  sur  celui-ci  du  fardeau  de  la  tutelle 
et  essayer  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  dont  il  était 
tenu  en  raison  de  sa  mauvaise  gestion.  Mais  la  conduite  de 
Diogiton  est  vivement  critiquée  par  l'orateur,  et  on  ne  peut 
nullement  en  conclure  que  la  majorité  d'un  des  pupilles 
metle  fin  aux  pouvoirs  du  tuteur  testamentaire  à  l'égard  des 
autres  en  transférant  ces  pouvoirs  à  celui  qui  est  devenu 
majeur. 

Les  testaments  de  Platon  et  d'Àristote,  rapportés  par 
Diogène  Laërce  dans  ses  Vies  des  philosophes  3,  renferment 
des  applications  du  droit  que  possède  le  père  de  famille 
de  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  par  acte  de  der- 
nière volonté.  Ainsi  d'abord  le  testament  de  Platon,  qui 
n'est  guère  d'ailleurs  qu'un  inventaire,  contient  à  la  fin 
nomination  de  sept  tuteurs,  è-^xpo-s'..  Comme  Platon  laisse 
tous  ses  biens  à  son  fils  mineur,  Adimante,  -b  rcatStov,  on  doit 
évidemment  considérer  les  personnes  ainsi  désignées  comme 
appelées  à  exercer  la  tutelle  d'Adimante  4.  Toutefois  le 
grand    nombre  de    ces    personnes    fait    supposer    qu'elles 


(i)   C.  Diogit.,  §  g. 

(2)  Lécrivain,  lue.  cit.,  p.  72g  ;  Schulthess,  p.  07. 

(3)  L'authenticité  de  ces  documents  est  incontestable, ainsi  qu'on  l'admet  géné- 
ralement. Cf.  Zcller,  Philos,  d.  Griech.,  II,  1,  2°,  p.  3ia,  noie  4;  II,  20,  2, 
p.  J5,  note  2,  et  II,  20,  a,  p.  G42,  note  5  ;  Hermann,  Gesch.  und  System  d.  Plut., 
I,  p.  78;  Dareste,  in  Annuaire,  Les  testaments  des  philusopkes  grecs,  p.  1; 
Bruns  Die  Testamenten  der  griechischen  Phiiosophen,  in  Zeitsckrift  der 
Savigny-Stiftang  jiïr  Rechtsgeschichte,  t.  I,  Rumunistische  Abtheilung,  I, 
p.  1-53  ;  Schulin,  p.  2G  et  s.  ;  Schulthess,  p.  58. 

(4)  Meier,  Schœuiann  et  Lipsius,  p.  552  ;.  Dareste,  loc.  cit.,  p.  4;  Bruns, 
p.  n. 
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sont  également  appelées  à  jouer  le  rôle  d'exécuteurs 
testamentaires  el  qu'elles  n'exercent  pas  toutes  la  tutelle1. 
Àristote  a,  <pii  laisse  un  fils  el  une  fille  mineure,  com- 
mence, dans  bod  testament,  par  instituer  Antipater,  le  lieu- 
tenant d'Alexandre  le  Grand,  comme  tuteur  de  tous  ses 
hit'iis  et  pour  toujours,  \-:.-zz-z->  \tkt  EÏvat  ftâvrcov  xat  liixas  .  : 
l'uis  vient  la  désignation  <le  cinq  l-\y.i'/>r-*.,  chargés,  jus- 
qu'au  moment  où  les  biens  du  défunt  seront  recueillis 
par  Nicanor 3,  de  veiller  sur  les  enfants,  sur  Herpyllis 
(femme  ou  plutôt  concubine  d'Aristote  -)  e1  sur  tout  ce  que 
le  testateur  laisse.  Le  testateur  ajoute:  «  Quand  ma  Bile 
(Pythias),  sera  en  âge,  elle  sera  donnée  en  mariage  à  Nica- 
nor. S'il  arrive  malheur  à  cet  enfant  (puisse  cela  ne  pas 
être  et  cela  ne  sera  pas)  avant  d'être  mariée  ou  après  le 
mariage,  mais  avant   qu'il    y   ait  «les  enfants,  Nixovwp  xsiptoç 

::tio  v.x:  ~iz:  ~.Zj  îcaiSfol)  XCtl  K£pî  TÛV  y.'lj.wi  z:z:/.v:>  y.;.<->;  v.r.  y.z~:^ 
■/.%:  ït}.uv>.  hctt&sXefcBh)  zï  Nixâvœp  v.y.l  fJJç  -y.zz;  v.y.:  toQ  t.t.zzi 
'Sw.zy.y.yyj  ztxùz  y.'i  â^ioî  xà  îcsp{  atÛTÛv,  'ôr  xat  iczrrjp  uw  y.*'.  «5eX- 
c:;  ».  Aristote  dispose  aussi,  un  peu  plus  loin,  que  «  les  tu- 
teurs et  Nicanor  prendront  soin  également  d'Herpyllis,  èictpe- 
Xeïsflat  M  -zj;  ï-:-zz-zjz  /.y).  Ntxâvopa. » Pour  le  cas  où,  a  défaut 
de  Nicanor,  Théophraste  u'épouserail  pas  aon  pins  la  fille 
d'Aristote,  celui-ci  décide  <jue  les  tuteurs  délibèreronl  avec 
Antipater  (-z'j:  ïr.-.-.zz-zj;  $o\i\&JO[>£i3oq  \ii-.y.  'AvTiTOrrpeu)  el 
prendront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  le  plus  convena- 
bles tant  a  l'égard  de  la  fille  qu'à  l'égard  du  garçon.  Aristote 
charge  enfin  Nicanor  de  prendre  soin  du  jeune  garçon  Myr- 

iiil'X     (y~vj.ùi:z()x:  M  j  zj.tj.z  ;  ~.Zj  t.v.V.Zj)     <pii      se      rattache     au 

testateur  par  un  lien  que  nous  ignorons.  Il  est    assez  <lilli- 


(i)  Cf.  Schulin,  p.  ;,'j  ;  Schullhess,  p.  5g. 

(2)  Diogi       1.  lërce,  V,  1 1-1  6. 

(3j  Nicanor  était,  eu  cilet,  absent,  en  voyage,  ainsi  que  l'indique  la  Bo 
du  testament,  Ntxâvopa  vwOtvTc.  Cf.  Dareste,  lue.  cit.,  p  7  ;  Schulthe6S, 
p.  60. 

(4)  V.  supra,  p.  C,2,  note  1. 
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cile  tle  préciser  la  situation  des  différentes  personnes  qu'Aris- 
tote  désigne  tantôt  comme  èmpdkr,Tâ{  tantôt  comme  irj.xpz- 
r.i'..  En  ce  qui  concerne  d'abord  Antipater,  il  paraît  avoir 
eu  la  prééminence  sur  les  autres  tuteurs,  mais  ce  n'est 
point,  à  notre  avis,  une  raison  pour  le  considérer  comme  un 
futor  honoris  causa  datas,  tandis  que  les  cinq  personnes 
désignées  après  lui  seraient  les  tutores  çjerentes  l.  Ces  cinq 
personnes  nous  paraissent,  ainsi  qu'Anlipater,  être  à  la  fois 
des  tuteurs  et  des  exécuteurs  testamentaires,  tuteurs  de  la 
fille  d'Arislote  et  même  de  son  fils  Nicomaque,  si  l'on  admet 
que  celui-ci  était  un  enfant  légitime  du  philosophe,  mais 
dans  tous  les  cas,  leurs  fonctions  sont  provisoires  et  ne 
doivent  durer  que  jusqu'au  retour  de  Nicanor,  appelé  à 
recueillir  toute  la  succession. 

Quant  à  la  situation  de  Nicanor  vis-à-vis  de  Pythias  et  de 
Nicomaque,  elle  nous  paraît  être  la  suivante.  Nicanor,  fils 
adoptif  d'Aristote  2,  est  de  plein  droit  le  kyrios  de  Pythias 
et  celle-ci  se  trouve  sous  sa  tutelle  jusqu'au  moment  où 
elle  doit  l'épouser,  tutelle  exercée  provisoirement,  pendant 
l'absence  de  Nicanor,  parles  cinq  personnes  dont  nous  avons 
parlé.  En  ce  qui  concerne  la  situation  de  Nicanor  vis-à-vis  de 
Nicomaque,  nous  ne  pensons  point  que  ce  soit  celle  d'un  tu- 
teur. On  pourrait,  il  est  vrai,  être  tenté  de  croire  le  contraire 
en  se  référant  à  celte  phrase  du  testament  où  Aristote  dit  : 
NwciÉvwp  vtùptoç  ï^iiù  xxi  îcept  Toy  icaiîfôu  -/.ta.  Mais  il  n'en  ré- 
sulte point,  à  notre  avis,  que  Nicanor  soit  ainsi  consti- 
tué tuteur,  7-jpior,  de  l'enfant.  Il  faut  lire,  en  effet  :  Ntxàvwp 
jtii-pio?  ïi~A>)  Sicïxetv  /.y.',  icepï  tou  îcaiStsu  vm  irep!  TtiW  àXXtov, 
c'est-à-dire  que  le  testateur  laisse  Nicanor  maître  de 
disposer  comme  il  l'entendra  relativement  à  l'enfant  et  aux 
autres  choses  dont  il  le  charge,  mais  il  ne  lui  confère  point 
pour  cela  la  tutelle  de  Nicomaque  ;  il  lui  recommande  seule- 

(i)  Contra  :  Bruns,  p.  22. 
(2)  V.  supra,   ]>.  &?,  note  1. 
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menl  d'a\i»ii-  soin  die  lui,  l-:-j.i/.z\zh<.>  Nwâvuf  r©3  t.-àzz:  Nixoj*4- 
•/:j.  Il  faut  observer  qu'Aristote  confie Nicoinaque  à  Nicanor 
dans  les  mêmes  termes  qu'il  emploie  pour  lui  confier  éga- 
lement le  jeune  Myrmex,  à  l'égard  de  qui  évidemment  il  ne 
saurait  être  question  de  tutelle  testamentaire,  puisque  Myr- 
mex ne  s.-  trouve  point  sous  la  puissance  d'Aristote.  On 
conçoit  d'ailleurs  parfaitement  que  Nicanor  ne  suit  point  le 
tuteur  testamentaire  de  Nicomaque,  si  l'on  admet,  comme 
nous  l'avons  l'ail,  que  ce  dernier  est  un  fils  naturel  d'Aris- 
tote. Celui-ci, n'étant  point  in\e>li  «I  •  la  puissance  paterne  le 
sur  Nicomaque,  ne  pouvait  par  sou  testament,  déférer  a 
Nicanor  une  tutelle  qui  n'est  qu'un  corollaire  de  cette  puis- 
sance '. 


•i°    Tutelle  légitime 

A  défaut  de  tuteurs  testamentaires,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
n'y  a  pas  île  testament  ou  que  le  testament  ne  contient  au- 
cune nomination  de  tuteur,  ou  encore  lorsque  les  tuteurs 
désignés  sont  morts  ou  devenus  incapables  du  vivant  du 
testateur  ou  après  son  décès  2,  il  \  a  lieu  à  la  tutelle  I  'jji- 
fime  des  plus  proches  parents.  Cette  tutelle  est  fondée  sur 
la  vocation  du  tuteur  à  la    succession    légitime    du    pupille, 


(r)  Platon,  lorsqu'il  pose,  dans  son  Traité dea  Lois,  les  règles  relatives  a  la 
luielle  testamentaire,  ne  fail  guère  que  reproduire  les  dispositions  du  droii 
atlique,  XI,  |>.  1,1  :  i  "  :    u>  ô'  îv  imxpôn  »v   oi   notîSec  Sftovrai,   Èàv    ixiv  SiaO  aevo; 

'     x:  ■  0  7'1/ï:  èffirpOICOU:  toi  ;  naiiiv    è/.ov-a;  V:    /ai  i|loXo'YoÛVT2{ 
<TEtv,  ovvT(vaot>ôv  v.x:  ôt.6ti,-j;  jîv  è'j£>r,,  /.lia  ravra  ta  ypa^£vra  r,  -■■■■/  iicixf 

(:)  Cf.  Meier,  Bchcemann  et  Lipsius,  p.  -,-,-.  — A  Home,  le  Sénat,  cédant  à  on 
mouvement  gé  éral  de  réaction  contre  la  tutelle  légi  ime  des  agnals,  avait  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieua  la  tutelle  légitime,  mais  ,t  h  tutelle  déférée  par  le 
magistral  dans  le  eu  os  tous  les  tuteurs  testament  lires  auraient  été  destitués 
ou  auraient  fait  admettre  uneexcuse  (Ulpnn,  Reg.,  XI,  S  ::f).  I!  ne  uemb'e  pas 
qu'on  p  dsse  admettre  un  ■  solutio  i  a  talojue  <l  ins  le  droi  i  atlique,  ••!  il  faut  ilir  • 
qu'il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  a  la  tutelle  légitime. 
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conformément  au  principe  formulé  à  Rome  en  ces  termes  : 
ubi  est  emolumentum  successionis,  ibi  et  anus  tutelœ  esse 
débet  '.  Ce  principe  se  justifie,  du  reste,  par  cette  considéra- 
tion que  les  personnes  appelées  à  recueillir  un  jour  ou  l'au- 
tre l'héritage  du  pupille  sont  les  plus  particulièrement  inté- 
ressées à  la  lionne  gestion  de  son  patrimoine  Néanmoins, 
comme  la  tutelle  légitime  est  déférée  sans  aucun  examen  de 
l'aptitude  individuelle  du  tuteur,  et  sur  le  seul  fondement  de 
son  degré  de  parenté,  elle  cède  le  pas  à  la  tutelle  testa- 
mentaire, toujours  déférée  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

L'existence  d'une  tutelle  légitime  dans  le  droit  attique 
n'est  point  admise  sans  contestation.  Ainsi  d'abord  on  a 
prétendu  qu'à  défaut  de  tuteur  testamentaire  pour  l'une  des 
causes  que  nous  avons  signalées,  la  nomination  du  tuteur 
appartient  au  magistrat,  à  l'archonte  éponyme.  Celui-ci  est 
toutefois  obligé  de  choisir  en  première  ligne  les  parents 
appelés  par  la  loi  à  la  tutelle  (tutores  ieffitimi),et  c'est  seu- 
lement en  l'absence  de  ces  personnes  qu'il  a  toute  liberté  dans 
son  choix.  Il  est  vrai,  dit-on,  que  les  textes  nous  montrent 
souvent  de  proches  parents,  oncles,  frères,  ou  neveux  dans 
l'exercice  de  la  tutelle;  mais  c'est  parce  que  celle-ci  leur  a 
été  préalablement  déférée  par  un  testament  ou  par  le  magis- 
trat ;  ils  n'y  sont  point  appelés  de  plein  droit,  par  la 
seule  autorité  de  la  loi.  On  a  argumenté,  à  l'appui  de  cette 
manière  de  voir,  d'un  texte  de  Pollux2  sur  la  portée  duquel 
nous  aurons  bientôt  à  nous  expliquer.  Cet  auteur,  dit-on, 
énumère  parmi  les  attributions  de  l'archonte  les  i::'.-p5-wv  v.-j.- 
-.xi^i'zv.^.Ov  ces  mots  ne  pouvant  point  se  référer  aune  action 
proprement  dite,  on  doit  vraisemblablement  les  reporter 
deux  lignes  plus  haut  et,  en  les  plaçant  immédiatement  après 
le  mot  Èiri[ji,e\Y}T<3v,  les  faire  régir  directement  par  le  verbe 
BiaTtôrjfft,  ce    qui    signifie    alors    que  l'archonte    règle   l'éta- 

li)  Insl.  p.  De  letjit.  tutela,l,  §  17. 
(2)  VIII,  29,  V.  infra,  p.  180. 
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blissemenl  des  tuteurs,  les  comme  lui-même.  Oo  pourrai) 
ajouter  en  ce  sens  qu'une  inscription  d'Ephèse  'oppose  net- 
tement 1rs  tuteurs  testamentaires  aux  tuteurs  datifs,  sans 
admettre  une  catégorie  intermédiaire,  celle  des  tuteurs  légi- 
times -'.  <>m  a  soutenu,  d'autre  part,  qu'une  l"i  de  Solon  au- 
rait déclaré  incapable  d'exercer  la  tutelle  le  parent  <|ui  était 
h*  plus  proche  héritier  des  pupilles.  Cette  loi  est  rapportée 
par  Diogène  Laërce  ;i  dans  les  termes  suivants:  xâXXtorcv  l\ 

v.x/.zviz'  TOV  hcirpcitCM  TÏ]  T'Tiv  izzT/ùn  \).r-.z\  ;;.r(  TUVO'.xeTv,  [i.r^'ïr.-.y.- 
-iJzvi,  £'.;  Sv  r(  sùï(a  ïzyi-x:  tûv  opfavwv  teXeuTtjffavTcov.  Pour 
rendre  plus  vraisemblable  l'existence  dans  le  droit 
attique  de  la  prohibition  rapportée  par  Diogène  Laërce,  on 
;>  rapproché  de  la  loi  de  Solon  une  autre  loi  attribuée  àCha- 
rondas  ■'»  d'après  laquelle,  si  l'administration  de  la  fortune 
ilu  pupille  appartenait  aux  plus  proches  parents  du  côté 
paternel,  c'était,  au  contraire,  aux  plus  proches  parents 
du  coté  maternel  qu'était  confié  le  soin  d'élever  le  mi- 
neur .".. 

Nous  estimons,  au  contraire,  avec  les  auteurs  les  plus 
récents,  qu'il  existe,  dans  le  droit  attique,  une  véritable 
tutelle  légitime,  distincte  de  la  tutelle  dative,  et  à  l'occa- 
sion de  laquelle  l'archonte  n'intervient  que  pour  homo- 
loguer en  quelque  sorte  la  délation  de  la  tutelle  ou 
pour  trancher  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  dans 
le  cas  où  plusieurs  personnes  réclament  simultanément  la 
tutelle  les  unes  à  l'exclusion  des  autres.  L'existence    d'une 


(;)  Dillenbergcr,    Sylloge.3^,  1.  57  :   èittTpOTtoc  ûiro  -v.-y,;  X2Ta>eXei(i.p£voi  ïj 

V7XO    ftqflOV    ',■'',>  EVOl. 

(2)  Cf.  Meier,  Schoemann  et    Lîpsius,    p.  553,    ",5."!  ;    Wachsmuth,    II,  p.  163  . 
s.  tun  tisser,  p.   to. 

(3)  I 

(/i)  Diodore  de  Sicile,  XII,  ig  :  rûv  pèv  ôpçavixûv  ypwi-cwj  ày- 

"/iiT£-;  t'ij;  i~'i    m-  .  a:  it  rou;    ipsavouc    itapà  :''■.;   '■'■>  yivéffi    tv!; 

(5)  Petit,  VI,  p.  .")')-.  -,'e'.  ;  .Egidius  Menagius,  m  Habner,  Comment,  in  D 
vol.  I,  p.  uo,  Heyne,  Upusc.  acad.t  11,  p.  117  ;  de  Paatoref,  t.  VI,  11 
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tutelle  légitime,  déférée  aux  plus  proches  parents,  est  atfes- 
tée  par  des  textes  dont  le  sens  ne  nous  paraît  pas  douteux. 
Ainsi  d'abord  l'auteur  de  l'argument  du  plaidoyer  d'Isée 
sur  l'héritage  d'Aristarque  parle  en  ces  termes  de  la  tutelle 
d'AristOménès  sur  ses  neveux  :  \xezx  tvjv  tsasut^v  'ÀpHrcâpvou 
aScXybç  wv  aùiou  xat  y. y.xy.  vi|j.ov  stc-It po^oq  twv  toj  à8eXço3  v-.- 
vôjxEvsç  icûrfSwv  l.  C'est  donc  de  la  loi  elle-même,  vojioç, 
qu'Arisloménès  tient  ses  fonctions.  Dans  un  autre  plaidoyer, 
sans  employer  la  même  expression,  y.ati  vipa»,  Isée  s'exprime 
en  des  termes  qui  laissent  manifestement  supposer  l'exis- 
tence d'une  semblable  loi  sur  la  délation  delà  tutelle  aux  plus 
proches  agnats.  L'orateur,  parlant  de  Dinias,  son  oncle  et 
tuteur,  dit  :  Aeivioç  vip  à  tcj  TCatpb?  âSsXçàç  IiueTp  Mesurer  V);xaç, 
Osfsç  ôSv  cpçavoùç  cvta;2.  Bien  qu'il  ne  dise  pas  que  Di- 
nias est  son  tuteur  y.y-.y.  vôjxav,  il  ressort  clairement  de  la 
tournure  même  de  la  phrase  que  si  Dinias  exerce  la 
tutelle,  c'est  parce  qu'il  est  l'oncle  des  orphelins,  de  sorte 
que  c'eût  été  un  pléonasme  que  d'ajouter  l'expression 
vjztx v5;jwv.  La  suite  du  texte  confirme  du  reste  cette  inter- 
prétation. On  y  voit,  en  effet,  qu'après  la  mort  de  Dinias, 
Cléonyme,  oncle  maternel  des  orphelins,  les  a  recueillis  et 
élevés,  comme  si  la  charge  de  la  tutelle  lui  était  dévolue 
de  plein  droit  en  sa  qualité  de  plus  proche  parent.  L'orateur 
ne  qualifie  point  sans  doute  Cléonyme  d'krJ-poxo:,  mais  son 
discours  montre  que  Cléonyme  remplissait  toutes  les  obli- 
gations d'un  tuteur  véritable,  veillant  en  même  temps  à  l'é- 
ducation des  enfants  (ïzyj.îz'ji)  et  à  la  gestion  de  leur  patri- 
moine (ï-iy.z'hzXxï  t(ov  r^j.zzipM't  iù~~ip  -un  a'jTSj  -px^jÂxw)  3. 
Dans  son  plaidoyer  sur  l'héritage    de  Dicéogène,    Isée  em- 

(i)  Isée,  Dî  Arîst.  her.}  arg.  1.  8.  Lipsius  lui-même  (p.  556',  note  105)  parait 
il is]ios«  a  reconnaître  que  ce  texte  consacre  l'existence  de  la  tutelle  léyilirae  à 
Athènes. 

(2)  Jsée,  De  Clenn.  lier.,  §  9. 

(3)  H>i<l..  \  1 -'. —  Cf.  Schuthess,  p.  65;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  556, 
noie  20^. 
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ploie  une  tournure  de  phrase  semblable  A  celle  que  nous 
venons  de  relever  dans  son  plaidoyer  pour  l'héritage  de 
Qéonyme.  Parlant    des  rapports    de    Dicéogène    avec    Bes 

neveux,  il  «lit:  autuç  owtoyç  Sv/.-r.z';-./^;  z'j-.zz:  -;  y -;  Stoctoç  tùs 

-)  :  u  ;  -:  -  i-.zz-i  u  :  -:  v  '.  Mais  nous  reconnaissons  que  l'argu- 
ment tiré  de  ce  plaidoyer  n'a  pas  la  même  valeur  que  les 
précédents.  On  ne  sait  point,  en  effet,  quel  était  précisément 
le  degré  de  parenté  de  Dicéogène  avec  ses  pupilles;  j»»iit- 
être  nVtait-il  que  que  l'ôîeXçtoeuç  de  leur  mère,  et  encore 
par  voie  d'adoption.  On  peut  admettre  aussi  que  c'est 
seulement  pour  mieux  mettre  en  lumière  le  caractère 
odieux  de  la  conduite  de  Dicéogène,  que  l'orateur  a  fait 
remarquer  sa  qualité  âfifffaâxoq  yî'vcy;  2.  Ce  n'est,  au  con- 
traire, qu'en  admettant  l'existence  d'une  tutelle  légitime, 
envisagée  à  la  fois  comme  un  devoir  et  comme  une  chargi 
pour  les  plus  proches  parents,  que  l'on  peut  s'expliquer  le 
langage  tenu  parl'orateur  dans  un  des  plaidoyers  de  Lysias. 
Il  dit,  en  effet,  qu'en  sa  qualité  de  -/.r^i-rr,;  d'Aristophane 
défunt,  il  a  été  obligé,  ainsi  que  ses  frères,  d'élever  -.--:. 
les  enfants  de  sa  soeur  ',  obligation  qui  est  précisément  celle 
du  tuteur.  Or,  l'orateur  ne  pouvait  évidemment  se  dire  ~x:ziz:y. 
-.y.x  rt'i  -j.-y/.rz\).i')z  ;  -ziz-iri  3  que  si  la    tutelle   de  ces    enfants 

était  pour  lui  une  obligation  légale.  S'il  n'avait  été  que  mora- 
lement obligé  d'élever  ses  neveux,  il  n'aurai)  pas  pu  s'expri- 
mer ainsi  et  il  ne  se  serait  certainement  pas  chargé  de  leur 
tutelle  4.  Nous  dirons,  enfin,  dans  ce  sens,  qu'un  passage 
de  Démosthène,  qui  autrement  serait  assez  obscur,  s'expli- 


(i)  Isée,  De  Dicœog.  her.,  §  io. 

(a)  Cf.  Scboemann,  sur  Iséc,  p.  287  et  207  ;  Platner,  Procès»,  11.  p.  :7s  ;  Her- 
mann-'I  hallidm,  p.  14,  note  4î  Meier,  SehfBmami  et  1  i|>>i..>,  p.  ;/>.  note  -<>;,; 
Sciiuithess,  p.  GG. 

(0  Lysia»,  jte  bon.  Arist  >jih.,  9  y.  L'orateur  rtevi&ol,  au  S  ;t.'(,  sur  U  rigueur 
de  celti;  obligation. 

(4)  Schullhess,  p.  65. 
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que  parfaitement  dans  la  théorie  que  nous  admettons  d'une 
tutelle  légitime  dont  le  fondement  serait  le  principe  ubi 
emolumentum,  ibi  omis.  L'orateur  dit,  en  effet,  que  «  si  le 
législateur  impose  aux  plus  proches  en  degré  la  charge  de 
venir  en  aide  aux  membres  nécessiteux  de  la  famille  et  de 
doter  les  femmes,  c'est  avoc  raison  qu'il  leur  donne  en 
compensation  les  successions  et  une  sorte  de.  droit  dans  les 
biens  »  ».  C'est  donc  la  loi  elle-même  qui  impose  aux  plus 
proches  parents  les  charges  corrélatives  aux  avantages  que 
leur  confère  l'anchistie,  c'est-à-dire  qui  leur  défère  la 
tutelle  2. 

On  objecte  en  vain,  pour  contester  l'existence  d'une  tu- 
telle légitime  dans  le  droit  attique,  le  passage  précité  de 
Pollux,  qui  semble  attribuer  à  l'archonte  le  droit  d'établir 
des  tuteurs  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  n'a  point  lui- 
même  organisé  de  tutelle  testamentaire.  Ce  texte,  en  effet, 
à  supposer  qu'il  ait  le  sens  qu'on  lui  prête  dans  l'opinion  que 
nous  critiquons,  a  perdu  toute  autorité  depuis  la  décou- 
verte de  P'AÔYjvaitov  rçoXiTeta  d'Aristote  à  laquelle  a  été  vrai- 
semblablement empruntée  rénumération  de  Pollux,  et  qui, 
comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  règle  d'une  façon 
très  claire  les  attributions  de  l'archonte  en  matière  de  tu- 
f elle  3.  L'objection  tirée  de  l'inscription  d'Ephèse  n'est  pas 
plus  décisive,  car  on  peut  y  répondre  que,  si  la  tutelle  légi- 
time ne  paraît  pas  avoir  été  admise  dans  cette  ville,  elle 
a    été    certainement    reconnue    dans    d'autres    cités    grec- 


(i)  Démosthène,  C.  Leoch.,  §  60:  Sixaiw;  yip  6  wo(j,o8éTY}ç,  ot|xat,  mt-kiç)  xa\ 
Ta;  arj/iaç  twv  otxôcajv  xxi  Ta;  èxSôaci;  twv  yuvaivcêôv  toi;  lyyvzix(o  y  é- 
vo-jç  7tpo<7éTaT7E  TTO.ieïffOai,  o'jtw  -/.ai  Ta;  xXïjpovo(r(a;  /.ai  T-r,v  twv  àyaOtov 
jXÊTO'jffiav  xoï;  a-JTOï;  àTtoSiSwxEv. 

(2)  Schulthess,  p.  65.  Cet  auteur  (p.  66,  n.  1)  cite,  dans  le  même  sens,  une  défi- 
nition de  VEtymol.  magn.,  \°  yr.pwTTai  où  ceux-ci,  comme  parents  plus  éloignés 
sont  opposés  aux  buTpoTcot,  o't  to-j  /^po-j  xal  àprlu.o,J  (ruyyevûv  oïxov  xX^po" 
vdp,o.. 

(3)  V.  infr.i,  p.  j8o. 
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ques,  notamment  à  Sparte  ',  à  Syracuse  3  <-t  à  Pergame  :i. 
Quant  à  la  prétendue  loi  de  S. .Ion  qui,  d'après  Diogène 
Laërce,  aurait  déchut'  incapable  d'exercer  la  tutelle  le  pa- 
rent qui  était  le  plus  proche  héritier  «les  pupilles,  noua 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  la  râleur 
de  ce  document  et  nous  avons  établi  que  L'empêchement 
au  nfariage  que,  d'après  le  même  auteur,  elle  aurait  égale- 
ment édicté  entre  le  tuteur  et  la  mère  de  ses  pupilles,  n'a 
jamais  existé  que  dans  L'imagination  de  Diogène  Laërce  4. 
Ce  qu'il  allègue  relativement  à  L'incapacité  du  plus  proche 
parent  d'être  tuteur  est  également  démenti  par  les  faits.  Ou- 


(i)  Cf.  O.  Muller,  Die  Dorier,  II,  p.  97  ;  Jaimet,  Les  institut,  soc.  <;  Sj>irt>-, 
l>.  23;  Gilbert,  i»éd.,  I,  p.  43,  noie  3;  Schullhess,  p.  -.,  Ces!  principalement 
a  l'égard  des  rois  mineurs  que  les  auteurs  parlent  de  la  tutelle  légitime  à 
Sparte,  et  ils  nomment  itp68ixoç  le  tuteur  du  roi  mineur,  nous  dirions  au- 
jourd'hui le  régent.  Thucydide,  I,  i3:>,  1,  dit  en  parlant  de  Pausanias  :  II/els- 
rtxpxov  yap  tôv  Aeci>v(Sou  ovtûi  {îxcrtXéa  /.■/.:  véov  en  Kve<]/tb;  tSv  ËireTpôitevev.  Pau- 
sanias était  ainsi  tuteur  légitime  de  Pleistarchos  en  qualité  « 1 1-  cousin  germain,  car 
leurs  pères,  Léonidas  et  Cléombrotos  étaient  frères.  Hérodote  (IX,  10)  laisse 
d'ailleurs  clairement  entendre  que  si  Cléombrotos,  père  de  Pausanias,  avait  en- 
core été  en  vie,  c'est  lui  qui  aurait  dû  être  le  repôSixoç  de  IMeistarchos.  La  tutelle 
légitime  a  dû  d'ailleurs  être  admise  à  Sparte  non  seulement  pour  les  rois 
mais  encore  pour  les  simples  citoyens.  C'est  ce  qui  semble  résulter  du  passage 
suivant  de  Pausanias,  III,  5,7  :  Ilàcucravîou  SI  puY^vroç  o\  u.èv  naî8e;  'Af»i<T(7toXtî 
/.t.':  KXe6p.(3poTO;  véoi  jravTewraatv  eti  rjcav,  'Ap iatâSY|u,oc  5:  ine^pdiceuev  ocùtouc 
Y  é  v  0  u  :    è  y  y  0  t  a  t  a    <.'>'  v . 

(2)  Platon,  Epist.,  VII,  p.  34",,  d  :  ovtoç  u.èv  à8eX<pi8gOj  ■/.■xzà  vôjjlo-j;  c'I-:- 
TpoziCovTO;.  Ce  passage  de  Platon  avait  été  d'abord  appliqué  au  droit  attique. 
Cf.  Hermann,  Privatalt.  2"  éd.,  §  57,  note  il\.  Mais  on  est  d'accord  aujour- 
d'hui pour  dire  qu'il  se  réfère  au  droit  de  Syracuse.  Cf.  Hermann-Thalheim,  p. 
,4,  note  4;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  \<.  556,  note  205  ;  Schullhess,  [>.  80; 
Lécrivain,  lue.  rit.,  p.  -/'<2.  On  peut  voir  aussi  dans  l'inscription  précîl 
Mylasa  {supra,  \>.  157)    un    cas  de  tutelle  légitime,  si    l'on   admet    qu'il  s'agisse 

la  d'une   rentable    tutelle    ouverte  pendant   l'absence  du  père.   Ce   smil,   en   ell'et, 

les   plus  proches   parents    (le    frère  et  deux  oncles  paternels    qui    sont  appe- 
lés   .1    remplacer    le    père    comme   Intxpoisot.    Cf.  Hermann-Thalheim    p.  i'i, 
note  !\. 
())  Frasnkel,   Inschr,  v.  Pergamon,   I,  n°»  i3,  8  :    1  ixeSv  6-u>. 

y.;y.'j--x  -,;••/,;    Xau,BxVb>9lV   r,   ''»  iv   xr.'j/ :r.rt. 
(4)  V.  sa;//M,  t.  I,  p.  I77. 
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tre  les  cas  que  nous  avons  précédemment  cités  pour  dé- 
montrer l'existence  d'une  tutelle  légitime  déférée  au  plus 
proche  parent,  t<o  è*fïutaT$  y^vouç,  nous  aurons  l'occasion 
d'en  citer  plusieurs  autres  où  les  fonctions  du  tuteur  sont 
exercées  par  le  frère,  l'oncle  ou  le  cousin  du  pupille, 
et  où  le  tuteur  est  manifestement  le  plus  proche  parent  du 
pupille  *.  A  supposer  que  ces  différents  cas  se  réfèrent  à  une 
tutelle  lestamentaire  et  non  à  une  tutelle  légitime,  ils  n'en 
démontreraient  pas  moins  que  la  prétendue  prohibition  de 
Solon  serait  tout  à  fait  contraire  à  la  pratique  et  que  les 
Athéniens  n'avaient  point  contre  les  plus  proches  parents  le 
préjugé  qui  aurait  dicté  la  loi  de  Solon.  On  ne  peut  songer 
à  justifier  l'existence  de  cette  loi  en  la  rapprochant  de  celle 
de  Charondas,  dont  l'authenticité  parait  incontestable.  Cha- 
rondas  séparait  la  gestion  des  biens  de  l'éducation  du  pu- 
pille, attribuant  la  première  aux  parents  paternels,  parce 
qu'ils  éta  ent  directement  intéressés,  comme  héritiers  éven- 
tuels du  mineur,  à  ce  qu'elle  fût  bien  conduite,  confiant  la 
seconde  aux  parents  maternels,  parce  qu'il  ne  pouvait  sup- 
poser chez  eux  que  des  sentiments  affectueux  à  l'égard  du 
pupille.  Mais  précisément  cette  séparation,  dans  la  loi  de 
Thurium,  de  la  gestion  et  de  l'éducation,  fait  que  Tonne  peut 
argumenter  de  cette  loi  dans  l'opinion  que  nous  combattons, 
car,  dans  le  droit  attique,  les  fonctions  séparées  par  Charon- 
das sont  réunies  entre  les  mêmes  mains,  celles  du  tuteur, 
dont  les  nouvoirs  s'exercent  à  la  fois  sur  les  biens  et  sur  la 
personne  du  pupille.  Nous  observerons  enfin  que  dans  toutes 
les  législations  où  l'organisation  de  la  tutelle  était  fondée 
sur  l'idée  de  conservation  des  biens  dans  la  famille,  on  a  tou- 
jours fait  marcher  de  front  l'hérédité  et  la  tutelle.  Il  en  était 
ainsi  notamment  à  Rome  et  dans  notre  droit  du  moyen-âge. 
La  même  règle  a  donc  dû  être  suivie  à  Athènes. 

(i)  V.  infra,  p.   175  et  s. 

(a)  Cf.  en  ce  sens  :    Platner,  Prjcess,  II,  p.  278  ;  Van  d<;n  Es,  p.  1  (J4  ;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,    p.   555;    Ciuvet,  p.   438;    Hermion-Thalherm,    p.  14  ; 
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.Nous  conclurons  en  «lisant  qu'il  existe,  dans  le  droit 
attique,  de  même  que  dans  le  droit  romain,  nue  tutelle 
légitime,  déférée  par  la  loi  elle-même  à  ceux  qui  sont  les 
plus  proches  dans  l'anchistic  '.Les parents  du  pupillle tirant 
leur  vocation  à  la  tutelle  de  leur  vocation  à  la  succession 
légitime,  on  doit  en  conclure  que  celui  qui  est  le  plus  proche, 
excluant  tous  les  autres  de  la  succession,  doit  aussj  [es 
exclure  de  la  tutelle.  Nous  dirons,  d'autre  part,  que,  si  au 
lieu  d'un  seul  anchisteus  au  degré  le  plus  proche,  il  y  en  a 
plusieurs,  la  tutelle  s'impose  à  tous,  de  même  qu'ils  ont 
tous  l'expectative  de  la  succession. 

Au  premier  rang  des  successibles,  nous  trouvons  les 
frères  germains  et  consanguins  du  pupille.  Si  donc  celui-ci 
a,  au  décès  de  son  père,  un  frère  déjà  majeur,  c'est  à  ce  der- 
nier ijue  revient  la  tutelle.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  le 
plaidoyer  de  Lysias  contre  Théomneste  où  l'on  voit  Panta- 
léon,  fils  aîné  et  majeur  du  défunt,  exercer  la  tutelle  de  ses 
frères.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'agit  ici  d'une  tutelle 
légitime  et  non  d'une  tutelle  testamentaire,  car  un  Athénien 
ne  doit  quère  songer  à  faire  un  testament  quand  il  a  déjà 
un  fils  majeur  2.  Nous  ne  saurions,  du  reste,  admettre    que 

Schulthess,  p.  81  et  s.  Cailleiner,  Succession,  p.  107;  Westermann,  in  Paulys 
Realencyclopœdie,  v  Tulela.  <  >n  peut  rapprocher  de  la  loi  de  Charondas  la 
disposition  de  la  loi  de  Gortyne  |\III,  50-53  aux  termes  de  laquelle  la  fille 
patrôoque  mineure,  qui  n'a  pi  s  sa  mère,  <  i  *  *  i  t  être  nourrie  par  les  oncles 
maternels.  <T.  Bûcheler  el  Zitelmann,  p.  158,  note  3g. 

(1)  V.  en   ce  sens:    Platner,    loc.    <-it.  ;  Eiermann-Thalheim,  p.   1  \  ;  nfuller- 
Busolt,  IV,  1,  p.  ig;  Telfy,  p.  605,  n°  [fy3  ;  Ciccotti,  p.  n'3j    Schulthess,    p.  63 
et  s.;  Lécrivain,  loc.  cit.,   p.  72g.  —  Platon,  dans  son  Traité  <lrx  Lois,  admet 
également  l'existence  d'une  tutelle  légitime,  el  il  s'inspire  probablement   mit  r<- 
point,  comm    pour  ce  qui  a  trait  à   la   tutelle  testamentaire  (v.  supra,   p. 
Dote  '    des  règles  du  droit  positif.  Il  règle  ainsi  la  tutelle  légitime, XI,  p.  j 
ii-j  ô.  7,  -',  irscpsirocv  u.7,    StaOéuevoc  teXeyrrça»]  te;  r,  tt,;  tûv  ÈTttTpéittov  ai- 
- .  ;,  imzpôitovi  eïvai   tvj;  iyyvtaixa    yivti    -po:    itarpôc  v.x\  u,T)Tpà;  ■/.: 
ô-Jo  \lii  -10;  -•/:-',.-,  Bûa  Se  >cpô(  \it\xpoc,  sva   0  :/.   rûv  -<rj  t;):. 
ravtouc  S'  01  vou,ofO).axe(  xaOïffreVruv  ~îo  $t  tvûv.   V.  sur  ce  nom- 

bre <l'-s  tuteurs,  infra,  p.  ig6. 

(a)  Platner,    Process,    II,   p.    :;*  ;    rlermann-Thalheim,    p.   14,   1 
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la  survenance  de  la  majorité  chez  un  des  pupilles  ait  pour 
effet  de  lui  conférer  la  tutelle  de  ses  frères  encore  mineurs 
et  de  dépouiller  de  ses  fonctions  le  parent,  évidemment  plus 
éloigné,  qui  était  jusque-là  investi  de  la  tutelle.  Du  moins, 
le  texte  qu'on  cite  en  sens  contraire  ne  nous  paraît  nulle- 
ment décisif  l. 

A  défaut  de  frères  germains  ou  consanguins,  la  succes- 
sion passe  à  leur  postérité.  Mais  il  est  peu  vraisemblable 
que  l'on  puisse  l'aire  application  à  la  tutelle  de  cette  loi  de 
succession  et  qu'un  mineur  puisse,  en  conséquence,  se 
trouver  sous  la  tutelle  de  son  neveu.  Le  cas  qui  se  pro- 
duisait ordinairement,  c'élait  la  délation  de  la  tutelle  aux 
oncles  du  défunt,  car  ils  viennent  à  la  successio.i  après 
les  frères  ou  neveux.  Les  discours  des  orateurs  nous 
rapportent  plusieurs  exemples  de  tutelle  exercée  par  l'on- 
cle du  pupille.  Nous  avons  précédemment  cité  le  cas  d'A- 
ristomène,  celui  de  Dinias  et  celui  dont  parle  Lysias 
dans  son  discours  sur  les  biens  d'Aristophane.  ~  D'au- 
tres plaidoyers  nous  montrent  également  un  oncle  dans  les 
fonctions  de  tuteur,  et,  comme  rien  n'y  laisse  supposer  que, 
dans  ces  différents  cas,  la  tutelle  ait  été  déférée  à  l'oncle 
par  un  testament,  on  doit  plutôt  admettre  qu'il  s'y  agit  d'une 
tutelle  légitime  3. 

Schulthess,  p.  60.  Ce  dernier  auteur  rapproche  de  la  tutelle  ainsi  exercée  par 
le  fils  majeur  sur  ses  frères  mineurs,  celle  qui  appartiendrait  au  lils  majeur 
(comme  x-Joio;)  sur  sa  mère  au  décès  du  père.  Mais  la  tutelle  du  fils  majeur 
est,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  la  tutelle  des  femmes,  très  contestable. 
(i)  V.  supra,  p.  164. 

(2)  V.  supra,  p.  171). 

(3)  Ainsi,  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  d'Apollodore,  §  0,  Eupolis 
est  mentionné  comme  tuteur  d'Apollodore,  et  l'on  voit,  au  §  5,  qu'il  était  le  frère 
de  Thrasyllos,  père  d'Apollodore.  Dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de 
Giron,  on  voit  que  Dioclès,  contre  qui  le  discours  est  dirigé,  était  le  tuteur  du 
fils  de  sa  sœur.  De  même  encore,  dans  un  plaidoyer  d'Isée,  dont  nous  ne  pos- 
sédons que  des  fragments  (fr.  :<'.)-.'(•'(,  Sauppe),  c'est  encore  un  oncle  qui  se  dé- 
fend contre  l'action  de  la  tutelle  dirigée  contre  lui  par  des  neveux.  Cf.  Schce- 
mann,  sur  Isée,  p.  4^8. 
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Jusqu'à  ({ne!  degré  peut-il  y  avoir  délation  de  la  tutelle 
légitime?  Il  esl  difficile  de  se  prononcer  à  cel  égard.  Si  l'un 
considère  le  fondement  il  ■  cette  institution,  on  «1< >it  dire  que 
tous  les  parents  appelés,  le  cas  échéant,  à  la  succession, 
peuvent  réclamer  la  tutelle  légitime,  et  qu'à  l'inverse  elle 
s'impose  à  eux,  quelque  éloignés  qu'ils  puissent  être  'lu 
pupille.  Si,  d'un  autre  côté,  on  se  réfère  à  la  définition  pré- 
citée  ilf  VEtymologicum  magnum  qui  oppose  les  •/(,:<. >~r. 
aux  1-:.-.zzt.z:<  on  doit  plutôt  se  prononcer  pour  l'exclusion  <!<•> 
yr^iDz-.xi  de  la  tutelle  légitime,  alors  même  qu'ils  seraient  au 
degré  successible.  Il  y  aurait  une  autre  raison  pour  ne  pas 
él  sndre  au-delà  des  ive^iûv  rcafôuw  le  droit  et  la  charge  de  la 
tutelle  légitime,  c'estqu'on  ne  peul  guère  attendre  de  parents 
à  un  degré  plus  éloigné  l'affection  que  le  législateur  suppose 
chez  le  tuteur  pour  sou  pupille. 

Nous  avons,  en  ce  qui  concerne   la  délation    de   la  tutelle 
légitime,  à  résoudre  une  dernière  difficulté    qui  se    présente 
dans  le  eas  où  une  veuve   se    remarie     alors    qu'elle    a    des 
enfants  mineurs.  Il  s'aqit   de    savoir  si    ces  enfants    conser- 
vent le  tuteur  légitime  qu'ils    avaient  jusqu'alors    ou,  si  au 
contraire,  il-;  ne  passent  pas  de  plein  droit  sous  la  tutelle  de 
leur  beau-père.  Il  est  un  point  absolument  certain,  c'est  que 
si  le  père  des  enfants    mineurs  leur  a,  dans  son  testament, 
désigné  un  tuteur  et  a  en  même  temps  donné  sa    femme   en 
mariage   à    ce   dernier,    le  beau-père  des  enfants  se   trouve 
être  en  même  temps  leur  tuteur.  C'est  ainsi  que  le  père  de 
Démosthène  décide  dans  son   testament  que  sa  veuve  Cléo- 
boulé    deviendra    la  femme    d'Aphobos  et  désigne  en  même 
temps  celui-ci  comme  un  des  tuteurs  de  ses  enfants  2. En  agis- 
sant ainsi,  le  testateur  s'assure  que  ses  enfants  seront  soigneu- 
sement  élevés  par  des  personnes  de  son  choix.  Mais  que  si 
le  père  de  famille  ne  laisse  point  de  testament,  sa    veuve   a, 

(i)   V.  supra,  p.  l;^,  Dote  2. 

(2)  V.  Démosthène,  In  Apliub.,  I,  §  !\. 

11  U 


178     l'autorité  dans  la  famille,  tutelle  des  impubères 

comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la  dot,  le  choix  entre 
deux  partis  '.Elle  peut  d'abord  aba.  donner  le  domicile  con- 
jugal pour  retourner  dans  sa  maison  paternelle.  II  est  évi- 
dent qu'alors  les  enfants  conservent  leur  tuteur  légitime  et 
ne  tombent  point  sous  l'autorité  du  kyrios  de  leur  mère, 
qui  n'est  pour  eux  qu'un  parent  maternel.  Si  maintenant 
la  veuve  reste  dans  le  domicile  conjugal,  les  enfants  conser- 
vent de  même  leur  tuteur  légitime  et  l'on  admet  même  géné- 
ralement que  le  tuteur  de  ces  enfants  est,  en  attendant  leur 
majorité,  le  kyrios  de  la  mère  2.  En  supposant,  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  cas,  que  la  mère  veuve  se  remarie,  ses  enfants 
mineurs  se  trouvent-ils  par  cela-même  placés  sous  la  tutelle 
du  nouveau  mari,  de  leur  beau-père.  On  a  soutenu  l'affirma- 
tive J  en  se  fondant  sur  le  plaidoyer  d'Isée  pour  la  succes- 
sion d'Astvphile.  L'orateur  dit,  dans  ce  plaidoyer:  «Lorsque 
mon  père  Théophraste  reçut  en  mariage  des  mains  d'Hié- 
roc  es  ma  mère,  qui  était  déjà  mère  d'Astyphile,  elle  ame- 
na avec  elle  chez  mon  père  ce  fils,  qui  était  encore  tout  jeu- 
ne. Astyphile  vécut  toujours  près  de  nous,  et  mon  père  se 
charqeadeson  éducation  (îxx'.os'jOy))»  4.  Au  paragraphe  suivant, 
on  voit  que  Théophraste  s'est  occupé  non  seulement  de  l'édu- 
cation d'Astyphile,  mais  encore  de  la  gestion  de  ses  biens, 
et  qu'il  cultivait  les  terres  d'Astyphile.  Enfin,  à  la  majorité 
de  ce  dernier,  Théophraste  lui  restitua,  comme  le  veulent  la 
justice  et  les  lois,  tout  ce  qui  lui  appartenait.  Théophraste 
exerçait  donc  bien  toutes  les  fonctions  de  la  tutelle  et,  comme 
un  tuteur,  il  a  rendu  ses  comptes.  Généralisant  les  faits 
que  nous  révèle  ce  plaidoyer,  on  en  a  conclu  que  le  beau- 
père  devient  de  plein  droit  le  tuteur  des  enfants  que  sa  femme 
a  eus  d'un  premier  lit,  et  que  ces  enfants  passent  dans  la 
famille  du  second  mari. 

(i)  V.  supra,  i.  I,  i».  311  cl  s. 

(■>)  Nous  démontrerons  ultérieurement  l'inexactitude  de  cette  théorie. 

(.'{)  Platner,  Process,  11,  p.  279. 

1  i)  Isée,  Di  Astyph.  fier.,  §  27.  Cf.  Caillerner,  in  Annuaire,  1875,  P-  I^°- 
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Cette  généralisation  est, à  notre  avis,  tout  à  fait  arbitraire. 
Nous  reconnaissons  bien  «i m* .  dans  L'espèce  rapportée  par 
Isée,  le  bea  i-père  a  exercé  la  tutelle  de  L'enfanl  «lu  premier 
lii  mais  nous  ae  pensons  pas  que  ce  soil  en  rertu  de  sa 
seule  qualité  «le  second  mari  de  la  mère.  Il  devait  \  en  avoir 
une  autre  cause  que  L'orateur  ne  nous  indique  pas,  un  testa- 
ment par  exemple.  Mais  la  preuve  que  le  beau-père  n'est 
point  nécessairement  investi  de  la  tutelle  légitime  ressort 
manifestement  de  deux  autres  plaidoyers,  l'un  de  Lys  as, 
l'autre  d'Isée.  Ainsi  d'abord  nous  voyons,  dans  le  plaidoyer 
de  Lysias  contre  Diogiton  l,que  celui-ci.  tuteur  légitime  des 
••niants  de  Diodotos,  conserve  la  tutelle  bien  que  leur  mère 
se  >oit  remariée.  Isée  nous  dit  également,  dans  son  plai- 
doyer sur  la  succession  d'Apollodore  3,  que  celui-ci  reste 
sous  la  tutelle  de  son  oncle  Eupolis,  bien  que  sa  mère  se 
soit  remariée  avec  Archédamos.  Le  beau-père,  par  affec- 
tion p  > 1 1 r  l'enfant  de  sa  femme,  le  prend  avec  lui  et  l'élève  dans 
sa  maison  ;  mais  Apollodore  n'en  conserve  pas  moins  Eu- 
polis  pour  tuteur  et,  aussitôt  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  i[ 
intente,  avec  l'aide  de  son  beau-père,  deux  procès  contre 
Eupolis  pour  le  forcer  à  lui  restituer  les  biens  détournés  de 

la  tutelle.   Si  AxchédamOS  était  devenu  le  tuteur  de   son  beau- 

fils,  il  u'aurail  certainement  pas  attendu  aussi  longtemps 
pour  agir  contre  son  prédécesseur  infidèl  -.  La  tutelle  ne 
passe  donc  pas  de  plein  droit  au  nouveau  mari  de  la  mère, 
••t.  <i  priori^    cette  solution  est   conforme  aux    principes   du 

droit   et  de  l'équité.  On  ne  voit  point,  en  effet,   de   motif  pour 

confier  au  beau-père  la  tutelle  d'un  mineur  dont  il  n'est  point 
l'héritier  éventuel,  alors  qu'un  contraire  le  tuteur  légitime 
conserve  son  droit  a  lu  succession  du  pupille.  Il  sérail  dan- 
gereux, d'autre  part,  ù  tous  les  points  de  vue,  de  confier  là 
tutelle  un  nouveau  mari  dont  les  intérêts  peuvent  être  di- 
rectement   opposés    à    ceux    du    mineur  et     qui    peut    même 

i  )  S  8. 
•    I  7- 
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quelquefois  souhaiter  la  disparition  de  ce  dernier  pour  enri- 
chir ses  propres  enfants  '. 


3o    Du  rôle  de  l'archonte  en  matière    de    tutelle   testa- 
mentaire ou  légitime. 

Que  la  tutelle  soit  déférée  en  vertu  d'un  testament  ou  en 
vertu  de  la  loi,  l'archonte  joue  un  certain  rôle  dans  son 
établissement.  Le  caractère  de  cette  intervention  de 
l'archonte  a  été  pendant  longtemps  assez  difficile  à  préci- 
ser, quand  on  n'avait  pour  se  décider  qu'un  texte  de  Pollux 
renfermant  une  énuméraliou  des  attributions  de  l'archonte 
éponyme.  Mais  aujourd'hui  l'obscurité  nous  paraît  entiè- 
rement dissipée  par  la  découverte  de  l"A6/]va(wv  r.olnzix 
d'Aristote  dont  un  chapitre,  consacré  également  à  cette 
m;me  énumération,  renferme  relativement  à  la  tutelle  des 
dispositions  qui,  à  notre  avis,  permettent  d'apprécier  exac- 
tement le  rôle  de  l'archonte  en  cette  matière.  Nous  croyons 
devoir  exposer  d'abord,  bien  qu'elles  n'offrent  plus  qu'un 
intérêt  secondaire,  les  différentes  interprétations  auxquelles 
a  donné  lieu  le  texte  de  Pollux  ;  puis  nous  indiquerons  les 
déductions  que  l'on  doit  tirer  du  texte  d'Aristote. 

Pollux  dit,  à  propos  de  l'archonte  éponyme  :  o  SI  xpyw 
SiaTÎÔYjat  {j.bt  Aisv'jc'.a  -/.al  Qx^rr^x  \>.e~x  twv  èTCt^eXvjTÛv,  Stxat  cï 
%phq  aùxbv  \xyyjas^xa.<.  y.xvmzho:,  ftapavoiaç,  e'.ç  SiatTYj'cwv  at'psstv, 
ân'.TOSTU'ÎJs  cpcpavwv,  sic  5 Tpi::wv  v.x-xzzx'ji'.q,  y.Ar(pwv  xal  êik- 
nXyjpôv  kr.'.y.7,x7!.x'..  Au  premier  abord,  les  xorMWMwetç  k~'.xpbr.^> 
semblent  devoir  être  rangées  parmi  les  Sîxâs  de  la  compé- 
tence de  l'archonte  éponyme.  Cependant,  il  faut  reconnaître 
qu'il  n'en  est  rien,  et  la  preuve  en  est  que   Pollux,   lorsqu'il 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Schœ  nann,   sur  Isce,  p.  36i  et  4 ~ i  j  Schullliess,  p.   C7-69  ; 
Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  729. 
(a)  VIII,  8(j. 
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parle  de  ■/.j-.j.zzxzv.z  Intpâmav,  ne  met  plus  cette  expression 
au  génitif,  comme  il  le  fait  pour  les  actions  qui  précèdent. 
Ce  n'est  point  (  tutefois  nue  raison,  comme  nous  l'avons  vu, 
pour  conclure  de  là,  avec  Meier,  à  l'inexistence  d'une 
tutelle  légitime  dans  le  droit  attique  ;.  Van  den  Es  -  qui 
rejette,  et  avec  raison,  la  correction  faite  par  Meier  au 
texte  de  Pollux,  en  propose  lui-même  une  autre,  D'après 
lui,  il  faudrait  effacer  le  mol  xaraotiasiç,  et  lin'  l-:-.zz-.u>-i  {tute- 
larum)  au  lieu  d'èicrcpâraûv  (tuiorum),  de  sorte  que  le  texte 
attribuerait  à  la  fois  à  l'archonte  I* < - j > ■  <  1  i « ■  n -. i « •  des  tutelles  et 
celle  des  successions  et  des  épiclères,  «-t  se  référerait  ainsi 
à  un  procès  de  tutelle  c'est-à-dire  à  '1rs  prétentions  rivales 
à  la  tutelle  sur  lesquelles  l'archonte  serait  appelé  à  statuer. 
Quant  à  la   raison   sur  laquelle  se  fonde    Van  den    Es    pour 

proposer  celte  correction,  c'est  la  suivante.  Le  mot  i-'.r::-!,)/. 
dit-il,  s'étant  trouvé  substitué  dans  un  manuscrit  au  mol 
£-'.t::-(T)v,  un  copiste  ultérieur,  ne  saisissant  plus  la  pensée 
de  Pollux,  a  cru  devoir  ajouter  le  mol  /.x-.xz-.y-v.:,  pour  en 
faire  dépendre  le  mot  ï-:-.z swav,  alors  qu'il  aurait  dû  simple- 
ment changer  l'accentuation. 

Cette  correction  nous  parait  tout  aussi  arbitraire  que 
celle  de  .Meier.  et  avec  ce  système  de  modifications  on  peut 
arriver    à    faire    dire  à  un  auteur    tout    ce  que    l'on  veut  i. 

Schulthess  4,   respectant,   au  contraire,   le   texte  de  Pollux,   en 

tire  les  conclusions  suivantes.  D'abord,  dit-il,  en  admettant 
l'existence  d'une  tutelle  légitime,  on  peut  concevoir  que  cer- 
taines difficultés  s'élcveui  à  l'occ;ision  de  l'établissement  de 
la  tutelle.  Cesl  d'abord  le  cas  où  plusieurs  parents  émet- 
tent des  prétentions  rivales  à  la  tutelle,  Des  difficultés  peu- 
vent égalemenl  se  produire,  en  cas  de  pluralité-  Ar  tuteurs, 
lorsqu'il    B*agit  de  répartir  entre  eux  les  différentes   fonc- 

ii)  V.  tupra,  p.  L68. 
(a)  P.   i 6 

(3)  «'.!'.  Ciccotli,  p.  no. 
I)  P.  10 
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tioas  de  la  tutelle.  Dans   ces  différentes    hypothèses,    inter- 
vient une    décision    de    l'archonte   eiç    ï-zi-pz-m  ■mxxnxxzw  l. 
Schulthess,    se  fondant    d'ailleurs  sur   le  mot  -/.ol-xz-^:;    qui 
signifie  non  point  choix,  no  ninalion,  mais    plutôt    établisse- 
ment, installation  2,  en  conclut  que  dans  tous  les  cas  où  une 
personne  prétend  avoir  le  droit    d'exercer  une   tutelle,   soit 
en  vertu  de  sa  qualité  de  parent,  soit  sur  le  fondemen'  d'un 
testament  qui  la  lui  défère, elle  doit  se  présentera  l'archonte 
pour  que  celui-ci  la  confirme  dans  ses  fonctions.   Pollux   ne 
vise,  il  est  vrai,  que  l'hypothèse  où  il  n'y  a    pas    de    testa- 
ment, mais  on  ne  doit  pas  hériter    à    admettre     la    nécessité 
de  la  confirmation  pour  tous  les  cas  de  (utelle  testamentaire 
comme  pour  celui  de  la  tutelle  légitime.  Dans  le  cas  de  cette 
dernière,  ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  simple  droit  de  confirma- 
tion et  non  un  droit  de  nomination    que  possède  l'archonte, 
et  on  doit  d'autant  moins  lui  accorder  ce  droit   de  nomina- 
tion que  dans  aucun  autre  texte  il  n'est  question  de  l'inter- 
vention de  l'archonte  dans  l'établissement  de  la  tutelle.  Les 
pouvoirs  de  l'archonte  se  réduisent  ainsi  à  un  droit  de    sur- 
veillance et  de  contrôle,  et  il  n'intervient  point    directement 
ni  activement  du  moment  qu'il  existe  des  tuteurs    lég.times 
ou   testamentaires.  11  ne  pourrait  au  surplus  suffire  à  toutes 
ses  obligations,  s'il  avait    la   charge    de    nommer  lui-même 
les  tuteurs  légitimes  ;  il  se  borne  à    les  confirmer  lorsqu'ils 
se  présentent  à  lui  pour  réclamer  la  tutelle. 

Cette  théorie,  qu'.l  n'était  peul-è  re  pas  très  sage  de 
déduite  du  seul  mot  vâxÔBvaunç,  s'est  trouvée  néanmoins  con- 
firmée par  l"A(hjN3UAv   soAirceîa  d'Aristote.  Cet  auteur  énumé- 

(i)  Schullhess  estime  que  l'expression  È7Utp 'îtwv  7.x-.-j.<j-ô.gz:;  peut  être  rempla- 
cée par  celle  de  él;  èictT^ôncov  xaraoraffetç.  11  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur 
l'emploi  qui  est  t'ait  indiiIVreinrnent  dans  les  textes  des  expressions  tiaxrp&'i 
otîped  ;  et  iç  6aTY]T(ov  u'iozaiv  pour  désigner  La  même  procédure  relative  au  choix 
des  8aTï]T*f. 

(2)  âchuithess  anjurncnfe  en  ce  sens  du  passage  de  Platon,  Leges,  VI,  p.  767, 
a,  ou  il  est  dit  :  xporcov  gyj  tivoc  ■/.%'.  tû>v  8ixa<rt7]p(<i>v  aï  xaTacTTiaei?  àp/ôvra)/ 
tlavt  a'tpÉaeiç. 
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r;nii.  comme  Pollux,  les  attributions  de  l'archonte  é| yme, 

bous  dit,  au  c.  56,  que  l'archonte  est  compétent  :  eî;  èictfxp  Joirtj^ 

v.x-.x--.j.r.i,    e«     i-'T::-y;;     SiaSuuce&v,     ei«[èi*çavûVi    xartàoWJiv  », 

.    ;n|:v   a^T:v     ï-;\zrlx:,    /././;:<.>'/     v.x:   LrtxXr(p(OV    :r  Ses 

attributions  sont  multiples  en  matière  de  tutelle.  Il  y  ;i  d'a- 
bord l'èwcpeirijç  taxinaatç,  c'est-à-dire  l'établissement  de  la 
tutelle,  ce  qui  seréfère,  ;'■  aotre  avis,  au  cas  ou  personne  ae 
se  présente,  en  vertu  d'un  testament  ou  de  la  loi,  pour 
exercer  la  tutelle.  <>n  peut  alors  adresser  une  requête  à 
L'archonte  pour  qu'il  désigne  un  tuteur,  suit  légitime,  si  le 
mineur  a  des  parents,  soit  datif.  L'archonte  sutue,  en 
second  lieu,  i\;  isiTpozifc  5ia3ixaff&v,  expression  qui  ne  peut 
soulever  de  difficulté,  et  qui  vise  manifestement  le  cas  où 
plusieurs  personnes  émettent  des  prétentions  rivales  à  la 
tutelle.  Enfin,  d'après  Aristote,  lîcftpsxov  %bih  itypfyaa.  Ces 
m. ils  doivent  se  référer,  selon  nous,  à  l'obligation  qui 
incombe  à  tout  tuteur  testamentaire  ou  légitime  de  déclarer 
à  l'archonte  son  intention  d'exercer  la  tutelle  en  vertu  du 
testament  ou  de  su  parenté  2,  afin  que  le  magistral  con- 
firme ses  préten  ions.  Les  orateurs  foui  allusion  dans 
leurs  plaidoyers  à   cette    obligation   où    se  trouve  le  tuteur 


(1)  Nous  adoptons  la  restitution  <|ui  est  généralement  admise  d'après  le 
d'HnrpocFatran  (v°  eî«  sp-çavcov  xatâcrvxoiv)  QÙ  cet  auteur  affirme  qu'Aristote, 
dansaon  'AO.ovccfcov  noXixela  signalai!  cette  action  comme  ,;  anl  de  la  compétence 
<lc  l'archonte  éponj  me.  <  In  ne  voil  pas  très  bien,  il  esl  \  rai,  comment  cette  action, 
d'ordre  purement  matériel,  se  trouve  citée  aumilieu  d'autres  actions  relatives 
d  des  droits  de  famille.  H  j  a  la  un  manque  de  méthode  <|ni  n'est  point  cl" 
reste  le  seul  que  l'on  puisse  reprocher  à  Arislote. 

Lipsius,  m  Berîchte  der  saechsischen    Gesellschaft    der  Wissensch 
(PAiV.  a.  t.  XXXI,  p.  5o,  donne  une  interprétation  différei 

dit-il, de  l'action  e«c  hnrpoT)r;.xaTâa"ta<Tiv,  déjà  connue  par  Polluz,  apparaît  celle 
x.:/.j.'..x-,  dont  L'ejcplioali  a  donnée   par  le  papyrus  esl  malbeu- 
emenl  illisible  el  se  trouvai)  probablement  être  la  suivante;  J[iv  ":;  i 
Pt)t*j  Ht  ]Iv  i-:-.y  ,-m  rl-.h.  I  elle  action  était  manifestement  appli 

(I  n-.  le  cas  "n  la  tutelle  était  revendiquée  par  plusieurs  personne»,  landi 
l'ac  .-.r,i,:  itatàoroaiv  doil   être  restreinte  ;nix  autres  cas  où  l'i 

lion  du  tuteur  pouvait  faire  l'objet  d'un  procès. 
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de  procéder  à  l'inscription  de  sa  demande  sur  le  tableau  du 
magistrat.  Ainsi,  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession 
de  Philoctémon,  on  voit  Androclès  et  Antidoros,  invoquant 
vraisemblablement  un  faux  testament,  se  présenter  à  l'ar- 
chonte en  qualité  de  tuteurs  (È7ïtypx<i;avTc;  scpaç  aÛToîi;  k~'-pz-yjç) 
et  réclamer  en  conséquence  que  l'archonte  ordonne  la  loca- 
tion des  biens  de  leur  pupille  l.  De  même,  dans  son  plai- 
doyer sur  l'héritage  de  Nicostrate,  Isée,  après  avoir  parlé 
de  différentes  personnes  qui  élevaient  des  prétentions  sur 
cet  héritage,  ajoute  qu'un  nommé  Aminiadès  se  présenta 
également  devant  l'archonte,  avec  un  enfant  de  trois  ans, 
qu'il  donnait  pour  le  fils  de  Nicostrate,  et  réclamait  de  son 
côté  la  succession.  Or  cet  Aminiadès  ne  pouvait  guère  agir 
ainsi  que  comme  tuteur  de  l'enfant,  et  c'est  en  se  fondant 
sur  un  faux  testament  qu'il  demandait  à  l'archonte  de  confir- 
mer son  titre  2. 

En  définitive,  il  y  aurait  lieu,  pour  la  tutelle  testamentaire 
ou  légitime,  à  une  procédure  semblable  à  celle  qui  est  usitée 
pour  une  succession  lorsqu'elle  est  réclamée  par  des  héri- 
tiers qui  n'ont  pas  la  saisine  légale.  Ces  héritiers  doivent 
former  une  demande  d'envoi  en  possession,  Xïj?iç,  qui 
est  portée  à  la  connaissance  du  public  au  moyen  d'une  ins- 
cription sur  le  tableau  du  magistrat.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sant, l'archonte  procède  à  PèiciStxaafa,  c'est-à-dire  adjuge 
la  succession  au  postulant,  ou  plus  exactement  homologue 
sa  AYjç-.ç.  Si,  au  contraire,  il  se  produit  des  oppositions,  il  y  a 
lieu  à  otaSaauia.  Pareillement,  en  matière  de  tutelle,  même  s'il 
ne  se  produit  pas  d'opposition,  il  faut  que  l'archonte  homo- 
logue la  demande  du  prétendant  droit  à  la  tutelle,  et  cela 
en  vertu  de  sa  mission  générale  de  protection  vis-à-vis  des 
orphelins  (Èz'.y.cAeîjOa'.  tùW  cpsavwv),  pour  vérifier  si  le  postu- 
lant ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  d'incapacité  prévu  par  la 


(i)  Isée,  De  Philoct.  lier.,  §36. 

(i)  Isée,  de  Nicostr.  lier.,  §  8.  Cf.  Schulthess,  p.  55,  et  73. 
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loi.  Que  s'il  y  a  contestation  sur  la  délation  de  la  tutelle, 
on  recourt  à  une  StsîixaoCs,  comme  en  cas  de  succession. 
I  'esl  là  peut-être  une  des  raisons  pour  lesquelles  Aristote 
rapproche  l'inscription  des  tuteurs    des  xXVjpuw  / j\ 

ï-.-.îw.xzix:  '. 


\°  l)c  lit  tutelle  dative. 

Le  rôle  de  l'archonte  «ist  beaucoup  plus  important  quand 
il  ne  peu!  j  avoir  de  tutelle  testamentaire  ou  légitime,  soil 
par  suite  du  refus  ou  de  l'incapacité  îles  tuteurs  testamen- 
taires, soit  en  raison  de  L'absence  totale  de  parents.  L'archonte 
doit  alors  nommer  lui-même  des  tuteurs.  C'est  ;'i  cette  fonc- 
tion de  l'archonte  que  se  réfèrent  les  textes  pi  écités  de  Pollux 
et  d'Aristote  concernant  la  xarâ(rca<n<;  lr..-zi-<,y>  ou  l-:-zz-r,:. 
L'impossibilité  d'une  tutelle  légitime  ou  testamentaire  pou- 
vait, du  reste,  se  présenter  assez  souvent  :  tel  est  le  cas 
notamment  pour  les  enfants  naturels  qui  n'ont  pas  d'anchis- 

fois  et  qui  ne  peuvent  non  plus  avoir  de  tuteur  testamen- 
taire puisque  leur  père  n'a  pas  sur  eux  la  puissance  pater- 
nelle 2.  De  même,  l'apokéryxis  rompant  à  la  fois  la  puis- 
sance paternelle  et  l'anchistie,  c'est  à  l'archonte  que  revienl 
le  soin    de  donner    un  tuteur  à    l'enfant  z\-zv:rlzv--.z;  :i.  Nous 

ne    possédons    cependant  aucun    exemple    de   tutelle  déférée 


(i)  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  i4,  note  5.  —  L'interprétation  que  nous 
admettons  relativemeul  au  droit  de  l'archonte,  non  point  de  nommer  mais  seule- 
ment de  confirmer  le  tuteur  légitime,  peu!  être  appuyée  encore  sur  les  disi 
lions  <1<-  Platon  dans  son  Traité  des  Lois.  En  effet, les  lo  >/-.-.  qui,  dans  le 
me  du  philosophe,  remplissent  les  attributions  dévolues  a  l'archonte  en 
matière  de  tutelle,  n'ont  point  ànommer  un  tuteur  (>lu  moins  dans  le  cas  <>u  le 
tuteur  en  exercice  vient  a  décéder)  mais  seulement  à  confirmer  le  choix  Fait  par 
les  plus  proches  parents  :  Leges,  VI,  |>.  766e.  Cf.  Meier.  Schœmann  «t  Lipsius, 
p,  553,  ".ii--  198;  Schulthess,  p.  72e!  87. 
supra,  1.  I,  p.  -,..'|. 

:?)  V.  sapra,  1.  Il,  p.  1  |3. 
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par  le  magistrat:  aussi  est-il  impossible  d'indiquer  les  rèijles 
suivies  par  l'archonte  pour  l'organisation  de  cette   tutelle  ». 

Existe-t-il  d'autres  tuteurs  que  les  tuteurs  testamentaires, 
légitimes  ou  datifs  ?  Platner  2  a  prétendu  que,  dans  le 
cas  où  le  pupille  avait  à  agir  en  justice  contre  son  tuteur 
dans  un  procès  privé,  il  y  avait  lieu  de  lui  nommer  un  tu- 
teur spécial,  analogue  au  tutor  prœtorianus  du  droit  ro- 
main. 

Cette  théorie,  quoique  fort  rationnelle  en  soi,  nous  semble 
cependant  tout  à  lait  conjecturale.  On  ne  rencontre  d'abord 
aucun  texte  qui  vienne  l'appuyer.  D'autre  part,  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  ne  paraît  pas  avoir  été  nécessaire  à 
Athènes  comme  elle  l'a  été  à  Rome  ou  dans  d'autres  légis- 
lations. A  Athènes,  en  effet,  le  pupille  avait  ordinairement 
plusieurs  tuteurs,  de  sorte  que,  comme  nous  le  verrons 
ultérieurement,  il  pouvait  très  bien  soutenir  par  l'intermé- 
diaire de  l'un  d'eux  les  procès  qu'il  pouvait  avoir  contre  un 
autre  de  ses  tuteurs  J. 

On  peut  se  demander  aussi  si  l'on  ne  rencontre  pas  quel- 
quefois des  tuteurs  honoraires.  On  a  voulu  trouver  un  pre- 
mier cas  de  tutelle  honoraire  dans  les  plaidoyers  de  Démos- 
thène  contre  Aphobos.Les  deux  premiers  plaidoyers,  a-t-on 
dit,  ne  nomment  que  trois  tuteurs,  Aphobos,  Démophon  et 
Thérippide,  tandis  que  le  troisième  en  nomme  un  quatrième, Dé- 
mon, père  derémophon  4.  Mais,  dit-on,  si  on  lit  avec  attention 
ledeuxième  plaidoyer  contre  Aphobos  son  voit  que  Démon, 
lors  de  la  confection  du  testament,  a  été  appelé  par  son 
frère,  qui  l'a  fait  asseoir  à  coté  de  lui.  Ce  n'est  pas  un  sim- 
ple témoin;  c'est  un  de  ceux  auxquels  le  testateur  confie  sa 
veuve  et  ses  enfants  ainsi  que  l'exécution  de    ses  dernières 


(i)  Cf.  Schul'hess,  p.  14;  Lccrivain,  p.  129. 

(2)  Prucess,  II,  p.  288. 

(3)  Schul  hess,  p.  jrt  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  7:9. 

>4)  Dcmostlicne,  In  Ajihub.,  III,  §6.  Cf.   Schœmann,  sur  Isée,  j».  4f>'J- 
(5)  Démoslliène,  lu  Aphob.,  II,  §  i5. 
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volontés.  On  doit  voir  en  conséquence  dans  Démon  un  tuteur 
honoraire,  n'ayant  aucune  part  à  la  gestion  des  biens  '.Cette 
interprétation,  bien  qu'elle  paraisse  assez  plausible  si  l'on 
s 'en  tient  au  texte  du  troisième  plaidoyer  contre  Aphobos, 
est  néanm  ins  l < » i  (  douteuse.  Elle  n'a  de  base,  en  effet,  que 
•m  l'on  admet  l'authenticité  de  ce  troisième  plaidoyer, 
authenticité  qui  est  fort  contestable  ~.  Aussi  d'autres 
auteurs,  dont  l'opinion  nous  parai!  également  tort  sé- 
rieuse, voient-ils  dans  Démon  un  simple  témoin  ilu  testa- 
ment,  désigné  inexactement  comme  tuteur  par  l'auteur  du 
troisième  plaidoyer  3.  On  pourrait  rire  également  tenté  de 
consi  lérer,  dans  le  testament  d'Aristote,  Antipater  comme 
une  sorte  de  tuteur  honoraire  .  Cependant,  rien  n'établit 
qu'il  n'ait  point  partagé  la  gestion  avec  les  cinq  autres  tu- 
teurs désignés  un  peu  plus  loin  par  le  testateur. 


(c)  Des  incapacités  et  des  creuses  en  matière  de  tutelle. 

I  )aus  la  plupart  des  législations  modernes, -comme d'ailleurs 
à  Home,  la  tutelle  comporte  des  incapacités,  des  causes  d'exclu- 
sion et  des  excuses,  trois  choses  qu'il  faut  se  gardeT  de  confon- 
dre. Les  incapacités  sont  fondées  sur  des  considérations 
générales  d'ordre  publie  ou  sur  l'intérêt  du  pupille,  et  elles 
atteignent  des  classes  entières  de  personnes,  ma  s  sans  im- 
pliquer aucune  défiance  spéciale  à  l'égard  des  individus. Les 


(i)  Daresd',  Plaid,  c/e.,  !.  J,  p.  Cg,  note  29.  VanAssen  (cité  par  Vanden  Es, 
jp.  165,  fi- »  1  -  'o  <lii  l'jnleinent en  ce  >'-,is:  «  l  i  Romas,  sic  eliam  Atkeais  ooèi- 
•  îacivitate  vir^plures  in  testameato  'Lui  .-.<>lcl>;nO  honoris  onde  appetlaa- 
!ur  konorarii   el  amiciluE  causa,  m-  < ]  . ••  m  praeteriisse  viderentui 

(a) Cf.  Schœfer,  Demosth.  u.  sein,  /fit,  III, a,  p.  85  :  Fœrster,  Juhrb,  /.  ctass. 
Philol.,  CIX  (ih7i  ,  p. 

1.'))  s  kulUieu,  p.  76  j  Si-lii.lin,  p.  7.  Cf.  Blass,  au.  Bereés,,  III.  i,  p.  ao6  ; 
Schaffuer,  de  III  adu.  Ap/t.  <</•.  vulgo  Demosth.  nomini  addieta,  p.  18  el  s.  ■' 
Buernumo,  Juhrb.  f,  clan,  Philol.,  CXV  (1877),  p.  596. 

(4)  V.  supra,  p.  16g. 
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causes  d'exclusion,  au  contraire,  dérivent  uniquement  de 
l'intérêt  du  pupille  ;  elles  atteignent  un  individu  capable, 
mais  dont  la  loi  se  défie.  Enfin  les  cause  d'excuses  sont  éta- 
blies en  faveur  du  tuteur  et  non  du  pupille.  Sur  cette  ma- 
tière des  incapacités,  des  causes  d'exclusion  et  des  excuses, 
nous  ne  possédons  que  des  renseignements  assez  vagues, 
dont  la  pauvreté  contraste  avec  la  richesse  relative  des 
sources  sur  les  autres  points  de  la  tutelle.  Aussi  est-il  assez 
difficile  de  reconstruire  une  théorie  qui  a  dû  cependant  of- 
frir dans  le  droit  attique  un  assez  grand  intérêt,  sinon  juri- 
dique, du  moins   pratique. 

Des  incapacités  et  des  causes  d'exclusion. 

Le  tuteur  devant,  en  quelque  sone,  compléter  la  personne 
juridique  du  pupille  et  le  représenter  en  justice,  doit  natu- 
rellement avoir  lui-même  la  jouissance  de  tous  ses  droits 
civils.  On  doit,  en  conséquence,  considérer  les  femmes  comme 
incapables  de  remplir  les  fonctions  de  tuteur,  et  cela  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  tutelle  testamentaire.  La  femme  athé- 
nienne, en  effet,  qui  est  frappée  d'une  incapacité  presque 
absolue  de  contracter  et  d'ester  en  justice,  ne  saurait  faire 
pour  autrui  ce  qu'elle  ne  peut  faire  pour  elle-même.  11  est 
vrai  que,  d'après  certains  passages  des  orateurs  ou  des 
poètes,  la  femme  athénienne  paraît  avoir  eu  une  situation 
juridique  beaucoup  plus  relevée.  On  pourrait  même  croire, 
d'après  un  discours  d'Eschine,  qu'après  la  mort  du  père  la 
mère  non  remariée  gouvernait  la  fortune  des  enfants  issus 
du  mariage.  L'orateur  nous  dit,  en  effet,  que  son  rival 
Démosthène,  après  avoir  dévoré  son  patrimoine,  parcourait 
la  ville  faisant  la  chasse  aux  orphelins  riches  dont  les  pères 
étaient  morts  et  dont  la  fortune  était  gouvernée  par  leurs 
mères  '.  On  voit  aussi  dans  un  document  d'Erythrée  qu'une 

(i)  Eschine,  C.  Timarch.,  §  170:  véou;  7t).o-jir(ou;  ôpçavoûc,  <Lv  0!  |isv  Tzat'pzc 
TiTcH'jr/y/.Eîav,  aï  Sk  |ir,TÉpE;  Siwxoviv  Tr,v  ovafav. 
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femme  \  ;i  exercé  les  fonctions  de  tuteur  '.  Il  n'en  Paul  pas 
moins,  ;'i  notre  avis,  se  prononcer  pour  l'incapacité  de  la 
femme  d'être  tutrice.  Cette  solution,  bien  que  n'étant  consa- 
crée par  aucun  texte,  découle  des  principes  généraux  du 
droit  attique  sur  la  condition  juridique  de  la  femme  el  que 
nous  exposerons  en  traitant  de  la  tutelle  des  femmes.  Nous 
y  verrons  que  les  textes  allégués  pour  démontrer  la  capa- 
cité de  lu  femme  athénienne,  et  notamment  le  [ ►; i r- -- : i < j **  pré- 
cité d'Eschine,  ne  sont  nullement  décisifs.  Quant  à  l'inscrip- 
tion d'Erythrée,  elle  prouve  lu'en  que  dans  cette  ville  la 
condition  de  la  femme  était  supérieure  à  celle  que  lui  faisait 
le  droit  attique  -',  mais  on  ne  saurait  légitimement  trans- 
porter dans  ce  droit  une  solution  qui  pouvait  n'être  admise 
qu'exceptionnellement  à  Erythrée  3. 

Sont  également  incapables  d'être  tuteurs, et  pour  la  même 
cause  que  les  femmes,  les  mineurs  4.  Il  n'y  a  môme  pas 
d'exception  à  faire,  à  leur  égard,  pour  la  tutelle  légitime  5. 
Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  la  majorité  d'un  des  pupilles 
n'a  point  pour  elïet  de  lui  transférer  la  tutelle  légitime  de 
ses  frères  encore  mineurs  6. 

Le  tuteur  devant  être  évidemment  sain  d'esprit,  il  en 
résulte  que  la  tutelle,  même  légitime, ne  saurait  être  déférée 


(i  )  Dittenberger,  Sijllog.  370,  1.  120:  ai  ci  Upuyretai  ÊnenpaO^arav  è-:  lepi jicoi  ,'j 
'HpixXewtov  'jv.v'o;  Ar(va!iôvo;"  Atoaxdpcdv  'Aacivouc  Euôyvo'j  xaî  hrirpono; 
NootmIi'uio'j  xat  xvp'.of  Noaaoûç  @e6çpa>v  ÂT)u.T)Tp(ou.  Dans  cette  inscription 
on  \oit  que  la  mère  fait  un  achat  au  nom  de  son  flls,  dont  elle  exerce  la  tu- 
telle, mais  elle  est  elle-même,  à  raison  de  son  incapacité  comme  femme,  as- 
sistée   de  son    xûptoc. 

(u)  Dittemberger  [loc,  ci/.)  observe  que  dans  les  cités  d'Asie-Mineure  les  droits 
■  femme  paraissent  avoir  été  plus  étendus,  d'un.:  manière  générale,  qu'a 
.Mli.   . 

(j)  Lewy,  p.  50;  Cauvet,  p.  436.  Ciccotti,  p.  m.  V.  toutefois  Desjardins, 
Coadit.  de  la   femme,  p.  6o5. 

(4)  Meier,  Schœmann  el    Lipsius,  p,  554  ï  Ciccotti,  p.  mj  Schulthess,  p, 
Lécrn ain,  loc.  cit.,  p.  1  ag. 

(5)  11  en  «'ait  autrement  en  droit  romain,  v.  Accarias,  l    n  ■  1.^7. 

(6)  V.  tupra,  p.  164. 
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à  un  furiosus  l.  L'individu  en  démence  se  trouve,  du  reste, 
lui-même  en  tutelle,  alors  du  moins  qu'une  B (/.y;  Tvxpavcia;  a  été 
formée  contre  lui  par  ses  fils  ou  par  ses  héritiers  2. 

Mais  de  simples  infirmités  physiques  suffisent-elles  pour 
rendre  une  personne  incapable  d'exercer  la  tutelle?  On  a 
soutenu  que  le  droit  attique  écartait  de  la  tutelle  ceux  qui 
«  perpetuo  morbo  laborant  »  3.  Mais  cette  interprétation, 
qui  ne  repose  sur  aucun  texte,  est  formellement  contredite 
par  un  passage  d'Eschine  où  l'orateur  parle  des  vojxoi  et  xsTv- 
toi  xecl  tcov  ôpsavôv  xat  toi?  aSùvàxotç  twv  è-'.rps-wv  7.7).  tjïç  cuva- 
;x£v;ir  4.  On  conçoit  d'ailleurs  très  bien  que  de  simples  infir- 
mités physiques  ne  soient  pas  un  obstacle  à  la  tutelle,  car  le 
tuteur  n'est  pas  obligé  d'administrer  lui-même  directement 
le  patrimoine  de  son  pupille  ;  il  peut  le  louer  en  bloc  par  la 
|a(<70(i>3iç  ciV-ou.  En  fait,  toutefois,  le  testateur  et  l'archonte  de- 
vaient s'abstenir  autant  que  possible  de  désigner  des  àojvàxoi 
i~i~pz-o:  à  qui  il  aurait  été  difficile  d'administrer  un  patrimoine 
consistant    principalement    en    propriétés    foncières  5. 

On  est  d'accord  pour  refuser  au  citoyen  frappé  d'atimie 
totale,  par  exemple  au  débiteur  de  l'Etat,  le  droit  d'être 
tuteur.  L'Athénien  frappé  de  cette  atimie,  qui  est  en  effet 
incapable  de  figurer  au  nombre  des  Héliastes  G  ou  d'être 
entendu  comme  témoin  7,  parce  qu'il  n'est  pas  èm-ci^oç,  doit 
pour  la  même  raison  être  incapable  d'exercer  la  tutelle, 
qui  est    une   sorte  de   fonction   publique  8. 

(1)  Meier,  Schœmann  et   Lipsius,    p.  554;    Schullhcss,  p.  49  >  Lécrivain,  loc. 
cit.,  p.  729. 

(2)  V.  infra,  sect.  III,  Interdiction. 

(3)  Baumstark,  sur  Schmeisser,  p.  i3,  noie. 

(4)  Eschine,  C.  Timarch.,%  23. 

(5)  Schulthess,  p.  50.  En  droit  romain,  les   sourds  et  les  muets  étaient  incapa- 
bles, sauf  dans  le  cas  d'une  tutelle  léijilime.  Cf.  Accarias,  I,  n°  137. 

(0)  Pollux,  VIII,  122.  D'après  Sopater,  Divis.  {Rhetor.  gr.,  éd.  Walz/VIII, 
p.  2G8)  l'atimie  entraine  déchéance  de  la  tutelle. 

(7)  Démosthènc,  G.  Necer.,  §  27. 

(8)  Ciccotti,  p.  111  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  554;  Schulthess,  p.  49»' 
Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  779. 
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C'est,  par  contre,  une  question  assez  délicate  que  celle 
desavoir  si  l'on  doit  refuser  le  droit  d'être  tuteur  â  celui 
qui  n'a  pas  la  qualité  de  citoyen  athénien.  <  m  adhiet  géné- 
ralement que  lès  étrangers  ou  métèques  à  Athènes,  de  même 
que  lès  pérégrins,  à  Rome,  sont  incapables  d'exercer  la  tu- 
telle lu  métèque, dit-on, qui  ne  peutlui-Huême  agiren  justice 
(|iio  par  l'intermédiaire  d'un  jrpoTcdrnjç,  ne  saurait  évidemment 
gérer  une  tutelle  ni  représenter  son  pupille  en  justice.  On 
voit, il  est  vrai,  dansle  discours  dé  Démosthène  pour  Phor- 
nriou,  que  celui-ci,  bien  qu'affranchi  et  métèque,  a  été  nommé 
par  Pasion,  son  ancien  maître,  tuteur  de  ^.mi  liK  Pasiclès  '. 
Mais  il  v  .1  là  un  cas  tout  à  l'ait  exceptionnel  qui  s'explique 
par  lès  circonstances  spéciales  de  la  cause.  D'abord', en  effet, 
Phorm ion  n'était  point  seul  tuteur  de  l'asiclès,  et  il  v  avait 
à  côté  de  lui  un  autre  tuteur,  nommé  Nicôclès  -.  <[ui  pouvait 
alors,  le  cas  échéant,  défendre  en  justice  les  intérêts  < I u 
pupille.  Pasion,  en  nommant  Phormion  tuteur  de  son  Mis. 
avait  été  guidé  par  «les  considérations  particulières,  car 
Phormion,  associé  depuis  un  certain  temps  avec  le  testateur, 
était  mieux  à  même  que  tout  autre  de  bien  gérer  le  patri- 
moine de  Pasiclès,  et  c'est  pour  ce  même  motif  que  Pasion 
disposait  que  sa  veuve  Archippé  devrait  épouser  Phor- 
mion ■'''. 

.Nous  estimons,  au  contraire,  que  l'extranéité  n'est  point 
une  cause   d'incapacité.  Le    titre    de    citoyen  confère,  sans 

doute.  ;'i  Athènes,  certains  droits  qui  sont    refusés  absolument 

à  tous  le->   non-citoyens,  mais  ce   sont  les  droits  politiques 
proprement  dits.  Abstraction  faite    de  quelques    inégalités 

prononcées  à  leur    encontre,    les  métèques    nous  paraissent 

avoir  eu  à  Athènes  la  jouissance  de   tous  les  droits  civils. 


(i)  Démosthène,  Pro  Phorm.,  I  8. 

(  >  Démosthène,  G.  Steph.,  I,  S  .'i;. 

(3)  Cauvet,  p.  436;  Ciccottî,  i».  ni  j  Méier,  Sehœmann  et  Lipsins,  p.  554; 
Dareste,  in  Journal  de»  Savants,  'S;',,  p.  6ao  ;  Lswy,  |>.  50 j  SchuHbeBSt 
p.   (g  :  Lécrn  ain,  loc.  cit.,  \>.  ,  - 
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C'est  ainsi,  comme  nous  l'avons  admis,  que  l'extranéité  d'une 
des  parties  n'est  nullement  un  obstacle  à  la  conclusion  d'un 
mariage  valable  '.  De  même,  selon  nous,  l'extranéité  n'est 
point  une  cause  d'incapacité  en  matière  de  tutelle,  parce 
qu'ici  il  s'agit  exclusivement  de  l'exercice  d'un  droit  privé, 
d'un  droit  de  famille  tout  à  l'ait  indépendant  de  la  rcoXiTeia. 
Aussi  voyons-nous,  en  effet,  que  Phormion  a  pu  être  nommé 
tuteur  du  fils  de  son  ancien  maître  Pasion.  Cette  nomination 
est  parfaitement  valable,  car  s'il  y  avait  eu  à  cet  égard 
quelque  chose  d'illégal  ou  d'extraordinaire  dans  le  testament 
de  Pasion,  Apollodore  n'aurait  pas  manqué  de  le  relever 
dans  son  premier  plaidoyer  contre  Stéphanos,  attendu  qu'il  ne 
se  gêne  point  pour  reprocher  à  Phormion  sa  basse  origine  2. 
Peu  importe  que  Phormion  n'ait  point  été  seul  tuteur  de 
Pasiclès  :  cette  circonstance  n'est  point  de  nature  à  ébran- 
ler l'argument  que  nous  tirons  du  cas  de  Phormion,  car  à 
Athènes  l'usage  était  d'instituer  plusieurs  tuteurs.  On  ne  peut 
du  reste  songer  à  considérer  Phormion  comme  un  simple 
tutor  hoaorarius  ;  en  effet,  on  voit,  que  Pasion  l'a  choisi 
précisément  àraisonde  sa  capacité  spéciale  d'administrateur. 
On  ne  saurait  non  plus  objecter  que  le  métèque,  étant  subor- 
donné à  son  prostate,  ne  pourrait  agir  en  justice  dans  l'inté- 
rêt de  son  pupille.  Le  rôle  du  prostate  vis-à-vis  du  métèque 
est  loin  d'être  défini  avec  certitude.  Certains  pensent  que 
l'intervention  du  prostate  était  de  pure  forme  K  Suivant 
d'autres  le  prostate  était  plutôt  un  parrain  qu'un  patron  4. 
Dans  tous  les  cas,  l'assistance  du  prostate,  à  supposer 
qu'elle  ait  été  nécessaire  au  métèque  pour  agir  en  justice, 
n'aurait  point  entraîné  dans  la  gestion  de  la  tutelle  des  dif- 
ficultés telles  qu'on  dût,  pour  cette  seule  cause,  refuser  à  un 


(i)  V.  supra,  t.  I,  p.  187   et  s. 

(2)  Démoslhène,  (7.  Steplian.,  I,  §§  37  et  s. 

(3)  Thurnser,    Untersuchungen    uber   die   altischen   Metœken  {Wiener    Stu- 
dien,  t.  VII,  1885),  p.  52  et  s. 

(4)  Clerc,  Métèques,  p.  269. 
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métèque  lf  droil  d'être  le  tuteur  d'un  mineur  athénien.  <m 
ne  peut  enfin  se  prévaloir  en  sens  contraire  du  caractère 
de  munus  publicum  qui  appartiendrai!  à  la  tutelle  et  en  ex- 
clurait par  conséquent  les  étrangers.  Nous  savons,  en  effet, 
que  les  métèques  isotèles,  c'est-à-dire  ceux  qui,  quoique 
dispensés  des  taxes  particulières  aux  métèques,  n'en 
demeuraient  pas  moins  étrangers1,  pouvaient  remplir  les 
fonctions  d'arbitres  privés,  et  il  est  même  probable  qu'il 
en  •'•(ait  de  même  pour  les  simples  métèques  .  La  raison  en 
est  (pic  des  étrangers  peuvent  pour  le  jugemenl  de  certains 
procès  offrir  «les  garanties  de  savoir  et  d'aptitude  profes- 
sionnelle qu'on  aurait  inutilement  cherchées  chez  des 
citoyens.  Donc  à  plus  forte  raison  le  testateur  ou  le  magis- 
tral peuvent-ils  prendre  en  considération  ces  garanties 
spéciales  pour  déférer  la  tutelle  à  un  métèque  5. 

Si  les  étrangers,  à  noire  avis  du  moins,  sont  capables 
d'être  tuteurs,  il  en  est  autrement  des  esclaves,  car  ceux- 
ci  manquent  absolument  <le  personnalité  civile.  Ils  ne  peu- 
vent être  investis  de  la  tutelle  que  lorsqu'ils  on  été  affran- 
chis, comme  dans  le  cas  précité  de  Phormion  ■'■. 

La  pauvreté  ne  paraît  pas  avoir  constitué  à  Athènes  une 
cause  d'incapacité  d'être  tuteur.  Le  pupille  ne  trouvait  point, 
sans  doute,  chez  un  tuteur  sans  fortune,  de  garanties  contre 
la  dilapidation  de  son  patrimoine.  .Mais  c'est  là  une  simple 
considération  de  l'ail.  Au  surplus,  le  père  de  famille  pouvait, 
en  instituant  un  tuteur   par  testament,  prévenir  les  inconvé- 


(i)  Clerc,  iliitl ..  p.  20  1 . 

(2)  r.aillemer,  in  Daremberg    et    Saijlio,    v°  Diaitétai,  p.   1  ig  ;  1  ler<  ,   ibid.  , 
p.  180. 

(3)  V.  en  ce  sens  :  Ilrnza.  II,  p.  1  -2<j,  note  ai.  Cf.  Van  den  V.s,  p.  166. 

(4)  Schulthess.  p.  50.  —  Suivant  Overbeck,  Gesch.  der  griech.  Plasfik. 
3«  éd.,  I,  p.  1  >;,  Mikythos  aurait,  en  qualité  «le  tuteur  îles  tils  d'Anaxils 
Rhegion,  dédié  a  Olympie  une  certain  nombre  de  figures  de  bronze  des  artistes 
Glaukos  el  Dionysos.  Mais,  comme  Pausanias  (V,  36,  a-6)  qualifie  Mikythos 
d'esclave  el  non  de  tuteur,  il  <■  -.  (  impossible  d'admettre,  comme  ledit  Schulthess, 
(loc.cit.)  qu'un  esc'.aveait  pu  être  investi  de  la  tutelle. 

U  !  I 
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nients  qu'aurait  entraînés  la  délation  de  la  tutelle  légitime  à 
un  individu  peu  ou  point  fortuné,  et  l'archonte,  lorsqu'il 
était  appelé  à  nommer  lui-même  le  tuteur,  devait  faire  por- 
ter son  choix  de  préférence  sur  les  citoyens  possédant  des 
Mens  suffisants  pour  fournir  un  gage  sérieux  au  pupille  ». 

Outre  les  incapacités  que  nous  venons  de  signaler,  le  droit 
attique  a-t-il  admis  des  causes  d'exclusion,  impliquant  une 
défiance  spéciale  à  l'égard  de  certains  individus,  écartant, 
par  exemple,  de  la  tutelle,  comme  l'a  fait  Justinien  2,  les 
créanciers  ou  les  débiteurs  du  pupille,  afin  que  ce  dernier 
ne  risque  point  de  trouver  dans  son  protecteur  un  ennemi  ? 
Le  silence  des  textes  ne  permet  point  de  répondre  à  cette 
question,  que  nous  serions  plutôt  porté  à  résoudre  néga- 
tivement. D'un  autre  côté,  la  parenté  n'est  point,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  cause  d'exclusion,  et  l'on  appelle,  au 
contraire,  à  la  tutelle  légitime  les  plus  proches  parents, 
parce  que  c'est  d'eux  qu'on  espère  le  plus  d'affection  pour 
le  pupille  et  de  diligence  dans  la  gestion  de  ses  biens.  C'est 
de  plus  une  règle  consacrée  par  les  mœurs  plutôt  que  par 
la  loi  de  ne  déférer  la  tutelle  qu'aux  personnes  qui  ont  eu 
de  bons  rapports  avec  le  père  du  pupille  et  d'éearter  autant 
que  possible  ceux  qui  ont  été  ses  ennemis  3. 


Des  excuses. 

La  théorie  des  excuses  suppose  que  la  tutelle  a  le  carac- 
tère d'une  charge  publique,  qui  la  rend  en  principe  obliga- 
toire pour  tout  le  monde,  sauf  pour  ceux  qui  ont  des  excuses 

(i)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5G0;  Schullhess,  p.  50  ;  Ciccolli,  p.  m. 

(2)  Nov.  72,  c.  1  et  2. 

(3)  Schullhess,  p.  5  1  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  7  «9  —  Cf.  Isée,  De  Cleon.  fier., 
%  10  :  8s8ed>;  [ri]  reisynfjffeiev  otytôç  ï-i  rcoctBaç  ^ua;  x»ta>Mcà>v  xai  tt);  o-JT:a<; 
^(ietépa;  otfffqc  yévoiTO  xôpioç  Aeivi'a;-  TjyeÏTO  -,'àp  Beivi*  eïvai  rbv  ky/h<rrov  twv 
oixsfuv    inhpOKQ't.  Lysias,   C.    Diogit.,  §    1  :    Sï-.và   jrewovôÔTeç   &?'    »v  7|Xt?7a 
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à  présenter.  Or  la  tutelle  a-t-elle,  à  Athènes,  ce  caractère 
qu'elle  avait  incontestablement  dans  le  droit  romain?  L'affir- 
mative ne  fait  pas  de  doute  en  ce  qui  concerne  la  tutelle 
légitime  qui,  comme  nous  l'avons  montré,  est  à  la  l'ois 
un  droit  et  une  charge  pour  les  parents  appelés  à  l'exer- 
cer, conformément  au  principe  nbi  emolumentumy  ibi 
omis.  Mais  il  est  difficile  de  se  prononcer  relativement 
à  la  tutelle  testamentaire  et  à  la  tutelle  déférée  par  l'ar- 
chonte.  In  passage  de  Platon  peut  toutefois  laisser  sup- 
poser que  les  fonctions  de  tuteur  testamentaire  sont  toutes 
volontaires  1.  On  ne  saurait,  en  effet,  espérer  une  bonne 
gestion  de  celui  qui  ne  se  charge  de  la  tutelle  que  par  con- 
trainte. Il  est,  en  outre,  une  raison  qui  nous  paraît  décisive 
pour  ne  pas  considérer  la  tutelle  testamentaire  comme  un 
rnumis  publiciim,  c'est  que  le  testateur  fait  ordinairement 
des  cadeaux,  quelquefois  même  assez  importants,  à  ceux 
qu'il  désigne  comme  tuteurs,  et  cela  manifestement  pour  les 
déterminer  à  accepter  la  tutelle  qu'il  leur  défère  -. 

En  supposant  donc  qu'il  s'agisse  d'une  tutelle  légitime, 
qui  est  certainement  obligatoire,  le  parent  appelé  par  la  loi 
à  l'exercer  peut-il  se  soustraire  à  cette  charge  en  invoquant 
certaines  excuses  comme  la  maladie,  le  nombre  de  ses 
propres  enfants  ou  le  fardeau  d'une  tutelle  antérieure  ?  Ici 
encore  le  silence  des  textes  ne  permet  point  de  répondre  à 
la  question.  Nous  pouvons  toutefois  supposer  que  l'archonte 
pouvait,  en  vertu  de  son  droit  général  de  contrôle  et  de  pro- 
tection, dispenser  de  la  tutelle,  dans  l'intérêt  même  du 
pupille,  ceux  qui  n'auraient  pas  été  en  situation  de  gérer 
convenablement  et  facilement  son  patrimoine.    Nous  savons 


(i)  Platon,  Leges,  XI.  p.  924  b,  dit  que  le  père  de  famille  doit,  dans  son  tes- 
tament, nommer    comme    tuteurs  des    personnes   Éxôvtaç  -xa\  ôu-o/oyo^via;  i~:- 

TOO-î'jTi'.V. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Van  Assen  (cité  par  Van  dcn  Es,  p.  165)  et  Van  den  Es, 
ibid.  —  Meier,  Schœmann  et  Lipsius.  p.  55O  et  Lécrivain,  lov.  oit.,  p.  729  ne 
se  prononcent  pas  a  cet  étjard. 
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seulement  qu'une  même  personne  pouvait  être  investie  simul- 
tanément de  deux  tutelles  différentes.  C'est  ainsi  que,  d'après 
Elien,  Thémistocle  et  Aristote  auraient  eu  les  mêmes 
tuteurs  et,  par  suite,  auraient  été  élevés  et  instruits  ensem- 
ble '. 

(d)  Du  nombre  des  tuteurs. 

Les  pupilles  avaient  ordinairement  à  Athènes  plusieurs 
tuteurs.  La  pluralité  des  tuteurs  va  de  soi  en  cas  de  tutelle 
légitime,  lorsqu'il  existe  au  même  degré  plusieurs  parents 
également  appelés  à  la  tutelle.  Mais  la  pluralité  des  tuteurs 
paraît  avoir  été  aussi  envisage  lorsque  la  tutelle  était  déférée 
soit  par  testament,  soit  par  le  magistrat  à  défaut  de  tuteurs 
testamentaires  ou  légitimes.  Il  nous  est  parvenu  de  nom- 
breux exemples  de  tutelles  exercées  simultanément  par  plu- 
sieurs tuteurs.  Le  plus  célèbre  est  celui  de  Démosthène,  à 
qui  son  père  a  donné  trois  tuteurs,  dont  deux  parents, 
Aphobos  et  Démopbon,  et  un  ami,  Thérippide  2.  Cette  plu- 
ralité des  tuteurs  permet  de  diviser  la  gestion  de  la  tutelle 
dans  l'intérêt  même  du  pupille.  Elle  offre,  d'autre  part,  un 
moyen  précieux  de  contrôle  et  de  surveillance  réciproques,  en 

(i)  Elien,  Vnr.  kist..  XIII,  44  :  Toù?  aytoù:  Ittitpôtto-j;  t'y/1  (-)cU.,.tto/.A71:  xa\ 
1\pt<rret8r|;  ô  X^i'.u.-xyyj.  L'existence  de  celle  double  tutelle  est  toutefois  con- 
testable. Cf.  Platner,  Process,  IJ,  p.  280;  Schulthess,  p.  75;  Lécrivain,  loc. 
cit.,  p.  729- 

(2)  Démosthène,  In  Aphob.,  1,  §  4-  Peut-être  même  Démosthène  avait-i!  un 
quatrième  tuteur,  honoraire.  V.  supra,  p.  186.  Alcibiade  et  son  i'rère  Clinias 
avaient  deux  tuteurs,  Périclès  et  son  frère  Ariphron  :  Platon,  Alcib.,  I,  p.  io4 
b.  V.  supra,  p.  162.  Pasiclès,  fils  de  Pasion,  avait  vraisemblablement  deux 
tuleurs,  l'affranchi  Phormion  cl  Nicoclès.  V.  supra,  p.  igi.  Le  iils  de  Stratoclès 
avait  éqalement  deux  tuteurs,  Théopompe  et  un  autre  tuteur,  celui  qui  est 
défendeur  a  l'action  :  Isée,  De  Ihujn.  lier.,  §  38.  Timarque  avait  plusieurs 
tuteurs,  mais  nous  n'en  connaissons  pas  le  nombre  :  Eschine,  C.  Timarch. 
S  io3.  11  en  est  de  même  des  fils  d'Aristechme  :  Démosthène,  C.  Nous,  et 
Xenop.,  et  de  Thémistocle  et  d'Aristide  :  V.  Supra,  note  1.  Les  testaments  de 
Platon  et  d'AristOte  que  nous  avons  précédemment  analysés  {supra,  p.  i04  et  s.), 
contiennent  également  nomination  de   plusieurs  tuteurs. 
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rendant  possible  notamment  lVxercice  d'une  action  au  nom 
du  pupille  par  l'un  des  tuteurs  contre  l'autre. 

Le  nombre  des  tuteurs  est-il  réglé  par  la  loi  ?  On  a  sou- 
tenu l'affirmative  en  disant  que,  s'il  n'en  avait  point  été  ainsi, 
l'archonte  n'aurait  pu  savoir,  lors  de  l'épidicasie de  la  tutelle, 
combien  de  tuteurs  il  lui  (allait  instituer  '.  Nous  estimons 
plutôt  qu'il  n'y  avait  aucune  règle  posée  à  cet  égard.  Le 
nombre  des  tuteurs  est  fixé,  d'après  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  suivant  le  nombre  des  pupilles  ainsi 
([lie  l'importance  et  la  nature  de  leurs  biens.  Si  les  pupilles 
ont  un  patrimoine  considérable  et  possèdent  des  biens  fonciers 
situés  en  des  localités  différentes,  on  leur  nomme  naturelle- 
ment plusieurs  tuteurs.  Que  si,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'un 
seul  pupille  et  s'il  ne  possède  qu'un  mince  patrimoine,  con- 
centré en  un  seul  endroit,  il  serait  évidemment  inutile  et 
désavantageux  de  scinder  l'exercice  de  la  tutelle  entre  plu- 
sieurs personnes.  Le  testateur  a  tout  pouvoir,  à  cet  égard? 
pour  instituer  un  ou  plusieurs  tuteurs  suivant  l'intérêt  du 
pupille.  Platon  le  dit  formellement  dans  son  Traité  des  Lois, 
où  il  ne  fait  vraisemblablement  que  reproduire  une  règle  du 
droit  positif  2.  Il  est  probable  que  l'archonte  qui,  dans  la 
nom. nation  des  tuteurs  datifs,  doit  vraisemblablement  agir 
comme  l'aurait  fait  le  père  des  pupilles,  s'il  avait  testé',  s'ins- 
pire également  des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'intérêt 
[•résumé  du  mineur  pour  désigner  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  tuteurs.  Aussi  voit-on  quelquefois  que  le  pupille 
n'a  même  pas  deux  tuteurs.  C'est  ainsi  que  les  enfants  de 
Diodotôs  n'ont  qu'un  seul  tuteur,  l'infidèle  Diogiton  3.  De 
même,  Dinias  a  été  tuteur  unique  et,  après  sa  mort,  il  n'a 
été  remplacé  dans  la  tutelle  que  par  Cléonyme  seul  A.  Il  n'y  a 


(i)  Van  den  Es,  p.  165. 

(2)  Platon,  Leges,  XI,  p. g:4,  b.reconnait  au  testateur  le  droit  de  nommer  des 
tuteur*  oûfftcvaaoOv  /.%:  Ô7tô<rov;  àv  iOi/.r,. 
(;)  Cf.  Lysias,  <:.    Diogit. 
(ij  Isée,  De  Cleon.  her,,  §§  9  et  s, 
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donc  aucune  règle  fixe  relativement  au  nombre  des  tuteurs  *. 
Platon  veut,  il  est  vrai,  dans  son  Traité  des  Lois  2,  que  les 
tuteurs  légitimes  soient  au  nombre  de  cinq,  deux  du  côté 
paternel,  deux  du  côté  maternel  et  un  ami.  Mais  c'est  là  une 
règle  qui  ne  correspond  point  certainement  à  une  disposition 
du  droit  positif  ?.  Elle  n'est  pas  cependant  une  pure  créa- 
tion de  la  fantaisie  du  philosophe,  et  Platon  devait,  en  la 
posant,  avoir  en  vue  le  cas  du  père  de  Démosthène  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  a  confié  la  tutelle  de  ses  enfants  à 
deux  parents  et  à  un  ami  4. 

Les  cotuteurs  sont  nommés  quelquefois  5-r)z~!.-pc-o>.  5.  Il  est, 
du  reste,  souvent  assez  difficile  de  les  distinguer  des  sim- 
ples exécuteurs  testamentaires,  àîctp.eAYjTat  6. 


§  3.  —  Fonctions  du  tuteur. 

A.  —  Généralités. 

Dans  la  législation  romaine,  le  pupille  n'est  placé  ni  sous 
la  garde  matérielle,  ni  sous  la  direction  morale  du  tuteur. 
Le  soin  de  la  garde,  de  l'entretien  et  de  l'éducation 
du  mineur  est  confié  par  le  magistrat  à  la  personne,  parente 
ou  amie,  Qui  paraît  présenter  les  plus  sérieuses  garanties 
d'intelligence  et  de  moralité,  et  elle  reçoit  du  tuteur  les 
sommes  nécessaires  à  la  dépense  du  pupille.  Les  pouvoirs  et 
les  obligations  du  tuteur  romain  ont  donc  uniquement  trait,  ou 

(i)  Ciccotli,  p.  m  ;  Meier,  Schœ.nann  et  Lîpsius,  p.  5585  Westermann,  loc. 
cit.;  Sohulthess,  p.  77,  78  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  750. 

(2)  XI,  7,  p.  92/»  b. 

(3)  Cicrolti,  p.  m;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  55.'?;  Schulthess,  p.  77  ; 
Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  72g. 

(4)  Schulthess,  p.  54,  note  1.  Cf.    Van  don   Es,  p.    1  ^2. 

(5)  Démosthène,  lu  Aphob.,  I,  S.§  i'\,  il),  4j,  51,  57,  etc.  Au  §  a3  on  rencontre 
l'expression  oi  a>.).ot  iitlxpoizoï. 

(6)  V.  in/ra,  Iiv.  II,  lit.  VI,  ehap.  I,  sect.  III,  Des  Testaments. 
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peu  s'en  faut,  au  patrimoine.  Ce  système  a  été  également  pra- 
tiqué dans  le  droit  grec,  et  on  le  voit  fonctionnera  Thurium,  où, 
comme  nous  l'avons  dit  ',  Charondas,  tout  en  attrinuant  la 
gestion  des  biens  du  mineur  aux  plus  proches  parents  du 
côté  paternel,  confiait  le  soin  de  son  éducation  aux  plus  pro- 
ches parents  du  coté  maternel.  A  Athènes,  au  contraire,  de 
même  que  dans  notre  droit  civil  moderne  2,  la  tutelle  com- 
prend à  la  fois  la  garde  et  l'éducation  du  mineur  ainsi  que 
l'administration  de  son  patrimoine  3. 

Le  tuteur  remplace  donc  complètement  pour  le  pupille  le 
père  que  celui-ci  a  perdu  4.  Il  doit,  de  plus,  d'une  manière 
générale,  dans  l'accomplissement  de  sa  double  mission,  agir 
vis-à-vis  de  son  pupille  avec  la  même  sollicitude  que  si  celui- 
ci  était  son  propre  enfant.  C'est  la  recommandation  que  fait 
en  excellents  termes  Platon,  dans  son  Traité  des  Lois  5,  et  il 
ajoute  que  la  conduite  du  tuteur  doit,  à  cet  égard,  être  ins- 
pirée non  seulement  par  la  crainte  des  dieux  d'en  haut,  pro- 
tecteurs des  orphelins,  mais  encore  par  celle  des  âmes  des 
défunts  °. 

Les  fonctions    des  tuteurs,  dans  le  droit  attique,  se   divi- 

(i)  V.  supra,  p.  174. 

(2)  Cf.  art.  108,  4")0  c-  c'v- 

(3)  Cf.  Platn  r,  Process,  II,  p.  27g;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  55G. 
Cauvet  (p.  448),  admet,  au  contraire,  la  distinction  entre  la  garde  de  la  per- 
sonne du  pupille  et  les  fonctions  ordinaires  du  tuteur.  Le  plus  proche  parent, 
dit-il,  en  obtenant  la  tutelle,  n'enlevait  pas  à  la  mère  le  droit  de  veiller  par 
elle-même  a  l'éducation  de  ses  enfants.  Il  y  a  même  lieu  de  penser  qu'en  la 
supposai  i  décédée,  la  garde  du  mineur  était  remise  par  l'archonte  a  un  parent 
maternel.  Mais  cette  opinion,  qui  ne  repose  sur  aucune  preuve,  est  contredite 
par  les  textes  que  nous  citons  ultérieurement  concernant  les  pouvoirs  du 
tuteur  relativement  à  la  personne  du  pupille. 

(4)  C£  P'aton,  Letjes,  p.  0,24  *•  cri  no'/.-j  oixçépov  \  ~xr/  rçjuv  op^avt'a  xéxTY)tett 
tt(;  KZfpouauiiuqc.  V.  Maver,  t.  2,  p.  544,  note   17. 

(5)  Leaes,  XI,  p.  y28  a  :  oy  xv  ÔïjXvw  EÎ're  xppcva  67HTpoitsy*i  v.~A  0;  xv  î-irpôiro-j 
j.^/a;  r«3v  vo|M$u).axu>Y  /.xtxt-x;  âicsufXijTflu,  u.r,  yeïpov  x-'x-xtm  tôW  aûto'j 
tIxvcov  tov  tt(;  opçxviy.7,;  uîTc'././^OTa  tj/7,;,  [i-rfiï  T<ov  olxsftov  tûv  toO  rp£Ç©uivou 
^etpov  /c7,axT(D/  l-'.[j.z'/.ii<j'yû,  [ïéXtiov  Si  7,  tûv  xutow  /.xtx  TtpoOuuiav.  ëva  6s 
toûxov  vou.07  '(/_'•>'  àpfavûv  jtépi  ttx;  àfrirponeuétco.  Cf.  p.  927  c. 

(G)  Leges,  XI,  p.  927  a. 
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sent,  en  conséquence,  en  deux  grandes  catégories  :  celles 
qui  ont  trait  à  la  personne  même  du  pupille,  et  que  l'on 
caractérise  par  l'expression  èxiipoTcsueiv  tcj;  cpçavo-jç,  prise 
dans  un  sens  étroit,  et  celles  qui  sont  relatives  à  l'adminis- 
tration de  non  patrimoine  et  que  l'on  désigne  par  les  mots 
C'.7.-/v.p!ZlsiKt  tyjv  ojj'iav  l. 


B.  —  Fonctions  du  tuteur  relativement  à  la  personne  du  pupille. 

(a)  Entretien  et  éducation  du  pupille. 

Les  fonctions  du  tuteur  relatives  à  la  personne  du  pupille 
peuventelles-mêmes  se  diviser  en  deux  classes,  suivant  qu'el- 
les ont  trait  à  l'entretien  et  àl'éducation  du  pupille,  ou  à  la  re- 
présentation de  cet  incapable  pour   son  tuteur. 

Le  tuteur  doit,  comme  l'aurait  fait  le  père  de  famille, 
veiller  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  son  pupille,  comme 
le  dit  Platon,  r.poziyov-y.  -/.al  ey\a|3cù[j(.svGV  ^epl  -cpcç-rçv  ~i  xal  -atcr'av 
cpçavfov  2.  Il  doit,  en  premier  lieu,  pourvoir  à  l'entretien  du 
pupille,  obligation  que  les  textes  désignent  par  les  expres- 
sions Tp:tpr(  et  -pizv.-i  ?.  Cette  obligation  comprend  la  fourni- 
ture de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  conformé- 
ment à  la  situation  et  aux  revenus  du  mineur,  -y.  ï-'-r^i'.y.  '*, 

(i)  Démosthène,  la  Aphob.,  I,  #  6  :  ouxot  rr,v  a/.'/.r^  o*J<r£av  ai?oco,av  ôia/îtpicav- 
teç,  xai  8sV.cc  et/j  ï,{aS;  êTrtTptmeuo-avTs;.  Cf.  Schmeisser,  p.  \!\  ;  Schulthess, 
p.  88. 

(2)  Platon,  Leges,  XI,  p.  927  c. 

(3)  Ainsi  Diogiton  convoque  ses  pupilles  en  leur  disant  :  iyw  o3v  ïio/.àcc  :tâv 
î;j.x-jto0  8e8a*âvv)xa  et;  tt,v  û'j.stïpav  Tpo<pr,v  :  Lysias,  C.  Diogit.,  §  9.  L'expres- 
sion rpoçat,  au  pluriel,  est  plus  rarement  employée.  Cf.  Lexic.  Seguer.,  V  ûiV.r, 
ctîtou;  Schulthess,  p.  89.  C'est  parce  que  cette  obligation  du  tuteur  de  pourvoir  a 
!a  Tpocpr,  du  mineur  est  considérée  comme  la  plus  importante,  que  Platon  (Leges, 
XI,  p.  928  a)  a  pu  dire,  en  parlant  du  pupille,  7psçôu.£vo;  au  lieu  d'ôpçavô;. 

(/j)  Dioyilon  dit  de  même  à  l'un  de  ses  pupilles  devenu  majeur  :  <xu  ouv, 
È7Cêi8t)  8e8ox(Vcc(rat  xat  «vr,p  ye^iv r, Ta:,  uxôiret  a-l.T'j;  y,  5  7,  nôOev  EÇeiç  :à  i-'.T7,5aa  : 
J.\  sins,  tue.  cit. 
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el  elle  l'ait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  le  compte  de 
tutelle,  chapitre,  qui,  dans  le  compte  des  enfants  de  Démos- 
thène,  s'est  élevé  à  soixante-dix  mines  '.  On  voit,  d'autre 
part,  dans  le  discours  de  Lysias  contre  Diogiton,  que  les 
dépenses  laites  de  ce  chef  ont  pour  objet  non  seulement, 
la  nourriture,  mais  encore  les  vêtements,  les  so  liers,  et 
aussi  la  coiffure  du  pupille  -'.  Enfin,  parmi  les  obligations 
comprises  dans  la  tpoç^,  se  trouve  celle  de  fournir  un 
logement  au  mineur.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur 
ce  dernier  point. 

Les  dépenses  relatives  à  la  xpeç^  sont  essentiellement 
variables.  Aussi  certains  auteurs  ont-ils  observé  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  la  -fsçv}  avec  le  gïtoç,  ou  intérêt  qui  doit 
être  servi  à  la  femme  veuve  ou  divorcée  à  raison  de  sa  dot 
tant  que  le  capital  de  celle-ci  ne  lui  est  pas  restitué  5.  C'est, 
dit-on,  ce  que  montrent  clairement  les  plaidoyers  de  Démos- 
tliène  contre  Aphobos  4,  où  l'on  voit  que  le  tuteur  de  l'ora- 
teur impute  sur  son  compte  la  ~p:çr,  qu'il  lui  a  donnée  alors 
qu'il  ne  paie  pas  à  la  mère  de  Démosthène  le  sTtoç  qu'il  lui 
doit  :  on  en  conclut  qu'il  est  inexact  d'appliquer  aux  pupilles 
l'expression  sîtov  s-.oiva-.,  expression  qui  doit  être  réservée 
aux  femmes  veuves  ou  divorcées  et  aux  tilles  épiclères,  et 
que  les  pupilles  ne  peuvent  exercer  la  civ.r,  uitou  contre 
leurs  tuteurs  lorsque  ceux-ci  négligent  de  remplir  leurs  obli- 
gations concernant  l'entretien  des  mineurs  :  Vv.iy.-^ttJ.y.  v.y- 
v.(')Zud:  suffit  dans  ce  but  S. 

Cette  interprétation  nous  paraît  toutefois  fort   contestable. 

(i)  Démosthène,  <:.  Aphob.,  I,  §  30  :  ttjv  (jlèv  tosvjv  rpo<pr,v  àm>  tmv  É^8o(i.^KovTa 
•;/'/)•/  v.x:  i--.x  y  oy.rmov  twv  xT.h  toO  èpYaanrjpcou. 

Lysias,  C.  Diogit.y%  20,  dit,  en  parlant  de  Dicxjilon  :  e;;  ô'-f/ov  jjùv  8-joÏv 
-■x'.'j'.'r.i  /.x:  aSeXçïj  névte  ôfJoXoy;  ~rk;  r,;j.ipa;  eXoycÇeTO,  v.;  ûiro8vj[J.a?a  3k  -/a;  =■; 
yvaçïiov  xal  eiç  xoup&îov  oux  »)v  a-j7<;>  xa?à  ;j.r,vx  o*i8è  xaï*  èviavTÔv  YeYpajxjxlva, 
(rjXX^pS/jv  8e  rcavrà;  to*j  xp6vou  irXefov  ï|  rdcXav-ov  àpyjpîo-j. 

(3)  V.  s/////-/;,  i.  |,  |,.  328  et  s. 

(4)  1,8   .;,  et  II.  §  h. 

(5)  Schulthess,  p.  90;  Hafler,  p.  80. 
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Le  aftcç  dû  à  la  femme  veuve  ou  divorcée  a,  sans  doute,  un 
objet  bien  différent  de  la  xpocp-q  due  aux  pupilles  par  leurs 
tuteurs,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  le  mot  ci-oc, 
dans  un  sens  large,  s'applique  également  à  l'entretien  du 
mineur.  C'est  ce  que  déclarent  formellement  les  lexicogra- 
phes. Ainsi,  d'après  Pollux  *,  aïzoq  oà  èortv  al  oçsiXojtevai  zpoyai. 
Harpocration  dit  de  même  2  :  œïtcç  ce  xsXetrat  ^  c'.lo\j.vtr,  tzçôq- 
oso;  e'tç  Tfo<pv;v  xaïç  -pva'.^v  y.al  xctç  opçavotç.  Il  n'est  point  exact, 
d'ailleurs,  de  prétendre  que  l'objet  de  la  cr/.r,  uîtou  corres- 
ponde invariablement  aux  intérêts  du  capital  de  la  dot  • 
L'objet  de  cette  action  est  également  variable,  suivant  les 
besoins  de  la  mère,  lorsquelle  est  intentée  par  une  ép  clère 
contre  le  b'jyaxpiZduq  qui  acquiert  à  sa  majorité  la  succes- 
sion de  l'aïeul  maternel  4.  Il  n'y  a  donc  pas  une  différence 
essentielle  entre  le  ct-rcç  dû  à  certaines  femmes  et  la  Tpcçr, 
due  aux  mineurs.  Aussi,  a  priori,  peut-on  ajouter  foi  à  la 
règle  posée  dans  lelexiquede  Séguier  5, quiautorise l'exercice 
de  la  o'>/.y]  crtTcu  contre  les  tuteurs  par  leurs  pupilles    :  gyvta- 

"~JT.Z\  OS  Y}  017.YJ  (jÎTO'j)  XaTX  TtoV  È'jriT.pÔTPWV  twv  où  teasûvtwv  o-ïtov  /.ai 
xpcfiç  ~oïq  op^avoïç  xal  raîç  tcûtwv  [j.Y]xp:xsLv.  On  pourrait,  il  est 
vrai,  se  défier  de  cette  affirmation  du  lexicographe,  si  elle 
était  seule.  Mais  elle  se  trouve  confirmée  par  P'Aôrjva-wv 
■sraXttsfo  d'Aristote  qui,  au  chapitre  56,  termine  son  énumé- 
ratioa  des  attributions  de  l'archonte  éponyme  en  disant: 
|  y.oà  xoùç  âîttfpSTCOUç],  làw  [ri,  C'.owji  toîç  tcxij'.  tov  oîtov,  outoç  s'.7- 
zpzTtc'..  Cela  laisse  supposer,  à  notre  avis,  qu'outre  Yihx-^eXia 
y.a/.f.J7£wç,  les  pupilles  avaient  à  leur  disposition  la  ci/.r,  ittou 
pour  forcer  les  tuteurs  à  remplir  l'obligation  qui  nous  occu- 
pe 6. 


(1)  VIII,  33. 

(2)  V°   (TtTO;. 

(3)  V.  supra,  t.  I,  p.  33o. 

(4)  V.  supra,  l.  1,  p.  475. 

(5)  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  238,7. 

(G)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  525  ;  Schmeisser,  p.  15. 
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Le  tuteur  doit,  en  second  lieu,  veiller  à  l'éducation,  ract- 
cv.x,  de  son  pupille,  c'est-à-dire  au  développement  de  ses 
facultés  physiques  et  intellectuelles  l.  L'éducation  varie  natu- 
rellement suivant  la  situation  sociale  et  la  fortune  de  l'en- 
fant. Dans  les  familles  riches,  le  tuteur  doit  lui  donner  un 
pédagogue  ou  lui  faire  fréquenter  les  écoles.  C'est  ainsi  que 
Périclès  et  Ariphron,  tuteurs  d'Alcibiade,  lui  ont  donné  comme 
pédagogue  un  vieil  esclave  nommé  Zopyre  2.  L'exemple  de 
Thémistocle  et  d'Aristide  qui,  pourvus  des  mêmes  tuteurs, 
avaient  également  un  maître  commun  î,  prouve  également 
que  les  tuteurs  devaient  faire  donner  de  l'instruction  à  leurs 
pupilles.  Nous  citerons  enfin  le  cas  d'Astyphile  qui,  élevé 
par  son  beau-père  Théophraste,  reçut  les  mêmes  enseigne- 
ments et  eut  les  mêmes  maîtres  que  son  frère  utérin  4.  Les 
dépenses  faites  par  le  tuteur  pour  l'éducation  du  pupille,  de 
même  que  celles  qui  sont  consacrées  à  son  entretien,  forment 
un  article  spécial  du  compt  '  de  tutelle    . 

Les  frais  faits  pour  l'entretien  et  l'éducation  du  mineur  doi- 
vent, autant  que  possible,  être  pris  sur  les  revenus  de  son 
patrimoine  5.  Le  tuteur  pourrait  toutefois,  sans  encourir  de 
responsabilité,  les  prendre  sur  le  capital  en  cas  de  néces- 
sité 6. 


(i)  A  Athènes,  comme  dans  le  reste  de  la  Grèce,  l'éducation  avait  principa- 
lement pour  objet  le  développement  des  forces  physiques. 

(2)  l'iaion,  Alcib.,  1,  p.  122  a;  Plutarque,  Alcib.,c.  1  et  Lycarg.,  c.  iG.  Pla- 
ton reproche  a  Périclès  d'avoir  choisi  comme  maître  d'Alcibiade  un  vieil  esclave 
qui  n'était  plus  bon  a  autre  chose.  Mais  c'est  là  un  reproche  im  nérité,  car  on 
employait  ordinairement  a  celte  occupation  les  esclaves  devenus  impropres  aux 
travaux  pénibles.  Cf.  Schulthess,  p.   99. 

(3)  Elien,    Var.  hist.,  XIII,  44   :  /.ai  oià  Tcrjra  xa\    ff'jvïTpôç^aav  -/.ai    ovmix:- 

ÔEÛÔ^TXV    -  oivû  GtÔaTAâ'/.W. 

(4)  Isée,  De  Astijpk.  her.,  §§  27  et  28.   V.  supra,  p.  178. 

(5)  DémoBlhène,  (In  Aphvb.,  1,  §46)  reproche  a  son  tuteur  Aphobos  d'avoir 
poussé  la  rapacité  jusqu'à  refuser  a  .ses- maîtres  les  salaires  qui  leur  étaient 
dus,  tout  en  fautant  tiqurer  ces  salaires  au  compte  de  tutelle. 

(G;  Démosthène,  In  Apkob.,  I,  §§  36  et  00. 

(7)  Cf.  Schulthess,  p.  90  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  730. 


204     l'autorité  dans  la  famille,  tutelle  des  impubères 

Le  devoir  d'éducation  qui  incombe  au  tuteur  vis-à-vis  de 
son  pupille  lui  confère  parla  même  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  mener  à  bien  cette  éducation.  II  doit,  en  conséquence, 
avoir  un  droit  de  correction  semblable  à  celui  dont  est  armé 
le  père  de  famille,  et  il  peut  lui  infliger  de  légers  châtiments 
corporels.  Aucun  texte  de  l'époque  classique  ne  consacre, 
il  est  vrai,  ce  droit  du  tuteur  athénien.  Mais  on  peut  l'induire 
avec  une  quasi-certitude  du  passage  de  Dion  Chrysostome 
qui  reconnaît  le  même  droit  au  père  de  famille  plutôt  à 
titre  d'éducateur  qu'à  litre  de  père  ».  On  peut  également 
citer  dans  le  même  sens  un  passage  de  Quinte-Curce  3  où 
il  est  dit  :  ut  a  tutoribus  pupi//ï,  a  maritîs  lucores,  servis 
quoque  pueras  ////jus  œtatis  verberare  concedimus  3.  Il  ne 
saurait,  du  reste,  être  question  de  reconnaître  au  tuteur  le 
droit  que  lui  reconnaissent  certaines  législations  modernes 
de  consentir  au  mariage  de  son  pupille,  car  précisément  ce 
mariage  n'est  possible  qu'après  la  majorité  du  pupille,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  les  pouvoirs  du  tuteur  ont  pris 
fin. 

Le  tuteur  ne  doit  point  abuser  du  droit  de  direction  et 
d'éducation  qu'il  possède  l'égard  du  pupille,  et  il  ne  peut  en 
user  que  pour  le  bien  de  celui-ci,  en  tenant  compte  de  sa 
situation  sociale.  Aussi  Isée  4  fait-il  un  crime  à  Dicéogène, 
tuteur  de  Géphisodole,  qui  percevait  un  revenu  de  quatre- 
vingts  mines  des  biens  de  son  pupille,  de  l'avoir  néanmoins 
donné    à    son    frère    Harmodius    pour    l'accompagner    à  la 


(i)  Dion  Chrysostome,    XV,  iH,  p.  :/i<>  M.  V.  supra,  p.  30,  texte  et  note  r. 

(2)   Ilist.  Alex.,  VIII,  8,3. 

(1)  Hermann-Thalheim,  p.  i-,,  note  2;  Schulthess,  p.  im».  Cf.  dans  Le  même 
sens,  Platon,  Protag,,  p.  315  c  :  à-/.  TtafScov  afjuxpwv  ipÇ<àp.Evoi  p^/p'-  oinrep 
-r/  Çûci  xai  SiBâfTxoucri  xal  vouÔeToOffiv,  èrceiSàv  Oxttov  ouvir}  ti;  t<x  ï.zyôpv/x 
■/.-/;  tpoçôî  xal  [i-r'r^j  v.v.':  itaiSoLftùyhi  xcc\  -/.-Ito:  i'i  jiaTYJp...,  /.où  èav  |iev  Izwv  TtefOr,- 
-y.:-  si  8è  u.?,,  ûrnziçi  ÇûXov  6ia<Trpe<p<Sp.EVOv  xai  xa|J.,ïrrd|/.evov  euOuvoUfftv  à-£i).aï; 
/.■1.:  -)y,-;y.:z.  Cf.  Hermann-Blumner,  p.  307.. 

(4)  Z>p  Dîcceog.  her.,  jf  n. 
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(jnerre  de  Corinthe  en  qualité  il»'  valet  '.  Le  tuteur  ne  sau- 
rait, du  reste,  sans  abuser  de  ses  pouvoirs,  favoriser  la 
prostitution  de  sou  pupille  pour  en  tirer  profit.  Il  serait 
passible,  en  pareil  eas,  de  l'action  batp^cetoç  2. 

11  nous  reste,  peur  terminer  ce  qui  es!  relatif  à  l'étude 
des  fonctions  du  tuteur  relativement  à  la  personne  du  mineur, 
à  rechercher  quel  est  le  domicile  de  ce  dernier  et  à  voir 
quels  sont  les  droits  du  tuteur  à  cet  égard  ou  quels  sont, 
à  défaut  de  disposition  «le  droit  positif,  les  usages  suivis  sur 
ce  point.  Des  opinions  assez  divergentes  ont  été  émises 
sur  cette  question.  Taudis  que,  d'après  les  uns,  le  mineur 
n'aurait  que  par  exception  son  domicile  chez  son  tuteur  >, 
il  semblerait,  d'après  d'autres  4,  que  cette  exception  serait 
plutôt  la  règle.  Certains  auteurs  se  bornent  à  dire,  sur  le 
fondemenl  des  textes  que  nous  allons  examiner,  que  le 
tuteur  est  entièrement  libre  de  fixer  comme  il  le  juge  à  pro. 
pos  le  domicile  du  mineur  5.  Schullhess  6  enseigne  enfin  que 
le  mineur  continue  ordinairement  à  demeurer  dans  la  mai- 
son paternelle,  mais  qu'il  peut  aussi  arriver  que  la  mère, 
si  elle  se  remarie,  emmène  avec  elle  ses  enfants  mineurs 
dans  la  maison  de  son  second  mari,  surtout  si  celui-ci  est 
en  même  temps  le  tuteur  des  enfants.  Que  si  la  veuve  vif, 
au  contraire,  séparée  de  ses  enfants,  le  tuteur  a  le  droit 
absolu  de  fixer  a  son  gré  le  domicile  du  pupille,  mais,  en 
fait,  il  laisse  habituellement  celui-ci  dans  la  maison  pater- 
nelle ~.  Cette  dernière  interprétation  nous  paraît  la  plus 
exacte  el  elle  se  dégage  assez  clairement,  à  notre  avis,  des 


(i)    Avt   àxoXvjôrj.  ('.r   Schœmann,  sur  Isée,  p.   298;  Schulthess, p.  100. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, p.  /(i2;  Schulthess,  [>.  100. 

(3)  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  557. 

(4)  Van  il -ii  Ks,  p.  'i.'Wlj,  du  moins  selon  Meier,  Schœmann  et    Lipsius,    loc. 

rit. 

(5)  Frohberger,  sur  Lysias,  XXXII,  8;   Platner,    Procès* ,   II,    p.  280  ;  Her- 
mann-Thalheim,  p.  15,  note  \. 

(G)   P.  93  et  s. 

(7)  (.(.  Ciccottij  p.  1 15. 
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plaidoyers  ou  autres  documents  qui  ont    trait   à  notre  ques- 
tion. 

Si  nous  considérons  d'abord  le  cas  des  enfants  de  Diodo- 
tos,  dont  parle  Lysias  dans  son  plaidoyer  contre  Diogi- 
ton  l,  nous  y  voyons  que,  pendant  la  première  année  de 
la  tutelle,  les  enfants  ont  continué  à  demeurer  au  Pirée 
dans  la  maison  paternelle  où  on  leur  fournissait  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  leur  entretien  2.  Ils  étaient  alors  sépa- 
rés de  leur  tuteur,  mais  celui-ci  les  a  plus  tard  pris  avec 
lui  dans  une  maison  qu'il  possédait  à  Athènes,  et  il  a  même 
changé  une  seconde  fois  leur  domicile  3.  Si,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  enfants  ne  vivent  pas  avec  leur  mère,  c'est  que 
celle-ci  s'était  remariée.  Il  résulte  ainsi  de  ce  plaidoyer, 
d'une  part,  que  les  enfants  ne  demeurent  pas  nécessaire- 
ment avec  leur  mère  remariée  et,  d'autre  part,  que  le  tuteur 
peut  transférer  à  son  gré  le  domicile  du  pupille  d'un  lieu 
dans  un  autre.  Le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  d'Asty- 
phile  montre,  au  contraire,  que  les  enfants  peuvent  quel- 
fois  demeurer  avec  leur  mère  au  domicile  de  son  second 
mari,  quand  celui-ci  est  le  tuteur  de  ces  enfants  4.  Le  plai- 
doyer du  môme  auteur  sur  l'héritage  d'ApolIodore  pour- 
rait même  laisser  croire  qu'il  n'est  pas  nécessaire, pour  que 
les  enfants  restent  avec  leur  mère  remariée,  que  son  nou- 
veau mari  soit  en  même  temps  leur  tuteur.  Isée  nous  y 
apprend,  en  effet,  qu'ApoIIodore  a  demeuré  dans  la  mai- 
son de  son  beau-père  Archédamos,  bien  qu'il  fût  encore 
sous  la  tutelle  d'Eupolis.  Mais  cela  s'explique  par  les  cir- 
constances de  la  cause  :  c'est  le  délaissement  d'ApolIodore 
qui  a  décidé  Archédamos  à  prendre  avec  lui  le  malheureux 


(i)  Lysias,  C.  Diogct.,  §8. 

(2)  Le  plaidoyer  d'Eschine  contre  Timarque,  §  42,  laisse  également  supposer 
que  Timarque  a  continué  de  résider,  pendant  sa  minorité,  dans  la  maison 
paternelle.  Cf.  Van  den  Es,  p.  64;  Schulthess,  p.  93. 

(3)  Lysias,  loc.  cit.,  §  i4- 

(4)  Isée,  De  Astyph.  her.,  §§  27  et  s.  V.  supra,  p.   178. 
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enfant  t.  Il  est  prodable  que  si  Eupolis  avait  voulu  user  de 
sou  droit  et  prendre  soin  lui-même  de  l'enfant,  il  aurait  pu 
s'opposer  à  ce  qu'ApoIIodore  habitât   chez  son  beau-père. 

La  veuve  peut,  comme  nous  l'avons  vu  2,  abandonner  la 
maison  de  son  mari  pour  aller  se  replacer  sous  l'autorité 
de  son  kvrios.  En  pareil  cas,  les  enfants  ne  suivent  pas 
leur  mère  ;  il  restent  dans  la  maison  paternelle  ou  au  domi- 
cile que  désigne  leur  tuteur.  Ainsi  la  fille  de  Polynratos, 
qui  a  eu  quatre  enfants  de  son  mari  Cléomédon,  quitte  la 
maison  conjugale,  en  emportant  sa  dot,  pour  retourner  chez 
ses  frères,  Ménexène  et  Bathylle,  qui  lui  font  contracter  un 
second  mariage.  II  est  probable  que  les  enfants  de  Cléo- 
médon ont  conservé  leur  domicile  dans  la  maison  paternelle. 
En  tjus  cas,  il  n'ont  pas  dû  demeurer  chez  Mantias,  le 
second  mari  de  leur  mère,  car  ni  Mantithée,ni  Bœotos  ne 
font  allusion  à  leur  présence  dans  la  maison  de  Mantias  et 
aux  frais  qu'elle  aurait  entraînés  3.  La  mère  de  Démosthène 
qui,  au  contraire,  est  restée  dans  la  maison  conjugale  après 
le  décès  de  son  mari,  y  a  élevé  son  fils  *. 

Xous  signalerons  enfin  un  dernier  texte  d'où  résulte  le 
droit  pour  le  tuteur  de  fixer  comme  il  l'entend  le  domicile 
du  pupille  :  c'est  un  passage  de  Platon  relatif  à  la  tutelle 
d'Alcibiade  et  de  son  frère  Clinias.  Nous  y  voyons  que 
Périclès,  leur  tuteur,  et  qui  élevait  peut-être  chez  lui  les  deux 
frères,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fussent  restés  dans  la  mai- 
son paternelle,  craignant  que  le  mauvais  exemple  d'Alci- 
biade ne  corrompit  Clinias,  sépara  celui-ci  de  son  frère  et 
le  lit  élever  pendant  quelque  temps  dans  la  maison  d'Ari- 
phron,  qui  exerçait  avec  lui  la  tutelle  5. 

(.)  Isée,  De  Apollod.  her.,%  7  :  ôpûv  ctjtov  tAi-.iù'i  àiv?TTEpoû|AEvov. 

(2)   V.  supra,  t.  I,  p.  3i3, 

(?)  Démosthène,  Ado.  Iiœot.,  II,  §  0  et  s. 

(4)  Plutarque,  Yitœ  X  Or.,  p.   844  a,  Dem.,  c.  4.  Cf.    Scluefer,  Demosth. 
a.  s.   Zeit,  I,  p.  24j  et  252  ;  Van  den  Es,  p.  67. 

(5)  Platon,  Protag.,  p.  320  a.  Cf.  Van  den  Es,  p.  G5  ;  Schullhess,  p.  94. 
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(h)  Représentation  du  pupille. 

Le  tuteur  représente  le  pupille  dans  tous  les  actes  juridi- 
ques où  celui-ci  peut  se  trouver  intéressé  et  dans  les  prin- 
cipaux actes  religieux  du  culte  domestique.  Le  mineur  est, 
en  effet,  dépourvu  de  toute  capacité  juridique.  C'est  ce  qui 
résulte  du  texte  célèbre  d'Isée  où  il  est  dit:  b  yipvô[/.3;  Siypp-rço-ifjv 
yuùXûti  Traiât  \j:q  kîzvrx'.  G\j\K$âXktw  [XvjSà  yyvatxt  Ttépa  [Ae§i[j.vou  xp'.Ooiv  '  • 

On  peut  toutefois  se  demander  si  le  mineur  est  absolu- 
ment incapable  de  figurer  seul  dans  un  acte  juridique  ou  si, 
au  contraire,  son  incapacité  ne  cesse  point  lorsque  la  valeur 
de  l'objet  du  contrat  est  peu  importante.  La  question  est 
controversée,  car  le  texte  précité  d'Isée  peut  être  différem- 
ment interprété.  On  enseigne  généralement  qu'il  assimile 
le  mineur  à  la  femme  et  qu'en  conséquence  il  leur  permet 
à  tous  deux  de  contracter  du  moment  que  la  valeur  de 
l'objet  du  contrat  ne  dépasse  pas  le  prix  d'un  médimne 
d'orge  2.  Cette  interprétation  paraît  confirmée  par  un  texte 
d'Harpocration  3  portant:  ov.  ïcaiSl  v.xl  ynoav.l  oùx,  è;r;v  s'j[;.(3aX- 
Xsiv  ~£px  \j.zo!.[MZ'j  y.p'.Otov,  'liais;  èv  tco  îîspt  tsSj  'Apiarap^ou  v./.^pcu 

Nous    estimons,  au  contraire,  avec  Caillemer  5,  qui  a   le 
premier  soutenu  cette  opinion,  que  le  mineur  est  absolument 

(i)  Isée,  De  Aristar.  lier.,  §  10. 

(a)  Le  prix  d'un  médimne  d'or  y  c  (environ  un  demi  hectolitre)  a  varié  suivant 
]es  époques,  il  était  au  vic  siècle  d'une  drachme  seulement;  au  ve  siècle  il 
s'éleva  a  deux  drachmes,  et  au  IVe  siècle  il  peut  être  fixé  à  six  drachmes 
environ.  Caillemer,  Revue  de  législation,  1873,  p.  7.  Sur  la  drachme, 
v.  Darcmhcnj  et  Saylio,  v°  ùrachma. 

(3)  Y"  oTi  7tat5t  xatyuvaix:. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Meier  et  Schœmann,  Attische  Process.,  irc  éd.,  p.  571; 
Platner,  Processs,  II,  p.  273;  Schœmann,  sur  Isée,  p.  439.  Van  den  Es,  p.  88  ; 
Hermann,  Privatalth.,  :>.c  éd.,  p.  /|58  ;  Buchsenschutz,  p.  5a3;  Hermann-Thal- 
heim,  p.  8,  noie  3. 

(5)  Revue  de  législation,  187.1,  p.  6. 
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incapable  de  contracter  et  que  la  femme  seule  peut  se  pré- 
valoir de  la  faculté  de  s'engager  pour  des  sommes  minimes. 
C'est,  en  effet,  en  ce  sens  que  le  passage  précité  d'Isée  est 
formellement  interprété  par  Dion  Chrvsostome  dans  un  de 
ses  discours  ',  où  il  s'exprime  ainsi  :  -zl;  veavcspouç  tosoûtmv 
S.TÔV  VOjAO;  cjy.  ïx  zr$iùXv:>  i'<>;  aexlaroiç  cucr'.v,  oùSè  -yrrj.':/;.  r.xp' 
'Aôr^aiotç  ?uvaXXârew  t;Xy;v  âfypi  fi.e8ijj.vou  xpiOtov  8tà  -ri  tîjç  Yvwpwjs 
à-Qevîç.  Loin  d'assimiler  la  femme  au  mineur,  cet  orateur, 
tout  en  reconnaissant  à  la  femme  le  droit  de  contracter 
jusqu'à  concurrence  d'un  médimne  d'orge,  dénie  expres- 
sément au  mineur  toute  capacité  de  contracter.  De  même 
le  scholiaste  d'Aristophane  nous  dit,  à  propos  de  l'allusion 
que  renferme  Y  Assemblée  des  femmes  à  la  défense  de  s'obli- 
ger au-delà  de  la  valeur  d'un  médimne  %  que  cette  loi  s'appli- 
quait aux  femmes  :  v:y.;ç  ^v  ~*ï;  ywa'Xl  \vrt  iSéivat  b-iz  ;/.=3tu.vsv 
7'.  7JvaX>a-7£'.v,  et  il  ne  parle  point  des  mineurs.  On  ne  saurait, 
il  est  vrai,  ajouter  une  foi  trop  absolue  à  cette  interpré- 
tation du  scholiaste,  car  il  se  propose  seulement  de  relever 
la  différence  qui  existe,  au  point  de  vue  de  la  capacité, 
entre  l'homme  et  la  femme,  et  il  n'avait  pas  besoin  dès  lors 
de  parler  des  mineurs  '.  Elle  a  cependant  une  certaine 
valeur  quand  on  la  rapproche  du  texte  même  de  la  loi,  tel 
qu'il  est  rapporté  par  Isée  et  qui,  littéralement  traduit, 
proclame,  d'une  part,  l'incapacité  absolue  du  mineur,  ^aicl  [/.y; 
IÇeîvat  iruu.6aXXe'.v,  tout  en  admettant  la  femme  à  contracter  dans 
la  mesure  d'un  médimne  d'orge,  ;j.v;ol  yrtv.v.l  r.zzx[j.iz;.[j.\'z-j  v.p:- 
0(»7.  L'interprétation  que  nous  adoptons  est  d'ailleurs  confor- 
me aux  motifs  sur  lesquels  repose  l'incapacité  du  mineur  et 
«le  la  femme.  Si,  en  effet,  le  mineur  ne  peut  contracter,  c'est 
en  raison  de  l'imperfection  de  sa  volonté  4.  Or  ce  motif  est 
général  et  s'applique  à  tout  contrat,  quelle  que  soit  la  valeur 

(i)  Or.  LXXIV,  p.  638  M.  jtepl  àiti<rr(<x;. 

(2)  V.  1024,  p.  321,  cd.  Didol. 

(.'*)  ('.(.  Efermann-Thalheim,  p.  8.  noie  6. 

('\)  'A-.z/.i;  BouXe'jTtxiSv,  comme  ilii  Aristote,   Polit.,  1,5, 
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de  son  objet.  La  femme,  au  contraire,  touten  étant  soumise  à 
son  kyrios,  a  un  certain  pouvoir  d'administration;  aussi  le 
législateur  lui  permet-il  les  aliénations  de  peu  d'importance 
qu'il  considère  comme  des  actes  d'administration,  actes 
interdits  au  mineur,  puisque  la  gestion  de  son  patrimoine 
est  entre  les  mains  de  son  tuteur  '. 

C'est  en  raison  de  l'incapacité  générale  de  du^aXXsiv  qui 
frappe  le  mineur  que  celui-ci,  comme  nous  l'avons  vu  2,  ne 
peut  faire  son  testament. 

Il  se  peut  qu'un  mineur,  transgressant  la  prohibition  qui 
le  frappe,  contracte  avec  Un  tiers.  En  pareil  cas,  le  contrat 
est-il  entaché  d'une  nullité  absolue  qui  puisse  être  invoquée 
à  la  fois  par  le  tiers  et  par  le  mineur,  ou  seulement  d'une 
nullité  relative,  dont  le  mineur  seul  puisse  se  prévaloir  ? 
Nous  n'avons  aucun  renseignement  à  cet  égard,  mais  il  nous 
semble  que  la  nullité  est  plutôt  relative,  car  elle  n'est  établie 
que  dans  l'intérêt  du  mineur.  Le  représentant  du  mineur, 
c'est-à-dire  son  père  ou  son  tuteur,  peut  donc,  si  le  contrat 
se  trouve  avantageux  pour  le  mineur,  en  poursuivre  l'exé- 
cution contre  le  tiers,  sans  que  celui-ci  puisse  s'y  soustraire 
en  arguant  de  l'incapacité  de  son  cocontractant.  Mais  nous 
n'admettons  pas  pour  le  tuteur,  pas  plus  que  pour  le  père  de 
famille,  l'existence  d'une  action  spéciale  contre  le  tiers  qui  a 
contracté  avec  le  mineur  contrairement  aux  prohibitions  de 
la  loi  2. 

Le  mineur,  étant  ainsi  dépourvu  <ie  toute  capacité,  doit 
être  représenté  par  son  tuteur  dans  les  actes  juridiques 
où  il  se   trouve   intéressé.    Mais    celte    représentation   peut 


(t)  Cf.  en  ce  sens  :  Schulthess,  p.  toi  et  s.  ;  Anthes,  p.  18;  Lécrivain,  !.<><•. 
cit.,  p.  73.3;  Lipsius,  in  Barsians  Jakresoer.,  1  {S7  .'ï,  t.  II,  p.  i4>4.  C'est  égale- 
ment l'opinion  adoptée  par  Lipsius  dans  son  édition  de  VAttische  Process  de 
Meier  et  Schœmann,  p.  5l33,  note  ajô,  mais  au  texte  il  parait  adopter  l'interpré- 
tation contraire.  Cf.  Schulin,  p.  10  cl  11  ;   Hermann-Thalheim,  lue.  cit. 

(.)  Supra,  p.  37. 

(3)   V.  supra,  p.    mi  . 
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elle-même  se  concevoir  de  deux  manières  différentes.  Le 
tuteur  peut  d'abord  figurer  seul  dans  l'acte  et  y  jouer  exclu- 
sivement le  rôle  de  partie,  si,  par  exemple,  il  s'agit  de  ven- 
dre ou  d'acheter,  figurer  seul  comme  vendeur  ou  comme 
acheteur;  le  pupille,  bien  qu'au  fond  son  intérêt  seul  soit 
en  jeu  et  que  l'acte  soit  fait  en  son  nom,  disparaît  comme 
effacé  derrière  le  rideau.  L'intervention  du  tuteur  peut  se 
concevoir  d'une  autre  manière,  si  l'on  suppose  que  le  pupille 
puisse  entrer  lui-même  en  scène,  Pacte  juridique  étant  son 
œuvre  personnelle,  et  le  tuteur  se  bornant  alors  à  fournir 
au  pupille  un  concours  sans  lequel  l'acte  ne  serait  pas  vala- 
ble, c'est-à-dire,  pour  employer  l'expression  romaine  consa- 
crée, se  bornant  à  interposer  son  auctorilas.  Le  droit  atti- 
que  a-t-il  connu  ce  double  mode  d'intervention  du  tuteur? 
Nous  iie  le  pensons  pas  et,  selon  nous, le  tuteur  athénien  n'est 
qu'un  administrateur;  il  n'agit  jamais  comme  auctor.  L'in- 
capacité du  pupille  de  figurer  dans  un  acte  juridique  quel- 
conque, même  avec  Yauctoritas  de  son  tuteur,  dérive,  à  notre 
avis,  des  textes  précités  qui  portent  :  icat§i  jatj  è^efvat  srujA^âXXesVj 
défense  absolue  qui  paraît  s'appliquer  au  mineur  dans  tous 
les  cas,  qu'il  veuille  agir  seul  ou  assisté  de  son  tuteur.  La 
distinction  romaine  entre  l'administration  et  Yauctoritas  du 
tuteur  présuppose,  du  reste,  l'existence  d'une  théorie  dont 
on  ne  retrouve  pas  la  moindre  trace  dans  le  droit  attique, 
celle  de  Yi/ifa/itia,  car  il  ne  peut  être  question  d'auctorilas 
que  si  le  pupille  a  dépassé  l'âge  de  Vinfantia.  L'institution 
de  V auctor i tas  a,  de  plus,  sa  principale  raison  d'être  à 
Rome  dans  l'ancien  formalisme  qui  exclut  la  représentation 
pour  certains  actes  solennels,  comme  les  ier/is  actiones, 
l'aliénation  par  voie  d'injure  cessio  ou  de  mancipation,  ou 
l'acceptilation.  Or  ce  formalisme  est  entièrement  étranger  au 
droit  attique. 

O.i  pourrait,  il  est  vrai,  en  considérant  certains  documents, 
non  point,  de  l'A  (tique,  mais  d'autres  cités  grecques,  être 
tenté  de  croire  que  le  pupille  peu!,  figurer  dans  un  acte  juri- 
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dique  avec  l'assistance  de  son  tuteur.  Ainsi  le    registre  des 
ventes    immobilières    de    Ténos    mentionne    plusieurs    fois 
comme    acheteurs    des    mineurs   \).i-x    xuptsu,   ou   ou  xjp-.o^  ', 
ce  qui  laisserait  supposer  que  le  tuteur   2  s'est   borné    ici  à 
autoriser  son  pupille.  Une    inscription    de  Smyrne  5    signale 
également  un    pupille  faisant    un  paiement  ôV  ïrJ-pz-yj  pour 
contribuer  à  une   œuvre  publique.    Il    est    facile    toutefois, 
même  en  supposant  que  ces  documents  puissent  avoir  quel- 
que valeur  pour  la  solution  d'une  question  de   droit  attique, 
de  répondre  à  l'objection  que  l'on  pourrait  en  tirer.  Si,  dans 
le  registre  de  Ténos,  on  emploie  la  formule  5  Ssîva   \j.t-x  jw- 
pi'oj,  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  la  transcription  d'une    vente, 
d'une  mesure    de  publicité    destinée  à  porter  la  vente  à  la 
connaissance    des  tiers.  Or,  il  importe  à  ceux-ci  de    savoir 
sur  quelle  tête  s'est  réellement  opérée  la    mutation  de  pro- 
priété, et  ils  ont    plus    d'intérêt  à  connaître  le    nom  du  mi- 
neur, devenu  propriétaire,  que  celui  du  tuteur  qui  a  effectué 
l'achat.  Telle  est   la    raison   pour    laquelle   le  registre  men- 
tionne le  nom  du  pupille,  mais  il  n'en  résulte  nullement  que 
ce  soit  celui-ci  qui  ait  lui-même  passé  l'acte  avec  l'assistance 
de  son  tuteur.  C'est  par  une  raison  semblable  que  l'on   peut 
expliquer  l'inscription  de    Smyrne  :  comme   l'argent    donné 
pour  l'œuvre  publique  provient  du  patrimoine  du  mineur,  il 
est  juste  de  faire  figurer  dans  l'inscription  le  nom  du  pupille, 
qui  est,  en  définitive,  le  véritable  donateur  4. 

Abstraction  faite  des  actes  de  gestion  et  de  disposition 
relatifs  au  patrimoine  du  pupille  et  que  nous  examinerons 
ultérieurement,  le  tuteur  intervient  dans  un  certain  nombre 
d'autres  hvpothèses  pour  représenter  le  mineur.  Ainsi  d'abord 

(i)  V.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  04,  §§  i,  2  cl  f\. 

(2)  L'expression  âmTpOtto;  ne  se  rencontre  pas  dans  le  registre  de  Ténos,  de 
sorte  que  dans  celte  ile  le  tuteur  des  mineurs  et  celui  des  femmes  étaient  dési- 
gnés p.ir  la  même  expression,  celle  de  xiipioç. 

(3)  Corp.  inscr.  grœc,  3i43,  l,  î4« 

(4)  Cf.  Hitzig,  p.  3i. 
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le  tuteur  intente,  au  nom  de  son  pupille,  toutes  les  actions 
civiles  ou  criminelles  et  défend  à  celles  qu'on  lui  intente. 
Sopater  pose,  à  cet  égard,  le  principe  général  dans  les  ter- 
mes suivants  :  e!;  ~x;  -û->  opçavwv  V./.xz,  z\  l-'r.zzr.z:  EiffiToxiàv  '. 
Si,  par  exemple,  le  mineur  est  appelé  à  une  succession 
dont  il  n'a  pas  la  saisine  légale,  c'est  le  tuteur  qui  doit  faire, 
au  nom  de  son  pupille,  la  demande  d'envoi  en  possession, 
présenter  à  l'archonte  la  a?;;'.;  et  accomplir  la  procédure 
soit  d'épidicasie,  soit  de  diadicasie.  S'il  s'agit,  d'une  succes- 
sion dont  le  mineur  a  la  saisine  légale,  à  savoir  de 
celle  de  son  père,  le  tuteur  peut  en  prendre  immédiatement 
l'administration,  c'est-à-dire  accomplir  ce  que  l'on  nomme 
l'è^xre-jfftç  %  et  s'il  rencontre  une  résistance  injuste  dans 
l'exercice  de  son  droit,  intenter  dans  l'intérêt  de  son  pu- 
pille la  V:/.r{  iÇouXiJç  3.  L'usurpateur  est  même  passible  d'une 
v.zx-'^iïu'.x  -/.x/Mz-.iù-  4  que  le  tuteur  peut,  intenter  comme 
tout  autre  citoyen  5.  Ce  n'est  point  seulement  un  droit  pour 

(i)  Sopater,  De  divis.,  p.  4o2,  éd.  Aid.  (Rltet.  gr.,  éd.  Walz,  VIII,  p.  268, 
i3). 

(2)  Isée,  De  Cleon.  her.,  §  10.  En  conséquence,  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur 
la  succession  d'Hagnias,  §  27,  l'orateur  (Théopompe)  lient  le  langage  suivant  : 
L'adversaire,  dit-il,  prétend  qu'après  la  mort  de  Stratoclès  Théopompe  s'était 
engagé,  s'il  était  vainqueur  dans  son  action  en  pétition  d'hérédité,  à  donner  la 
moitié  de  l'héritage  à  son  pupille.  Mais  cette  affirmation  n'est  pas  soutenable. 
Si,  en  effet,  le  pupille  avait  des  droits,  comme  on  le  prétend,  il  n'était  pas 
besoin  d'exiger  pour  lui  cette  promesse,  et  s'il  n'avait  pas  de  droits,  pourquoi 
Théopompe  l'aurait-il  faite?  Le  §  33  du  même  plaidoyer  montre  bien  que  le  tuteur 
peut  réclamer  une  épidicasie  pour  le  pupille  :  z\  u.àv  yàp  v.x-'  àYYiarefav  -rtiv 
'Ay/soil  [iCTcïvai  y^rs'.  7(î>  7ra'.5-.  rou  vyj.iy.V/-,piov,  ),a/ÉTw  7tpb;  t'ov  àpyovTa... 
_a-jTa  yàp  oivô|iot  xeXeûouav. 

(3)  Cf.  Meier,    Schœmann    et    Lipsius,    p.  GGG,  GG7  ;    Caillemer,    Successions, 

P-  i5')- 

(4)  Iséc,  Dr  Pyrrhi  Aer.,  §G2.  Cf.  Meier,  Schcrmann  et  Lipsius,  p.  Go4  ;  Cail- 
lemer, toc.  cit.,  p.  155. 

(5)  Les  plaidoyers  des  orateurs  renferment  encore  d'autres  applications  du 
principe  de  la  représentation  en  justice  du  pupille  par  son  tuteur.  Ainsi  l'on  voit, 
dans  le  plaidoyer  de  Démosthènc  contre  Nausimaque  et Xénopithe,  que  ceux- 
ci  intentèrent  un  procès  a  leur  tuteur,  procès  qui  se  termina  par  une  transac- 
tion. Quatorze  ans  après,  Nausimaque  et  Xénopithe  intentent  une  action  fi'/Apr; 
contre  les  lils,  devenus  majeurs,  d'Aristechme,  un  de  leurs  tuteurs.  Or,  ces  lils 
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le  tuteur  d'agir  eu  justice  au  nom  de  son  pupille,  c'est  encore 
un  devoir.  La  preuve  en  est  dans  le  premier  plaidoyer  de 
Démosthène  contre  son  tuteur  Aphobos,  à  qui  l'orateur  re- 
proche de  ne  pas  avoir  agi  contre  un  individu  qui  avait 
engagé  une  vingtaine  d'esclaves  à  son  père,  esclaves  qui  se 
sont  trouvés  perdus  pour  Démoslhène  soit  par  la  négli- 
gence coupable  de  ses  tuteurs,  soit  par  leur  fraude  '.  Au 
surplus,  le  tuteur  représente  son  pupille  en  justice  non  seu- 
lement dans  les  procès  civils  où  celui-ci  est  intéressé,  mais 
encore  dans  les  actions  criminelles  qui  peuvent  être  intentées 
contre  lui  2. 

On  a  pu  ainsi  comparer  Y  îrJ.i^zr.oz,  du  pupille  au  r.pzazi-r^ 
du  métèque.  De  même,  en  effet,  comme  dit  Eschine  3, 
tant  que  l'Athénien  est  mineur,  le  législateur  ne  s'adresse 
pas  à  lui  et  ne  connaît  que  ceux  sous  la  puissance  desquels 
il  se  trouve,  notamment  son  tuteur,  de  même,  s'il  s'agit  d'un 
métèque,  la  cité  ne  connaît  celui-ci  que  par  l'intermédiaire 
de  son  prostate  et  c'est  grâce  au  ministère  de  ce  prostate 
que  le  métèque  peut  comparaître  devant  les  tribunaux  4. 
Toutefois,  abstraction  faite  du    véritable  caractère  du  pros- 

d'Aristechme  reprochent  à  leurs  adversaires  d'abuser  de  leur  inexpérience  et 
disent  qu'ils  ont  craint  de  plaider  soit  contre  leur  père  Arislechme,  soit,  après  la 
mort  de  celui-ci,  contre  leur  tuteur  Démarète  (§  6).  Et  au  §  n,  on  voit  que  Nau- 
simaque  et  son  frère  auraient  dû  agir  directement  contre  ce  tuleur  :  oCgouj-oO 
yàp  çavr(ffovTOu  St'y.^v  /ot/ovtsç  Çûvti  tw  Ar^api-i^.  Cf.  Van  den  Es,  p.  171; 
Schulthess,  p.  109.  Un  des  plaidoyers  perdus  de  Lysias,  rpô;  -roù.  èttiTpôirouç 
Twv  Boûvoç  jrafScov  (fr.  G3,  Sauppe)  était  vraisemblablement  une  défense  à 
l'action  intentée  par  les  tuteurs  des  fils  de  I3con  contre  un  tiers  inconnu.  Cf. 
Schulthess,  p.  109. 

(1)  Démoslhène,  In  Aphob.,  I,  §  :C>  :  Ttpbç  ti'-.oc    8t>r,v    r,--rtv-y.i  (0!     litixpoizoï) 

7Tcp\    aÙT(î)V. 

(2)  Ainsi,  une  action  UpoenA'aç  a  été  intentée  contre  un  mineur  représenté  par 
son  père  ou  par  son  tuteur  sjfypéride,  in  Pollux,  IX,  ~k.  On  voit  de  même,  dans 
le  discours  d'Antiphon  -/.ara  tt,;  u.Y|Tpvuaç  et  dans  sa  seconde  Tétralogie,  un 
enfant  accusé  d'homicide  involontaire  et  défendu  par  son  père.  Cf.  Meier,  Schœ- 
mann  et  Lipsius,  p.  7G5. 

(3)  Eschine,  C.   Timarch.,§i8. 

(4)  Cf.  Thumser,  in  Wiener  Studien,  t.  VII,  1885.  p.  52. 
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tate  que  nous  ne  voulons  p;is  rechercher  ici,  il  y  a  une  diffé- 
rence  sensible  entre  le  pupille  et  le  métèque  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe.  Le  métèque,  en  effet,  une  fois  introduit 
formellement  devant  le  magistrat  par  son  patron,  plaide  lui- 
même  sa  cause.  Le  pupille,  au  contraire,  ne  procède  jamais 
en  justice  et  c'est  toujours  son  tuteur  qui  Ggure  au  procès  ». 
11  se  peut  que  la  lésion  commise  à  l'égard  d'un  mineur 
donne  ouverture  non  seulement  à  une  action  privée,  dont 
l'exercice  esi  réservé  au  tuteur,  mais  encore  à  une  action 
publique  qui  peut  être  mise  en  mouvement  par  tout  citoyen. 
Telle  est,  par  exemple,  la  YPa?*!  J^?z,,)^  2  au  sujet  de  la- 
quelle la  loi  citée  par  Démosthène  dit  :  ypaçsiôw  5  pojAi;x;vcr 
'AÔYjvatwv  ''.  Mais,  bien  qu'alors  la  protection  du  mineur  soit 
confiée  à  fous  les  citoyens,  le  tuteur  n'en  a  pas  moins  le 
devoir  de  poursuivre  un  des  premiers  la  répression  du  délit 
commis  envers  son  pupille.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
d'une  loi  citée  par  Eschine  qui,  à  propos  du  délit  en  question 
s'exprime  ainsi  :  àv  tiç  'Aôirjvâtwv  èXeuôspov  r.aîox  ùppt'q),  ypz- 
rcu    w.olq  irppç  tc'jç  Osq-icOs-a^  5.  Ce  que  nous 


H.)   :  v.jZ'.cc 
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venons  de  dire  de  l'action  G'fJpewç  pourrait  s'appliquera  toute 
autre  action   semblable,  notamment  à  l'action  (jWun  6. 

Le  droit  qui  appartient  au  tuteur  d'intenter  au  nom  du 
pupille  toutes  actions  civiles  ou  criminelles,  entraîne  cette 
conséquence  qu'en  cas  de  pluralité  de  tuteurs,  l'un  peut 
exercer  contre  son  cotuteur  une  action  au  nom  de  leur  pu- 
pille commun.  Tel  est  le  cas  qui  se  présente  dans  le  plai- 
doyer d'Isée  sur  l'héritage  d'Hagnias  :  Théopompe,    un  des 

(i)  Schulthess,  p.  i<>8. 

(:)  Harpocration,  v°  àijiot  cite  un  discours  d'Antiphon  avant  pour  titre  -jitkp 
tV:  b:ç  tbv  ï~/ z'J)zy>-i  rcaîSot  (■j[iç£(.i;).  Cf.  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  392, 
note  51 

(3)  Démosthène,  In  Mid.,  §  47. 

Ci)  L'expression  nûpto;  désigne  ici,  d'une  manière  générale,  celui  qui  exerce 
la  puissance  sur  l'enfant,  que  ce  soit  le  père  ou  le  tuteur. 

(5)  Eschine,  G.   Timarch.,  S  iii. 

(6)  <:r.  Platner,   Process,  II,  p.  214  :  Schulthess,  p.   101  ef  107. 
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tuteurs  du  fils  de  Stratoclès,  s'y  défend  contre  une    etoa^YSAta 
/a-/.wî£d)ç  opçavcti  intentée   contre    lui  par    son  coluteur  '.  Ce 
plaidoyer  peut  toutefois  faire    naître  sur  le  droit  du  pupille 
d'agir    contre    son    tuteur    certains    doutes  qu'il    nous  faut 
éclaircir.  L'adversaire  de  Théopompe  affirme  que,  s'il  pour- 
suit  ce  dernier  par  une  action  xaxwaewç,    c'est    parce  que  la 
loi  défend  aux  mineurs  d'agir  en  justice  contre  leurs  tuteurs, 
§  27  :  ci  yip  ebm  toîçj    opçavoïç   v.x-z    twv   èTCttpcitcov.  Et  un  peu 
plus  loin,  au  §  34,  on  voit    qu'il  a  affirmé  que  le  pupille   ne 
peut  avoir  contre  son  tuteur  ni  une  Stxvj  y.a-rà  tiveç  ni  une  o!:/.rt 
icpb?  xiva  2.  Mais   cela    ne    suffit    point,    à  notre    avis,    pour 
dénier  au  mineur  le    droit  d'intenter   contre  son  tuteur  une 
action  privée  5,  ni  même  pour  considérer   ce  droit    comme 
douteux  4.  On  ne  saurait,  sans  doute,  ajouter  une  foi  abso- 
lue à  l'argumentation  de  Théopompe  5.  Il  n'y    a   cependant 
aucune  raison  sérieuse  pour  considérer  comme  un  pur  arti- 
fice oratoire  sa   réponse  à  ses  adversaires,   lorsqu'il   se  dé- 
clare prêt  à  leur    abandonner   la    moitié  de    l'héritage    s'ils 
peuvent  citer  un  texte  de  loi  qui  défende  au  pupille  d'inten- 
ter une  action  privée  contre  son  tuteur  6  (bien    entendu  par 
l'intermédiaire  d'un    des  cotuteurs).  Il  ajoute  qu'il    n'existe 
aucun  texte  semblable,  et  que  la  loi  a  permis  non  seulement 
les  actions  publiques  contre  le  tuteur,  mais  encore  les  pro- 
cès privés  entre  lui  et  son  pupille  7.  L'allégation    des  adver- 


(1)  Il  est  certain  que  cette  action  est  intentée  ;iu  nom  du  pupille,  car  au  §  i3 
l'orateur  reproche  à  ses  adversaires  d'abuser  du  nom  du  mineur  :  km  oï  iio  toO 
TzoLiobi  ôvâ(xctTi  7rpây(xaT'  èu.o\  rcapé^eiv. 

(2)  V.  sur  cette  distinction,  Hetl'ter,  p.  125,  noie  -et  p.   1  :(j. 

(3)  Platner,  Pvocess,  II,  p.  287. 

(/»)  Cf,  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  565. 

(5)  Cf.  Caillemer,  in  Revue  de  législation,  187G,  p.  65O. 

(6)  §  28  :  cote  yàp  âv  vùixov  BefÇeiev  0;  xwXvec  tovtov  U7tèp  to-j  tcsuSôî  6;-/.r,v 
irap'  è|xo0  /au-Jiivôiv.  S  34  :  eî  oï  \).tt-e  izpbç  ï[ù  |ir,T8  -/.at'  ku,od  Gixr,v  eïvat  or,<7i 
to)  7iaiôi,  tov  y.w/.'jovta  vojj.ov  ei7rârw,  xav  eyr,  SsïEsa,  ),apÉTio  xai  o'jto)  to  JJ-Éso; 
Ttôv  yp^u.âtwv. 

(7)  §  L'8  :  oj  -;àp  èttiv  èvavtioû[i.evo;  oùSe  Ci  */>.'  mitizo  /.ai  vpxsà;  /.»t'  îjao-3 
BéSwxev,  outu  xai  Bfxaç  i|xoi  etvai  xai  tû  xa'.o:  REitofa)xev. 
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saires  de  Théopompe  est  très  suspecte.  Ils  sentent,  en  effet, 
qu'il  leur  faut  se  justifier  de  ne  pas  avoir  réclamé  l'héritage 
contre  Philomaché  en  même  temps  que  contre  Théopompe, 
et  c'est  pour  cela  qu'ils  invoquent  la  prétendue  loi  qui  inter- 
dirait au  pupille  d'intenter  une  action  privée  contre  son  tu- 
teur. Mais,  a  priori,  cela  est  inadmissible  ;  si  la  loi  autorise 
une  action  publique,  à  plus  forte  raison  doit-elle  permettre 
une  action  privée.  On  voit  clairement  apparaître  le  but  des 
adversaires,  qui  est  de  trouver  un  prétexte  pour  intenter 
une  action  qui  leur  permette  d'écarter  sans  frais  Théopompe 
de  la  tutelle  et  de  prendre  à  l'aise  les  biens  de  l'enfant  '.  La 
seule  chose  qui  soit  vraie  dans  l'argumentation  des  adver- 
saires, c'est  que  le  mineur  ne  peut,  en  raison  de  son  inca- 
pacité générale  de  ffu^âXXsiv,  agir  personnellement  con- 
tre son  tuteur  ;  mais,  à  notre  avis,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'action  qui  le  concerne  soit  intentée  par  l'intermédiaire  d'un 
des  cotuteurs  2.  Il  n'est  point  nécessaire,  d'autre  part,  du 
moment  que  le  pupille  est  généralement  pourvu  de  plusieurs 
tuteurs,  d'instituer  un  tuteur  ad  hoc  pour  le  représenter 
dans  les  procès  qu'il  pourrait  avoir  contre  l'un  de  ses  tu- 
teurs ordinaires  3. 

Il  est  assez  difficile  de  savoir  quelle  est  précisément  la 
forme  extérieure  de  la  représentation  du  pupille  par  son 
tuteur  devant  les  tribunaux.  L'action  est  intentée  par  le 
tuteur,  mais  au  nom  de  l'enfant.  C'est  ce  qui  explique  le  lan- 
gage, en  apparence  incorrect,  de  certains  orateurs  qui  parais- 
sent présenter  le  mineur  connue  agissant  lui-même.  C'est 
ainsi  qu'Isée,  dans  son  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Nicos- 
trate,  en  parlant  d'un  enfant  que  Chariadès  préfendait  avoir 
été  adopté  par  Nicostrate,  dit  au  §  7  :  r,  ~zï  T.v.licj  à\).z'.z^r-.ri- 
z:;.  Pareillement,  dans  le  plaidoyer   du    même  orateur  pour 

(i)  Cf.  Moy,   Etude  sur  les  plaidoyers  d'Isée,  p.  268. 

(2)  Scliœmann,  sur  [sée  p.  469  ;  Schulthess,  p.  m-ii3;  Lécrivain,   lue.  cit., 
p.  729.  Cf.  Meier,  Srlioemann  et  Lipsii.s,  p.  748-749. 
(}t  V.  supra,  p.   iK»i. 
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l'héritage  de  Dicéogène,  on  voit  les  lils  mineurs  de  Polyara- 
tos,  qui  plaident  contre  Dicéogène,  s'exprimer  ainsi  au  §  9  : 
/.y).  rt[j.i'.z  xaTad»£u3o[i,àpTUpYî8£VT£5  :z::ojXs~a;j.3v  xà  cvtoc...  ^.:v.y.'.zyirrtq 
cï  Tipbç  ifj[i.aç  oj;  è^oûXe-co  àYwvua^evoç.  Il  faut  dire  néanmoins 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  enfants  mineurs 
n'ont  pu,  en  raison  de  leur  incapacité,  introduire  eux-mêmes 
l'action.  Démosthène  dit  de  même,  dans  son  plaidoyer  contre 
Macartatos,  au  §  15,  en  parlant  d'un  mineur  :  z  r.%\-  cZ-.z; 
r.zzzv/.xuizx"  MazaptaTOV...  v.x\  O-xyt  izpbq  icv  à'pycvia.  Cette 
manière  de  parler  s'explique  par  le  motif  que  l'action  est 
intentée  au  nom  du  mineur  et  que  celui-ci,  étant  le  dominus 
//'fis,  l'orateur  a  pu  quelquefois,  pour  abréger,  faire  abstrac- 
tion, du  représentant  ad  /item  et  parler  directement  du 
mineur  :  sur  la  tête  de  qui  se  réalisent  activement  et  passi- 
vement les  elï'ets  de  l'instance  2.  Mais  c'est  bien  le  tuteur 
lui-même  qui  introduit  l'instance,  et  procède  soit  à  la  r.pzz- 
vïkrpiq  ou  ajournement,  soit  à  la  Xrjv.ç  r^ç  oi/.r,;  ou  présen- 
tation de  la  demande  au  magistrat.  Il  doit  seulement  faire 
connaître  dans  cette  procédure  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
c'est-à-dire  indiquer  le  nom  du  mineur  qu'il  représente  et 
qui  est  le  véritable  demandeur  dans  l'affaire.  C'est  ce  gui 
résulte  notamment  de  ce  passage  précité  d'Isée  3  où  Théo- 
pompe  reproche  à  ses  adversaires  d'avoir  abusé  du  nom  du 
pupille  pour  lui  intenter  une  action  '*. 

Il  est  même  probable  que,  pour  mieux  marquer  la  qualité 
en  laquelle  il  agit,  le  tuteur  se  présente  ordinairement  devant 


(1)  De  même,  dans  son  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Pyrrhus,  §  3,  Isée  dit,  en 
parlant  d'une  femme  qui  m:  pou),  non  plus  esler  en  justice  que  par  l'intermé- 
diaire de  son  kyrios  :  à\j.%i?firlx<rj<jr{;  8È  xr\e,  [ivjTpb;  t/(;  r,u,eirspaç — rr,:  zï/.rjyiz; 
-ryZ  xXyjpoU  -"jva'.y.o;  /.ta. 

(2)  Schœmann,  sur  Isée,  p.  u3o  ;  Meicr,  Srhœmann  et  Lipsius  p.  7^7  et  752, 
note  17  ;  Schulthess,  p.  114,  unie  r\. 

(3)  V.  supra,  p.  21G,  note  1. 

(4)  Schalthess,  p.  115,  noir;  Lécri  vain,  loc.  cit.,  p.  7:9.  —  Cf.  Démosthène, 
Adv.  Mucart.,  §   15   :  xal    ù.xyj.    Ttpb;    ràv    ap^ovra,    xûpiov    zTA'-jy.bâu-i'io^    tôv 

àôc),'fOV     7'jV     fa'JTO-J, 
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le  magistral  accompagné  du  pupille  pour  lequel  il  introduit 
une  action.  Ainsi,  voyons-nous,  dans  un  plaidoyer  d'Isée, 
un  nommé  Aminiadès  venir  devant  l'archonte  avec  un 
enfant  de  moins  de  trois  ans  pour  y  revendiquer,  en  qualité 
de  tuteur  testamentaire  de  cet  enfant,  l'héritage  de  .\icos- 
trate  '.  Mais  celte  comparution  de  l'enfant,  si  elle  est  con- 
forme aux  usages,  ne  nous  paraît  point  une  condition  de 
la  recevabilité  de  la  demande  introduite  par  le  tuteur. 

Le  pupille  peut,  en  outre,  assister  à  l'instruction,  y./r/.y.z::, 

et  il  peut  être  interrogé  par  le  magistrat  pour  fournir  les 
renseignements  que  celui-ci  croit  nécessaires  à  la  découverte 
de  la  vérité.  Ainsi  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de 
Philoctémon,  les  pupilles d'Androclès, au  nom  de  qui  celui-ci 
réclame  l'héritage  litigieux,  sont  interrogés  par  l'adversaire 
sur  le  nom  de  leur  mère  et  sur  sa  famille,  et  l'archonte  leur 
ordonne  de  répondre  2. 

La  tutelle,  par  les  droits  qu'elle  confère  au  tuteur  relati- 
vement à  la  personne  du  pupille  ainsi  que  par  les  obliga- 
tions qu'ejle  lui  impose  à  cet  éqard,  offre  donc  une  grande 
analogie  avec  la  puissance  paternelle.  Une  dernière  ressem- 
blance entre  les  deux  institutions,  c'est  que  le  tuteur  doit, 
comme  le  père  de  famille,  donner  son  consentement  à  l'adop- 
tion de  son  pupille  3. C'est, du  reste,  le  tuteur  qui  est  chargé, 
si  l'adoptant  n'est  pins  en  vie  et  ne  peut  le  faire  lui-même, 
t\i-  l'aire  inscrire  l'adopté  sur  le  registre  de  la  phratrie  et  du  dème 
de  ^nii  père  adoptif.  S'il  s'agit  d'une  adoption  entre-vifs, 
l'adoptant  prend  ordinairement  l'adopté  dans  sa  maison 
même    avant   l'accomplissement  de    ces  formalités  4?  et  l'on 

(i)  Isée,  De  Nicoslr.  her.,  §  X  :  'A[uvca8ï]ç  8è  ufov  «Ùtû  rcpbç  tôv  'ip/yi-.x 
njxev  i'-;<Dv  pùSè  tpteTTJ  yeyovoTa.  (S.  Schulthess,  p.   ii/j,  note  i. 

(2)  Isée,  De  Philect.  her.,  S  12  :  toO  apyovToç  xeXe-jovcoç  àicoxpfvaaOou  v.xzt. 
tbv  -l'j-yyi.  —  Cf.  Schulthess,  p.  r  15-1 16.  L'assistance  du  pupille  aux  débats 
est  encore  attestée  par  cet  autre  passage  du  même  plaidoyer,  §  10  :  lr.i:Zr{  SE 
itpoG8te(ie|iapTÛpY)xev  >'•>;  ulbv  Etvat  •;-n[i'.vi  tovtov. 

(3)  V.  supra,   |>.    go. 

(41  Cf.  Isée.   DeApollod.  her.,  §  15. 
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doit  admettre  que  les  pouvoirs  du  tuteur  prennent,  fin  dès  ce 
moment  '.  C'est  également  le  tuteur  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons, doit  avoir  le  soin  de  faire  inscrire  le  mineur  sur  le 
A^'.apy./bv  vpajj.y.a-sbv,  quand  son  pupille  a  atteint  l'âge  de  la 
majorité. 

Le  tuteur  représente  le  pupille  non  seulement  au  point  de 
vue  civil,  mais  encore  au  point  de  vue  religieux.  Il  importe 
que  le  culte  domestique  ne  soit  pas  interrompu  par  le  décès 
du  père  de  famille  et  que  le  repos  des  mânes  de  celui-ci  soit 
assuré  par  l'accomplissement  des  cérémonies  funèbres  an- 
nuelles. Le  mineur  étant  considéré  comme  incapable  d'y  pro- 
céder lui-même,  c'est  au  tuteur  qu'incombe,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  son  pupille,  l'obligation  de  les  accomplir,  ~x  vop:Çà- 
|j.sva  rcoteîv.  La  perspective  de  voir  ce  soin  confié  à  un 
tuteur  qui  lui  serait  antipathique  n'est  même  quelquefois  pas 
étrangère  aux  dispositions  prises  par  le  testateur  2.  A  l'obli- 
gation d'accomplir  -y.  v3;j.tÇc[j.sva  se  rattache  celle  d'élever  un 
monument  funèbre  à  ce'ui  dont  on  recueille  la  succession.  Le 
tuteur  doit,  en  conséquence,  élever  un  monument  de  ce  genre 
au  père  de  son  pupille  >. 


(i)  Schulthess,  p.  106. 

(y)  C'est  ainsi  que  Cléonyme  déshérite  les  fils  de  sa  sœur  parce  qu'il  ne  veut 
pas  que,  s'il  vient  à  mourir  avant  la  majorité  de  ces  enfants,  Dinias,  son  beau- 
frère  contre  qui  il  était  irrité,  eût  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  de  l'aire 
les  cérémonies  funèbres  à  son  tombeau.  Jsée,  De  Cteonym.  lier.,  §  10.  Cf.  Schœ- 
mann,  sur  Isée,  p.  182  et  222  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  601  ;  Hermann- 
liluinner,  p.  372;  Schul'hess,  p.   105. 

(3)  Ainsi  dans  le  discours  de  Lysias  contre  Dionilon  (§  21),  l'orateur  prétend 
que  Dioniton,  son  tuteur,  après  avoir  élevé  un  monument  qui  avait  coûté  a5 
mines  à  peine,  a  porté,  dans  son  compte  de  tutelle,  une  dépense  de  r,o  mines  de 
ce  chef,  mais  que,  pour  paraître  généreux  envers  son  pupille,  il  ne  lui  a  récla- 
mé que  25  mines,  en  simulant  de  payer  le  reste  de  la  dépense  avec  ses 
propres  deniers.  Cf.  Schulthess,  p.  106  ;  Lécrivain,  lue.   cit.,  p.  73o. 
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C.  Fonctions  du  tuteur  relativement  aux  biens  du  pupille. 

(a).  Notions  générales.  — Le  tuteur  a  sur  les  biens  de  son 
pupille  des  pouvoirs  très  étendus;  il  est  le  maître  des  biens 
de  même  qu'il  est  le  maître  de  la  personne,  et  la  même 
expression,  xûpioç,  est  employée  par  les  textes  pour  qua- 
lifier le  tuteur  à  l'un  et  à  l'autre  point  de  vue  '.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pourtant  que  les  pouvoirs  du  tuteur  soient  sans  limi- 
tes ;  ils  sont,  au  contraire,  assez  nettement  délimités,  soit 
par  le  testament  du  père  de  famille,  soit  par  le  législateur 
lui-même. 

Abstraction  faite  des  dispositions  légales  qui  peuventres- 
treindre  les  pouvoirs  du  tuteur  et  que  nous  exposeronsulté- 
rieuremènt,  ces  pouvoirs  peuvent  d'abord  être  limités  par  le 
testament  du  père  du  pupille  et  le  tuteur  doit,  avant  tout, 
se  conformer  aux  injonctions  du  testateur,  ï-'-pz-tj-z:  -/.y-y.  rijv 
z'.yJiç/.r^j  -.Celui-ci  peut  notamment  interdire  au  tuteur  d'admi- 
nistrer lui-même  directement  le  patrimoine  du  pupille  et  lui 
enjoindre  de  le  louer  en  bloc,  par  la  pÎGObtfiç  etxou.  Il  peut, 
en  effet,  avoir  des  raisons  de  se  défier  du  tuteur  et  redouter 
une  dilapidation  des  biens  du  pupille  qui  sera  beaucoup  plus 
facile  dans  le  cas  d'administration  directe  par  le  tuteur  que 
dans  celui  de  location  en  bloc.  C'est  ainsi  que,  suivant 
l)éniostliène,  le  père  de  l'orateur  avait  expressément  ordon- 
né dans  son  testament  la  location  des  biens  de  ses  enfants  1. 
M;iis  les  tuteurs  de  Démosthène  n'avaient  pas  voulu  affer- 
mer les  biens  de  leurs  pupilles,  préférant  les  administrer 
eux-mêmes  et  en  percevoir  directement  les  fruits   afin   d'en 

(1)  Isce,  De  Cleonym.  lier.,  §  10  :  ttjç  o-j^ta;  r,ij.£T£pa;  y.-jpto;.  Démosthène, 
l'ro   l'harin.,  §  22  :   Ttuv  ovtwv  y.'jp;o:  r,v  £77tTpo7io;  xocTa>.E/.£t[A|J.évo;. 

(2)  Démosthène,  C.  Steph.,  1,  S  .'(7  ;  In  Aphob.,  I,  S  4"  ;   II,  §  5. 

(3)  Démosthène,  lu  Aphob.,  I,§  4o  :  àv  sxefvatc  (raï;  StaOyjxat;)  ivï-^ypaTtro 
tov  oï/.ov  0:1.1:  [AiTÔ'jiffotEV.  ///  Aphub.,  II,  §  15  :  /ai  imayt.r\ir:iûv  (iiffOûffai 
-.'.  -.'11   otxov. 
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tirer  un  plus  grand  profit  l.  Le  testateur  peut,  à  l'inverse, 
s'il  a  une  grande  confiance  dans  l'habileté  et  dans  la  pro- 
bité du  tuteur,  interdire  la  location  des  biens  du  pupille,  ce 
qui  force  le  tuteur  à  administrer  lui-même  :  une  sembla- 
ble interdiction  est  parfaitement  légale    2. 

Si  le  tuteur  est  ainsi  obligé,  en  principe,  de  se  confor- 
mer aux  volontés  manifestées  par  le  testateur,  il  a  toutefois  la 
faculté  de  s'en  écarter  en  cas  de  force  majeure,  par  exemple 
pour  éviter  une  dilapidation  des  biens  du  pupille.  Ainsi, 
aux  termes  du  testament  de  Pasion,  sa  fortune  devait  rester, 
indivise,  et  Apollodore,  son  fils  déjà  majeur,  pouvait  y  pui- 
ser, sauf  aux  tuteurs  de  Pasiclès,  autre  iils  mineur  du  défunt, 
à  prélever  une  somme  égale  pour  leur  pupille.  Mais  comme 
Apollodore  s'était  saisi  des  biens  communs  et  se  mettait  en 
devoir  d'en  vendre  la  plus  grande  partie  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses, les  tuteurs,  pensant  qu'il  ne  leur  resterait  bientôt  plus 
rien  pour  leur  pupille,  se  décidèrent  à  partager  immédiate- 
ment les  biens,  malgré  les  termes  du  testament  *.  De  même, 
en  supposant  que  le  testateur  ait  prescrit  la  location  de  ses 
biens,  le  tuteur  pourrait  néanmoins  les  administrer  lui- 
même,  si  le  pupille  y  avait  un  intérêt  manifeste  ;  mais  le  tu- 
teur devrait  alors  en  obtenir  l'autorisation  de  l'archonte  4. Le 
tuteur  possède  d'ailleurs  un  dernier  moyen,  fort  illégal  sans 
doute,  mais  dont  nous  avons  des  exemples,  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  des  volontés  du  défunt,  c'est  d'anéantir, 


(i)  Démosthène,  G.  Aphob.,  I,  §  595  <-'.  Onetor.,    1,  §  6. 

(2)  Ainsi,  dans  son  sec  >od  plaidoyer  contre  Aphobos,  §  7,  Démosthène  ne 
sonrje  point  ;i  qualifier  d'illégale  l'allégation  «le  ses  adversaires  d'après  laquelle 
son  père  aurait  défendu  aux  tuteurs  de  louer  les  biens  de  leurs  pupilles;  il  se 
borne  à  contester,  en  fait,  l'existence  di  cette  prohibition  en  disant  que  ses 
adversaires  ne  produisent  point  le  testament  où  elle  serait  écrite.  Cf.  Van  den 
Es,  p.  170  ;  Meier,  Schœm  inn  et  Lipsius,  p.  558  ;  Sch  neisser,  p.  6  ;  llermann- 
Thalheim,  p.  i5;  Schulthess,  p.  168;  Lécrivain,  lue.  cit.,  p.  73j;  Caillemer, 
Contrat  de  louage,  p.   20,  si. 

(3)  Démosthène,  Pro  Pliorm.,  §  1. 

(4)  Cf.  Guiraud,  p.  •"<•■  1 
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comme  l'a  fait  Aphobos,  1'écritoù  elles  sont  consignées  et 
de  supprimer  les  témoignages  qui  auraient  pu  y  sup- 
pléer '. 

Eu  l'absence  de  toute  disposition  testamentaire  relative  à 
la  gestion  des  biens  pupillaires,  le  tuteur  a  toute  liberté 
pour  choisir  le  mode  de  gestion  qui  lui  paraît  soit  le  plus 
avantageux  [mur  le  pupille,  soit  même  le  plus  commode  pour 
lui-même.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  d'un  texte  de 
Lysias  où  l'orateur  dit,  en  parlant  du  tuteur  Diogiton  :  v.y.'-z: 
et  ri$oû\ïze  ï.v.y.z:  sîvat  rcepi  toùç  TcaïBa;  ÈiJYJv  owtw  v.y.-.'y.-z'j;  'iz\).zj: 
si  v.i'.r.x:  T.iy.  twv  zzzxim-i  v.r.  toïç  aSuvaTOiç  xuv  àzttpôîcwv  staî  t:i: 
zm.ii/z::,  [MîBwMM  t;v  oïviov  àzrl~/J.y.-i"t).v)z/  T.z'/.'/An  r.zy."t').y.ZM'>  -. 
La  même  eonclusion  se  dégage  d'untextede  Démosthène,  où 
en  parlantde  son  tuteur  Aphobos,  l'orateur  s'exprime  ainsi  : 

•/.;v  y.xTà  -zj-.z-'jj'.  t:jç  vo[XOUÇ-  /.^,'ik  t:jç  vc^ouç  Jiaï  àvâ-;v(oO'.  -\ 
Nous  ne  possédons  point  les  lois  auxquelles  l'ont  allusion 
Lysias  et  Démosthène,  mais  il  est  évident  par  les  passages 
précités  que  c'est  une  simple  faculté  pour  le  tuteur  de  louer 
les  biens  de  soi  pupille  et  qu'il  peut  les  administrer  lui- 
même. 

Deux  passages  du  troisième  discours  de  Démosthène 
contre  Aphobos  pourraient,  il  est  vrai,  laisser  croire  que 
la  location  des  biens  du  pupille  est  obligatoire  pour  le  tuteur, 
même  en  l'absence  de  toute  disposition  testamentaire  4,  de 
sorte  que  le  tuteur  ne  pourrait  gérer  personnellement  le 
patrimoine  du  mineur  que  s'il  y  était  autorisé  par  le  testa- 
ment. Ces  passages  sont  ainsi  conçus  :  S  19  •'  ?oXX«  xwv  èp.wv 
ïîr'/rl'y/fir,  Xafiùw  v.v.  tov  zw.zi  oùx  I[i.i<j8ti)as  tûv  viy.wv  iteXsûoVTtoV 
v.y:  ~.zj  t.x-.zz:     v>     ~.'rt    v.xOr(/.r(  '[z y:\xr.z~.  §  57    :   tTJV  $'.aOr(y.r(v    sùx 


(1)  Démosthène,  /«  Aphob..  I,  §§  /|i-43. 

(2)  Lysias,  C.   Diogit.,  §   i5. 

(5)  Démosthène,  //t  Aphob.,  I,  §  58. 

(4)  Cf.    Petit,    /.'■_/.  '///..    p.    593    ;    Schmeisser,    p.    18  ;    Bœckh,    I. 
p.  20  1 . 
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àftoScvTa,  cjoè  tov  olxsv  [A'.îQwjxvTa  twv  vô[j.wv  xeXevovTtttv.  On  est 
d'accord  néanmoins  pour  dire  que  les  inductions  que 
l'on  a  voulu  tirer  de  ces  textes  ne  sauraient  prévaloir 
contre  les  passages  antérieurement  cités  qui  considèrent 
formellement  la  location  comme  une  simple  faculté  pour 
le  tuteur.  D'une  part,  en  effet,  l'authenticité  du  troisième 
discours  contre  Aphobos  est  fort  douteuse.  D'autre  pari,  il 
serait  très  facile  de  concilier  le  texte  du  §  29  avec  l'opi- 
nion que  nous  admettons  en  supprimant  le  mot  ■/.*•  qui 
se  trouve  devant  tsj  tatpbç,  ce  qui  permettrait  de  tra- 
duire ainsi  le  texte  :  «  II  n'a  pas  loué  notre  patrimoine, 
alors  cependant  que  les  lois  le  lui  ordonnaient,  notre  père 
ayant  imposé  cette  location  dans  son  testament  ».  Quant 
au  §  57,  il  ne  spécifie  pas  les  cas  où  la  loi  ordonne  la  loca- 
tion, et  l'on  peut  très  bien  admettre  que  ce  texte  se  réfère  au 
cas  d'un  testament.  Si  du  reste  la  loi  imposait  au  tuteur 
dans  tous  les  cas  la  location  des  biens  du  pupille,  on  ne  com- 
prendrait guère  le  soin  que  le  père  de  Démosthène  a  mis 
dans  son  testament  à  exiger  cette  location  des  tuteurs  qu'il 
donnait  à  son  fils  r  ;  c'était  là  évidemment  une  disposition 
inutile  2. 

Si  le  tuteur  est,  à  noire  avis,  entièrement  libre  de  choisir 
le  mode  de  gestion,  il  faut  reconnaître  que  le  plus  souvent, 
pour  se  débarrasser  des  soucis  d'une  gestion  plus  ou  moins 
onéreuse,  il  use  delà  faculté  que  la  loi  lui  accorde  et  affer- 
me en  bloc  le  patrimoine  du  pupille.  Dans  tous   les    cas,    il 


(1)  Démosthénc,  C.  Apliob.,  I,  §  4»  et  II,  S  15. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  362  ;  Van  <len  Es,  p.  17g  ; 
Caillerner,  Ion.  rit.  ;  Ciccottî,  p.  iiii,  Bûchsenschutz,  p.  89;  Hermann-Thalheim, 
p.  15  et  yi  ;  Schulthess,  p.  16g  et  s.  -,  Lécrivain,  loc.  cit.,  p,  730.  Platner, 
Process,  II,  p.  278  et  s.  enseigne  que  la  location  des  biens  du  pupille  était 
prescrite  par  la  loi,  mais  non  point  d'une  manière  absolue.  Le  passage 
précité  de  Lysias  prouve,  selon  lui,  que  clans  certaines  circonstances  la 
gestion  personnelle  du  tufeur  pouvait  être  plus  avantageuse  pour  le  pupille.  Le 
lutcur  devait  alors  informer  ['archonte  de  ces  circonstances  et  se  faire  autoriser 
par  lui  à  administrer  personnellement  le  patrimoine  du  mineur. 
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n'y  a  point  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  l'option  que 
nous  leur  reconnaissons,  entre  les  tuteurs  qui  ne  peuvent 
point  administrer  par  eux-mêmes  et  ceux  qui  peuvent  aisé- 
ment se  consacrer  à  cette  gestion:  la  faculté  d'affermer  les 
biens  du  pupille  existe  pour  tous  indifféremment,  -/.t.  -zi- 
àSuvaTCt;  -îo't  ïr.'-z ir.uyi  -/.y),  toïç  Suvap.évotç.  Si  l'on  doil  faire  une 
distinction  entre  les  y.ym.-.y,  et  les  5uvap.svo'.,  c'est  seulement 
pour  dire  que  pour  ceux-là  la  location  est,  en  fait,  une  né- 
cessité, tandis  que  pour  ceux-ci  elle  est  toujours  une 
faculté    '. 

Lorsque  le  tuteur  opte  pour  la  gestion  directe  des    biens 
du    pupille,  on    lui    applique    les    expressions  Sia^eipîÇeiv  tt(v 
oùai'av  2  ou,    plus    ordinairement,    l'expression    oiotxeïv  3.  En 
pareil    cas,    ainsi     que    nous    l'avons     précédemment    ob- 
servé 4,  l'administration  proprement  dite  est  seule  reconnue 
dans    le    droit    attique,  et    le    tuteur   athénien    n'a  point   à 
interposer  son  auctoritas,  comme  le  faisait  le  tuteurromain. 
L'administration  du  tuteur  à  Athènes  diffère  d'ailleurs  à  un 
autre  point  de  vue  de  celle  du  tuteur   à    Rome.     Conformé- 
ment   au     principe    général  de    la    non-représentation    par 
autrui  dans  les  actes  juridiques,  le  pupille  romain    demeure 
absolument  étranger  aux  actes  de  gestion    passés    par    son 
tuteur  ;  c'est  en  la  personne  de  ce  dernier  seul  que  se  pro- 
duisent toutes  les  conséquences  juridiques  des  actes  accom- 
plis par  lui  comme  administrateur,  et  c'est    lui    qui    devient 
propriétaire,  créancier  ou  débiteur,  et  non  point  son  pupille. 
A  Athènes,  au  contraire,  où  le  principe  de  la  non-représen- 
tation ne  paraît  pas  avoir  été  admis,  c'est    en  la    personne 


(1)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  21  ;  Schulthcss,  p.  173  ;  Hermann-Thalheim, 
p.  91,  note  4. 

(2)  Démos thène,  C.  Aphob.,  I,  §§  0  et  15. 

(3)  Démosthène,  C.  Pfaus.  et  Xenop.,§  8:  y.rfi'  o'>;  o-J  xx/.to;  8tb>x7)|i.évu>v  z'.: 
3!xf)v^X0ev.  Cf.  Démosthène,  C.  Aphob.,  I,  §§  5  et  48  ;  Eschiae,  C.  Timarch. 
§  170. 

(4)  V.  sapru,  p.  210  et    s. 
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du  pupille  que  se  réalisent  toutes  les  conséquences  juridi- 
ques des  actes  de  gestion  dans  lesquels  le  tuteur  a  seul 
figuré,  mais  au  nom  du  pupille.  Ainsi,  par  exemple,  le  mineur 
devient  directement  propriétaire  des  immeubles  achetés  en 
son  nom  par  le  tuteur,  et  c'est  le  nom  du  pupille  qui  est 
inscrit  comme  acheteur  sur  les  registres  des  ventes  immo- 
bilières   . 

(b)  Administration  personnelle  du  tuteur  2.  —  Le  tu- 
teur, quoique  n'étant  qu'un  administrateur,  a  sur  le  patri- 
moine du  pupille  des  droits  presque  aussi  étendus  que 
ceux  d'un  propriétaire,  wipxoç  rrfc  oâ'ataç  ?,  avec  cette  res- 
triction qu'il  ne  peut  en  user  que  dans  l'intérêt  du  pupille  4. 
On  peut  résumer  ses  droits  et  ses  obligations  en  disant 
qu'il  doit  administrer  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire 
avant  tout  conserver  intact  le  patrimoine  du  pupille  5  et,  si 
c'est  possible,  chercher  à  l'accroître.  Il  pouvait,  sans  doute, 
y  avoir  des  tuteurs  capables  de  remplir    consciencieusement 


(1)  V.  registre  de  Ténos,  in  D*\reste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  64,  §§  i,  2, 
4.  Supra,  p.  212. 

(■2)  Les  textes  relaient  plusieurs  cas  de  gestion  directe  par  le  tuteur.  Tel  est 
d'abord  le  cas  de  Diogiton  (Lvsias,  G.  Diogit.)  dont  nous  avons  si  souvent  l'oc- 
casion de  parler.  Théophraste  a  également  géré  lui-même  les  biens  de  son 
beau-fds  Astyphile  (Isée,  DeAsti/pk.  fier.,  §§  27,  28).  Un  autre  cas  est  celui  d'A- 
ristecliine,  dont  il  est  question  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nausi- 
maqur  ftl  Xiiiopilhc,  car  ce  plaidoyer  ne  peut  se  comprendre  qu'en  supposant 
une  gestion  personnelle  d'Aristechme  (Cf.  Schulthess,  p.  127).  Nous  citerons  enfin 
le  cas  des  tuteurs  de  Démosthène  qui  toutefois,  d'après  l'orateur,  auraient  dû, 
pour  se  conformer  aux  dispositions  du  testament,  procéder  à  la  location  des 
biens  de  leurs  pupilles.  En  dehors  d'Athènes,  une  inscription  d'Ephèse  (Dareste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  36,  §  i4,  1.  53-55)  suppose  que  les  tuteurs  peuvent 
gérer  personnellement  les  biens  de  leurs  pupilles.  Cf.  Schulthess,  p.  127  ;  Her- 
mann-Thalheim,  p.  16-. 

(3)  V.  supra,  p.  221. 

(4)  On  peut  appliquer  ici  la  règle  posée  par  la  loi  27,  D.  De  adm,  et  périr. 
tutor.  (XXVI,  1)  :  «  Tulor  qui  tutelam  gerit,  quantum  ad  provideutiaiu  pupilla- 
rem  doinini  loco  haberi  débet.   » 

(5)  Cf.  Démosthène,  In  Aphob.,  1,  §  09  :  SetSàxo)  pi  ôi7tXà<na  ixrfih  TpraXiaca 
u.01  YeYevYl(JL-V0C>  *"■'  bÙtô  tàp^aîa  [loi  ïtàvr'  àrto5ou,év«. 
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ces  devoirs,  et  Isée  nous  cile  l'exemple  de  Théophraste  qui 
réussit  à  doubler  la  valeur  des  terres  de  son  pupille  Asty- 
phile  '.  Mais  le  plus  souvent  les  tuteurs  riaient  loin  d'être 
aussi  scrupuleux,  même  lorsque  le  père  de  famille  les  avait 
largement  rémunérés  de  leurs  peines.  Non  seulement  ils 
négligeaient  de  tirer  un  parti  avantageux  de  la  fortune  du 
mineur,  mais  parfois  ils  la  dilapidaient  et  s'enrichissaient 
impudemment  aux  dépens  de  leur  pupille.  Un  des  exemples 
les  plus  célèbres  est  celui  de  Démosthène  à  qui  il  aurait  dû 
revenir,  sur  l'héritage  de  son  père,  déduction  faite  des  legs, 
une  somme  de  10  talents  4o  mines  et  qui,  à  sa  majorité,  ne 
reçut  de  ses  tuteurs  que  70  mines,  c'est-à-dire  une  somme 
environ  dix  fois  moindre  2. 

La  loi  avait  pris  un  certain  nombre  de  précautions  contre 
la  négligence  ou  l'infidélité  du  tuteur.  La  première  obliga- 
tion du  tuteur  est  de  rendre  productif  tout  le  patrimoine  du 
pupille  et  tout  capital,  mobilier  ou  immobilier,  qui  ne  rap- 
porte rien,  doit,  autant  que  possible,  être  rendu  productif 
d'intérêts  ou  de  revenus  3. 

On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  le  tuteur  n'est  pas  tenu 
de  réaliser  tous  les  biens  mobiliers  du  mineur  pour  les  con- 
vertir en  immeubles.  Les  plaidoyers  des  orateurs  renferment 
plusieurs  exemples  d'une  semblable  conversion.  Ainsi  d'abord 
dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nausimaque  et  Xé- 
nopithe,  l'orateur  nous  apprend  que  Xénopithe  et  Xausicrate 
ont  laissé  pour  toute  fortune  des  créances  et  qu'ils  ne  pos- 
sédaient que  très  peu  de  biens  apparents.  Les  tuteurs  firent 
alors  rentrer  les  créances,  vendirent  quelques  meubles  et 
aussi  des  esclaves,  et  achetèrent  avec  cet  argent  des  terres 
et  des  fermes  qu'ils   remirent  aux  adversaires  4.  De  même 


(1)  Isée,  De  Aslijph.,  her.,  §  28. 

(2)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  §§  5  et  65.  Cf.  Guiraud,  p.  317. 
i.".i  Schultfaess,  p.  j"<>.  CI  Démosthène',  In  Aphob.,  I,  §S  7  et  Gi. 

(i)  Dumosthcnc,  G.  Naus.  et  Xenop.,  §  7  :    %où    Ta    /upta  xai  "*;   œu?o«x(«î 
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Lysias,  dans  son  plaidoyer  contre  Diogiton,  dit  que  si  ce  der- 
nier avait  voulu  s'éviter  les  soucis  de  la  tutelle,  il  aurait  pu 
acheter  des  immeubles  et,  avec  leurs  revenus,  pourvoir  à 
l'entretien  de  ses  pupilles  '.  Or  les  avis  sont  partagés  relati- 
vement à  l'opération  dont  parlent  ces  textes.  D'après  cer- 
tains auteurs,  le  tuteur  est  entièrement  libre  d'y  procéder 
ou  de  conserver  les  capitaux  mobiliers  du  pupille  -.  Dans 
une  autre  opinion,  on  dit  que  l'usage,  sinon  la  loi,  impose  au 
tuteur  l'obligation  de  réaliser  la  fortune  mobilière  du  pupille 
pour  la  placer  en  immeubles  3.  Enfin,  d'après  une  dernière 
interprétation,  que  nous  croyons  la  plus  exacte,  ce  placement 
en  immeubles  est  légalement  obligatoire  pour  le  tuteur. 
L'existence  d'une  loi  sur  ce  point  est,  en  eilet,  indiquée  par 
le  texte  précité  de  Lysias.  Elle  est  confirmée  d'une  manière 
très  nette  par  un  fragment  du  même  orateur  que  nous  a  con- 
servé Suidas,  v°  l^yeiov  4,  et  qui  est  ainsi  conçu:  eyY£icv  "civèç 
sict  tsO  èyY'J~-Pw  °'J/  cO'twç  oî  o\  br^opiq  e'-acrssv.  àXk  otav  ~'o  v> 
YA  Osawj'.  $Y]Xwaa'..  y.y.1  Ausiaç"  -oï  v5fj.s'j  KsXetSovcos  t:j;  kiz'.zpô- 
tïo'jç  toi;  opçavoïç  syyswv  tyjv  ouaiav  xaôtaràvai,  outoç  cl  vauT'.y.cyç 
■rtfâq  àxoçai^es  5.  Ce  texte,  à  notre  avis,  n'indique  point  sim- 
plement l'obligation  de  faire  fructifier  les    capitaux  du    pu- 

È7tp!avTO  ol  iichpoimi,  à  7rap£Xaf$ov  outoi.  Le  placement  en  o-uvoixtat  devait  être 
avantageux  en  raison  de  l'incapacité  où  se  trouvaient  de  nombreux  métèques 
de  posséder  des  immeubles  à  Athènes.  Cf.  Schulthess,  p.  i  20,  note   1. 

(1)  Lysias,  G.  Dioijit.,  §  23  :  êÇïjv  aÙTcô  /.a ta  :ou;  vduovç...  ■",  yr,v  7;piâ- 
u.£vo-j  Èx  t-ûjv  rcpoatôvïwv  toùç  7iaï8aç  tpsçeiv.  Bûchsenschûtz,  p.  8q,  interprète 
ce  texte  en  ce  sens  que  le  tuteur  aurait  pu  acheter,  avec  l'argent  comptant, 
des  immeubles  qu'il  aurait  ensuite  affermés.  Mais,  à  notre  avis,  il  s'agit  ici 
plutôt  de  l'administration  personnelle  du  tuteur  que  de  la  u^tOcjoti;  oî'xo-j.  Cf. 
Schulthess,  p.  121,  noie  1.  Démosthène  (G.  Aphub.,  I,  §  60)  élève  d'ailleurs  un 
reproche  semblable  contre  ses  tuteurs  :  èàivra;  waTtcp  i\yt  xarà  y_<j'>pav,  Y]U.â?  te 
TpicpEtv  -/.ai  -/.ta. 

(2)  Van  den  Es,  p.  121;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  559;  Lécrivain,  loc. 
cit.,  p.  780,  texte  et  note  5j.  <^f.  llerinann-Thalheim,  p.  15,  note  7. 

(.'{)  Dareste,  Plaid,  civ.,  I,  p.  106,  note  4. 

(4)  Sauppe,  t'r.  :;(J5  ;  Didot,  l'r.  260. 

(5)  Ce  texte  reproduit  vraisemblablement  les  termes  mêmes  de  la  loi.  Schul- 
thess, p.  1  22,  note  1 . 
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pille;  il  prescrit,  en  outré,  la  seule  manière  de  les  faire 
fructifier,  c'est-à-dire  au  moyen  de  placements  immobi- 
liers '. 

Au  surplus,  on  n'est  pus  d'accord  sur  le  motif  pour  lequel 
le  législateur  aurait  ordonné  < l«-  semblables  placements.  On 
a  prétendu  que  les  créances  étaient  considérées  à  Athènes 
comme  des  capitaux  improductifs,  quoiqu'elles  portassent 
intérêt  2,d'où  l'on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que  l'obli- 
gation imposée  par  la  loi  au  tuteur  de  réaliser  les  créances, 
avait  pour  but  de  rendre  tout  le  patrimoine  productif.  Cette 
manière  de  voir  serait  cependant,  à  notre  avis,  tout  à  fait 
inexacte.  Si  l'on  se  reporte,  en  effet,  au  premier  plaidoyer 
de  Démosthène  contre  Aphobos,  on  y  voit  l'orateur,  énumé- 
rant  les  différents  capitaux  productifs  que  son  père  lui  a 
laissés  3,  ranger  dans  cette  catégorie  non  seulement  des 
ateliers  .industriels  en  pleine  activité,  mais  encore  l'argent 
prêté  à  intérêt.  Çuant  aux  capitaux  improductifs,  ils  com- 
prennent, dans  l'héritage  de  Démosthène,  les  matières 
premières  nécessaires  aux  industries  exercées  par  son  père, 
une  maison  d'habitation,  des  meubles, des  bijoux, des  étoffes 
et  l'argent  en  caisse  à.  Ce  n'est  donc  point  dans  la  distinc- 
tion   des    capitaux    productifs    et    improductifs,    qu'.l     faut 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Schulthess,  p.  121  ;  Guiraud,  p.  3  1  8  ;  Platner,  Proress,  II, 
p.  280. 

(2)  Dareste,  Plaid,  civ.,  I,  p.  3o,  noie  24. 

{'M  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  8  10  :  y.  ai  taGra  ulv  ÈvEpyà  xatéXsHiev. 

(4)  Ibid.,  §§  9-11  et  61.  Guiraud  (p.  3i8,  note  5)  observe,  à  ce  sujet,  que 
Démosthène  considère  comme  improductives  les  sommes  suivantes  :  70  mines 
de  prêts  maritimes.  2400  drachmes  placées  dans  la  banque  de  Pasion,  600  drach- 
mes placées  chez  Pylade  et  1O00  chez  Démomélès,  ainsi  qu'un  talent  prêté  à 
divers.  Mais  il  se  peut  que  les  sommes  en  question  n'aient  rapporté  aucun  inté- 
rét.  Ainsi,  les  46oo  drachmes  étaient  de  simples  dépôts  effectués  chez  des  ban- 
quiers. Les 70  mines  de  prêts  maritimes  provenaient  peut-être  de  prêts  récem- 
ment remboursés  par  l'emprunteur  el  actuellement  sans  emploi.  Enfin,  suivant 
Guiraud,  le  talent  mentionné  en  dernier  lieu  était  8iaxiy_pr,u.Évov,  expression 
qui  sert  à  désigner  le  prêt  à  usage  sans  intérêt,  Cf.  Caillemcr,  Contrat  de  prêt t 
p.  5. 
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chercher  le  motif  de  la  loi  qui  commande  de  transformer  en 
immeubles  tous  les  capitaux  du  pupille.  La  véritable  raison 
c'est,  comme  l'indique  Platner  ',  d'une  part,  que  les  immeu- 
bles constituent  la  plus  solide  des  possessions,  et,  d'autre 
part,  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  détournés  aussi  facilement 
que  des  capitaux  mobiliers  et  que  par  cela  même  ils  pro- 
tègent le  tuteur  contre  le  soupçon  d'infidélité. 

Le  tuteur,  lorsqu'il  a  de  l'argent  disponible  appartenant 
au  mineur,  peut,  au  lieu  d'acheter  des  immeubles,  prêter 
cet  argent,  mais,  pour  que  la  sécurité  du  mineur  soit  com- 
plète, il  ne  peut  faire  un  semblable  prêt  que  sur  première 
hypothèque.  On  a  même  prétendu  que  la  loi  athénienne 
interdisait  de  constituer  une  seconde  hypothèque  sur  des 
immeubles  affectés  en  garantie  à  des  mineurs  2.  On  invoque 
à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  un  passage  du  premier 
plaidoyer  contre  Aphobos  où  l'orateur  rappelle  que  ce  der- 
nier, en  sa  qualité  de  tuteur  de  Démosthène,  était  détenteur 
de  3o  esclaves,  ouvriers  en  meubles,  qu'un  nommé  Mœriadès 
avait  donnés  en  antichrèse  au  père  de  Démosthène  pour 
sûreté  d'une  créance  de  4o  mines.  «  Aphobos,  dit  l'orateur, 
avait  pris  cet  atelier  chez  lui,  et  si  un  tiers  avait  voulu  prê- 
ter sur  le  même  gage  (el  àXkcq  ijâoiiXero  àç  -rajxa  au;.if3aXÀâtv),  il 
devait  s'y  opposer  en  mon  nom  et  comme  tuteur  (èiciTpô'ïcov  y' 
cvxâ)  »  '.  Il  y  a  là,  dit-on,  une  disposition  de  faveur  pour  les 
pupilles,  disposition  qui  n'est  point  inutile  pour  Athènes  où 
l'on  connaissait  l'usage  des  secondes  et  des  troisièmes  hypo- 
thèques. Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  l'on  puisse 
accorder  une  portée  aussi  considérable  au  passage  précité 
et  c'est,  à  notre  avis,  forcer  le  sens  des  mots  que  d'y  trou- 
ver la  trace  d'une  disposition  législative  interdisant  de  cons- 
tituer une  seconde  hypothèque  sur  des  immeubles  déjà  engagés 

(i)  Process,  II,  p.  280,  281.  Cf.  Schulthess,  p.  120-122;  Ciccotti,  p.  117; 
Guiraud,  lac.  cit. 

(2)  Van  den  Es,  p.  178.  Cf.  Scliulthess,  p.  122, 

(3)  Démosthène,  In  Aphob.,  1,  §  27. 
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à  des  mineurs.  Tout  ce  qui  résulte  <lu  discours  contre  Apho- 
bos,  c'est  que  le  tuteur  doit  prendre  le  plus  de  précautions 
possibles  dans  l'intérêt  de  SOD  pupille.  Or,  s'il  a  prêté  les 
derniers  pupillaires  sur  une  première  hypothèque, il  esl  sage, 
de  sa  part,  de  ne  pas  donner  son  consentement  à  l'établis- 
sement d'une  seconde  hypothèque,  afin  d'éviter  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  surgir  ultérieurement  en  cas  d'insuffi- 
sance du  gage,  ou  de  prévenir  les  contestations  que  l'autre 
créancier  hypothécaire  pourrait  soulever  sur  le  rang  ou 
l'existence  de  l'hypothèque  du  mineur  '.. 

II  v  a  un  mode  de  placement  dont  la  légitimité  a  soulevé 
des  doutes,  à  savoir  le  prêt  à  la  grosse.  Ce  prêt  entraîne  pour 
le  bailleur  de  fonds  des  risques  assez  considérables,  supé- 
rieurs même  à  ceux  de  l'assurance  maritime  proprement 
dite.  Aussi  a-t-on  prétendu  qu'en  raison  de  son  caractère  très 
aléatoire  ce  mode  de  placement  avait  été  interdit  aux  tuteurs 
par  la  loi  athénienne.  C'est  là  une  question  controversée 
que  nous  aurons  à  résoudre  en  exposant  la  théorie  du  prêt  à 
la  grosse  2. 

La  préoccupation  du  législateur  de  conserver  intact  et 
d'accroître  autant  que  possible  le  patrimoine  immobilier 
du  mineur  pourrait  faire  croire  que  le  tuteur  n'a  pas  le  droit 
d'aliéner  les  immeubles  de  son  pupille  K  Le  droit  attique 
n'a  point  admis  cependant  de  prohibition  semblable  à  celle 
que  le  droit  romain  avait  fini  par  édicter,  et  le  tuteur  a  toute 
liberté  pour  aliéner  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  son 
pupille.  Celte  solution  résulte  non  seulement  de  l'absence  de 
texte  prohibitif,  mais  aussi,  a  contrario,  du  testament  de 
Platon,  que  nous  a  conservé  Diogène  Laërce.  On  y  rencon- 

(i)  Cf.  Schmeisser,  p.  20;  l'ialncr,  Process,  II,  p.  28G;  Dareste,  Haussoulier 
et  Reinach,  p.  i3>;  Guiraud,  p.  3ao. 

(a)  V.  infra,   liv.  III,  Des  obligations. 

(3,i  C'esï  ainsi  qu'à  Rome  les  empereurs  ont  défendu  aux  tuteurs  d'aliéner  les 
prœdiu  rutticana  vel  suburbana  îles  pupilles  et  même  plus  tard  iesjtreedia 
urbunu  :  1.  1,  §  2,  D.  De  reb.  eor.,  XXVII,  9;  1.  2:,  C.  De  admin,  tut.,  V,  57. 
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tre,  en  effet,  une  disposition  par  laquelle  le  testateur  inter- 
dit l'aliénation  par  voie  de  vente  ou  d'échange  d'un  terrain 
situé  à  Iphistiades,  et  déclare  que  ce  terrain  restera  autant 
que  possible  la  propriété  de  son  fils  Adimante  «.  Cette  pro- 
hibition ne  peut  évidemment  s'adresser  qu'aux  tuteurs  de 
l'enfant.  On  doit  donc  en  conclure  qu'en  l'absence  de  toute 
clause  d'inaliénabilité  dans  le  testament,  le  tuteur  a  le  droit 
d'aliéner  les  biens  du  pupille  2. 

On  peut  toutefois  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si  le  tu- 
teur peut  se  rendre  lui-même  acquéreur  des  immeubles  de 
son  pupille.  On  l'a  nié  en  invoquant  d'abord  le  principe 
nemo  auctor  in  rem  sua  m  fieri  potest.  Aussi,  dit-on,  Isée, 
dans  un  de  ses  plaidoyers,  critique-t-il  la  conduite  d'un  tuteur 
qui  a  acheté  la  maison  paternelle  de  son  pupille  3.  Il  est 
vrai  que  le  tuteur  peut  devenir  fermier  de  son  pupille,  mais 
c'est  qu'alors  les  intérêts  de  ce  dernier  sont  sauvegardés 
par  l'intervention  de  l'archonte  lors  de  la  [MaOuaiç  oïxou,  tan- 
dis que  cette  garantie  n'existerait  pas  en  cas  d'acquisition 
par  le  tuteur  d'un  bien  pupillaire  4.  Nous  ne  voyons,  au 
contraire,  aucune  raison  suffisante  pour  prohiber  une  sem- 
blable acquisition.  Elle  ne  résulte  point,  tout  d'abord,  du 
texte  d'Isée,  car  si  cet  orateur  blâme  la  conduite  du  tuteur, 
ce  qu'il  lui  reproche,  ce  n'est  pas    tant    d'avoir    acheté    la 

(i)  Dioijène  Laërce,   III,    l\\  :  à).).'  's'axa)  'ASeijjlcÎvto-j  toS  ttou'ciou  et;  to  Suva- 

TOV. 

(2)  Daresle,  Plaid  cii>.,  I,  p.  3o,  note  :0  et  in  Annuaire,  1882,  p.  3,  4  ; 
Bruns,  in  Zeitschr.  dev  Savignystif.  f.  Rechtsgesck.,  I,  p.  9  ;  Schulthess, 
p.  118,  iiij  :  Guiraud,  p.  3i<j.  Dareste  (Plaid,  civ.,  loc.  cit.),  cite  à  l'appui  de 
celte  solution  nn  testament  grec  rapporté  par  Sciuvola  au  Digeste,  1.  60,  Man- 
dait, X VU,  1.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  sûr  d'argumenter  d'un  document 
qui,  bien  qu'écrit  en  grec,  est  plutôt  inspiré  du  droit  romain  que  du  droit  grec. 
Il  n'est  pas  certain, d'ailleurs, qu'il  s'agisse  dans  ce  texte  d'un  tuteur.  —  La  loi  de 
Gortyne  (IX,  1  et  s.)  accorde  de  même  aux  oncles  paternels  ou  maternels  de  la 
patrôoque  des  pouvoirs  d'administration  fort  étendus  qui  comprennent  le  droit 
de  vendre  et  d'hypothéquer.  Cf.  Bùcheler  et  Zitelmann,  p.  i34et  160;  Dareste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  /177. 

(3)  Jsée.  De  Dicœog,  her.,  Su. 

(4)  Platner,  l'rocess,  II,  p.  287  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  560,  note  219. 
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maison  paternelle  de  son  pupille  el  d'avoir  commis  une  illé- 
galité en  le  faisant,  que  de  l'avoir  démolie  pour  agrandir 
son  propre  jardin,  sans  aucun  respect  pour  les  souvenirs  de 
la  famille  qui  pouvaient  y  être  attachés.  Quant  à  la  règle 
nemo  auctor  in  rem  suam,  elle  n'est  point  appliquée  dans  le 
droit  attique,  ainsi  que  le  prouve  la  possibilité  pour  le  tuteur 
de  louer  pour  son  compte  les  biens  du  mineur.  Du  reste,  la 
pluralité  habituelle  des  tuteurs  athéniens  prévient  l'incon- 
vénient qu'aurait  pu  présenter  l'application  de  cette  règle. 
L'archonte  n'intervient  point,  il  est  vrai,  aussi  directement 
dans  l'acquisition  que  dans  la  location,  mais  sa  surveillance 
peut  cependant  s'exercer  aussi  bien  à  propos  de  la  première 
qu'à  propos  de  la  seconde  de  ces  opérations  *. 

Le  pouvoir  d'aliéner  qui  appartient  au  tuteur  comporte, 
à  plus  forte  raison,  celui  d'hypothéquer  les  biens  de  son 
pupille.  On  a  cependant  prétendu  que  le  tuteur  n'avait  pas 
ce  droit,  et  l'on  a  invoqué  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir 
le  passage  de  Démosthène  dont  nous  avons  déjà  parlé  2,  et 
où  l'orateur  reproche  à  Aphobos  son  tuteur  d'avoir  engagé 
des  esclaves  déjà  donnés  en  antichrèse  à  son  père  psr 
Mceriadès,  si;  ■x'x  r^i-tpa  Saveîsxv-:'.  K  Mais,  à  notre  avis,  ce 
texte  ne  prouve  nullement  qu'une  constitution  d'hypothèque 
sur  les  biens  du  pupille  fût  prohibée  par  la  loi,  car  il  n'y 
est  point  question  d'un  pareil  acte  sur  les  biens  de  Démos- 
thène lui-même,  in  res  pupilli.  Tout  ce  qui  résulte  de  ce 
texte  c'est,  comme  nous  l'avons  précédemment  établi,  que 
lorsqu'un  débiteur  a  hypothéqué  ses  biens  à  un  mineur, 
le  tuteur  agit  sagement  en  s'opposant  à  ce  qu'une  nouvelle 
hypothèque  soit  prise  sur  ces  mêmes  biens,  sans  que  cepen- 
dant cette  seconde  hypothèque  soit  légalement  prohibée. 
Quant  à  l'expression  e\;  -=x  r^i-ipy.  SxvEi-avT-.,  elle  n'est  qu'une 


(i)  Van  den  Es,  p.  182  ;  Sehullhess,  p.  119  ;  Guiraud,  p.  ;ig;  Ciccotti,p.  119. 
(2)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  §§  27,  28.  V.  supra,  p.  23o. 
(?)  Schiilthess,  p.  120. 
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manière  de  parler  employée  par  l'oral  eur  pour  désigner  le 
gage  qui  lui  avait  été  affecté    . 

Le  tuteur  doit,  en  sa  qualité  d'administrateur,  non  seule- 
ment faire  produire  aux  capitaux  du  pupille  tous  les  reve- 
nus dont  ils  sont  susceptibles,  mais  acquitter,  sur  ces  reve- 
nus, les  charges  correspondantes.  Le  tuteur  doit,  en  consé- 
quence, payer  les  impôts  qui,  par  exception,  peuvent 
frapper  les  biens  des  mineurs  :  telles  sont  les  Biacpoptxl,  ou 
impôts  extraordinaires  levés  en  cas  de  guerre  et  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  concessions  spéciales  d'immunités  3. 
Cette  obligation  du  tuteur  est  désignée  par  les  expressions 
Ta  Tzpbq  tvjv  xoà.îv  B'.or/.etv  3  ou  elq  ty;v  tcôaiv  elaçépetN  4,  et  Démos- 
thène  nous  dit  formellement  que  le  paiement  de  ces  impôts 
doit  se  faire  sur  les  revenus,  àr.h  toikow  zm  rçpocwvsoxM  5.  Mais 
la  fortune  des  mineurs  ne  supporte  ni  les  impôts  ordinaires 
ni  les  liturgies,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  qui  suit  la  déclara- 
tion de  majorité  6. 

Le  tuteur  est  évidemment  responsable  envers  le  pupille 
de  sa  mauvaise  gestion  ;   mais  dans  quelle  mesure  ?   Si  l'on 

(i)  Guiraud,  p.  32o;  Hitzig,  p.  3o. 

(2)  V.  sur  ces  impôts,  Lécrivain,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Eisphora. 

(3)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  §  60. 

(4)  Démosthène,  ibicl.,  §  30. 

(5)  Ibicl.,  §  60. 

(6)  Cela  résulte  soit  du  silence  que  Démosthène,  dans  ses  plaidoyers  contre 
Aphobos,  garde  relativement  à  ces  impôts,  soit  d'un  autre  discours  du  même 
orateur  (De  c*ass.,  XIV,  §  16)  où  demandant  aux  Athéniens  de  porter  de  1.200  à 
2.000  le  nombre  des  personnes  soumises  aux  liturgies,  il  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  touç  Siaxoat'ouç  y.où  yjliovç  àvaTiXr,  paierai  tpr,u.i  /pvjvai  xal  îtoitj- 
aai  oicryù.iovç,  oy.Taxoaiou;  aùxoïç  TcpoTV£i'u.avTa;.  iàv  yàp  tout'  KTCoôsi^rtzs  to 
7i).r,9'jç-  /,yo'jp.ac  twv  È7ux/7|p<>>v  xat  tûv  opsavûv  xal  tûv  xXvipoujrixàiv,  xai  twv 
xoivomxwv  y.où  et'  Ttç  àSûvaio;  àcpaipEÔÉvTtov,  ê'aeo-Oai  yt'Xia  xoù  Siaxrfaia  TOtÛTa 
ûu.îv  cr'ip.aïa.  Cf.  Lysias,  G.  Diogit.,  §  24  :  to  r^irsv  toutocç  ôp?avo'.ç  oùat  Xe),6- 
Yto-Tat,  ou;  r,  7rôXt;  où  p.6vov  Tcaïôai;  oviaç  àTEAsï;  btofyaSM,  àXXà  xal  eueccàv  ôoxi- 
[j.ao-6(i)crcv  ÊvtauTÔv  àçîjxev  à7raaùv  tûjv  X^TOupyiojv.  V.  au  surplus,  sur  les  immu- 
nités des  mineurs  relativement  aux  impôts,  matière  qui  appartient  au  droit 
public  plutôt  qu'au  droit  privé  :  Thumser,  De  civium  Atheniensiam  inuneri- 
bus,  p.  47  et  s.;  Schmeisser,  p.  23  et  s.  ;  Schulthess,  p.  12g et  s.;  Bceckh,  I,  p. 
621  et  s. 
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part  de  cette  idée  que  l'administration  du  tuteur  est  gra- 
tuite, en  principe,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  sa 
responsabilité  n'est  engagée  que  s'il  a  commis  un  dol  ou 
une  faute  lourde  assimilée  au  dol.  Mais  cette  théorie  est  évi- 
demment inadmissible.  Outre  qu'elle  protégerait  trop  mal  le 
pupille,  elle  serait  contraire  aux  textes  qui  supposent  le  tu- 
teur responsable  d'une  simple  faute.  Ainsi  d'abord,  dans  un 
de  ses  plaidoyers  contre  ses  tuteurs,  Démosthène  nous  dit 
que  ceux-ci  doivent  donner  tous  leurs  soins  à  la  conserva- 
tion du  patrimoine  de  leurs  pupilles,  suvâcoffûsau  rijv  owria»  '. 
Dans  un  autre  plaidoyer,  il  fait  application  de  ce  principe 
lorsqu'il  reproche  à  Aphobos  d'avoir  permis  qu'un  tiers 
prêtât  sur  des  esclaves  déjà  engagés  à  son  père,  ce  qui 
était  une  imprudence  et  pouvait  entraîner  plus  tard  un  pré- 
judice pour  le  pupille  2.  L'étendue  de  la  responsabilité  du 
tuteur  est  encore  indiquée  par  un  autre  passage  du  même 
plaidoyer  où  l'orateur  dit  qu'il  a  traduit  ses  tuteurs  en  jus- 
tice pour  les  choses  oqt.  tfabvffc  (~.r^  ovtslctç)  oia/i/./.s-Ta'.,  v.x\  otra 
t8(a  Ixaffroç  eiXirjipe  v.v.  z-ïzx  xoivîj  zâvTî;  xr.oz-Bpzuivt.  Bien  que  le 
mot  y.T/.i/'t.-jz-y.<.  semble  plutôt,  en  raison  de  ce  qui  suit,  se 
référer  aux  fraudes  commises  par  les  tuteurs,  nous  esti- 
mons cependant  qu'il  comprend,  d'une  manière  générale, 
les  objets  qui  ont  péri  par  la  négligence  des  tuteurs  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  été  dolosivement  détournés  par  eux  î. 
Aussi,  dans  un  autre  passage,  le  tuteur  Aphobos,  affirmant 
que  le  patrimoine  de  Démosthène  ne  se  montait  qu'à  dix 
talents,  olfre-t-il  de  compléter  de  re  sua  ce  qui  pourrait  en 
manquer,  el  Se  ti  IXXfaoi,  owtoç  ?<pvj  TCpotrôiqaetv,  et  cela  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  perte,  dol  ou  simple  négligence  !k 
C'est  enfin  parce  que  le  tuteur  est  responsable  de  sa  négli- 
gence que   Démosthène  peut,   en    ce   qui  concerne  certains 

(i)  Démosthène,  In  Aphob.,  Il,  §  25. 

(2)  Démosthène,  In  Aphob.,  §§27,  28. 

(3)  l/uil.,  §   i2. 

(4)  Schmeisser,  p.  22. 


236     l'autorité  dans  la  famille,  tutelle  des  impubères 

esclaves  engagés  à  son  père  par  Mœriadès,  et  qui  ne  se 
retrouvent  plus  lors  de  la  majorité  de  l'orateur,  faire  à  ses 
tuteurs  les  reproches  suivants  :  «  A  qui  ces  esclaves  ont-ils 
été  remis?  Comment  sont-ils  sortis  de  la  maison?  Oui  les  a 
emmenés  ?  Quels  procès  mes  adversaires  ont-ils  perdu  au 
sujet  de  ces  esclaves  ?  Ils  ne  peuvent  le  dire  1.  »Ce  que  ses 
tuteurs  doivent  prouver  pour  échapper  à  toute  responsabi- 
lité, ce  n'est  point,  dit  Démoslhène,  la  friponnerie  de 
Mœriadès,  c'est  leur  vigilance  2. 

Le  tuteur  est  responsable,  d'ailleurs,  non  seulement  de  son 
propre  fait,  mais  encore  de  la  négligence  de  ceux  à  qui  il  a 
pu  confier  l'administration  d'une  partie  des  biens  du  pupille. 
Ainsi  Démosthène,  reprochant  à  Aphobos  d'avoir  remis  la 
dot  de  sa  sœur  à  Thérippide,  pour  acheter  en  quelque  sorte 
de  ce  dernier  le  droit  de  prendre  sur  les  biens  de  Démos- 
thène tout  ce  qu'il  voudrait,  dit  à  son  adversaire  :  «  Pour  les 
objets  que  tu  as  remis  à  d'autres,  il  y  a  une  loi  qui  porte 
expressément  que  tu  en  es  responsaMe  comme  si  tu  les 
avais  encore  en  ta  possession  »  3.  La  responsabilité  du  tu- 
teur relativement  à  la  perte  des  biens  du  pupille  ne  cesse 
qu'en  cas  de  force  majeure,  par  exemple,  en  cas  de  vol  à 
main  armée  4. 

L'administration  du  tuteur  peut-elle  être  contrôlée  par 
l'archonte  ?  C'est  un  point  que  nous  examinerons  ultérieure- 
ment en  traitant  des  garanties  accordées  au  pupille. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  gestion  de  la 
tutelle  n'est  exercée  que  par  un   seul  tuteur.  Mais  la  plura- 


(i)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  §§  25  et  26. 

(.')  Cf.  Platner,  l'rocess,  II,  p.  286;  Schmeisser,  p.  22;  Schulthess,  p.  s34. 

(3)  Démosthène,  In  Aphob.,  III,  §  ?G  :  nspi  (j.èv  yàp  J>v  y.xO-jcpetxaç,  viu.o;  ïtrzt 
8iappT|8ï)v  S;  xe).Euet  m  ôjjkhwç  ôçXtaxâvetv  t'oiTcjp  àv  ouitoç  s/.'fiî-  Cf.  Platner, 
Proeess,  II,  p  ^M,  287;  Schmeisser,  p.  22.  V.  toutefois  :  Schulthess,  p.  234; 
Hermann-Thalheim,  |>.  119,  noie  2. 

(4)  Lysias,  C.  Diogit.,  S  2ç)  :  où  yàp  àv  S-jvou-o  àTcoôet^ai  o-J'O'  ôito  tûv  Xirj<rrwv 
ktcoXwXexÙ);,  o'j'tc  fr}U,;av  £ÎXï)?wç  ov/te  y_pr,<jrai;  àicoSe8u>x(a(. 
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lité  des  tuteurs,  qui  est  la  règle  à  Athènes,  peut  engendrer 
certaines  complications  relativement    à    l'administration.    II 

n'y  a  pas  de  difficulté  si  la  gestion  a  été  divisée  entre  les 
tuteurs  par  le  père  de  famille.  Il  n'y  alors  qu'à  se  confor- 
mer aux  indications  données  par  le  testament.  On  a  con- 
testé, il  est  vrai,  la  possibilité  d'une  semblable  division  de 
la  gestion  en  disant  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
législation,  car,  en  admettant  la  pluralité  des  tuteurs,  le 
législateur  veut  que  les  différents  tuteurs  puissent  se  sur- 
veiller réciproquement,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  si  chacun 
d'eux  avait  la  gestion  séparée  d'une  portion  du  patrimoine. 
On  a  ajouté  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  semblable  divi- 
sion '.  Mais  ces  objections  ne  sont,  à  notre  avis,  nullement 
décisives.  Le  testateur  est  évidemment  le  meilleur  juge  des 
intérêts  du  mineur  ;  il  peut,  en  ne  nommant  qu'un  tuteur, 
écarter  tout  contrôle  des  coluteurs.  Donc,  à  plus  forte  rai- 
son, peut-il  rendre  indépendants  les  uns  des  autres  les 
divers  tuteurs  dans  la  gestion  spéciale  qu'il  confie  à  chacun 
d'eux.  Si  nous  n'avons  pas  d'exemple  d'une  division  de  la 
gestion,  cela  ne  prouve  pas  que  cette  division  ait  été  léga- 
lement impossible  2. 

A  défaut  d'indications  contraires  dans  le  testament,  les 
tuteurs  gèrent  indivisément,  et  il  semble  que  chacun  d'eux 
soit  pie  nement  compétent  pour  faire  seul  tous  les  actes  de 
gestion  qu'il  ferait  valablement  s'il  était  seul.  Il  se  peut  toute- 
fois que  des  difficultés  s'élèvent  entre  les  tuteurs  relativement 
à  la  gestion,  les  uns  voulant,  par  exemple,  que  l'on  procède 
à  la  location  des  biens  du  pupille,  tandis  que  les  autres  pré- 
fèrent l'administration  directe.  II  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de 
faire  trancher  la  difficulté  par  les    tribunaux  >.   Quant    à   la 


(i)  Schulthess,  p.   236. 

(a)  Cf.  en  ce  sens:  Schmeisser,  p.  4^  et  s. 

(3)  Meier,  Schœmana  et Lipsius,  p.  }<i:.  <;■-;  auteurs  admettent  également  la 
possibilité  d'un  recours  aux  tribunaux  par  toute  personne  intéressée  a  critiquer 
le  mode  de  gestion  choisi  par  les  tuteurs. 
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responsabilité  respective  des  cotuteurs,  nous  aurons  à  la 
préciser  à  propos  de  la  Sijo]  èiciTpoirijç. 

Au  lieu  de  supposer  plusieurs  tuteurs  pour  un  seul 
pupille,  nous  pouvons  supposer,  à  l'inverse,  que  plusieurs 
pupilles  ont  le  même  tuteur.  Il  résulte,  en  ce  dernier  cas, 
du  registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos  qu'un  contrat, 
une  vente,  dans  l'espèce,  peut  avoir  lieu  entre  deux  per- 
sonnes ayant  le  même  tuteur,  celui-ci  figurant  dans  l'acte  à 
la  fois  comme  vendeur  et  comme  acheteur.  Ce  texte  se 
réfère  spécialement,  il  est  vrai,  à  un  cas  de  tutelle  des 
femmes,  mais  on  doit  supposer  que  la  solution  admise  pour 
le  xùpicz  serait  également  applicable  à  l'èiciipciroç. 

C.  MfcsSciHRç  ofooo.  —  Le  tuteur,  au  lieu  d'administrer  lui- 
même  directement  le  patrimoine  du  pupille,  suivant  les  rè- 
gles que  nous  venons  d'exposer,  peut  le  louer  en  bloc,  mais 
il  n'est  obligé  de  recourir  à  ce  procédé,  ainsi  que  nous  l'avons 
admis,  que  dans  le  cas  où  une  clause  du  testament  l'ordonne. 
Le  plus  souvent,  du  reste,  le  tuteur  se  débarrasse,  au 
moyen  de  cette  location,  des  soucis  d'une  gestion  plus  ou 
moins  onéreuse  et  pour  laquelle  il  n'a  droit,  en  principe,  à 
aucune  rémunération.  Cette  location  en  bloc  du  patrimoine 
pupillaire,  c'est  ce  que  l'on  nomme  la  pÂafkùaiq  oiitou.  On  dit 
du  tuteur  qui  procède  à  cette  location,  [xtaôouv  xov  oîxov  2,  du 
locataire,  guaôcQdJBM  tàv  ct-/.cv  et  de  FoTxoç  lui-même,  s;a'.-6<ÔOy;. 

L'zl/.cq  du  pupille  que  le  tuteur  loue  ainsi,  c'est  le  patri- 
moine tout  entier  du  mineur  et  non  pas  seulement,  comme 
on  pourrait  le  croire,  les  maisons,  que  l'on  désigne  alors 
spécialement    par    le    mot    olvJ.x  '.  On    voit   même    que     la 


(i)  Dartste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  G/(,  S  r. 

(2)  On  rencontre  aussi  l'expression  [àicOoCiv  tcj;    oî'y.ov;  :    Isée,  De    Philoct. 
Jier.,  §  30. 

(3)  Le  mot  olxo;  est  alors  synonyme  de  où-ri'a.  Ainsi    dans    Isée,  De   Dicœog. 
her.,  §  il\,  les  expressions  à(icpiff[î-/]Toû|i£v  a-J-rrô  Smavroî  to-j    oïxou    sont  prises 

1  Diurne  synonirni;s  de  celles-ci  :  6iav£i]xa|j.£Vtov  olÛtûv  ty)V  o).r,v  oûfffav.  CE  Srhul- 
thess,  p.  137.  Ammonius,  v°  oTxo;  établit  ainsi  la  différence  qui  existe  enlre  les 


FONCTIONS    in     Tl   fin  II  239 

pfoôciXHç  atxou  don.1  parle  Démnsihène  dans  un  de  ses  plai- 
doyers contre  ses  tuteurs,  n'a  point  compris  la  maison  pa- 
ternelle de  l'orateur,  car  le  père  de  celui-ci  en  avait  donné 
la  jouissance  à  Aphobos  jusqu'à  la  majorité  de  son  pupille  *. 
E/owwç  peut  aussi  ne  comprendre  aucun  immeuble  :  ainsi, 
dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de  Ménéclès,  où  il 
est  dit,  au  §  9,  [xi^x-yùr/  toB  z'i/.zj  -f^-  jv.aÔUŒSttç,  ,m  voit,  aux 
§§  28  et  24  que,  dans  cette  hypothèse,  l'alxoç  ne  comprenait 
que  l'argent  comptant.  L'expression  [u'aOuxrtç  caxou  est  d'ail- 
leurs   remplacée,  dans  un  plaidoyer  d'Isée   2,  par  celle  de 

Le  tuteur  ne  peut  pas  procéder  de  sa  propre  autorité  à 
la  y.(7Q(i)7'.;  ot»6ou,  et  la  loi  lui  prescrit,  dans  l'intérêt  du  pu- 
pille, l'observation  de  certaines  formalités.  D'une  manière 
générale,  la  location  des  biens  du  pupille  se  fait  publique- 
ment et  sous  la  surveillance  de  l'archonte.  C'est  là  une  res- 
semblance avec  la  location  des  biens  de  l'Etat  ou  des  do- 
maines sacrés.  Toutefois,  tandis  que  pour  cette  dernière  on 
grave  ordinairement  sur  la  pierre  ou  sur  le  bronze  les 
clauses  du  contrat  4,  on  juge  inutile  de  donner  une  pareille 
publicité  aux  contrats  de  louage  concernant  les  biens  de 
simples  particuliers,  et  spécialement  ceux  des  pupilles  5. 

Le  tuteur,  ne  pouvant  donc  pas  traiter  de  gré  à  gré  avec 
le  fermier,  doit  s'adresser  à  l'archonte,  et  lui  présenter  une 
requête  tendant  à  ce  que  ce  magistrat  fasse  procéder  à  la 
location  aux  enchères  publiques.  Ainsi,  dans  le  plaidoyer 
d'Isée  sur  l'héritage  de    Philoctémon,  les   deux  défendeurs, 

expressions  oïxoç  et  aîx(<x  :  olxoc  'A''  Xi-yera*  ô  t.5.g%  o-la:V  n'.v.ix  or,  va'  iv'o;  r, 
îmb  ozvtsûo-j  KaTOixou(j.év7). 

(1)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  §§  5  et  15. 

(2)  Isée,  De  Jfngn.  her.,  §  34. 

(j)  Cf.  sur  la  terminologie  usilée  en  cette  matière  :  Van  den  Es,  p.  17",  el 
179;  SchmeisEer,  p.  17;  Meièr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  363;  Schulthess, 
p.  i3g-i/|o;  Sohœmann,  sur  Isée,  p.  205;  Bermann-Thalheim,  p.  gr,  note  4. 

(4)  Buchsenschulz,  p.  <jo  et  s.;  Dareste,  Haussoulier  etReinach,  p.  uGi. 

(5)  Schulthess,  p.  i4i. 
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Androclès  et  Antidoros,  imaginent  le  moyen  suivant  pour 
s'approprier  la  fortune  d'Euctémon  qui,  vieux  et  malade,  ne 
peut  plus  quitter  le  lit.  Ils  font  inscrire  par  devant  l'ar- 
chonte, comme  fils  adoptifs  de  Philoctémon  et  d'Ergaménès 
(fils  prédécédés  d'Euctémon)  deux  enfants  dont  ils  se  disent 
en  même  temps  les  tuteurs  sur  le  fondement  d'un  faux  tes- 
tament, z,a!  |j.'.<j6;yv  sxéXeuov  xcv  â'pyovTa  tobq  ci'xouç  wç  ipçavwv 
cvtwv  S  c'est-à-dire  demandent  à  l'archonte  que  les  biens 
laissés  par  les  prétendus  pères  adoptifs  de  ces  enfants  soient 
amodiés  comme  biens  d'orphelins. 

Le  tuteur,  en  présentant  ainsi  sa  requête  à  l'archonte, 
doit  lui  remettre  en  même  temps  un  élat  détaillé  ou  inven- 
taire de  la  fortune  du  pupille.  Le  plaidoyer  précité  d'Isée 
ne  parle  point,  sans  doute,  de  cette  formalité,  mais  elle  nous 
est  indiquée  par  le  plaidoyer  du  même  orateur  sur  la  suc- 
cession d'Hagnias.  Théopompe  y  dit,  en  effet,  à  ses  adver- 
saires, que  si  l'enfant  a  réellement  droit  à  la  moitié  de  la 
succession,  son  tuteur  doit  faire  une  liste  des  biens  qu'il 
attribue  à  son  pupille  et  la  présenter  à  l'archonte,  pour  que 
celui-ci  procède  à  l'amodiation  de  ces  biens  :  à::cyprlâ79(o 
izpoç  xbv  ôipyvny.  eïç  tyjv  [AiœÔwjiv  twv  èneivou  ypr^j.i-^y/,  fy  8  [MsQw- 
uapievos  etffTcpâçst  \j.z  ~y.^~.y.  w;  ovTa  toj  ^atâéç  2.  Cet  inventaire, 
qui  se  nomme  à~oyp(xorn  contient  une  liste  détaillée  de  tous 
les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  mineur,  et  l'on  voit, 
dans  ce  même  plaidoyer,  la  mère  du  pupille  déclarer  (z~i- 
yprbzTï)  devant  témoins,  et  probablement  devant  l'archonte, 
différents  objets  appartenant  à  son  enfant  î.  Cela  n'empê- 
che pas  que  l'inventaire  soit  souvent  incomplet  et  que  l'on 
y  dissimule  certains  biens  en  vue  de  frauder  le  fisc,  nofain- 


(i)  Isée,  De  Philoct.  lier.,  §§  30  et  s.  Cf.  Schœmarui,  sur  Isée,  p.  34o  et  s. 

(2)  Isée,  De  ILign.  ker.,  §  34.  Cf.  Van  den  Hs,  p.  181;  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  362;  Heriaitm-Tlialhoiin,  j>.  il),  note  1  ;  Schulthess,  p.  1I2;  Lécri- 
vain,   p.  73o. 

(3)  Isée,  ibid.,  S  /(3.  Cf.  Schulthesss,  p.  1  i 2 ,  note  1. 
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ment  pour  payer  des  sisçôpat  moins  fortes  '.  Les  biens  ainsi 
dissimulés  sont,  du  reste,  plutôt  des  objets  mobiliers,  notam- 
ment de  l'argent  comptant. 

L'archonte,  saisi  de  la  demande  d'amodiation,  luij  l'ail  don- 
ner une  certaine  publicité,  c'est-à-dire  fait  proclamer  par  un 
héraut, en  présence  des  héliastes,  que  l'on  va  louer  les  biens 
d'un  mineur.  Il  procède  ensuite  à  l'adjudication  en  présence 
du  tribunal  des  héliastes.  Isée  résume  cette  procédure  en 
disant  :  v.r.  izz'.zr,  lupûtov  ~x  z'.v.y.z-^zix  àxXtjpMSYî,  'z  \}-v'  ïoywj 
TCpcsx.-rçpyrrsv,  o\  ù'ï\v.z^zTrr.z  2.  Les  héliastes  interviennent  ici 
non  seulement  comme  témoins,  mais  encore  pour  contrôler 
l'opération,  et  pour  statuer  immédiatement  sur  les  incidents 
qui  pourraient  s'élever  à  cette  occasion  K  Bien  que  l'adju- 
dication soit  le  fait  de  l'archonte  lui-même,  et  non  celui  du 
tribunal  4,  l'intervention  de  ce  dernier  constitue  une  formalité 
essentielle  à  la  validité  de  l'adjudication,  et  elle  peut,  comme 
nous  l'apprend  le  même  plaidoyer  d'Isée,  présenter  une 
grande  utilité.  L'orateur  nous  montre,  en  effet,  que  des  per- 
sonnes assistant  à  l'audience,  voyant  qu'il  allait  se  com- 
mettre une  illégalité,  se  hâtent  d'aller  informer  les  parents 
d'Euctémon  de  ce  qui  se  passe.  Ceux-ci  accourent  et  dé- 
trompent les  juges,  qui  décident  alors  de  ne  pas    procéder 

(i)  Ainsi,  dans  ce  même  plaidoyer,  au  4.3,  Théopompe  dit  :  -/.où  otfiru  Xéyw 
tzeç,\  T'ov  ôcXXcov,  a  xare)  e(ç6ï]  ij.ev  o'jtoi  6'  ov/.  à-KocpaivouTiv,  et  il  ajoute,  au 
S  44  :  à)./.'  ûarepov  Trept  rrijv  7capxz/ST:TOu.Évt>>v  vtÙj  to-jtiov  Ttoir,T;u.a!  to'j;  >.ô-;ov;. 
( !f.  Schulthess,  p.  142. 

(2)  Isée,  De  Philoct.  lier.,  §  37. 

(3)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  3(J2  ;  Hermann-Thalheim,  p.  iG,  note 
r;  Schulthess,  p.  1 44 ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  730.  Cette  intervention  des 
héliastes  se  rencontre  également  à  propos  d'autres  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse de  L'archonte,  comme  en  cas  d'épidicasie  d'une  succession  (Démosthène, 
C.  Olympiod.,  S  25)  ou  d'affranchissement  (Isée,  Pro  Eamath.,  fr,  66, 1.  i3f 
Sauppe).  Une  inscription  assez  mutilée  nous  montre  que  l'adjudication  des 
travaux  de  construction  d'un  temple  de  Jupiter  au  Pirée  a  également  eu  heu 
devant  le  tribunal.  Corp.  inscr.  Atl.,  II,  2,  n°  8.34.  Cf.  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  73>;  Schulthess,  p.ii,-,. 

('il  Aristote,  Constit.  des  A/h.,  c.  56  dit,  eu  parlant  des  attributions  de 
1  archonle  :  [ucôoï  ok  x:xi  rou;  oi'/.o-j;  roi-/  opçav&v  jcxl  :iiv  èntxXiqp'dv. 

K  16 
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à  l'amodiation,  ^  [xtaôoUv  xoùç  oixouç  ' .  L'orateur  n'indique 
point  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges,  mais  c'est  vrai- 
semblablement parce  qu'ils  ont  découvert  la  fausseté  des  allé- 
gations d'Androclès  et  d'Antidoros. 

On  a  prétendu  que  cette  adjudication  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  commencement  de  l'année,  dans  le  mois  d'Hécatom- 
béon  2.  Mais  les  deux  textes  que  l'on  a  allégués  en  ce  sens 
ne  sont  nullement  concluants.  Dans  le  premier  de  ces 
textes,  qui  est  emprunté  à  Aristophane,  un  des  personnages 
delà  comédie  se  moque  de  son  voisin  qui,  prenant  à  la  lettre 
les  utopies  de  Protagoras  et  de  Platon,  apporte  à  la  masse 
commune  tout  ce  qu'il  possède  et  lui  dit  :  «  Hé!  l'ami,  que 
signifie  donc  tout  cet  étalage  de  meubles?  Est-ce  que  tu 
changes  de  logement,  ou  bien  vas-tu  mettre  en  gage  tout 
ton  mobilier  3?  »  Sans  doute,  les  déménagements  avaient 
lieu  habituellement  au  mois  d'Hécatombéon,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  en  conclure  que  la  location  des  biens  de 
mineurs  ne  fût  non  plus  possible  qu'à  cette  époque.  Quant  à 
l'autre  texte,  c'est  le  passage  d'Isée  4  précédemment  cité,  et 
qu'on  lit  alors  de  la  manière  suivante  :  x«t  èTre-.oYj  xpwov  x'y.  St- 
7.y.z-rt?'.y.  à  y.  krt  p  wGy;,  c'est-à-dire  après  que  lesjuges  eurent  été 
tirés  au  sort,  opération  qui  se  pratiquait  au  commencement 
de  l'année.  Mais  cette  correction  nous  paraît  tout  à  fait  arbi- 
traire et  elle  n'est  point,  du  reste,  en  harmonie  avec  l'ensem- 
ble du  paragraphe  d'Isée.  Il  faut  donc  écarter  toute  restric- 
tion concernant  l'époque  de  la  location  des  biens  de  mi- 
neurs 5. 

Quant  à  la  manière  même  dont  s'opère  l'adjudication,  nous 
possédons  très  peu  de  renseignements   à  ce    sujet.    Elle   se 


(i)  Isoe,  De  Philoct.  her.,  S  37. 

(2)  Petit,  p.  593;  Plataer,  Praceçs,  II,  p.  283. 

(:!)  Aristophane,  Ecoles,  v.  758. 

(4)  De  Philoct.  her.,  S  :!;.  Supm,  p.  24x. 

(5)  Y;iii  den  Es,  p.  i8ii,  note  2;  Caillemer,  Louage,  p.  2y-:>3. 
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l'ait  vraisemblablemeat  au  plus  offrant  ',  et  pour  cela  ou 
tient  compte  non  seulement  du  prix,  mais  encore  des  garan- 
ties que  présente  l'adjudicataire,  par  exemple  de  la  solidité 
du  gage  qu'il  affecte  au  paiement  des  fermages  2. 

Plusieurs  personnes  peinent  se  rendre  conjointement  loca- 
taires des  liiens  d'un  pupille.  Ainsi  dans  le  eas  que  nous 
avons  déjà  cité  de  la  succession  de  Philoctémon,  Andro- 
clès  et  Antidoros,  qui  réclament  de  l'archonte  la  mise  en 
adjudication  des  liiens  des  pupilles,  se  portent  eux-mêmes 
conjointement  comme  adjudicataires  3.  De  même,  dans  le 
plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de  Ménéclès  4}  on  voit  que 
celui-ci  s'était  associé  à  plusieurs  de  ses  concitoyens  pour 
la  location  des  biens  des  fils  mineurs  de  Nicias,  et  il  est  dit 
qu'il  avait  spécialement  affermé  les  biens  mobiliers  5.  Il  est 
difficile,  d'ailleurs,  de  savoir  comment  l'on  procédait  en  cas 
de  pluralité  de  locataires,  et  de  décider  si  on  louait  en  bloc 
tout  le  patrimoine  à  un  seul  individu,  sauf  à  celui-ci  à  par- 
tager  avec  d'autres  le  bénéfice  de  son  contrat,  ou  si,  au 
contraire,  on  procédait  à  plusieurs  adjudications  partielles 
et  distinctes  6. 

Lorsque  les  biens  du  pupille  sont  ainsi  adjugés  à  plusieurs 
personnes,  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  divers  loca- 
taires. Xous  verrons,  en  effet,   que  lorsqu'un  pupille  a  plu- 

(i)  Dans  le  contrat  de   location  de  la  phratrie    des    Dyaliens  (Corp.    inscr. 
M/.,  ll,i,  6oo,  I.58)  il  est  dit  :  xai  u,ia8  otxvt  ov  AuaXeïç,  <5  av    (iouXcovTai  to-j 
rrov. 
(a)  Schulthess,  p.  i46,  aotei;  (.écrivain,  lue  cit.,?.  73o.  Schulthess  cite,  en 
isi  "'■  décision  'I  1  dèms  ds  IMoili-jia  (Corp.    inscr.    Att.,    II,  1,  n°  570) 
une  location  des    biens  du    dème  et  où  il  est  dit  :  ôç    ïv    rcefôr) -roù? 
SaveiCovc*;  ïp^ovra;  «u,qu.rrc  H  èYY,JTl  «ji  ;ll("'-''  que  précédemment  il  vient  d'être 
décidé:  8<mç  3v  nXeïcrrov  rôxov  SiSû. 
(3)  Isée,  De  Philoct.her.,  §  36.  V.  infra,  p.  244. 

'.  her.,  §  g  :  [istaw^wv  rou  o?xoy  -},;  u,i<r8<ûasa>ç    rûv  -ri- 
.  Nixlou. 
Isée,  ibid.,%%  ■■-.  28  et  34.  Cf.  Schœmann,  sur  Isée,  p,  206. 
(6)  Cf.  Van  .1  -n  Es,  p.  i83;  Caillemsr,  loc.  cit.,  p.  23;  Ciccotti,  p.    n  s  ;    H     - 
mann-Thalheim,  p.  16,  note  1;  Meier,  Schcemannel  Lipsius,  p. 363;  Schulthess 
p.  1  »7,  i48;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  -\i. 
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sieurs  tuteurs,  ceux-ci  ne  sont  point  solidairement  respon- 
sables les  uns  des  autres.  Donc,  à  plus  forte  raison,  doit-il 
en  être  de  même  pour  les  simples  locataires  des  biens  du 
pupille  ' . 

Le  tuteur  qui  a  provoqué  l'adjudication  peut  lui-même  se 
rendre  locataire.  Ainsi,    dans  son  plaidoyer   pour  l'héritage 
de  Philoctémon,  Isée  nous  dit  qu'Androclès  et  Antidoros  se 
sont  présentés    à  l'archonte    comme    tuteurs,  qu'ils   lui  ont 
demandé  de  procéder  à  l'amodiation  des  biens  de  leurs  pu- 
pilles, et  que-,  l'archonte  ayant  fait  droit  à  leur   requête,  ils 
se  sont  rendus  eux-mêmes  locataires  des  biens, o\  S'èjjuaOouv- 
zz  2.  Cette  opération  présente,  il  est  vrai,  a  priori,  quelque 
chose  d'extraordinaire.  Aussi,  a-t-on  prétendu  qu'elle  n'était 
point  légalement  possible,  et  pour  cela,  on  a  proposé  de  lire 
dans  le  texte  d'isée  :  cl  o'è^ôoov  au  lieu  de  o!  o'iy.'.sQoiivxs,  ce 
qui  transformerait    ainsi    les  tuteurs    de  locataires  en  bail- 
leurs 3.  Mais  cette  correction  est  tout  à   fait  arbitraire.    Elle 
est,  de  plus,  en  contradiction,  avec  ce  que  l'orateur  vient  de 
dire,  montrant  que  les  tuteurs  se  sont  présentés  à  l'archonte 
avec  la  pensée   de  devenir  locataires  et  de    s'enrichir   ainsi 
frauduleusement   :  oxwç    jj.tjOtoTxi   ye.v6\ktvoi,  -ràç  lupocôàooç   Xau,- 
^àvotev  4.Isée  ne  semble  nullementconsidérer  comme  illégale 
celte  adjudication  au  profit  du   tuteur   lui-même  :  il  critique 
seulement  les  circonstances  dans    lesquelles  elle    s'opérait. 
Théoriquement,  du  reste,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  tuteur 
serait  incapable  de  se    porter    adjudicataire.    L'intérêt    du 
pupille  est  doublement  sauvegardé,  d'une  part,  au  moyen  des 
hypothèques  ou  autres  sûretés  que  le  tuteur,  de  même  que 
tout  autre  locataire,  doit  fournir,  d'autre  part,  grâce  l'inter- 
vention de    L'archonte    et    du  tribunal  5.    Au    surplus,    si  le 


(t)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  23,  24. 

(2)  Isée,  De  Philoct.  her.,  S  ::7. 

(3;  Platner,  Process,  11,  p.  281. 

{i)  Isée,  iOid.,  S  36. 

(5)  Schcemann,  sur  Isce,  1».  3ii;  Eiermann-Thalheim,  p.  16,    notei;  Van  den 
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tuteur  peut  se  mettre  sur  les  rangs,  il  n'a  aucun  privilège 
sur  ses  concurrents  '. 

Jl  est  moins  facile  de  saisir  l'intérêl  que  le  tuteur  peut 
avoir  à  transformer  sa  qualité  de  tuteur  en  celle  de  loca- 
taire. Certains  auteurs,  qui  ont  signalé  les  principales  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'administration  du  tuteur  et  celle 
du  locataire,  ont  observé  qu'elles  étaient  plutôt  au  détriment 
du  locataire  qu'à  son  avantage.  Ainsi  d'abord  le  locataire  était 
obligé  de  fournir  des  sûretés  que  l'on  n'exigeait  pas  du  tuteur. 
De  plus,  h-  tuteur  ne  devait  rendre  compte  que  des  fruits 
ou  revenus  par  lui  perçus,  tandis  que  le  locataire  était  obligé 
de  payer  dans  tous  les  cas  une  redevance  lixe  et  périodi- 
que 2.  Aussi  Gaillemer  3  enseigne-t-il  que  le  tuteur  qui  agis- 
sait comme  Androclès  et  Antidoros,  était  toujours  coupable 
d'une  fraude  et,  par  conséquent,  peu  digne  d'intérêt.  Il  cher- 
chait à  louer  à  vil  prix,  afin  d'affecter  à  son  profit  person- 
nel une  partie  des  revenus  de  l'enfant,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que l'indignation  des  parents  des  pupilles,  empressés  de  venir 
demander  aux  juges  l'annulation  de  ces  actes  frauduleux 
dont  le  but  était  de  ruiner  un  incapable.  Nous  estimons  néan- 
moins qu'en  l'absence  de  tout  calcul  frauduleux,  un  tuteur 
pouvait  avoir  des  motifs  légitimes  pour  se  porter  adjudica- 
taire. D'abord,  en  effet,  il  pouvait  arriver  que  le  père  du 
pupille  eût  prescrit  par  son  testament  l'amodiation  îles  biens 
de  son  enfant,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  aurait  alors 
privé  le  tuteur  du  droit  de  se  porter  locataire.  De  plus,  en 
l'absence  de  loute  disposition  testamentaire  sur  ce  point,  le 
tuteur  qui,  en  principe,  n'était  point  rémunéré  de  sa  gestion, 
pouvait  se  porter  adjudicataire  afin  de  se  ménager  une  réinu- 

K>,  |>  iS  •  ;  Ciccotti,  p.  ll,i ;  Caillemer,  loc.cit.,  p.  :  i  ;  Schulthess,  p.  1  i;  noie  2; 
Lécrivain,  loc.cit.,  \>.  73I.  La  même  solution  est  consacrée  par  une  inscription 
d'Ephèseoù  on  lit  :  e!  'A  v.;  litÎTpoito;  iv  Tîje  Innpoitr^  Xaflùv  aJiô;  ïyj:  /v^utï 
7'".)'  toû  ôp^avoO  xtX.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  36, 1.  53,  54. 

(  1  )  Guiraud,  p.  .Tai. 

(;)  Van  den  Kv,  p.  1H2. 

\.'i)  Luc.  cit.,  p.  :'|. 
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nération  tout  en  ne  voulant  point  confier  à  un  étranger  l'ad- 
ministration. Si,  par  exemple,  les  biens  du  mineur  rappor- 
taient en  fait  8  pour  ioo,  le  tuteur,  en  se  portant  adjudica- 
taire à  7  pour  ioo,  pouvait  avoir  i  pour  ioo  de  bénéfice, 
comme  dédommagement  de  ses  peines.  Il  semble  d'ailleurs 
que  la  situation  du  locataire  ait  été  très  indépendante  et 
qu'on  l'ait  considéré  en  quelque  sorte  comme  un  véritable 
propriétaire,  car  c'est  lui  qui,  comme  nous  le  verrons,  agit 
en  justice  relativement  aux  biens  qu'il  a  loués  T. 

On  s'est  demandé  s'il  est  possible  de  n'affermer  qu'une 
partie  de  la  fortune  du  mineur.  On  pourrait,  à  l'appui  de  la 
solution  affirmative  2,  citer  un  texte  d'Isée  d'où  il  semble 
résulter  que  les  tuteurs  n'avaient  affermé  que  l'argent  comp- 
tant laissé  par  le  de  cujus.  L'orateur  dit,  en  effet,  en  par- 
lant de  Dicéogène  ni,  qu'il  percevait  un  revenu  annuel  de 
8o  mines  sur  l'héritage  de  Dicéogène  n,  et  il  s'exprime  dans 
les  termes  suivants  :  xcà  XajJt$avo)v  jaîitôgxtiv  oYocYJxcvTa  \xvac,  i% 
twv  Ai7.a'.cv£7S'j-  toj  ^[j.eTspcj  Qîio'j  ypr^xixMV  3.  Les  yp-qyÂzx, 
c'est-à-dire  l'argent,  paraissent  ainsi  avoir  été  seuls  l'objet 
d'une  adjudication.  Mais  cette  conclusion  serait  erronée,  car 
si  l'on  se  reporte  au  §  85  du  même  plaidoyer,  on  y  voit  que 
les  ypr^JÂ-zx  du  §  1 1  comprenaient  non  seulement  l'argent 
comptant,  mais  tout  l'héritage,  xX^poç,  laissé  par  Dicéogène, 
car  cet  héritage  produit  exactement  le  même  revenu  que 
les  yp'i)\xâxx,  c'est-à-dire  80  mines.  Le  texte  d'Isée  laisse 
donc  la  question  entière.  On  a  dit,  pour  écarter  la  pos- 
sibilité d'une  location  partielle,  que  celle-ci  serait  contraire 
à  l'esprit  de  l'institution  dont  nous  nous  occupons,  et  que  la 
loi  veut  que  tout  le  patrimoine,  mobilier  et  immobilier,  soit 
affermé  une  fois  pour  toutes.  II  peut  cependant  se  présen- 
ter des  cas  où  la  location  partielle  serait    plus   avantageuse 

(1)  Cf.   Kchultess,  p.  14^6,  note  i. 

(:>.)  L'affirmative  est  admise  par  Meier,    Sehœmaim    et  Lipsius,  qui  ne  citent, 
du  reste,  aucun  texte  à  l'appui  de  leur  opinion. 
(3)  Isée,  De  Dicœog.  lier.,  §  n. 
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pour  le  mineur,  ou  sérail  même,  en  fait,  seule  possible 
Nous  ne  voyons  poinl  alors  pourquoi  on  ['écarterait  comme 
illégale,  car  la  loi  ne  se  prononce  nullement  sur  ce 
point. 

La  location  des  biens  du  pupille  se  faisant  par  voie  d'ad- 
judication, aux  enchères,  il  en  résulte  nécessairement  que 
le  prix  de  location  n'est  pas  une  quotité  fixe,  et  qu'il  peut 
varier  suivant  les  cas  et  le  résultat  des  enchères.  On  a  cepen- 
dant    prétendu    que    la    y.:.z(x<>-::  oîxou    est,   à   tous    égards, 

réglée  d'une  manière  précise  par  la  loi  et    q :elle-ci    va 

jusqu'à  fixer  le  (aux  d'après  lequel  la  location  doit  avoir  lieu. 
<  '«'l,i  résulte,  dit-on,  d'un  passa  ge  de  Démosîhène  dans  lequel 
l'orateur,  après  avoir  dit  que  son  tuteur  Aphobos  pouvait 
se  mettre  à  l'abri  de  tout  embarras  en  affermant  son  patri- 
moine .- 1 ii x  termes  de  certaines  lois,  qui  malheureusement  ne 
nous  ont  pas  été  conservées, ajoute:  «  Par  application  de  ces 
lois  (v.y.-.'y.  roiiTouç  toÏjç  vc;j.cj;)  Antidoros,  qui  avait  trois  talent- 
et  trois  mille  drachmes,  a  reçu  en  six  ans  six  talents  et  même, 
davantage  de  la  location  de  son  patrimoine  '.  »  Démosîhène 
en  conclut  que,  comme  il  avait  lui-même  quatorze  talents 
un  bail  fait  sur  le  taux  de  celui  d'Antidoros  aurait  dû,  eu 
éqard  à  sa  durée  plus  lonque,  tripler  au  moins  son  capital. 
On  a  même  voulu  fixer  à  18  p.  ioo  (àïc'èvvsa  è(3oXoïç)  le  taux 
de  la  location.  On  a  déduit  ce  taux  du  §  60  du  même  plai- 
doyer  mu  l'orateur  dit  que  le  tiers  de  sa  fortune  (il  talents) 
rapportai!  au  début  cinquante  mines,  somme  que,  dit-on,  on 
ii«-  peut  atteindre  qu'en  supposant  un  taux  de  18  p.  100. 
On  invoque  aussi, par  analogie,  en  faveur  de  ce  taux,  la 
règle  qui  fixe  également  à  18  p.  100  les  intérêts  dus  par 
le  mari  en  cas  de  non  restitution  de  la  dot  -. 

Ces     arguments    ne    nous    paraissent    pas  de    nature    à 
ébranler  la  solution  que  nous  avons  admise.  Lorsque  Démos- 


(1)  Démos  thène,  In  Aphob.,  I,  H  58  el  B. 

(:)  Westermano,  Zeittch.  f.  d.  Alterthamno.,  m,  1845,  P-  777- 
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thène  fait  allusion  aux  lois  suivant    lesquelles  s'est   opérée 
la  location    du    patrimoine    d'Antidoros,  cela  ne  signifie  pas 
nécessairement  que  ces  lois  aient    réglé    le    taux  de    cette 
location.  L'orateur,  à  notre  avis,    se  réfère    simplement  aux 
dispositions  légales  qui,  suivant  les  cas,  font  au    tuteur  une 
simple  faculté  ou  un  devoir  de  procéder  à    la    location   des 
biens  de  son  pupille1.  Quant  au    cas   d'Antidoros,    Démos- 
thène  a  raison  d'en  argumenter  pour  rendre  plus   éclatante 
l'indignité    de    ses  tuteurs.  Mais  de  ce  que  la    location  des 
biens  d'Antidoros,  qui  était  présente   à    l'esprit    d'un    grand 
nombre  de  juges,  s'était  effectuée  dans    d'heureuses    condi- 
tions, et  à  un  taux  qu'on  peut  supposer  avoir  été  de  18  pour 
ioo    on  ne  peut  en  conclure  que     ce    taux    fût    légalement 
obligatoire.  L'existence  d'un  taux  légal  pour  la  location  des 
biens  du  pupille  rendrait  sans  objet  toute  la  procédure  d'ad- 
judication, car  on  ne  peut  soutenir    sérieusement    que    l'em- 
ploi   de  cette  procédure  ait  été    imposé    uniquement    pour 
apprécier  la  valeur  respective   des   garanties    fournies    par 
les  locataires  2. 

Peut-on  du  moins  savoir  quel  est  le  taux  ordinaire  de  la 
location  des  biens  de  mineurs  ?  On  ne  peut,  à  cet  égard, 
faire  qu'une  réponse  approximative,  car,  d'une  part,  il  est 
assez  difficile  de  fixer  le  taux  habituel  de  la  location  des 
maisons  et  des  fonds  de  terre,  et,  d'autre  part,  l'intérêt  de 
l'argent  variait  considérablement  depuis  10  pour  ioo  jusqu'à 
36  et  même  48  pour  îoo  3.  La  location  du  patrimoine  du 
mineur,  qui  comprenait  à  la  fois  ordinairement  des  immeu- 
bles et  de  l'argent,  devait  se  faire  sur  un  taux  moyen.  A  en 
croire  l'auteur  du  troisième  plaidoyer  contre  Aphobos,  les 
locations   des    biens    de    mineurs  se   feraient  toujours  à  un 


(i)  Dcmosthène,    In  Aphob.,  I,  %  58;  Lysias,  C.  Diogit.,  §  a3. 

(2)  Cf.    en    ce  sens  :  Scliultlicss,    p.     149-151;  Lécrivain,    loc.   cit.,    p.  7 3 1  - 
Buermann,  Jahrb.  f.  Idass.  J'hilul.,  j H77 ,  p.  Gog  et  s. 

(3)  V.  sur  ces    taux:  Caillemer,  Louage,  p.    8  et  s.  et  Prêt,  p.  l3  et  s.  :  V. 
infru,  Contrat  de  prêt. 
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taux  supérieur  au  faux  habituel  pour  les  autres  sortes  de 
locations  ou  prêts,  elle  taux  de  12  pour  100  serait  le  taux 
le  plus  bas  ».  Mais  ou  ne  peut  avoir  confiance  dans  cette 
assertion,  d'abord  parce  que  L'authenticité  de  ce  troisième 
plaidoyer  •■>(  fort  douteuse,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il 
n'y  a  vraisemblablement  dans  le  passage  en  question  qu'une 
exagération  oratoire.  D'après  ce  que  nous  savons,  le  taux 
ordinaire  de  location  des  immeubles  devait  être  inférieur  à 
12  pour  100,  tandis  que  l'intérêt  de  l'argent  dépassait  le  plus 
souvent  ce  même  taux.  Donc,  en  prenant  une  moyenne,  on 
pourrait  admettre  le  chiffre  de  12  pour  100  comme  le  taux 
habituel  de  location  du  patrimoine  du  mineur  considéré  dans 
son  ensemble.  Que  les  biens  de  mineurs  se  soient  loués 
ordinairement  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  autres  loca- 
tions, c'est  ce  qui,  a  priori,  ne  paraît  pas  admissible,  car  le 
locataire  des  biens  d'un  mineur  était  tenu  spécialement  de 
fournir  des  garanties  hypothécaires  ou  autres  pour  le  paie- 
ment de  ses  loyers.  II  n'y  a  pas  lieu  de  croire,  d'ailleurs, 
que  l'intervention  de  l'archonte  ait  suffi  pour  procurer  au 
mineur  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  faites  àun 
bailleur  ordinaire  2. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  l'exemple  d'Antidoros  cité  par  Démos- 
thène  et  les  conclusions  qu'il  en  tire,  même  en  faisant  la 
part  de  l'exagération,  montrent  que  la  location  de  ses  biens 
pouvait  être  très  avantageuse  pour  le  mineur.  Le  locataire 
pouvait  également  y  trouver  un  avantage  sérieux.  C'est  ce 
que  prouve  d'abord  le  passage  plusieurs  fois  cité  d'Isée  \ 
où  l'on  voit  les  tuteurs  demander  à  devenir  eux-mêmes  les 
locataires  de  leur  pupille.  Lue  autre  preuve  s'en  trouve  dans 

(1)  Démosthène,  In  Aphob.,  III,  §  60  :  Mvts<  oùv  0!  Sixoctrrat  toî;  tiol<j:  XPV 
(j.a?!  oui  .'  fou  [iiafloùffi touc  ofxouç  to/ov  à).)'  h;  yv  i'/i/iTTo;,  eupov  ta  eni|i- 
~a/  ~'  xxovts  ---i'-ji-.x  aùtoùc  âicoorepoûvraf. 

(-•)  ci'.  Buermaao,  Jahrb.  f.klat».  Philoi.,  1*77  (CXV),  p.  609,  6ioj  Schul- 
Ihess,  p.  1  , 

(3)  1m-  ,  De  Philoct.  fur.,  S  30. 
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ce  fait  que  c'est  grâce  à  la  [msGoxkç  ofrteu  des  enfants  de  Ni- 
cias  que  Ménéclès  '  a  pu  arriver  à  rembourser  à  sa  femme 
divorcée  une  dot  qui  se  montait  à  20  mines  2. 

Quant  à  l'époque  à  laquelle  devaient  être  payés  les  loyers 
ou  fermages  des  biens  de  mineurs,  il  est    assez  difficile  de 
s'en  faire  une  idée,  attendu   que  l'on  ne  peut  guère  se  fixer 
sur  l'époque  du  paiement  des  loyers,  en  général  $.  Une  assez 
grande  latitude  devait  être  laissée  à  la  convention  des  par- 
ties et  il  est  impossible  de  tenter  une  généralisation  qui  ris- 
querait d'être  inexacte.    Le  prix  de  la  location  est,  en  prin- 
cipe, payable  à  des    intervalles    périodiques,  chaque  année, 
ou  tous  les  six  mois,  ou  même  à  des  intervalles  plus  rappro- 
chés encore,   mais    non  inférieurs  à    un   mois.    Une    autre 
combinaison  peut  aussi  avoir  lieu  et  d'après  laquelle  le  loca- 
taire ne  paie  tous  ses  loyers  qu'en  une  seule  fois,  à  l'époque 
où  son  bail  prend  fin  et  où  il  restitue  au  mineur,  devenu  ma- 
,jeur,le  capital  même  qu'il  a  affermé.  C'est  ainsi  que  Théogène  de 
Probalinthe  a  payé  en  une  fois  à  Antidoros  la  somme  de  six 
talents  qui  représentait  en  même  temps  le  cnpital  affermé, d'une 
valeur  de  trois  talents  et3ooo  drachmes,  et  le  prix  de  la  loca- 
tion pendant  six  ans,  somme  qui,  d'après  Démosthène  4,  lui 
fut  payée    sur  l'agora  5.  Ce  dernier  mode  ne  peut  toutefois 
être  qu'exceptionnel,  car  il  est  naturel  que  les  loyers  soient 
remis,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  entre  les  mains 
du  tuteur    afin    que    celui-ci  puisse  subvenir  aux    dépenses 
nécessitées  par  l'éducation  du  pupille.  Aussi,  dans  le  cas  de 
Ménéclès,    l'orateur    considère-t-il  comme    blâmable  le  fait 
que  les  fermages  n'avaient  point  été  payés  régulièrement  6. 


(1)  Isée,  De  Menecl.  her.,  §  cj. 

(■.'.)  Cf.  Schultess,  p.  149;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  36a-3G3. 

(3)  V.  Caillemer,  Louage,  p.  10;  Euler,    De   locatione,  conductiune,  p.  15. 

(4)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  S  5g. 

(T>)  Cf.  Sclmlthcss,  p.   156-157;  Ciccotti,  p. 118. 

(6)  ls<-'<;,  De  Menecl.  /ter.,  §  28  :    tÔxoi  3k    rcoXXoû  /povou  (TUVcpp-j^xôre;  r^oev 

QCJTCp. 


FONCTIONS    M      li    iii  R  251 

Pendant  la  durée  de  son  bail,  le  locataire  se  trouve  dans 
une  situation  juridique  supérieure  ;\  celle  d'un  simple  dé- 
tenteur  et  il  devient,  en  quelque  sorte,  le  représentant  du 
mineur,  aux  lieu  et  place  du  tuteur,  relativement  aux  biens 
qu'il  a  pris  en  location.  C'est  lui  qui,  en  conséquence,  a  le 
droit  d'exercer  les  actions  du  mineur  concernant  ces  biens  > . 
L'exercice  de  ces  actions  paraît,  du  reste,  être  non  seule- 
ment un  droit,  mais  encore  un  devoir  pour  le  locataire,  de 
même  que  c'en  serait  un  pour  le  tuteur  à  qui  le  locataire  se 
trouve  substitué  2. 

Le  locataire  supporte-t-il  les  impositions  qui  grèvent 
la  chose  louée  ?  Il  y  a  lieu  de  supposer  que,  dans  les 
locations  de  biens  de  mineurs,  comme  dans  les  autres  baux, 
une  clause  spéciale  du  contrat  devait  régler  l'obligation  des 
parties  à  cet  égard  et  mettre  les  impositions  soit  à  la 
charge  du  propriétaire,  soit  à  celle  du  locataire.  Il  est  pro- 
bable  toutefois  que,  dans  le  silence  du  contrat,  les  impôts 
devaient  être  payés  par  le  mineur  bailleur.  Une  solution 
analogue  est  admise  par  plusieurs  textes  où  il  s'agit  de  la 
location  des  biens  d'une  corporation,  et  dans  lesquels  le  lo- 
cataire est  exempté  des  impositions  3.  Or  il  est  assez  ration- 
nel d'assimiler,  à  cet  égard,  la  location  des  biens  de  mineurs 
i  cille  des  biens  d'une  corporation.  On  doit  donc  admettre 
que,  suivant  les  expressions  du  règlement  du  Pirée,  les  mi- 
n»'iir>   \):.z,\'. jZ':i   y:)t-<.-.:.\).r-y.  v.y).  y-i/,ft  4. 

La  bonne  administration  et  la  restitution  des  biens  du 
pupille  par  le  locataire  sont  garanties  par  des  sûretés  spé- 
ciales  que  celui-ci  doit  fournir.  En  quoi  consistent  ces  sûre- 


(i)  [sée,   De  ffagn.  her,,  s.'ii. 

(2)  M'-i'-r,   SrlMi-iii.iiiii     et   l.i|p-ius,     |>.   363;    CiCGOtU,      p.      llS.    Cf.     Scliull 

p.  i'(7,  note. 

(3)  V.  Règlement  du  Pirée,  Corj>.  ins<-,    att.,  II,  n°    1059;  Contrai    d'Aixoné 
ibid.,  11"  i";,.',-  "  f.  Dareste,  Haussoulier  el  Reinach,  p.  a64. 

i'i)  Schulthoat,  p.  1 67-168.  CI»  GaiUemcr,  Louage,  p.  12.  v.  inj'ni.   Contrat  de 
louage. 
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tés  ?  On  dit  que  ce  sont  toujours  des  sûretés  foncières,  des 
hypothèques  i.  La  constitution  d'une  hypothèque  est,  sans 
doute,  la  garantie  la  plus  solide  que  le  locataire  puisse  four- 
nir au  mineur.  Ce  n'est  point  cependant,  à  notre  avis,  une 
raison  suffisante  pour  dire  que  c'est  la  seule  garantie  qu'il 
puisse  donner  à  son  bailleur.  Nous  voyons,  en  effet,  dans 
les  inscriptions  qui  nous  sont  parvenues  concernant  des 
contrats  de  louage  ordinaires,  que  c'est  au  moyen  de  cau- 
tionnements que  le  locataire  garantit  l'exécution  de  ses 
obligations.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  toutes  les 
locations  consenties  par  l'Etat  ou  par  les  temples  2. 
Aussi  estimons-nous  que  le  locataire  pourrait,  à  défaut 
d'immeubles  sur  lesquels  il  puisse  constituer  une  hypo- 
thèque, offrir  des  cautions,  à  la  condition  que  l'archonte 
juge  cette  garantie  suffisante  5. Mais,  nous  le  reconnaissons, 
c'est,  en  règle,  une  sûreté  immobilière  que  le  locataire  est 
tenu  de  donner  au  mineur.  Cela  résulte  de  ce  passage 
d'Aristote  où,  définissant  les  attributions  de  l'archonte  en 
notre  matière,  l'auteur  de  la  Constitution  des  Athéniens 
nous  dit  :  [mgOcî  8s  xat  tcùç  ofacuç  xtov  opçavwv...  v.v.  -zx  àzox'.{j.r~ 
\xan;a  Xa|J$avei  4. 

La  sûreté  foncière  fournie  par  le  locataire  se  nomme  àicc- 
i!.{j.r,\j.x.  Des  experts,  nommés  à~cv.\xr-.x!.,  sont,  en  con- 
quence,  désignés  par  l'archonte  afin  de  procéder  à  la  visite 
et  à  l'estimation  des  fonds  que  le  locataire  propose  comme 
garantie,  et  de  déclarer  si,  d'après  leur  évaluation,  le  gage 
offert  suffit  pour  protéger  le  mineur  contre  la  garantie  d'une 
mauvaise  gestion.  Cette  estimation  est  désignée  par  l'expres- 
sion à-sT^.asOat,  et,  pour  indiquer  la  constitution  de  gage  par 
le  locataire,  on  emploie  l'expression  àxov.\>.m  5. 

(i)  Schullhess,  p.  157  ;  Lccrivain,  loc.cit.,  p.  781.  Cf.  Hitzig,  p.  38. 
(2)  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  2G7  et  s. 
(5)  Cf.  Caillemer,  Louage,  p.  25. 

(4)  C.  56. 

(5)  Harpocration,  v°  «Tioninyras  xal  àicoTtp.ir)|i.a  xa\  àiroTtp.av  -/.ai  Ta  a7; 
KVT&V  oi  [AiaÛcrJ|jiEvot  xoù;  twv  ôpçavûv    oïxou;  itapà    toû    ap/ovro;    ivé/upa  tt,  î 
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\  ' x-;-::^rt\).x  consiste  en  un  immeuble,  ainsi  que  cela  résulte 
de    ces    mots    qui    se    trouvent  dans  La  définition    précitée 

d'HarpOCration  :  tbv  y.y/zr.y.  bcwcljJMteiV  -•:ixz  y.-z->:):rlzz\).i>zj-...o[ 
lï  -iij.-yj.vtz:,  ce  qui  signifie  que  les  experts  sont  envoyés  par 
l'archonte  sur  les  lieux  mêmes.  S'il  s'était  aqi,  au  contraire, 
d'un  gage  mobilier,  le  locataire  aurait  dû  l'apporter  dans 
le  local  où  l'on  procédait  à  l'adjudication  '. 

Abstraction  faite  des  hypothèques  qui  nous  sont  révélées 
par  les  opot  dont  nous  parlerons  ultérieurement,  nous  trou- 
vons dans  les  plaidoyers  d'Isée  deux  cas  d'y-.z-'.j.ryy-x 
constitués  au  profit  de  mineurs  par  les  locataires  de  leurs 
biens.  Ainsi  l'on  voit,  dans  le  plaidoyer  pour  l'héritage  de 
Ménéclès  2,  que  celui-ci,  locataire  des  biens  du  fils  mineur 
de  Nicias,  et  n'ayant  pas  d'argent  pour  payer  ses  fer- 
mages en  retard,  voulut  vendre  un  de  ses  immeubles. 
JNIais  il  en  lut  empêché  par  le  mineur,  par  le  motif  que 
•  ci  immeuble  lui  avait  été  constitué  en  x-z-.iy.ryy.  et  qu'en 
conséquence,  Ménéclès  devait  le  lui  céder.  Le  second  cas 
est  celui  auquel  nous  avons  déjà  fait  plusieurs  fois  allusion, 
d'Androclès  et  d'Antidoros  qui  viennent  demander  à  l'ar- 
chonte, au  nom  des  enfants  dont  ils  se  prétendent  les 
tuteurs,  de  jmsôsOv  -oj-  oixouç...  i'<>;  opçavûv  ovtwv,  ha  ~.zr.: 
TSÛTtoV  zizj.y.r.  ~.y.  \j.vt  [L'.ibtù  8ew]  ~r,-  cùacaç,  zx  zï  y.-z-.vi.ryy.-.y. 
v.y-s.z-y.'li-r,  v.xl  zzz:  TeSsïev  ÇtoVTOÇ  ÏV.  ~z:J  EixT^lAOVOÇ  3. 


■i  :~,)'»r;--  ,.■;  napet^ovTO'  EÔei  ô:  tov  à'p/_o/Tx  littnsu,itetv  tivx;   à7COTtu.r]<TO(jtivo'j;   ta 
ïvÉy-jpa.  Ta   u.v/    oûv  ïiï/yr.x    ta  onroTi|jt.to(A£va   sHyovTO  K7C0Ttu.TJu.aTa,    oi   oï  rceu.- 

. -■.     -■-  r-.,  K7COTiu.if)<ra<T6ac  x-->-.:\>:r\-x:.,  -h  o;  -p-i-;aa  àiroTiu.âv tii-i-.'i  8È  ô 

p:v  8ouc  to   àr.oT:ar,;j.a  £vepY7)Ttx&;  a7C0Tiu.âv,  ô   Bè    ).a(3wv   KicoTt|iâo'Oat,  Polhix, 
V'JII,  14:1  :  ohcot(|1Y)|j,2  6'  êartiv  otov  OtcoO^xy),    x'jpfcoç  ;j.'iv  rcpôç  rijv    rcpoïxa,  j)Sï|  8È 
xa't  Tcpô;  Ta;  ittatiûoreic.  Cf.  Suidas,  v*  a-oTcu.r,Tj:  ;  Hésychius,  vfl  i7roTtuV)p.aTa  ; 
Scliullhess,  p.  158.  La  différence  faite  par  Ha rpocration  entre  les  mots  dcnoTcp-cEv 
el  x-;-.:\i.'j.i')x:  Be  trouve  confirmée    par    1rs   plaidoyers  de    Démosthène  contre 
(I, §8  28e!  «9),  el  contre  Spoudias  (§§  g  et  19). 
(1)  lli'/i .,,  [..  38. 
(  j)  [sée,  De   \fenecl.  ker., 

Isée,  De  Philoct.  lier.,  936. Cf.  sur  l'interprétation  de  ce  texte,  assez  obscur  : 
Platner,  Process,  II,  p.  a8i,note;  Schulthess,  p.    159-160.  On  pourrai!  peut-être 
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Le  locataire  des  biens  du  mineur  peut,  au  lieu  de  consti- 
tuer une  hypothèque  proprement  dite  sur  un  de  ses  immeu- 
bles, arriver  au  même  résultat  par  le  moyen  d'une  vente  à 
réméré.  Mais  c'est  là  un  procédé  exceptionnel  *,  que  le 
mineur  n'a  pas  lieu,  du  reste,  de  critiquer,  car  il  lui  fournit 
une  sécurité  plus  grande  encore  que  l'hypothèque. 

Les  textes  ne  précisent  point  la  valeur  du  gage  hypothé- 
caire que  le  locataire  doit  fournir  au  pupille,  et  l'on  peut  se 
demander  si  ce  gage  doit  garantir  seulement  le  paiement 
des  loyers  et  des  fermages  ou  si,  au  contraire,  il  doit  être 
égal  à  la  valeur  en  capital  des  biens  loués.  On  a  fait  valoir, 
en  faveur  de  cette  seconde  interprétation,  un  argument 
d'analogie  tiré  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  dot.  Nous 
avons  vu  que  le  mari,  bien  qu'il  ne  devienne  pas  proprié- 
taire des  corps  certains  compris  dans  la  dot  et  qu'il  ne 
puisse  les  aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme,  n'en 
doit  pas  moins  fournir  un  gage  d'une  valeur  égale  au  capital 
même  des  biens  dotaux  2.  On  en  a  conclu  qu'il  doit  en  être 
de  même  pour  le  locataire  du  mineur,  bien  qu'il  ne  devien- 
ne pas  non  plus  propriétaire  des  biens  du  pupille.  On  argu- 
mente également  en  ce  sens  d'un  contrat  de  louage  de  cer- 
tains domaines  appartenant  au  dème  du  Pirée  3,  où  il  est 
dit  des  locataires  qu'ils  doivent  y.a0'.7xâvr.  âicoTt^Yj^a  tyj;  [mcôu- 
3-sg);  âîio^pswv  4.  Cette  opinion  nous  paraît  cependant  fort  con- 
testable. Harpocration,  en  effet,  lorsqu'il  parle  de  l'hypo. 
thèque  que  le  locataire   doit  fournir,  dit   simplement  qu'elle 

voir  un  autre  cas  d'&Kiii\i.-r\\Mi  clans  un  fragment  d'Isée  (i3.),  Sauppe)  ;  mais  il 
n'est  pas  certain  (ju'il  s'aijisso  de  la  (A:'o9t»><7i;  oi'/.ou  d'un  pupille.  Cf.  Schulthess, 
p.  i5g,  note  i  . 

(i)  Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  inscription  d'Eleusis,  'Eçyjjieplç  àp/aio- 
Xoyfx.-q,  i883,  p.  147  :  "Opo;  /(op:oj  7re7upau,évoy  ï%\  Xvgii  7tai8\  KaXXurTpokou  H. 
On  peui  toutefois  douter  que  cet  opoç  se  réfère  à  une  u.iVja><jt;  oÎjcou.  Cf,  llii- 
tzig,  p.  38. 

(2)  V.  supra,  1.  I,  p.  333  . 

(3)  Corp.  itiscr.    ait.,  II,    n°    1  m j,    1.  1;  Dareste,   Haussoulier  ci  Fleinach, 
p.  23G. 

(I)  Schulthess,  p.  [66. 
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doit  être  èvé^opa  t9\ç  \j.:-J)<'.>zzu>z  ',  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
garantir  la  ^(oôwcrtç.  Or,  ce  mot  s'applique  plutôt  aux  fer- 
mages qu'au  capital  même  des  biens  loués.  Ainsi  on  voit 
dans  Isée  les  expressions  :  ■/.*•  Xafx^ôvcov  [xfaSoxJiv  z-zzr^.z-r.a. 
•v/y.:  ~\  ou  y.-tzili<y/.z-:  -.'y.;  [«ff9u(jsiç  3,  et  dans  Démosthène,  xaç 
■j.:z-f)(-)zi\:  v.z-j.i'liiQy.:  ''.  Il  est  plus  équitable,  du  reste,  de  res- 
treindre,  en  principe,  l'hypothèque  à  la  garantie  des  fer- 
mages, car  le  mineur  demeure  propriétaire  des  corps  cer- 
tains affermés.  L'analogie  que  l'on  invoque  de  l'hypothèque 
dotale  n'est  point  décisive,  car  les  textes  qui  parlent  de 
cette  hypothèque  disent  formellement  qu'elle  doit  être  Ivé- 
yjc:v  tj  rr,:  rcpeixôç  «Èjiov,  tandis  qu'ici  Harpocration  par  le 
simplement  de  la  garantie  de  la  \v.zhwiq.  On  ne  saurait 
donc  non  plus,  en  raison  du  sens  ordinaire  de  ce  mot,  attri- 
buer aucune  valeur  à  l'argument  tiré  du  contrat  de  louage 
«les  biens  du  dème  du  Pirée.  Ce  n'est  point  à  dire,  cepen- 
dant, que  le  gage  hypothécaire  ne  doive  jamais  être  supé- 
rieur au  montant  des  fermages  éventuels.  Tout  dépend,  à 
notre  avis,  des  circonstances.  Si  la  location  comprend  des 
objets  mobiliers  ou  des  immeubles  susceptibles  d'être  faci- 
lement détériorés  par  le  locataire,  l'archonte,  souverain 
appréciateur  des  faits,  peut  exiger  du  locataire  un  y.-z-'.\i:c;yj. 
d'une  valeur  plus  considérable. 

Les  biens  hypothéqués  par  le  locataire  demeurent  évidem- 
ment sa  propriété  et  c'est  lui  qui  également,  comme  dans 
tout  autre  cas  d'hypothèque,  en  conserve  la  jouissance  et 
perçoit  les  fruits  des  immeubles  affectés  à  la  garantie  du 
mineur.  Il  ne  s'agil  point  ici  d'une  antichrèse  au  profit  du 
mineur,  celui-ci  percevant  les  fruits  du  gage  et  les  imputant 
sur  les  fermages.  Le  locataire  ne  peut  être  dessaisi  de  la 
possession  des  biens   par  lui  engagés  que  dans  le  cas  où  la 

\  .     ipra,  p.  ■•;, 
(2)  Isée,  de  Dicœog.  ker.,S  n. 
i  (Sauppe). 
mosthène,  C.  Spud.,  '  5. 
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sûreté  qu'il  a  donnée  revêt  la   forme  d'une  vente  à  réméré. 

Le  droit  attiqae,  malgré  la  faveur  dont  il  entoure  la 
créance  du  pupille  contre  le  locataire  de  ses  biens,  n'a  point 
cependant  dérogé  à  la  règle  générale  qui  soumet  toutes  les 
hypothèques  à  la  condition  de  la  publicité.  En  conséquence, 
des  ôpoi,  c'est-à-dire  des  enseignes  ou  bornes  doivent  être 
placées  sur  les  biens  hypothéqués  par  le  locataire  afin  de 
révéler  aux  tiers  l'existence  d'un  droit  réel  au  profit  du  mi- 
neur. L'établissement  de  ces  opoi,  simplement  facultatif  lors 
des  constitutions  ordinaires  d'hypothèques,  est  obligatoire 
lors  de  la  pv!a6w<j'.ç  cïy.ou  '.  Plusieurs  de  ces  opoi  nous  sont 
parvenus.  Ils  sont  rédigés  dans  la  forme  suivante  :  opoç 
vwpbu  y.cL>.  ol/ix^  oczo-i'^r^xx  xw.si  èpçovw  Aioyî''tovoç  Elpo(3aÀia{ou  2. 
Les  mentions  qui  se  trouvent  sur  ces  opo».  sont  d'ailleurs 
semblables  à  celles  que  l'on  rencontre  sur  les  autres  ensei- 
gnes hypothécaires  3. 

Outre  fa  garantie  résultant  de  l'hypothèque,  et  qui  se  réa- 
lise par  la  saisie  du  gage  fourni  par  le  locataire,  le  pupille 
est  encore  protégé  contre  celui-ci  par  des  actions  per- 
sonnelles. Le  pupille  pourrait,  en  conséquence,  d'après  cer- 
tains auteurs  •'*,  agir   contre  le  locataire  d'abord,  pendant  sa 

(i)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  0.j3  ;  Schulthess,  p.  i6l. 

(2)  Corp.  inscr.  att.  II,  n°  n35.  V.  ibid.,  ivs  1106,  1107,  in4  et  1  iô:>.  Euk-r 
(loc.  cit.)  considère  comme  établi  à  l'occasion  d'une  u-itOmo-;:  oixou  un  opo:  cité 
;iu  Corp.  inscr.  att..  n°  nlî8  et  ainsi  rédigé  :  'Em  Nixoxaéo'j;  ap^ovro;  opoç 
yoipi'i)/  7.x:  oc/.taç  xaî  toô  •joaro;  toO  7ïpoaovTo:  toï:  yoipto'.;  xXïjpwv  2-jsïv  àrco- 
TZT'.o.r:a:v  iiv  7z-j.:n\-i  oosavoï;  toi;  Xapîo'J  Ïo-ôte/.qO;  XaipiTT^f;)  xal  Xapca.  Mais  on 
peut  expliquer  cet  opo;  autrement  en  supposant  que  Charias,  le  défunt,  laissait, 
outre  des  fils  mineurs,  nommés  Charippos  el  Charias,  des  iils  déjà  majeurs. 
Lors  du  partage  de  la  succession,  ceux-ci  ne  payèrent    point   aux  premiers    la 

pari  qui  leur  revenail  ;  aussi  les  im ubles  héréditaires  (xX-^poi)  recueillis  par 

les  enfants  majeurs  étaient-ils  grevés  d'une  hypothèque  au  profil  des  mineurs. 
V.  ces  différentes  inscriptions  in  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  10K.  Une 
autre  hypothèque  <le  mineur  est  signalée  in  Miltheilangen,  XIII  (1888),  p. 
3  13.  Cf.  Hitzig,  |>.  07. 

(3)  Cf.  Schulthess,  p.  1  »>r»- 1  <>•  1  ;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  128  et  s. 

(4)  Meier  et  Schœnann,  Attische  Process,  ie  éd.  p.  53a;  Caillemer,  Louage, 
p.  2G. 
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minorité,  par  la  xaxwjsw;  '[zx^r,  et,  après  sa  majorité,  par  la 
IUtOujso;  ot/.yj.  Mais,  abstraction  faite  des  cas  où  elle  consti- 
tuerait une  véritable  xaxcoouçj  l'inexécution  par  le  locataire 
des  obligations  qu'entraîne  à  sa  charge  le  contrat  de  bail  ne 
nous  parait  être  assurée  que  par  les  actions  ordinaires 
naissant  de  ce  contrat,  notamment  par  l'èvoixtou  v./.r,  '.  Ces 
actions  nous  semblent  pleinement  suffire  à  la  garantie  des 
droits  du  mineur  et,  pour  le  même  motif,  nous  rejetons  la 
possibilité  d'une  oiv.r,  pXà3rjç  contre  le  fermier  négligent  2. 

On  a  même  prétendu  que  le  mineur  a  le  droit  de  s'en 
prendre  à  son  tuteur  et  qu'il  peut  forcer  celui-ci  à  agir  con- 
tre le  fermier,  au  moyen  d'une  action  Pkâfi-qç,  afin  d'obtenir 
de  lui  satisfaction  3.  Mais  cette  solution  est  fort  contestable, 
et  cela  pour  deux  raisons.  La  première  est  que  le  tuteur 
est  tout  à  l'ait  étranger  au  choix  du  locataire  et,  dès  lors, 
il  y  aurait  injustice  à  le  rendre  responsable  d'une  nomina- 
tion qui  n'est  pas  son  œuvre.  La  seconde  raison,  donnée  par 
Caillemer  4,  c'est  qu'à  partir  de  la  location  le  tuteur  n'est 
plus  le  représentant  du  mineur  relativement  aux  biens  loués, 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  c'est  le  locataire  lui-même 
qui  doit  figurer  dans  les  instances  concernant  ces  biens.  On 
ne  voit  donc  pas  comment  le  tuteur  aurait  qualité  pour  agir 
de  son  côté. 

Lors  de  la  majorité  du  pupille,  le  locataire  est  tenu  de 
restituer  les  biens  qu'il  a  affermés  et  de  justifier  du  paiement 
des  fermages,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement. 


(]    Cf.    Lipsîus,    sur    Meier    et    Schœmann,    p.  7:7,   note  70;    Schulthe 
p.   195,  note  et  p.   2i3  note, 
(a)  Cf.  Schulthess,  p.  23g,  note  i. 
3)  Meier,  Schœ  nann  et  Lipsius,  p.  727. 
Ci)  Caillemer,  Contrat  de  loujge,  p.  26. 
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§  4-  —  Fin  de  la  tutelle. 
(a)  Causes  d'extinction  de  la  tutelle. 

La  tutelle  des  impubères  prend  fin  soit  a  parte  pupilli, 
soit  a  parte  tutor/s,  c'est-à-dire  par  suite  de  causes  se  réa- 
lisant dans  la  personne  du  pupille  ou  dans  la  personne  du 
tuteur. 

i°  A  parte  pupilli. —  Lorsque  la  tutelle  prend  fin  a  parte 
pupilli,  elle  cesse  d'une  manière  définitive.  Il  en  est  ainsi  : 
(a)  lorsque  le  pupille  devient  majeur;  (b)  lorsqu'il  meurt 
avant  d'avoir  atteint  sa  majorité  ;  (c)  lorsqu'il  retombe  en 
puissance  paternelle  par  l'efFet  d'une  adoption  opérée  du  con- 
sentement de  son  tuteur. 

Le  mineur,  comme  nous  l'avons  vu,  devient  majeur  à  dix- 
huit  ans  accomplis,  et,  après  avoir  été  présenté  au  dème  et 
admis  par  les  démotes,il  est  inscrit  sur  le  \rfc'.âpyiv.bv  ypa;j.[j.a- 
teïov.  C'est  naturellement  au  tuteur  que  revient  le  soin  de  pré- 
senter son  pupille  à  l'assemblée  des  démotes  et  de  veiller  à 
ce  qu'il  soit  inscrit  sur  le  registre  du  dème.  Il  peut  toutefois 
en  être  autrement,  surtout  quand  le  pupille  vit  en  mauvaise 
intelligence  avec  son  tuteur  et  que  celui-ci  a  intérêt  à  retar- 
der l'inscription.  Tel  est  le  cas  de  Démosthène  qui  ne  fut 
assisté  au  moment  de  sa  majorité  ni  par  Aphobos,  ni  par 
aucun  autre  de  ses  tuteurs,  et  qui  fut  présenté  au  dème  de 
Péanée  par  un  certain  Philodémos  r. 

La  déclaration  de  majorité  n'est  soumise,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi,  qu'aux  conditions  fixées  par  la  loi  (âge  et 
naissance  (V\m  père  et  d'une  mère  citoyens).  Elle  n'est  nul- 
lement subordonnée,  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des 
droits  civiques,  à  un  examen  corporel  quelconque,  à  une  80- 

(1)  Eschine,  Défais,  leg.,%  i5o.  Cf.  Van  den  Es,  p.  188;  Meier,  Schœmann 
et  Lipsius,  p.  56o  ;  Schulthess,  \>.  i;'i. 
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v.'.[xx7.y.  z\;  xilzy.z.  On  peut  toutefois  se  demander  si,  au  point 
de  vue  d.>  la  jouissance  des  droits  civils,  et  spécialement  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  ses  biens 
et  d'en  avoir  la  libre  administration,  le  mineur,  bien  qu'a- 
rivé  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ne  doit  pas  subir  un 
examen  pour  qu'on  sache  s'il  est  apte  à  gérer  sa  fortune. 
L  existence  de  cette  docimasie  spéciale,  nommée  Soxiuatyia 
opfpavwv,  est  attestée  par  un  lexicographe  dans  les  termes 
suivants  :  8œu|*aÇovraî  oi  If'  ^Xw&x;  opsavot  ei  Kvavrai  x»  îuaxpûa 
zapa tuv èztTpoîùwv  o«u:>Xa;j$;tvetv  i.  Elle  paraît,  en  outre,  confirmée 
par  un  passage  d'Aristide  a  où  cet  auteur  nous  dit,  pour 
prouver  la  faiblesse  d'esprit  de  Cimon,  que  ses  tuteurs  ne 
lui  avaient  pas  remis  immédiatement  son  patrimoine,  et  que 
la  restitution  n'en  eut  lieu  que  lorsque  Cimon  était  déjà  d'un 
âge  assez  avancé,  p.£xpi  TC$ppo)  tf\ç  yjXixuç. Certains  auteurs  ont 
admis,  en  conséquence,  que  la  restitution  de  la  fortune  du 
pupille  peut  être  différée  si  celui-ci  n'est  point  jugé  en  état 
de  l'administrer  convenablement  3.  L'existence  de  cette  doci- 
masie nous  parait  cependant  tout  au  moins  fort  douteuse.  Il  est 
difficile,  en  effet,  d'ajouter  foi  à  l'indication  d'un  lexicographe 
concernant  une  institution  à  laquelle  il  n'est  nullement  fait  allu- 
sion dans  les  procès  de  tutelle,  et  cependant  assez  nombreux, 
qui  nous  sont  parvenus.  Quant  à  l'allégation  d'Aristide,  elle 
est  fort  suspecte,  si  l'on  songe  que  Cimon  avait  pour  père  un 
débiteur  du  fisc,  et  que,  dès  lors,  il  était  impossible  pour  ses 
tuteurs  de  lui  remettre  une  fortune  qui  n'existait  pas  4.  H  se 
peut,  sans  doute,  que  le  mineur  n'ait  point,  même  à  dix-huit 
ans  accomplis,  la  maturité  d'esprit  suffisante  pour  bien 
administrer  son  patrimoine.  Mais  y  a-t-il  là  un  obstacle  suf- 
fisant   à  la   restitution  qui  lui  est    légalement    due  par    ses 

(0  Lsxic.  s  g.  (]\  .kker),  I,  p.   235. 

(2)  II,   p.    l.)2    (2u3). 

(3)  Schœaiann-Galuski,  I,  p.  4n;  Miier,    Schœmim  st  Lipsius,  p    56o,   note 
222;  Platner,   Process,  II,  p.  28'j. 

Ci)  Schulthess,  p.  17  j-  1  7  ;. 
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tuteurs?  Il  est  difficile  de  le  croire.  Que  si  cependant  la  fai- 
blesse d'esprit  du  mineur  laisse  craindre  qu'il  ne  dissipe  à 
bref  délai  sa  fortune,  il  existe  un  moyen  spécial  pour  l'en 
empêcher,  à  savoir  la  8(xyj  xapavotaç  dont  nous  parlerons  ulté- 
rieurement. 

Au  surplus,  en  supposant  qu'il  ait  existé,  dans  le  droit 
attique,  une  ôpçavûv  coy.vj.xzltx  spéciale,  on  pourrait  l'expliquer 
en  disant  qu'elle  consiste  dans  une  enquête  faite  par  les 
héliastes  sur  les  ressources  dont  un  orphelin  peut  disposer. 
Les  fils  des  Athéniens  morts  sur  le  champ  de  bataille  étaient, 
en  quelque  sorte,  adoptés  par  l'Etat.  Il  ne  pouvait  toutefois 
être  question  d'attribuer  une  pension  à  ceux  qui  avaient  une 
certaine  fortune  personnelle,  mais  seulement  à  ceux  qui 
étaient  dans  le  besoin.  On  comprend  alors  l'utilité  d'une  doci- 
masie  spéciale,  confiée  d'abord  aux  magistrats,  puis  aux  tri- 
bunaux pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'on  devait 
ou  non  accorder  un  secours  à  ces  orphelins  '    2. 

2°  A  parte  tutoris.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  prend  fin  en  ce 
sens  que  le  tuteur  cesse  ses  fonctions,  mais  elle  continue 
pour  le  pupille  qui  doit  être  pourvu  d'un  nouveau  tuteur.  Les 
causes  qui  mettent  fin  à  la  tutelle  a  parte  tutoris  sont  :  — 
i"  La  mort  du  tuteur.  S'il  existe  plusieurs  tuteurs,  les  tuteurs 
survivants  continuent  la  gestion  de  la  tutelle.  Si  le  tuteur 
décédé  était  seul,  il  y  a  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle  légi- 
time, si  c'était  un  tuteur  testamentaire,  à  la  dévolution  de 
la  tutelle  aux  parents  du  degré  subséquent,  si  c'était  un 
tuteur  légitime  3,  ou  enfin  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur 
par  le  magistrat,  si  c'était  un  tuteur  datif  ou  s'il  n'existe  pas 


( i )  Wilamowitz-Mœllendorf,  Philol.  Untersuch.,  I,  p.  2O  ;  Schulthess,  p.  36- 
38;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Dokimasia,  p.  328. 

(2)  Le  prolongement  de  la  minorité  par  le  moyen  d'une  curatelle  est  étran- 
ger au  droit  attique.  V.  supra,  t.  II,  j>.  125. 

(3>  On  voit  ainsi,  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  île  Cléonyme  (§  12), 
qu'après  la  mort,  de  Dinias,  Cléonyme,  le  plus  proche  parent  après  lui,  a  pris 
la  tutelle  et  emmené  le  pupille  dans  sou  domicile. 
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d'autres  parents  du  pupille.  Platon  qui,  dans  son  Traité  des 
Lois  \  prévoit  cette  hypothèse,  décide  fpie  les  plus  pro- 
ches parents  paternels  et  maternels,  jusqu'au  degré  de  cou- 
sins issus  de  germains,  doivent,  dans  les  dix  jours,  consti- 
tuer un  autre  tuteur,  sinon  ils  seront  punis  d'une  amende 
d'une  drachme  par  chaque  jour  de  retard.  Les  règles  ainsi 
proposées  par  le  philosophe  ne  concordent  ici  nullement  avec 
les  dispositions  du  droit  positif. —  2°  L'incapacité  du  tuteur 
survenue  au  cours  de  la  tutelle.  Tel  est  le  cas  où  le  tuteur 
est  frappé  de  démence,  ou  bien  perd  la  liberté,  ou  même, 
dans  une  opinion,  la  cité. —  3°  La  perte  par  le  tuteur  de  ses 
droits  d'agnation,  s'il  se  fait  adopter  dans  une  autre  famille. 
Mais,  en  ce  cas,  la  tutelle  légitime  seule  prend  fin,  car  il 
n'y  a  là  aucun  motif  pour  entraîner  la  cessation  des  fonctions 
du  tuteur  testamentaire  ou  du  tuteur  datif.  —  4°  Le  fait  par 
le  tuteur  de  faire  agréer  une  excuse  par  le  magistrat,  si 
l'on  admet  que  l'archonte  ait  le  pouvoir  d'excuser  de  la 
tutelle2.  —  f)°  La  destitution  du  tuteur.  Cette  destitution  est, 
à  notre  avis,  la  conséquence  nécessaire  de  la  condamnation 
du  tuteur  àla  suite  de  W\çy.^(z\[7.  xaxwœwç  intentée  contre  lui. 
Il  serait  étrange,  en  effet,  qu'un  tuteur  pût  rester  en  fonctions 
alors  qu'il  a  été  convaincu  de  -/.xy.wj'.;.  C'est,  du  reste,  ce  qui 
résulte  manifestement  du  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage 
d'Hagnias,  où  Théopompe  déclare  que  son  cotuteur  ne  l'a 
poursuivi  par  voie  d 'slaayyzXia  v.y/Mzuô;  que  pour  devenir  maî- 
tre de  tous  les  biens  du  pupille  et  pour  l'écarter  de  la  tutelle. 

b.  Compte  de  tutelle. 

Dans  tous   les    cas  d'extinction  de    la  tutelle,  le  tuteur  est 
lenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et,  si  la  tutelle  prend 

(i)  Leges,  VI,  p.  766,0. 

(2)  V.  supra,  j>.  194. 

(3)  Isée,  De  Hagn.  her.,  §  3i  :  ftwiÇet  xpr^ara  X^eaBai  xa\  èpè  xr,;  bîiiTpoïrijî 
à-a>.Xi?Eiv.  Cf.  Schullhess,  p.  188. 
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fin  par  la  majorité  du  pupille,  cette  reddition  de  compte  est 
accompagnée  de  la  remise  du  patrimoine  au  pupille.  II  n'y  a 
d'exception  à  la  règle  que  dans  le  cas  où  le  patrimoine  du 
pupille  a  été  affermé  par  une  ptaOcoaiç  olxou,  car  le  pupille 
agit  alors  directement,  après  sa  majorité,  contre  le  locataire 
de  ses  biens,  pour  en  obtenir  la  restitution. 

Le  mineur,  aussitôt  après  avoir  été  inscrit  sur  le  registre 
du  dème,  peut  demander  à  son  tuteur  de  rendre  ses  comp- 
tes, Xôycv  àrcaiTeïv  l,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  célèbre  de 
Démosthène. L'expression  technique  pour  désigner  ce  compte 
est  celle  de  \6^oç  tyj.ç  l-i-portf;  2.  On  trouve  aussi  les  expres- 
sions Xoyi<t[xoç  3,  ou  même  simplement  Xoyoç  4.  On  dit  alors 
du  tuteur  qui  rend  compte,  Xcyov  cncoStSévat  5,  Xcycv  ccova-.  G 
ou  Xéyov  àrrcçipsiv  7. 

Le  mineur,  avant  de    recevoir  et   d'approuver  le  compte 

de  son  tuteur,  peut  le  critiquer,  le   discuter,   Stel-iévat   tcv  rrt; 

i-iT poK-fe  Xoyov  8.  On  ne  voit  point  que,  pour  cette  discussion, 

l'ex-pupille  ait  dû  être    assisté    d'une  personne  quelconque, 

et  qu'elle  ait  dû  avoir  lieu  en  présence  de  l'archonte  ou  d'un 

autre  magistrat.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  du  premier 

plaidoyer  de  Démosthène  contre  Aphobos,  qui    nous  montre 

l'orateur  discutant  seul  contre  son  tuteur  9.  Si  le  pupille  accepte 

le  compte,  on  dit  de  lui  ocT.coiyz.sQtx>.  tcv  Xoyov  I0,  ou  xofJLtCwôat  tcv 
■)  ivri^,   _.?.  i_,_.rToi-  ii 


(i)  Démosthène,  C.  Onet.I,  §  1 5. 

(2)  Démosthène,    G.  iVans.  e/    Xenop.,  §§  14  et  i5;  C.  Aphob.,  I,  §  39;  Pr» 
Phorm.,  §  20. 

(3)  Lysias,  C.  Diogit.,  §  19. 

(4)  Isée,  i'r.  3o  (Sauppe). 

(5)  Démosthène,   '/'.  Naus.  et  Xenop.,  §  i5;  C.  Aphob.,  I,  §  48. 

(6)  Démosthène,  £.  Aphob.,  I,  S  46. 

(7)  JWd.,  S  :!',  et  G.  Aphob.,  II,  §9. 

(8)  Démosthène,  C.  Nous,  et  Xenop.,  §  ig. 

(9)  Démosthène,  C.  Aphob.,  I,  S  Eo. 
(  10)  ftirf. 

(11)  Démosthène,  /'ro  Phorm.,  §  20. 
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La  base  la  plus  sûre  du  compte  de  tutelle  fourni  par  le 
tuteur,  c'est  naturellement  le  testament  du  père  de  famille, 
s'il  en  a  laissé  un,  car  ce  testament  renferme  ordinairement 
un  inventaire  des  biens  du  testateur  *,  Aussi  Démosthène 
dit-il  à  ses  tuteurs  que,  s'ils  avaient  été  honnêtes,  ils  au- 
raient dû,  aussitôt  après  le  décès  de  son  père,  appeler  des 
témoins  et  faire  contre-sceller  par  eux  le  testament,  afin 
qu'en  cas  de  contestation  on  pût  se  reporter  à  cet  écrit  et  y 
trouver  la  vérité  ».  A  défaut  de  testament,  on  peut  prendre 
pour  base  du  compte  de  tutelle  les  registres  ou  notes  trouvés 
au  domicile  du  défunt  3.  Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  lors 
de  l'ouverture  de  toute  tutelle,  à  défaut  d'inventaire  dans  le 
testament  du  père  du  pupille,  on  devait  dresser  sous  la  sur- 
veillance de  l'archonte  un  inventaire  des  biens  recueillis 
par  le  mineur  4. 

Le  compte  de  tutelle,  lorsque  c'est  le  tuteur  quia  adminis- 
tré lui-même  la  fortune  du  mineur,  doit  contenir  un  état 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  que  le  tuteur  a  faites 
pour  le  compte  du  pupille  5.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment le  chapitre  des  recettes  (Xfl]iqut  6),  le  tuteur  doit  y 
porter  tous  les  revenus  qu'il  a  pu  tirer  des  biens  du  mineur. 
On  a  prétendu  cependant,  sur  le  fondement  d'un  passage   de 


(i)  Il  y  a  même  des  testaments  qui,  comme  celui  de  Platon,  cité  par  Diogène 
Laërce,  ne  sont  guère  autre  chose  qu'un  inventaire.  V.  supra,  p.  i64. 

(a)  Démosthène,  G.  Aphob.,  I,  §§  5  et  0. 

0)  On  les  nomme  ypiixaaTa  ou  vpa{ip.axeîa.  Il  y  est  fait  plusieurs  fois  allu- 
sion dans  les  plaidoyers  des  orateurs  :  Démosthène,  Pro  Phorm.,  §§  18  et  19; 
Lysias,  G.  Diogit.,  §  7.  Cf.  Schullhess,  p.  129. 

(4)  Schulthess,  p.  129. 

(5)  Les  plaidoyers  de  Démosthène  contre  ses  tuteurs  sont,  sur  ce  point,  une 
mine  très  précieuse  de  renseignements.  V.  sur  les  comptes  de  Démosthène  : 
Ycemel,  in  Rhein.  Mas.,  i845,  p.  434  et  s.  ;  Westermann,  Zeitsch.  f.  ci.  altert. 
1845,  n»«  97  et  98  ;  Naber,  Mnemosyne,  I,  p.  18G  et  s.  ;  Schœfer,  Demosth.  a. 
s.  Zeit,  I,  p.  2/,2  et  s.;  Fœrster,  in  Jahrb.  f.  kl.  Philul.,  i874  (CIX)  p.  345  et 
s.;  Buermann,  ibid.,  1875  (CXI),  p.  811  et  s.;  Blass,  in  Bursian's  Jahresb., 
1877,  t.  IX,  p.  :83  et  s. 

(0)  Démosthène,  G.  Aphob.  1,  §  39. 
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Démosthène  x,  que  si  des  capitaux  improductifs  étaient  con- 
vertis pendant  la  tutelle  en  capitaux  productifs,  le  tuteur 
n'avait  pas  à  rendre  compte  de  ce  nouveau  revenu  2.  Mais 
il  y  aurait  là,  à  notre  avis,  un  enrichissement  illégal  et  con- 
traire au  devoir  général  du  tuteur,  qui  est  de  faire  fructifier 
le  plus  possible  les  capitaux  qu'il  a  entre  les  mains.  Quant 
au  passage  en  question  de  Démosthène,  il  ne  renferme  nulle- 
ment la  preuve  de  l'avantage  qu'on  veut  attribuer  au  tuteur. 
L'orateur  y  dit,  en  effet,  que  ses  tuteurs,  s'ils  ne  voulaient 
pas  louer  son  patrimoine,  «  pouvaient  rendre  productif  le 
reste  de  sa  fortune,  une  somme  double  de  la  première, 
prendre  pour  eux-mêmes,  s'ils  aimaient  l'argent,  mais  avec 
mesure,  une  part  des  fruits  et  augmenter  son  patrimoine  en 
joignant  au  capital  le  surplus  des  revenus  ».  On  voit  ainsi 
que  Démosthène,  même  en  faisant  une  concession  à  ses 
tuteurs,  les  considère  comme  tenus  de  rendre  compte  d'une 
partie  des  revenus  nouveaux.  Il  serait  étrange,  du  reste,  que 
le  tuteur  qui,  par  exemple,  ne  trouve  dans  la  succession  que 
des  capitaux  non  placés,  ne  dût  aucun  compte  des  revenus 
qu'il  a  pu  faire  produire  à  ces  capitaux  en  les  employant 
dans  des  opérations  de  prêt,  de  banque  ou  autres  3. 

Quant  aux  dépenses  (âvaXd)jji.a  4),  le  tuteur  doit  don- 
ner le  détail  de  toutes  celles  qu'il  a  faites  pour  l'entretien  et 
l'éducation  du  mineur  ou  pour  la  conservation  des  biens  de 
celui-ci.  Il  doit  porter  également  dans  ce  chapitre  les  impo- 
sitions, telles  que  les  elaçopai  qu'il  a  payées  à  l'Etat.  En 
principe,  toutes  ces  dépenses,  de  même  que  les  recettes, 
doivent  être  indiquées  non  seulement  pour  chaque  année, 
mais  même  pour  chaque  mois.  C'est  le  meilleur  moyen  pour 
le  tuteur  de   se  justifier  et  d'écarter  le   soupçon  d'infidélité. 


(i)  Ibid.,  S  62. 

(2)  Darestc,  Plaid.  cii<.,    I.  I,  p.  3o,  note  2/1. 

(3)  Lécriv.-iin,  lue.  ri/.,  \>.  7H1.  C(.  Schulthess,  p.  182,  noie  1. 

(4)  Dcrnosthcne,   C.  Aphob.,  I,  S  3g  ;  Lysiiis,   G.  Diogit.,  §  20. 
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Aussi  le  pupille  de  Dioyiton  lui  reproche-t-il  vivement  de 
n'avoir  point  indiqué  ses  dépenses  par  mois,  ni  même  par 
année,  mais  en  bloc,  pour  toute  la  durée  de  la  tutelle  que, 
dans  l'espèce,  il  avait  exercée  pendant  huit  ans  '. 

Le  tuteur  ne  peut,  du  reste,  porter  dans  le  chapitre  des 
dépenses  aucune  somme  à  titre  de  rémunération  de  ses 
peines,  car  la  tutelle  est  gratuite.  Il  est  seulement  autorisé 
à  retenir,  sur  les  biens  laissés  par  le  père  du  pupille,  ceux 
qui  auraient  pu  lui  être  légués  à  titre  d'indemnité,  pour 
l'encourager  à  bien  gérer  le  patrimoine  du  mineur,  ou  aussi, 
en  quelque  sorte,  à  titre  de  prime  d'assurance  contre  son 
infidélité  2.  On  pourrait  même  admettre  que  le  père  du 
pupille,  s'il  aune  confiance  absolue  dans  la  probité  du  tuteur 
testamentaire  qu'il  donne  à  son  enfant,  aurait  le  droit  de  le 
dispenser  de  rendre  compte  î. 

C'est  à  l'époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions  seulement, 
c'est-à-dire,  en  principe,  lors  de  la  majorité  du  pupille, 
que  le  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte.  Il  ne  saurait  être 
question  de  comptes  partiels  qu'il  aurait  à  rendre  pendant 
le  cours  de  la  tutelle,  par  exemple,  sous  le  contrôle  de  l'ar- 
chonte. Cela  résulte  non  seulement  du  silence  gardé  par 
les  textes  à  ce  sujet,  mais  encore  de  l'exemple  précité  de 
Diogiton  qui  n'a  rendu  son  compte  qu'après  avoir  exercé 
la  tutelle  pendant  huit  ans,  sans  que  d'ailleurs  l'orateur 
cherche  à  voir  dans  ce  fait  une  illégalité  :  il  critique  seule- 
ment le  détail  du  compte  présenté  par  le  tuteur. 

Plusieurs  plaidoyers  prononcés  à  propos  de  procès  de 
tutelle  supposent  toujours  que  c'est  à  l'époque  de  sa    majo- 

(i)  Lysias,  C.  Diogit.,  §  ro  :  oùx  ?|V  kÔtù>  v.a-a.  jjir.va  côS;  xat'  ÊvtaUTbv  Ye- 
Ypa[j.|iiva,  nïù.r^l-t^  Bèrcavrb;  toû  xpôvov  TtXeîov  %  Tâ/.av-rov  àpyopco-j.  Cf.  Schul- 
thcss,  p.  182. 

(2)  Démosthèae,  '.'.  Aphob.,  I,  S  5.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5G1  ; 
Ciccotli,  p.  1 1 4  et  i2d. 

(.'5)  Dareste,  Plaid.  CÎV.,  t.  I,  p.  3o,  note  2G,  cile  en  ce  sens  un  testament 
grec  rapporté  par  Ulpien,  au  Digesle,  1.  5,  De  Administ.  et  peric.  tut.  (XXVI, 
7)  où  il  est  dit  :  eosque  aneclogistos  esse  volo. 
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rite  que  le  pupille  doit  recevoir  son  compte  de  tutelle  '. 
Enfin  Démosthène,  dans  un  de  ses  plaidoyers  contre  Aplio- 
bos  2,  laisse  clairement  entendre  que  jusqu'à  cette  époque 
le  tuteur  n'a  pas  de  compte  à  rendre,  lorsqu'il  dit  :  k-v.ort 
Ssî  Aiysv  ajTov  SoUvat  toijtwv,  autrement  le  présent  csî  n'aurait 
pas  de  sens  3. 

Le  pupille,  s'il  approuve  le  compteprésenté  par  son  tuteur, 
lui  donne  décharge,  o'.cCho^\z\).bç,  4.  Puis  a  lieu  la  remise  des 
biens,  que  Ton  désigne  ordinairement  par  l'expression 
-apaB'.ccva-.  5,  et  à  laquelle  le  tuteur  n'est  tenu,  bien  en- 
tendu, que  s'il  a  administré  personnellement  les  biens  du 
pupille.  Deux  plaidoyers,  l'un  d'Isée  '',  l'autre  de  Lysias  7T 
où  il  est  question  de  l'extinction  d'une  tutelle  à  la  suite 
d'une  gestion  directe  du  tuteur,  ne  nous  donnent  aucun  ren- 
seignement sur  la  manière  dont  s'opère  la  restitution  des 
biens.    On    peut    toutefois  supposer  que,  pour  se  mettre  à 


(i)  Démosthène,  Pro  Phorm.,  §  20:  ^vt'y.'  0  IIa<7iy.Ar|Ç  ivr,p  Yeyovw;  èxoui^eTo 
tov  >.6yov  Tr\z  ETit-rpoTr?^.  C.  Onet.il,  §  i5  :  èyù  5s  s-Lôéw?  u.s-rà  toùç  yàu-o-j; 
SoxtfiaaOei;  èvr/.â),ouv  v.où  tov  ).dyov  àirr^ o-jv.  Cf.  Démosthène,  C.  Nous,  et 
Xenop.,  §  15. 

(2)  Démosthène,  G.  Aphob.,  I,  §  46.  V.  d'ailleurs  infra,  p.  268  et  s.,  sur  le 
contrôle  de  l'archonte  pendant  la  durée  de  la  tutelle. 

(3)  Schulthess,  p.  182-183  ;  Hœlscher,  De  Lijsiœ  vita  et  scriptis,  p.  119. 

(4)  Démosthène,  Pro  Phorm.,  §  23.  Au  §  Go,  l'orateur  emploie  le  verbe  cor- 
respondant 2ta).oy^£a0ai. 

(5)  Démosthène,  C.  Aphob.,  I,  S§  G,  3G  et  63  ;  C.  Aphob.,  II,  §§  7,  8  et  18  ;  C. 
Naus.  et  Xenop.,  §§  i4  et  15;  Isée,  l'r.  2 y  (Sauppe);Aristote,  Polit.,  III,  p.  1286, 
2;,.  A  l'expression  gjapaSiS^vat  correspond  l'expression  ■juxpoOau.fJxvsiv  pour 
désigner,  à  l'inverse,  la  réceplion  par  le  tuteur  des  biens  du  mineur.  Démos- 
thène, C.  Xuus.  et  Xenop.,  §  7  ;  Lysias,  De  bon.  Aristoph.,  §  52;  l'r.  232, 
§  4  (Sauppe);  Antiphon,  l'r.  69  (Sauppe).  Cf.  Schulthess,  p.  180-181. 

(G)  Dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  d'Astyphile  (§  29),  l'orateur  dit,  en 
parlant  de  ce  dernier,  qui  est  son  beau -frère  :  eral  toîvjv  é3oxi|Aao6v]  ô  à.Ze)ç6;, 
à7tiXape  navra  ôpôto;  -/.ai  Sixafoç. 

(7)  Dans  le  plaidoyer  de  Lysias  contre  Diogiton  (§  9),  on  voit  ce  dernier, 
quand  l'aîné  des  fils  de  Diorlotos,  ses  pupilles,  a  atteint  sa  majorité,  convoquer 
ceux-ci,  leur  déclarer  qu'il  a  dépensé  pour  leur  éducation  tout  l'argent  laissé 
par  leur  père,  qu'il  a  même  du  y  mettre  du  sien;  il  ajoute  qu'ils  doivent  désor- 
mais ne  compter  que  sur  eux-mêmes  et  il  les  renvoie  de  sa  maison. 
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couvert  contre  des  réclamations  ultérieures,  le  tuteur  n'y 
procède  qu'en  présence  de  témoins  capables  d'attester,  en 
cas  de  contestation,  la  consistance  des  biens  remis  au  pupil- 
le. C'est  ce  que  l'on  peut  induire  d'un  plaidoyer  de  Démos- 
thène  contre  ses  tuteurs  dans  lequel  il  demande  à  ceux-ci  où 
ils  lui  ont  remis  sa  fortune  et  devant  quels  témoins  :  Z-Szy-z  yap 
TaûtYjv  tyjv  cùfffav,  t(ç  r,v  /.a\  îcoB  TtapISore  \>.z<.  v.y\  -J.izz  Ivocvt(ov  E. 
Pour  le  même  motif,  ainsi  que  nous  le  verrons,  en  cas  de 
location  des  biens  du  pupille,  le  fermier  restitue  publique- 
ment le  capital  et  les  intérêts  dont  il  est  débiteur.  Nous 
savons  du  reste  que,  dans  un  cas  analogue,  celui  de  la 
restitution  de  la  dot,  on  a  soin  de  procéder  à  cette  remise 
devant  témoins  2. 

Dans  le  cas  où  les  biens  du  pupille  ont  été  loués,  le  loca- 
taire lui  restitue  directement  les  biens  affermés,  sans  que 
le  tuteur  ait  ici  à  intervenir,  car  la  location  l'a  rendu  désor- 
mais tout  à  fait  étranger  à  ces  biens.  Aussi,  dans  le  plai- 
doyer d'Isée  sur  l'héritage  de  Ménéclès,  l'orateur  nous 
montre  ce  dernier,  obligé  de  rendre  leurs  biens  aux  enfants 
mineurs  de  Nicias,  dont  il  avait  été  le  tuteur,  les  payant 
directement  avec  le  produit  de  la  vente  d'un  de  ses  immeu- 
bles y. 

Mais  cette  restitution  par  le  fermier  est-elle  soumise  à 
certaines  formalités  de  publicité?  Comme  la  location  a  lieu 
publiquement  devant  l'archonte,  on  pourrait  croire  que  la 
présence  de  ce  magistrat  est  également  nécessaire  pour 
la  remise  des  biens  affermés.  Rien  cependant  n'autorise 
une  semblable  conclusion  4.  Tout  au  plus  pourrait-on  admet- 


(1)  Démosthène,  C.  Aphob.,  II,  §  7. 

(2)  Ci".  Démosthène,  C.  Onet.,  I,  §S  19  et  s.  Cf.  Schulthess,  p.  185.  La 
restitution  est,  au  surplus,  présumée  avoir  été  effectuée  lorsque  cinq  années 
se  sont  écoulées  depuis  la  création  de  la  tutelle,  car  alors  l'action  de  tutelle  est 
prescrite.  V.  infi'ii,  p.  .'i  1 7 . 

(3)  Isée,  De  Menée,  fier.,  §  29  :  xoù  ovtw  StaX-jz:  rtw  ôp?av<îv. 

(4)  Van  den  Es,  p.  iyo-191. 
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tre  avec  certains  auteurs,  que  la  restitution  doit  avoir  lieu 
publiquement,  à  l'agora,  ou  dans  un  autre  lieu  semblable  ». 
Démosthène  nous  apprend,  en  effet,  que  Théogène  de  Pro- 
balinthe,  qui  avait  loué  la  maison  d'un  pupille  nommé  Anti- 
doros,  lui  compte  dans  l'agora  la  somme,  capital  et  intérêts, 
dont  il  était  son  débiteur  2.  Sans  doute  il  était  prudent,  pour 
le  locataire  comme  pour  le  tuteur,  de  ne  restituer  qu'en  pré- 
sence de  témoins  les  sommes  dont  ils  étaient  débiteurs.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  le  fermier  fût  obligé,  pour  être 
valablementdéchargé,  de  le  faire  dans  un  lieu'public.  Si,  dans 
le  cas  d'Antidoros,  le  paiement  a  été  effectué  dans  l'ago- 
ra, cela  est  assez  naturel  ;  en  effet,  les  Athéniens  passaient 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie  dans  l'agora,  et  ils  y  fai- 
saient presque  toutes  leurs  affaires,  car  c'est  là  que  se  trou- 
vaient les  banques.  Démosthène  pouvait  d'ailleurs  avoir  de 
bons  motifs  pour  citer  un  cas  où  la  restitution  s'était  opérée 
dans  l'agora,  car  peut-être  quelques  uns  de  ses  juges  y 
avaient-ils  assisté.  En  tout  cas,  nous  ne  croyons  pas  à  la 
nécessité  d'une  restitution  dans  l'agora  ou  dans  tout  autre 
lieu  public  3. 


§rj. —  Garanties  données  aa  pupille  contre  le  tuteur. 

1°.  —  Contrôle  de  l'archonte. 

Du  moment  que  la  loi  athénienne  ne  considérait  plus  l'exer- 
cice de  la  tutelle,  de  même  que  celui  de  la  puissance  pater- 
nelle, comme  une  pure  affaire  de  famille,  et  qu'elle  interve- 
nait pour  réglementer  la  délation  et  l'administration  de  la 
tutelle,  elle  devait  logiquement  confier   à  une    autorité    spé- 

(i)  l'ialner,   Process,  II,  p.  283;  Meier,  Schœmami  et  Lipsius,  p.  56i.  Cl'.  Van 
<len  Es,  p.  190-  igi. 

(:>.)  Démosthène,  In  Aphob.,  I,  §  58. 

(3)  Schulthess,  p.   187;   Van  den  Es,  p.  191. 
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ciale  le  soin  de  veiller  à  l'application  des  règles  qu'elle 
posait  dans  l'intérêt  des  mineurs.  Cette  autorité  c'est,  en 
principe,  l'archonte  éponyme.  La  protection  des  orphelins 
lui  est  formellement  confiée  par  la  loi  célèbre  citée  dans  le 
discours  contre  Macartatos  et  ainsi  conçue  :  5  i'p^wv  ïz:\t.t- 
"/.£'!-0(o  t<ov  opçavwv  /.y),  tôv  è~'.y.Xr(po)v  v.y\  tûv  :i/.wv  twv  èlJEpYjy.rj- 
jaéviov  xaî  Ttov  vyva'.y.wv,  ^a-.  [asvouciv  iv  ts?;  oïxoiç  tûv  âvSpûv  twv 
teôVYjîtoTwv  çacxcuaai  y.yeïv  '.  On  peut  dire,  du  reste,  que 
d'une  manière  générale,  tout  ce  qui  a  trait  en  droit  de 
famille  est  placé  sous  la  protection  particulière  de  l'archonte. 
Les  attributions  de  l'archonte  sont  toutefois  dévolues  au  polé- 
marque  en  ce  qui  concerne  les  orphelins  fils  de  métè- 
ques ï. 

L'archonte  éponyme  a-t-il,  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions tutélaires,  certains  collaborateurs  spéciaux,  outre  ses 
assesseurs  habituels,  les  xapeSpct?  Il  y  a  une  assez  grande 
incertitude  sur  ce  point.  Démosthène,  en  parlant  de  ses 
tuteurs,  dit  :  «  Leurs  torts  envers  moi  étaient  de  notoriété 
publique,  tant  il  y  avait  eu  de  discussions  et  de  paroles 
échangées  au  sujet  de  mes  affaires,  soit  devant  l'archonte, 
soit  devant  les  autres  »  h  On  en  a  conclu  qu'il  existait,  à 
côté  de  l'archonte  éponyme,  d'autres  magistrats  inférieurs 
partageant  avec  lui  la  surveillance  et  le  contrôle  des  tutelles  4. 
Mais  cette  conclusion  est  tout  à  fait  conjecturale,  car  les 
autres  magistrats  auxquels    l'orateur    fait    allusion    peuvent 


(i)  Démosthène,  C.  Macart.,  %  75.  Cf.  Aristole,  Constit.  des  Athén.,  c.  58  j 
Démosthène,  C,  Lacrit.,  §  48;  Lysias,  G.  Evandr.,  §  12;  Pollux,  VIII,  89; 
LJlpien,  Schol.  ad  Demos  th.  c.   Timocr.,  §  20. 

(2)  Aristotc,  Constit.  des  Athén.,  c.  58  :  ...toÏç  uîtosxo'.;,  y.ai  raXX'  Sffa 
-.'S.-  rcoXÉTai;  <j  apy_cdv,  taOTa    toï;    [istoixoi;    â    juoXé(i.apxo;.  Cf.    Harpocration, 

t      T.'j'izixy/rj-. 

(3)  Démosthène,  G.  Onetor.,  I,  §  6  :  -ovx-Z-x:  kx';u.ol-iïx:  /.ai  \6yoi  xal  r.xo-x. 
Tfi>  à'p/ovT'.   xae  -apà    toi;    aXXot;  êysYVOVTO  -juko  twv  èuwv. 

(4)  Schmeisser,  p.  20;  Bremi,  sur  Démosthène,  (7.  Onet.,  I,  S  6.  Dareste, 
Plaid,  ci".  I,  p.  85,  noie  1,  dit  à  ce  sujet  :  «  On  ne  sait  pas  quelles  étaient  ces 
autres  autorités  qui  se  trouvent  désignées  ici  à  côté  de  l'archonte  éponyme.  » 
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très  bien  avoir  été  les  assesseurs  ordinaires  de  l'archonte. 
11  faut  observer,  en  outre,  que  Démosthène,  en  disant  sim- 
plement -y.ox  xsî;  «XXaiç,  peut  laisser  supposer  que  les  discus- 
sions dont  il  parle  ont  eu  lieu  non  seulement  devant  un 
magistral,  mais  aussi  bien  devant  d'autres  personnes 
quelconques,  comme  la  discussion  dont  il  est  question  au 
§15  du  même  plaidoyer,  et  qui  s'est  passée  entre  Aphobos  et 
Démocharès. 

11  est  question,  d'autre  part,  dans  un  traité  de  Xéno- 
plion  l,  écrit  vers  l'an  355  avant  J.-C,  d'op^xvo^jXay.s;.  Cet 
auteur,  recherchant  la  manière  dont  on  pourrait  améliorer  la 
situation  des  métèques,  propose  la  création  de  magistrats 
spéciaux,  qualifiés  de  [j.rco'.y.ooJAxy.s;,  et  dont  les  attributions 
seraient  analogues,  dit-il,  à  celles  des  cpsaycsjAcr/.sr  :  /.al 
e'î  [j.i-z'.v.ooj'kxv.x^  ye  "craep  cpcpavoç'JAay.x;  àp-/r(v  y.aô'.STC^xîv.  Ce 
texte  semble  ainsi  attester  l'existence,  vers  le  milieu  du 
ive  siècle,  de  magistrats  spéciaux  chargés  de  veiller  sur  les 
intérêts  des  orphelins.  On  n'est  point  d'accord  cependant 
sur  l'interprétation  de  ce  passage.  Les  uns  dénient  toute 
autorité  au  texte  de  Xénophon  en  disant  que  les  mots  w-xep 
c;-vXV5?uXxy..a;  ont  été  interposés  par  un  glossateur  quelcon- 
que 2.  Mais  il  nous  paraît  difficile  d'écarter  ainsi  a  priori 
un  texte  dont  rien  ne  fait  suspecter  l'authenticité.  On  pour- 
rait, avec  plus  de  raison,  contester  l'existence  d'ipçavssj/.r/.s;: 
spéciaux  en  disant  que  Xénophon  a  employé  ici,  comme  il  le 
fait  souvent  3,  un  terme  très  général  pour  désigner  l'ar- 
chonte et  ses  parèdres,  à  qui  revient  le  soin  de  veiller  sur 
les  orphelins,  et  que  l'on  peut,  en  quelque  sorte,  considérer 


(i)  Xénophon,  De  vectigal.,  II,  7. 

(2)  Van  den  Es,  p.    [64-165. 

(3)  C'est  ainsi  que  Xé  topb  m  [Hàllen.,  III,  3,  §  <i)  en  employant  l'expression 
îmo|xeÉove;  (subalternes)  peur  désigner  les  Spartiates  ne  jouissant  pas  de  tous 
les  droits  civils,  a  fait  naître  une  controverse  sur  le  poinl  «le  savoir  si  ers 
ûnou.e(ov£;  formaient  un.-  class  ■  spéciale,  distincte  <lcs  Hilotes,  des  Néodamo- 
des  et  des  Périèques  m  snlionnés  simultanément  par  le  mJ-me  auteur. 
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comme  formant  un  collège  de  pupilles.  On  pourrait  ajouter, 
en  ce  sens,  que,  dans  les  nombreux  plaidoyers  prononcés 
par  Démosthène  contre  ses  tuteurs,  quelques  années  avant 
la  publication  du  traité  de  Xénophon,  il  n'est  jamais  fait  la 
moindre  illusion  à  des  magistrats  spéciaux,  distincts  de 
l'archonte  et  de  ses  assesseurs  l.  Si  toutefois  on  tient  pour 
authentique  le  passage  en  question  de  Xénophon,  cette 
seconde  interprétation  peut  soulever  une  objection.  Les  pa- 
rèdres  que  le  polémarque  possède  comme  l'archonte, forment 
déjà,  en  effet,  à  cùté  de  leur  supérieur,  des  [/.stoixoçiiXaxeç, 
ce  qui  n'empêche  pas  Xénophon  de  proposer  la  création  de 
nouveaux  magistrats.  C'est  donc  que,  d'après  Xénophon,  les 
cfxpavofûXaxe;  doivent  eux-mêmes  se  distinguer  de  l'archonte 
et  de  ses  assesseurs.  Aussi,  dans  une  troisième  opinion,  qui 
nous  paraît  assez  plausible,  interprète-t-onle  texte  en  ques- 
tion en  disant  que  les  ôpoavoçuAâxs?  sont  des  magistrats  ou 
commissaires  nommés  par  l'archonte  soit  à  certaines  épo- 
ques, soit  simplement  pour  la  gestion  de  certaines  tutelles,  et 
ayant  pour  mission  de  surveiller  les  tuteurs  et  de  prévenir 
les  abus  qu'ils  pourraient  commettre  2. 

Outre  les  èpçavoçSXocxeç,  d'autres  auteurs  mentionnent  des 
hptpccwrvai.  Pholius  ?  définit  ces  bçxDœtiatai :  àzyr,  ïr.l  xûv  zzz,y:r-v> 
hx  [j.r^h  o&muôvtoi.  Le  scholiaste  de    Sophocle  4  donne  une 

(i)Cf.  Ciccotti,  p.  112  ;  Meier,  Schoemann  et  Lipsius,  p.  357,  note  ^4 -  et  553 
note  199. 

(2)  Schulthess,  p.  8;  Lécrivain,  loc.  cit.  p.  7  2y.  Cf.  Hermann-Thalheim  (4aédit.), 
I>.  16,  note  3.  Dans  sa  troisième  édition  d'Hermaan  (p.  14,  note  3),  Thalh  -im  ensei- 
gnait que  la  surveillance  des  tutelles  avait  été  primitivement  confiée  aux 
opçavoçfoaxeç  dont  parle  Xénophon  (ou  aux  ôp^avio-rat  dont  nous  allons  parler) 
et  qui  auraient  été  ultérieurement  remplacés  par  l'archonte.  Mais  cette  conjec- 
ture est  manifestement  erronée,  car  l'archonte  apparaît  comme  le  protecteur 
des  orphelins  bien  avant  la  publication  du  traité  de  Xénophon.  Cf.  Schulth  sss, 
p.  8,  note  2. 

(?)  X"  ôpçaviaraf. 

(/»)  Ad.  Mue,  \.  512.  Le  même  scholiaste,  v.  507,  parle  de  yy\punrval  à  qui 
aurait  été  spécialement  confiée  la  protection  des  veuves,  yr\p(aaxa.i  oi  twv  xtjoùv 
i«ÎTpo7coi.  Mais  il  est  difficile  d'accorder  quelque   autorité   a  cette  affirmation, 
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semblable  explication  :  -^  tgW  bpytviûv  ■/.phousx  xpyrt.  Suidas  ' 
donne  du  même  mot  plusieurs  explications,  disant  d'abord  : 
cpçavtfftaî  sîaiv  &  toùç  cpçavoùç  xpiçovreç,  reproduisant,  en  second 
lieu,  la  définition  du  scholiaste,  yj  ôpçocvicrçai  àpy;/j  'AôYjvyjat  toc 
opçavôv  xpivouaa,  et.  disant  enfin  que  le  mot  ôpçavwtaJ  peut  être 
une  expression  poétique  employée  par  Sophocle  pour  dési- 
gner les  èrctapoicot  :  yj  opçavurcûv,  tûv  tyjç  èpçavteç  èiciTpô'îuwv. 
Nous  ne  pouvons,  pour  notre  compte,  accorder  aucune  au- 
torité à  ces  textes,  si  l'on  veut  en  déduire  l'existence  de  ma- 
gistrats spéciaux,  distincts  de  l'archonte  et  de  ses  parèdres. 
Le  scholiaste  de  Sophocle  et  Suidas  sont,  en  effet,  manifeste- 
ment dans  l'erreur  quand  ils  attribuent  aux  cxpavtirraî  le  juge- 
ment des  procès  de  tutelle,  car  ces  procès  sont  certainement 
de  la  compétence  de  l'archonte.  Quant  à  Photius,  en  disant 
que  les  op<paviora{  sont  chargés  d'empêcher  les  injustices  dont 
pourraient  souffrir  les  pupilles,  il  a  probablement  voulu 
exprimer  la  même  pensée  que  le  scholiaste  et  Suidas,  et 
l'on  doit  également  dénier  toute  valeur  au  texte  de  Pho- 
tius 2. 

Réservant  donc  à  l'archonte,  on  à  ses  parèdres,  en  prin- 
cipe, le  soin  de  protéger  les  intérêts  des  pupilles,  nous 
avons  à  rechercher  les  différentes  manières  dont  ils  peu- 
vent intervenir  à  cet  effet  dans  la  délation  ou  la  gestion  de 
la  tutelle.  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  délation  de  la 
tutelle,  nous  avons  vu  comment  l'archonte,  outre  le  droit 
qu'il  possède  de  nommer  directement  le  tuteur  dans  cer- 
taines hypothèses,  contrôle  dans  tous  les  cas  la  délation 
de  la  tutelle  testamentaire  ou  légitime  et  confirme  les  tuteurs 
dans  leurs  fonctions  3. 

car  la  protection  des  veuves,  de  même  que  celle  des  orphelins,  était  confiée  à 
l'archonte.  Cf.  Schulthess,  p.  9,  note  1  ;  Meier,  Schœ.nann  et  Lipsius,  p.  357, 
note  44s. 

(1)  V°  ôpçavidTal-. 

(2)  Cf.  Van  den  Es,  p.  1O5  ;  Meier,  Schœ.nann  et  Lipsius,  p.  153,  note  199J 
Schulthess,  p.  <j-io. 

(3)  V.  supra,  p.  183  et  s. 


CONTRÔLE    DE    l'aRCHONTE  273 

Lorsque  les  biens  du  pupille  sont  mis  en  location,  l'ar- 
chonte intervient,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  pour  con- 
trôler les  conditions  de  la  {uaôaNjiç  oîxou  '.  Mais,  une  fois 
la  location  effectuée,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  à  contrôler  la 
qestion  du  locataire  :  ce  soin  reviendrait  plutôt  au  tuteur, 
comme  représentant  la  personne  du  pupille. 

Il  est  moins  facile  de  préciser  le  rôle  de  l'archonte  lors- 
que le  tuteur  administre  personnellement  le  patrimoine  du 
mineur.  Certains  auteurs  enseignent  que  l'archonte  exerce 
un  contrôle  permanent  de  la  gestion  du  tuteur  et,  à  cet  effet, 
celui-ci  serait  tenu,  pendant  la  durée  de  son  administration, 
de  rendre  des  comptes  périodiquement  à  l'archonte  a.  Le 
texte  qui  sert  de  fondement  à  cette  opinion  est  le  passage 
précédemment  cité  de  Démosthène,  où  l'orateur  parle  des 
-.z-xJxy.i  ïcpaYtiaTSïai  xat  Xôyoi  wtî  ^apà  :w  ap^cVTt  val  r.txp'x  zoïç, 
aXXoiç  èy-TV0V"°  &^P  T"v  6l*ôv  >.  Mais,  à  notre  avis,  ce  texte 
n'autorise  nullement  la  conclusion  que  l'on  prétend  en  tirer. 
On  ne  peut,  en  effet,  abstraction  faite  de  la  question  assez 
obscure  de  savoir  quels  sont  les  à'XXoi  dont  parle  l'orateur, 
savoir  en  quoi  ont  consisté  ces  r.pxy\j.x~.eix:  v.oc:  \6yoi  auxquels 
il  fait  allusion.  Peut-être  se  réfère-t-il  à  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  entre  ses  tuteurs  et  d'autres  personnes  qui, 
comme  Démocharès  4,  voulaient  prendre  les  intérêts  de  Dé- 
mosthène ou  de  sa  mère.  Peut-être  y  eut-il  entre  les  cotu- 
teurs  des  contestations  sur  lesquelles  l'archonte  fut  ap- 
pelé à  se  prononcer.  En  tous  cas,  on  ne  peut  induire  avec 
certitude  du  texte  en  question  que  l'archonte  ait  eu  le  con- 


(i)  V.  supra,  p.  239  e' s. 

(a)  Meier,  Schœmana  et  Lipsius,  p.  559;  Schmeisser,  p.  20-21;  Hermann- 
Thalheim,  p.  ifl,  note  3  ;  Westermann,  in  Pauly's  Realencycl.,  v°  Tu- 
tela. —  Suivant  Cauvet  (p.  l\l\o),  le  consentement  de  l'archonte  serait  exigé  pour 
toute  aliénation  des  Liens  du  pupille.  Mais  cette  opinion  ne  repose  sur  aucun 
texte. 

(3)  Démosthène,  C.  Onet.  1.,  §  G.  Y.  supra,  p.  269. 

(A)  Démoslhène,  In  Aphub.,  §  i5. 

II  18 


274     l'autorité  dans  la  famille,  tutelle  des  impubères 

trole  permanent  de  la  tutelle.  Il  nous  semble  plutôt  que  ce 
magistrat  intervenait  seulement  en  cas  de  divergence  entre 
les  tuteurs  sur  le  mode  de  gestion  ou  lorsqu'il  avait  été 
saisi  d'une  plainte  contre  la  gestion  du  tuteur.  On  ne 
saurait  non  plus  admettre  que  celui-ci  ait  été  tenu  de  rendre 
à  l'archonte  un  compte  périodique  de  son  administration, 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  %  c'est  à  l'époque  de  la  majo- 
rité du  pupille  seulement  que  le  tuteur  doit  satisfaire  à  son 
obligation  de  rendre  compte  2. 

L'archonte  intervient,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  en  sa 
qualité  de  protecteur  officiel  des  orphelins,  pour  réprimer 
toute  injure  ou  toute  illégalité  commise  à  l'égard  du  pupille 
et  il  a,  à  cet  effet,  le  pouvoir  soit  de  prononcer  une  amen- 
de contre  le  coupable,  soit  de  la  déférer  au  jury.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  point  en  étudiant  Y&xsarfïÙMX,  ikauar 
730);.  Mais,  quand  la  tutelle  a  pris  fin,  l'archonte  n'a  pas  à 
intervenir  dans  la  reddition  de  compte  3,  ni  dans  la  restitu- 
tion du  patrimoine  du  pupille,  à  moins  qu'il  ne  s'engage  un 
procès  à  cette  occasion. 

Ce  n'est  point  seulement  a  Athènes  que  l'Etat  se  préoc- 
cupe d'assurer  la  protection  des  mineurs.  Ainsi  à  Iasos, 
en  Carie,  en  témoignage  d'Héraclide  de  Pont,  ètoo-kotouv  %a\ 
xohq  opçavobç  otcwç  xa'.sî'jumxi  v.y.  ix;  oua&g  aùxoiç  ârîîîoosav 
eîxoaiv  ÈTÔv  Ysvôjxevotç  4.  Or  cette  surveillance  devait  vraisem- 
blablement être  exercée  par  des  autorités  spéciales  5.  On 
rencontre  de  même,  à  Gortyne,  des  opracvcor/.aj-aî  6,  ou  juges 
des  orphelins,  dont  le  nom  rappelle  celui  des  opçavcsjXaxeç 
athéniens,  et  qui  étaient  probablement  des  magistrats  char- 
gés, d'une  manière  générale,  sinon  de  la  gestion  même  des 


(i)  Supra,?.  2G5. 

(2)  Cf.  S.-hullliess,  p.  127-1 28  et  i83. 

(3)  Cauret,  p,  44*. 

(4)  Héraclide  de    l'ont,  fr.  4o  in  Mùller,  Frag.  hist.  grcec.  II. 

(5)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  557,  notc  2U^- 
(G)  Loi  de  Gortyne,  XII,  21. 
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biens  des  mineurs,  du  moins  de  la  surveillance  des  person- 
nes à  qui  celte  gestion  était  confiée  l. 

Une  inscription  d'Ephèse  2  mentionne  des  cruvopfâwtotat 
à  qui,  ainsi  qu'aux  tuteurs,  doit  être  donnée  copie  de  cer- 
tains actes  de  partage.  Le  caractère  de  ces  tjuvopçaviffraî  n'est 
pas  toutefois  nettement  déterminé.  Les  uns  y  voient  simple- 
ment des  cotuteurs  '.Mais  cette  conjecture  est  peu  admissi- 
ble :  si  en  effet,  il  s'était  agi  de  cotuteurs,  le  texte  aurait  plutôt 
employé  l'expression  rovexérpottoi  que  celle  de  auvop<pavi<JT<z(, 
car  il  venait  de  désigner  le  tuteur  par  le  mot  ïrJ.-zpor.z;. 
Nous  serions  plutôt  porté  à  voir  dans  les  <rt>vop<paV'<ji:aî  d'E- 
phèse des  magistrats  chargés,  comme  l'archonte  athénien, 
de  veiller  d'une  manière  générale  aux  intérêts  des  pupilles, 
et  d'intervenir  spécialement,  de  même  que  l'archonte  lors 
de  la  location  des  biens  du  mineur,  dans  les  actes  qui,  com- 
me ceux  dont  parle  l'inscription,  pouvaient  avoir  une  grande 
importance  pour  le  pupille.  Cette  intervention  était,  du 
reste,  avantageuse  au  tuteur  lui-même  dont  elle  mettait  la 
responsabilité  à  couvert  4. 

Platon,  lorsqu'il  s'occupe,  dans  son  Traité  des  lois,  d'or- 
ganiser la  surveillance  des  tutelles,  la  confie, pour  la  rendre 
plus  efficace,  non  plus  à  l'archonte  lui-même,  qu'il  estime 
trop  absorbé  par  ses  multiples  attributions,  mais  à  un  col- 
lège spécial,  composé  des  quinze  plus  anciens   vo^açiiXaîte^  5, 


(i)  Cf.  Schulthess,  p.  11-12;  Bucheler  et  Zitelmann,  p.  i33  ;  Daresfe,  Haus- 
souli  -r  el  Eleinach,  p.  47G. 

(2)  Diltenljonjor,  Sylloge,  n°  344,  1-  29;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach, 
p.  32,  1.  29. 

(3)  Daresle  in  Nouvelle  Revue  historique,  1877,  p.  1  G i  ;  Dai\:ste,  Haussoulier 
et  Reinach,   p.  44. 

(4)  Hermann-Th.'ilheim,  p.  i58,  not*,  ;  Schulth;ss,  p.  10-11. 

(5)  Platon,  Leijes,  XII,  p.  9a.4,  c.  :  %cà  «âtnrçç  xfj;  ÈTrirpour,;  v.xi  ~wv  ôpjpavtôv 
rcîvtexatôexa  tô)v  voji.o:p"j>.xx<i>v  oî  Trpeap-JTaToi  7râv:^)V  è7ti(A£).EÎaô(ov  ael  -xaTi 
rcpéffjîiv  xal  xaxà  to:î;  5i«\dfi£vot  ffçâc  a-Jro-j;,  xai'  Èvta-jTov  rpîî;  xal  xar'êvtau- 
rôv  &Xkov  Srepoi  rpeï;.  t-o;  5v  ai  Tzbm  uspîoôoi  Y'TVWVTat  *iSxXa>,  xa\  toûto 
fxXinÉTM  (i^ôinoTi  xaxà  ov/aatv. 
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magistrats  qui  sont  manifestement  une  création  du  philoso- 
phe tout  à  fait  étrangère  au  droit  attique  et  à  qui,  d'une 
manière  générale,  il  attribue  le  soin  de  régler  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  naître   dans  l'intérieur  de  la  famille. 

2°  —  Des  actions  de  tutelle. 

Les  actions  établies  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  mineur  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories,  suivant  qu'el- 
les sont  intentées  pendant  la  minorité  du  pupille  ou  qu'elles 
ne  sont  possibles  qu'après  qu'il  a  atteint  sa  majorité.  Dans 
les  actions  de  la  première  catégorie  se  rangent:  i°  lV.ffavysXia 
xaxw7£w;  ouverte  à  toute  personne  contre  le  tuteur  qu'elle 
accuse  d'une  lésion  à  l'égard  du  pupille,  soit  quant  à  sa  per- 
sonne, soit  quant  à  ses  biens  ;  i°  la  çâs-c;  ;j.ij0w72coç  oi'y.ou, 
qui  n'est  qu'un  cas  particulier  de  l'action  précédente  et  qui 
a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  par  le  tuteur  des  obliga- 
tions que  la  loi  lui  impose  relativement  à  la  location  des 
biens  du  mineur.  La  seconde  catégorie  comprend:  i°  la  Suuj 
kiw'.Tpozïjç,  qui  a  pour  objet  de  forcer  le  tuteur  à  rendre  ses 
comptes  ou  de  critiquer  ceux  qu'il  présente;  20  l'action 
^Xa^Yjç,  qui  peut  être  intentée  contre  les  héritiers  du  tuteur 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  celui-ci  a 
causé  au  pupille. 

A.  —  E!(raYYEAia  xaxwasw;. 

L'auteur  du  discours  contre  Macartatos  cite  une  loi  où 
les  attributions  de  l'archonte  éponyme,  considéré  comme 
protecteur    officiel    des    orphelins,  sont    ainsi    définies  :    £ 

ap5£<i)V  kz'.it.ekv.aftiù  xcôv  opçavwv...  v.xl  [xy;  èàxa)  OjîpîÇeiv  {XYjBsva  mpi 
ToiitouÇj  èàv  Bè  tiç  ùfip'-Cfl  ^  iratîj  11  zapaviyiv  xiiptoç  sVuco  èrctfâaX- 
Xeiv  /axà  to  tIXoç.  iàv  Sa  \t.$.\Ç^tzq  Zr^J.y.^  ccv.yj  àHioç  eîvxr  rcpoîfcaXs- 
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zx\i.viz;    TcpaicejMCTa   v.xl  -{[xrtf.x  i-rt'pxlx[xiv:i,   S   Ti    h  sc/.y]    a'jTw, 
eWaYsXU)  sîç  tyjv    'HXiat'av    iàv    c'àXw*   7'.;j.âta>    ^j    HXiafa    irepl    to3 
«Xôvcaç,    o    tt    XPT1  a'^v   rc*6sîv    r,  àzoTfcrat  '.    L'archonte    peut 
donc    d'abord    frapper    d'une    amende    quiconque  se    rend 
coupable  d'injure  envers  un  orphelin,  c'est-à-dire    le    mal- 
traite dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  On    n'est    point 
d'accord  toutefois  sur  ce  pouvoir  que  la  loi  lui  accorde  d'èz-.- 
PaXXgtv  v.x-x  -z  Sko;.  On  admet,  dans  une  opinion  2,  que  cette 
amende  de  police,  ou  i-$z\rt,  que  ce  magistrat  a  ainsi  le  droit 
d'infliger  sans  jugement  ?,peut  être  proportionnelle  à  la  for- 
tune   du    délinquant.  Mais  il   est   difficile   d'admettre  qu'un 
magistrat  ait  le    droit  de  prononcer  seul  une  amende  aussi 
élevée    qu'elle  pourrait    l'être  dans  cette   interprétation.  On 
propose,  en  conséquence,  dans  une  autre    opinion,   de    tra- 
duire   les    mots    v.j.-x   xb    ~.ïkoq  par  «  selon  les  pouvoirs  de 
l'archonte,  dans  les  limites  que  lui  fixe  la  loi  4».  L'archonte 
ne  pourrait  alors,  par  analogie  d'une  loi  qui  fixe  à  50  drach- 
mes le  maximum  de  l'amende  que  les  parèdres  peuvent  infli- 
ger à  l'orateur  5,  prononcer  une  amende  supérieure  à  ce  chif- 
fre. Toutefois  cette  seconde  interprétation  peut   prêter  éga- 
lement à  la  critique,  car  étant  données  les  habitudes  de  la 
langue  officielle,  il  semble  que  le  législateur,  s'il  avait  voulu 
parler  du  pouvoir  de  l'archonte  d'infliger  une  amende  «dans 
les  limites  fixées  par  la  loi»,  aurait  rendu  cette  idée  par  l'ex- 
pression v.xt'x  ~zb:  vc;j.;j;  plutôt  que  par  celle  v.x-x  xo  téac;  6. 
Lorsque  le  délit  commis  à  l'égard  du   pupille  mérite    une 
répression  plus    sévère    qu'une    simple    amende,  l'archonte 
peut  le  déférer  au  tribunal  des  Héliastes.  Ce  n'est  point,  du 
reste,    l'archonte    seul   qui  a  ainsi  le  droit    de  poursuivre  : 


(1)  Démosthène,  C.  Macart.,  §  70. 

(2)  Dareste,  Plaid .  civ.,  t.  II,  p.  4g  et  p.  57  note  3g. 

(3)  V.  sur  l'ÈTTiSoAr,,  Haussouliei-,  in  Daremberg  et  Saglio,  y°  Epibol'e. 

(4)  Haussoulier,  loc.  cit.,  p.  657. 

(5)  Eschine,  <:.   Timarch.,  §  35. 

(6)  Cf.  Guiraud,  p.  32G,  note  1. 
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tous  les  citoyens  jouissent  du  même  privilège  et  peuvent 
prendre  en  mains  les  intérêts  du  mineur  en  intentant  l'sîs- 
<xyye)dx  y.a/.wjîwç,  action  qui  correspond  au  crimea  sus- 
pecti  tutoris  autorisé  par  la  loi  des  XII  Tables  contre  le 
tuteur  qui,  au  cours  de  la  tutelle,  se  rend  coupable  à  l'égard 
du  pupille  de  dol  ou  de  négligence  grossière. 

Cet  emploi  de  I'etaaffeXfa  peut  paraître  singulier,  si  l'on 
songe  que  cette  procédure,  considérée  comme  si  redoulable 
pour  les  accusés,  n'était  originairement  employée  que  contre 
les  infractions  les  plus  graves  dans  l'ordre  politique.il  s'ex- 
plique cependant  quand  on  voit  comment  le  vôjjioç  e\aay*(s\tw.6ç 
avait  peu  à  peu  été  étendu  à  des  hypothèses  qui  n'étaient 
certainement  point  entrées  dans  la  pensée  des  auteurs  de 
cette  loi.  C'est  ainsi  que,  sous  le  prétexte  que  Lycophrona  cher- 
ché à  détourner  une  jeune  femme  de  ses  devoirs  envers  son 
mari,  Lycurgue  procède  contre  lui  par  une  eiGx^yekix,  comme 
s'il  voyait  dans  l'accusé  un  destructeur  des  institutions  poli- 
tiques de  la  cité  1.  On  devait,  dès  lors,  être  amené  tout  na- 
turellement à  autoriser  Y  ela^feV.y.  contre  ceux  qui  se  ren- 
daient coupables  de  xaxwaiç  envers  les  orphelins,  car  ceux- 
ci  sont  placés  sous  la  protection  spéciale  de  l'Etat,  et 
toute  infraction  commise  à  leur  préjudice  peut  être  considé- 
rée comme  portant  atteinte  indirectement  aux  intérêts  de 
l'Eiat  \ 

Par  suite,  la  loi  facilite  singulièrement  l'exercice  de 
lUlsocyfùda  dans  l'intérêt  des  mineurs,  comme  aussi  dans 
l'intérêt  des  filles  épiclères  à  l'égard   desquelles    l'Etat  dé- 


(4)  Hypéride,  Pro  Lycophr  ,  §  9. 

(1)  Cf.  Schulthess,  p.  1 91-192.  V.  sur  le  caractère  et  les  règles  des  différen- 
tes Eiactyyekiy.i  :  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  3 [2  et  s.;  Caillemer,  in  Da- 
remberg  et  Saglio,  v°  Eisagtjelia.  Le  caraclère  exceptionnel  de  l'slaufyèkia 
xaxcoasm;  rassort  notamment  de  ce  passage  de  Lysias,  Pro  Mantith.,  S  12: 
O'jôsi;  av  à7rooeïi;cu  Trsp\  èixoO  Biivatto  oure  8t'xY)V  aïaypàv  ouxs  ypacpïjv  ovït»  siffay- 
yeXiav  YîyîvrdxsvrjV"  xaftot  Itépovç  ôpâ-£  7ro),Xâxtî  elç  to'.o-jtov;  àywvaç  xa6e«roi- 
xôxaç. 
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ploie  également  une  sollicitude  particulière  l.  Ainsi  d'abord 
tout  citoyen  peut  l'intenter,  comme  cela  résulte  notam- 
ment du  témoignage  d'Harpocration,  vu  ■/.t/a'ozim--  îï/.q;  2  Bvopw 
ï'-.:  zxïq  ~i  hnxX^pai?  *  -/.y-y.  x&t  "lt^(y.[):rlv.z~uy>  v.x\  y.yr.y.  ~w>  icaibiùV 
-oï;  YcveQffi  v.xl  v.x-y.  twv  haxpomw  tsî-  ôiuàp  tûv  spsavwv...  otc  lï 
â;rjv  7.7.'.  navet  tû  PouXojjlsvu  y?*?^*'  iwtxwaewç  yoveow  xae  toùç 
hwxX^potç  PoiQÔstv,  §TjXouTâi  sv  xrX  4.  Dans  cette  dernière 
phrase,  Ilarpocration  ne  mentionne,  il  est  vrai,  que  le  cas  de 
xdbuoarç  yovéun  et  celui  de  xaxwinç  buxXVjpwv.  Mais  il  est  certain 
que  la  règle  qui  donne  tw  (ifot>Xo|Jt£vw  le  droit  de  poursuivre 
est  applicable  à  tous  les  cas  de  vJ.y.o)5'.:.  Si  le  lexicographe 
ne  mentionne  pas  les  orphelins,  cela  tient  aux  sources  aux- 
quelles il  se  réfère,  c'est-à-dire  aux  plaidoyers  de  Lysias  et 
d'Hypéride,  qui  traitaient  probablement  d'une  xaxoxnç  com- 
mise contre  d'autres  personnes  que  des  orphelins  5. 


(i)  V.  supra,  t.  I.p.  463.  Les  règles  que  nous  allons  exposer  concernant  Vela- 
ayyEA:a  sont,  en  conséquence,  applicables  au  cas  de  y.ay.axrt;  èitixXvjptov  comme 
à  celui  de  xàxaxuç  ôpçavôv.  Elles  régissent  également,  en  principe,  le  cas  de 
■/.-xv.'ovi-    yovÉwv.   V.  supra,  t.  I,  p.  367 . 

(2)  De  ce  que  Harpocration  et  aussi  le  lexique  de  Séguier  (Bekker,  Aneccl . 
I,  p.  269,  1)  emploient  l'expression  or/.r,,  on  ne  peut  conclure  qu'il  s'agisse  ici 
d'une  de  ces  actions  privées  auxquelles  on  réserve  spécialement  le  mot  Sncw,  en 
l'opposant  alors  au  mot  ypa^,  qui  ne  s'entend  que  des  actions  publiques. 

(3)  Schulthess  (p.  ig3) observe  que  Harpocration  s'exprime  inexactement  lors- 
que, à  propos  des  épiclères,  qui  sont  incapable  d'agir  elles-mêmes,  il  parle 
d'une  action  donnée  Ta??  ImxXirçpoiç  xarà  tùv  YeyapiïixdTtùv.  Mais  le  langage  du 
lexicographe  est  exact  lorsqu'il  parle  de  l'action  destinée  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  orphelins  :  y.arà  tcôv  ïnarpôicm  toÏ;  ûîrèp  twv  ôpspavûv.  Le  mot 
ci'/.r,  est  pris  ici  dans  le  sens  large  d'action.  Aussi  Pollux  (VIII,  41)  fait-il  re- 
marquer que  les  actions  publiques  peuvent  être  appelées  Stxac,  mais  qu'il  n'y 
a  pas  réciprocité,  les  actions  privées  n'étant  jamais  appelées  ypscpat.  Cf.  Schul- 
thesss,  p.  ig3. 

(4)  Cette  définition  est  reproduite  presque  intégralement  dans  le  lexique  de 
Séguier  (Bekker,    Anecd .   I,  p.    269,  1).  Pollux    dit  également  (VIII,  35)  :  ÈÇfjv 

YaP    XÔ>    [WjXouivr.)     fp&fZaQai     TOV      ÈTUTpouov    V7:kp     TÙ>V    à5r/.0'J!J.ivfOV    ôpSXVWV.     Il 

est  vrai  que  Pollux  pose  cette  règle  u  propos  de  l'action  ïth-ç-,^^  et  non  point 
a  propos  de  l'e\aa-(i[eXla  xaxwcrecDÇ.  Mais  il  y  a  là  uue  erreur  manifeste.  Cf. 
Schulthess,  p.  10,4,  note  1. 

(5)  Cf.  Schulthess,  p.  ig3. 
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L'etsaYYsXbr/.âxwsew;  peut,  en  conséquence,  être  intentée  non 
seulement  par  un  parent  du  mineur  ou  par  un  étranger, 
mais  même  par  un  des  cotuteurs  contre  l'autre.  C'est  même 
au  cotuteur  qu'incombe  en  première  ligne  le  devoir  de  pro- 
téger par  ce  moyen  les  intérêts  du  pupille  contre  la  négli- 
gence ou  la  mauvaise  foi  d'un  autre  tuteur.  Nous  avons  mon- 
tré précédemment  comment  Théopompe  a  été  ainsi  pour- 
suivi par  son  cotuteur  au  moyen  d'une  ehxy^eV.x  y.a/.tosea);  *. 
Au  surplus,  on  ne  saurait,  malgré  la  généralité  des  ter- 
mes dont  se  servent  Harpocration  et  Pollux,  èÇfJv  tG  (3ouXo- 
[j.viiù,  accorder  à  une  personne  quelconque  le  droit  d'inten- 
ter une  s'.TaYY^''2- Ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  un  citoyen 
èizki^cç,  c'est-à-dire  ayant  la  jouissance  ou  l'exercice  des 
droits  civils  2.  Mais  peu  importe  que  le  dénonciateur  ait  ou 
non  un  intérêt  personnel  à  l'exercice  de  Ve'.Gx^yeXia. 

L  YiaaYYe^-a  *<m*J£a)'  opçavoW n'est  possible,  d'autre  part, que 
pendant  la  minorité  du  pupille.  Si  l'on  ouvre,  en  effet,  en  fa- 
veur de  celui-ci,  une  action  aussi  périlleuse  pour  le  défendeur, 
c'est  en  raison  de  l'incapacité  de  fait  et  de  droit  où  le  pu- 
pille se  trouve  de  sauvegarder  ses  intérêts.  Ueiaor^ekiâ  n'a 
donc  plus  sa  raison  d'être  après  la  majorité  du  pupille  et 
celui-ci  n'a  plus  dès  lors  qu'une  seule  voie  pour  atteindre  son 
tuteur  négligent  ou  infidèle,  c'est  la  civ.r,  kmxpo%ftç,  ou,  si  le 
tuteur  est  mort,  la  Sîxyj  (âXapYjç  contre  ses  héritiers  ?. 

Le  législateur  ne  se  contente  pas  d'ouvrir  à  tout  citoyen 
l'exercice  de  VehxyyzV.x ;  il  encourage,  d'autre  part,  le  plus 
possible  les  tiers  à  intervenir  en  faveur  des  orphelins,  et, 
dans  ce  but,  il  supprime  toutes  les  précautions  prises,  en 
tout  autre  cas,  contre  les  plaideurs  téméraires.  Ainsi  d'a- 
bord le  demandeur  n'a  point  à  faire  les  consignations  préa- 


(i)  V.  supra,  p.  2i5. 

(2)  Hafter,  p.  8',. 

(3)  Cf.  Guiraud,p.  3:5. 
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labiés  connues  sous  le  nom  de  lupuTôveîa  l  ou  r.xpiz-xi'.^  2. 
Isée  le  déclare  formellement  :  sSxe  icpuTovefa  s:jts  r.xoi—y.-:; 
:jli[jJ.x  -Wi-z:  tôjv  EKTaY*feX'.ÛM  3.  D'autre  part,  Y&.<ja,yyûJLa  n'en- 
traîne aucune  conséquence  fâcheuse  pour  le  demandeur 
dans  le  cas  où  il  succombe  sans  obtenir  le  cinquième  des 
voix  au  moins.  Il  n'encourt  ni  l'amende  de  iooo  drachmes 
prononcée,  en  pareil  cas,  contre  l'accusateur  qui  ne  réussit 
pas,  après  avoir  intenté  une  action  publique,  ypapii,  à  réu- 
nir ce  minimum,  ni  l'atimie  partielle  qui  rend  désormais  cet 
accusateur  incapable  d'intenter  désormais  aucune  action 
publique  de  même  nature  4.  C'est  ce  qu'Isée  exprime  en  di- 
sant :  [Aovtov  toûtwv  Ttov  s'.'/.àJv  àxtvBûvœv  o'.wz.sus'.v  o'jjwv  5,  ou  bien 
encore  :  oti  [M]  xaxopôcoaaç  [xàv  cùoàv  à^cXeî  tmv  xûtij  6.  La  loi, 
en  écartant  tout  sujet  de  crainte  sur  l'issue  du  procès,  invi- 


(i)Dans  les  actions  privées,  les  parties  étaient  obligées  de  consigner  préala- 
blement, sous  le  nom  de  prytanies,  une  somme  de  3  à  3o  drachmes,  suivant  les 
cas.  Cf.  Boeckh,  I,  p.  4i6  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  799  et  s.,  809  et  s., 
85g  et  ioo4. 

(2)  Dans  les  actions  publiques,  la  somme  à  consigner  par  l'accusateur  (Ttapii- 
Taatç)  était  insignifiante.  Cf.  Boeckh,  I,  p.  4ig  ;  Meier,  Schœmann  et  Lip- 
sius, p.  y3  et   s.  ;  617,  799  et  s.,  8i3  et  s. 

(3)  Isée,  De  Pyrrhi  her.,  §  47. 

(4)  Cf.  Thonissen,  Droit  pénal,  p.  37o  ;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio, 
v  Atimie,  p.  yit\. 

(5)  Isée,   De  Pyrrhi  her.,  §  46. 

(6)  Isée,  De  Hagn.  her.,  §  3i.  Cf.  Démosthène,  C.  Pantaen.,%  46  :  :w  S'ItîE- 
Ç'.ôvt'.  |xît'  oû8eu.tSç  >,ui'a;  r,  fyorfiv.x.  Pollux,  VIII,  52:  oti  Sk  ô  îîaayYeîXa;  xoù 
ovy  e/.(.)v  à'rl;j.;o;  ■}•/,  eTitEpet8ifiç  iv  tm  Ûtceo  Ay/.ôçsovo;  opvjo'tv.  C'est  là  un  ca- 
ractère particulier  de  IV.ff.ct'n'eMa  stx!  tai;  -/.xy.axj-STtv.  En  effet,  pour  L'elcraY- 
yï/'.a  ezi  Si]{Loa:o((  à8ixif)u.a<Ti,  si,  pendant  longtemps,  l'accusateur  dont  l'accusa- 
tion était  reconnue  mal  fondée  n'encourut  aucune  peine,  on  finit  cependant, 
pour  prévenir  les  abus  qui  s'étaient  produits,  par  lui  appliquer  la  règle  générale 
posée  pour  les  y?*?2"  ea  cas  d'insuccès  de  l'accusateur.  Celte  modification  sj 
produisit  vraisemblablement  vers  l'année  338  avant  J.-C.  Mais  il  semble  que 
l'on  ait  continué  d'assurer  l'impunité  à  l'accusateur  en  cas  d'e'tirayYeXta  xaxu>- 
t:o>;  ôpçavûiv.  Cf.  Fr.rnkel,  Dus  attische  Geschioorenengericht,  p.  74  ;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  329,  texte  et  note  366;  Schulthess,  p.  198,  note;  Cail- 
lemer, in  Daremberg  et  Saglio,  v°  h'isciggeliu,  p.  501  ;  Cilbert,  1"  éd.,  I, 
p.  292,  note  6;  Guiraud,  p.  327,  note  4. 
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tait  tout  le  monde  à  dénoncer  les  faits  coupables  commis 
envers  les  pupilles  et  assurait  à  ceux-ci  autant  de  défen- 
seurs qu'il  pouvait  y  avoir  de  citoyens  de  bonne  volonté. 

La  répression  des  injustices  commises  contre  les  mineurs 
et  les  épiclères  est  facilitée  encore,  à  d'autres  points  de  vue, 
par  certaines  règles  spéciales  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  l'ehy.yyùda.  D'une  part,  la  procédure  de  cette  action  est 
plus  rapide  que  celle  des  actions  privées  ordinaires,  et 
même  aussi  plus  expéditive  que  celle  des  actions  publiques, 
car  elle  n'est  retardée  ni  par  les  longues  enquêtes  préala- 
bles au  jugement,  ni  par  des  tentatives  de  conciliation  devant 
des  arbitres.  Le  législateur  veut  que  le  tuteur  suspect  soit 
rapidement  condamné,  afin  qu'il  puisse  être  remplacé  le  plus 
vite  possible  dans  l'intérêt  du  mineur  '.  D'autre  part,  quand 
est  venu  le  jour  du  jugement,  le  demandeur  n'est  nullement 
limité  par  le  temps,  comme  dans  les  procès  ordinaires,  pour 
développer  son  accusation,  car  Yéaarffzkhx  xaxcdcrswç  était, 
suivant  Harpocration  2,  aveu  uSjctoç,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
avait  pas  de  clepsydre  pour  mesurer  le  discours  de  l'ora- 
teur. Or,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  suspecter  le  témoi- 
gnage du  lexicographe  sur  ce  point  3. 

Dans  le  cas  (Vzlzz^i/J.y.  xax<t>(Te<dç,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  VevjâyfeKix  ï~l  Zrt\).zzlz:z  àSix-^paai,  le  procès  a  lieu 
sous  la  direction  de  l'archonte  éponyme.  Cette  compétence 
est  du  reste  toute  naturelle,  car  c'est  à  ce  magistrat  que 
sont  déférés,  en  principe,  tous  les  procès  concernant  le 
droit  de  famille.  Celte  compétence  est  attestée  par  de  nom- 
breux textes,  notamment  par  P'Aô^vattov  ïraXixefo  d'Aris- 
tote  rK  C'est,  en  conséquence,  à  l'archonte  qu'est  remise  la 


(r)  Schulthess,  p.  i\)2.  V.  infra,  p.  283,  ce  que  nous  disons  sur  l'àvaxoicrt;. 

(2)  Harpocralion,   v  xaxcoaecoç. 

(3)  Cf.    Gilbert,   Staatsalt.  J,    p.  38$;    Haftèr,  p.  85;    Mcier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  333;  Schulthess,  p.  uyj;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  751. 

(4)  C.  5G  :  yp-z^xi  Se  xoù  Sftcoti  XaYxavovtat  7ipà;  ocjto'v...    opqpavcov    xaxuaeta; 
(auiai  8'eiffl  ya-rà  rôv  £~cTpÔ7r  ov),  sittxXiijpou  xaxwaeto;  (aïxac   S'  t\cr\  xatot  twv 
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plainte  Je  l'accusateur,  ainsi  que  les  orateurs  l'attestent  à 
différentes  reprises  • .  Cette  plainte  doit,  au  surplus,  être 
formulée  par  écrit,  comme  le  prouve  l'expression  7:^9/, 
qui  est  plusieurs  fois  employée  pour  désigner  Y  {:zT'l"lùJ.y.  'J. 

Cette  remise  de  la  plainte  à  l'archonte  fait  supposer  que 
dans  lYuwjYeXta, comme  dans  un  procès  ordinaire, il  y  avait 
lieu  à  une  âvoxpiotç,  ou  instruction  préparatoire,  car  il  est  dif- 
ficile d'admettre  que,  soit  dans  le  cas  où  l'arclionte  pro- 
nonce directement  une  amende  contre  le  coupable,  soit 
dans  celui  où  il  renvoie  l'affaire  aux  Héliastes,  il  puisse 
fixer  Yï-'.^ù^  ou  le  Tiyw)jj.a  sans  avoir  préalablement  entendu 
le  défendeur  3. 

Mais  cette  instruction  est  très  rapide.  Il  y  a  lieu  d'appli- 
quer à  Velaorfteklx  la  règle  posée  dans  la  loi  précitée  du 
plaidoyer  contre  Macartatos,  et  d'après  laquelle  l'archonte 
doit  assigner  le  coupable  à  cinq  jours  devant  le  jury  4.  Cette 
loi  a  pour  objet,  en  effet,  de  même  que  Y^vsxyyeKioc,  la 
protection  des  orphelins  et  des  épiclères,  et  les  délits 
qu'elle  se  propose  de  réprimer  sont  ceux  d'ufîptç  et  de 
rcxpavé[j.ov  commis  contre  ces  personnes.  Or,  ce  sont  ces 
mêmes  délits  dont  Yel^xyytXiy.  a  pour  but  d'assurer  la  ré- 
pression 5.  On  doit  donc  admettre  que  l'eldaYyeXfa  xanudcreaiç 
doit,  dans  les  cinq  jours  de  la  dénonciation,  être  déférée 
au    tribunal  6.  Dans    ce    que  l'on  peut     appeler    son    arrêt 

èiuTpoTiwv  -/.ai  tôt/  <?uvocr.O'JVT<ov).  Cf.  Hypéride,  Pro  Euœen.,  §  24  ;  Pollux,  VIII, 
89;  Lexic.  Seguer.,  (Bekker)  199,  10  et3io,  1. 

(1)  Isée,  De  Pyrr/ii  her.,§  46  :  -/.al  oj a  z\<j-t\'{yi~i\z-  7tpoç  tov  ap/ovra  xaxoCïff- 
6at  rîjv  È7CixXiqpov.  Ibid.,  §  62  :  i/jx  -/.ai  o.ijj.oTÎa  EÎffaYYeXOelç  izoo^  tov  apvovTa 
èxivSveueuv  av.  Démosthène,  G.  Pantaenet.,  §  40  :  /.a\  icpoç  |iev  tôv  ap-/ovTa... 
oOS*  e'avpfîO.ïv.  Démosthène,  G.  Theocr.,  §  32  :  ànocpîpît  ypaçrjv  a-JtoC  xaxu- 
aiu>:  irpo;  tov  ap/o/Ta. 

(2)  V.  Isée,  De  //./;/«.  her.,  §  31  ;  Démosthène,  C .  Theocr.,  §  32.  Cf.  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  790;  l'iatner,  Process,  II,  p.  226;  Schulthess,  p.  2o2, 
note  i. 

(3)  Hafter,   p.  84. 

(4)  Démosthène,   G.  Mucart.,  §  75.  V.  supra,  p.  27G. 

(5)  Cf.  Isée,  D*  />///•'•/"  her.,  §§  40,  48,  G2  ;  Pollux,  VIII,  53. 

(6)  Hafter,  p.  «5. 
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de  renvoi,  l'archonte,  ainsi  que  le  décide  la  même  loi,  re- 
quiert une  condamnation  pécuniaire,  li^r^tx,  dont  il  fixe  le 
chiffre  suivant  les  circonstances. 

Si  retsàf/sXi'a  n'offre  aucun  danger  pour  le  demandeur, 
bien  qu'il  ne  triomphe  pas  dans  son  accusation,  par  contre, 
elle  est  très  périlleuse  pour  le  défendeur  qui  succombe.  Tout 
d'abord  l'action  ehx^tk1.^  est  estimable,  ti[mjti/),  puisqu'elle 
tend  à  la  réparation  d'un  préjudice  causé  au  pupille  !.  La 
condamnation  peut,  du  reste,  avoir  pour  objet  non  seu- 
lement une  amende  et  des  dommages-intérêts,  mais  encore 
atteindre  le  coupable  dans  sa  personne.  H  y  a  toutefois  une 
certaine  obscurité  sur  ce  dernier  point.  Les  lexicographes 
ne  s'expliquent  point  sur  la  nature  de  la  peine  corporelle 
ou  infamante  qui  peut  être  prononcée  contre  le  coupable. 
Quant  aux  orateurs,  ils  s'expriment  de  manière  à  laisser 
croire  que  le  condamné  pouvait  être  frappé  des  châtiments 
les  plus  rigoureux.  Ainsi,  d'après  Isée,  le  défendeur  qui 
succombe  est  exposé  aux  derniers  châtiments  2  et  sa  vie 
même,  cjw^a,  peut  se  trouver  en  péril  K  Certains  auteurs, 
n'admettant  pas  que  la  répression  puisse  aller  jusqu'au 
dernier  supplice,  estiment  qu'il  faut  entendre  l'expression 
cûjaoc  de  l'atimie  partielle  que  peut  encourir  le  condamné  4, 
Il  est  vrai  que  cette  atimie  peut  être    prononcée    contre    le 

(i)  Mcier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  359;  Schullliess,  p.  199;  Hafter,  p.  58; 
Lécrivain,  loc.  cit.  Cf.  sur  la  distinction  des  civ.on  en  Titrai  et  àTijj.7)ra£j  Cai!- 
lemer,  in  Daremberg  et  Sacjlio,  v°  Dikè. 

(2)  Isée,  De  Pyj'rhi  her.,  §  47  :  toïç  àHffxojiivoiç  aï  èa/dciac  Tiu.a>p;at  È7Ù  vaXc 
eiffaYyeXfaiç  ineiaiy.  De  ILign.  her.,  §  i3  :  y.  ai  nep\  twv  u.ïyi'oTwv  £i;  xïvSuvov 
xaOtarâ-'at. 

(3)  Isée,  De  Pyrrhi  lier.,  §  C>2  :  èxtvSvveuev  "àv  7t£p\  to-j  <7ti>u.a7o;  xa'i  tyj;  oÙT:'a; 
à7tàffYi;  xffi  ÉauroO.  De  même,  dans  le  procès  pour  l'héritage  d'Hagnias,  §  3$, 
Théopoinpe  dit  que  les  lois  ne  permettent  pas  d'agir  contre  lui  par  une  voie 
aussi  périlleuse  que  l'tlaoiy'yïkiai  pour  ce  simple  motif  qu'il  aurait  indûment 
retenu  la  moitié  de  l'héritage  de  son  pupille,  crioà  JUvSuvsvetv  irspi  roO  <7u>u.a-:oç. 

(i)  Meier,  De  bonis,  p.  i/j3  ;  Platner,  Process,  II,  p.  234;  Meier,  Schœmann 
et  Lipsius,  p.  3Go,  note  iii;  Schulthess,  p.  aoo  ;  Hafter,  p.  85;  Lécrivain,  loc. 
cit.,  p.  731. 
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coupable,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  texte  de  Démosthène  », 
Mais  on  voit,  dans  un  autre  passage  du  même  orateur,  que 
la  peine  dépend  de  la  souveraine  appréciation  des  juges  2. 
Il  est  possible  que  ceux-ci  se  soient  contentés  le  plus  sou- 
vent d'enlever  à  l'accusé  une  partie  de  ses  droits  de  citoyen. 
Mais,  sans  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  pouvaient  le  condamner 
à  mort  >  pour  de  simples  faits  de  fraude,  nous  estimons 
qu'ils  étaient  toujours  libres  de  le  frapper  d'un  châtiment 
corporel  proportionné  à  la  gravité  de  l'infraction.  On  peut 
alléguer  en  ce  sens  ce  que  dit  Lysias  4  à  propos  de  la 
y.â/.o)7'.ç  yivÉwv,  généralement  assimilée,  à  la  xàxwai;  cpçavwv, 
et  que,  dit-il,  la  loi  juge  mériter  la  peine  de  mort  5. 
Il  est  probable,  ainsi  que  cela  s'induit  d'un  texte  d'Isée 
où  l'orateur  parle  du  danger  qui  menace  tïjç  oùdaq  ql-ôlst^ 
xft-  làu-coO  6,  que  la  confiscation  générale  pouvait  accompa- 
gner les  peines  corporelles  prononcées  contre  le  coupable  7, 
à  moins  toutefois  qu'on  ne  voie  dans  le  mot  àr.xGrt:  une  exa- 
gération oratoire  8.  Au  surplus,  le  jury  athénien  passait 
pour  être  fort  sensible  aux  plaintes  des  orphelins  et  très  en- 
clin aux  mesures  de  rigueur  contre  ceux  dont  ils  se  plai- 
gnaient 9.  Ainsi  l'on  voit  que  le  père  de  Démosthène  a  été 
condamné  à  une  amende  considérable,  de  dix  talents,  sur 
l'accusation  d'avoir  privé  un  mineur  d'une  partie  de  son  patri- 
moine I0. 


(i)  Démosthène,   C.  Pantaenet.,  §  4y  :  xot  upô;  àttjxôiaai  ïr(T£Ï;. 

(2)  Démosthène,  ibid.,  §  46:  7tap'   J>   (c.-à-d.  tm    apxovtt)    tû  uiv    ^Sixy^xôti 
xîvg-jvo;  Tcepi  to-3  tl  y_pr,  7ta6£tv  :q  àmozeiirai. 

(3)  Cf.  Hudtwalker,   De  arbitr.,  p.  i38. 

(4)  Lysias,  C.  Agorat.,  §<ji. 

(5)  Cf.  Thonissen,  p.  292  ;  Guiraud,  p.  3a8,  329  ;  Helîter  p.   122  ;  Caillemer,  in 
Daremberçj  et  Saglio,  v°  Eiscujgelia,  p.  5o2. 

(G)  Isée,  De  Pyrrhi.  her.,  §  O2.  V.  supra,  p.  284,  note  3. 
(7)  Nypels,  in  Revue  de  législation,  1876,  p.  52y. 
(8)Schulthess,  p.  200,  note  1. 

(9)  Démosthène,  C.  Nausim.,  §  20  :  xai  y*P  opcpocvcà  xat  véot  xai  ÔTtotoc  nvsî 
s'taiv  àyvÙTE;  r^stv.  taCia  os  7tâvTe;  ça<r\  (ieyi).o)v  oixaûov  layyf.y  n'/.iov  rcap'  'J(jlïv. 

(10)  Démosthène,  G.  Theocr.,  §  3i. 
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Nous  signalerons  une  dernière  conséquence  de  la  condam- 
na'ion,  et  qu'il  est  permis  de  considérer  comme  une  sorte  de 
pénalité  civile,  si  l'on  songe  que  l'exercice  de  la  tutelle  peut 
constituer  un  avantage  sérieux  pour  le  tuteur  :  c'est  que, 
s'il  succombe  sur  Yehoc^yàkh  Kaxwtjewç,  il  est  destitué  de  la 
tutelle  *. 

UeiGarcfùda  est  possible  en  cas  de  xà/.o><nç,  ce  que  l'on 
peut  traduire  par  conduite  blâmable,  ou,  comme  le  dit 
encore  la  loi  citée  dans  le  discours  contre  Macartatos  2, 
scev  Se  tiç  &(3.pfÇf]  y]  tcci^  -et  xapxvô^ov.  Ainsi  d'abord  il  y  a  xdbcoKreç 
lorsque  le  pupille  subit  de  mauvais  traitements  de  la  part  de 
son  tuteur,  si,  par  exemple,  le  tuteur  ne  remplit  point  les 
obligations  qui  lui  incombent  relativement  à  l'entretien  3  et 
à  l'éducation  du  pupille  4.  De  même,  si  le  tuteur  prostitue 
son  pupille  ou  en  abuse  lui-même,  on  peut,  au  lieu  d'agir  con- 
tre lui  par  la  Ypaf»]  àTaipr^swç,  employer  Yehxfyekix  vcaxaJaewç  5. 

L'sraaffeXca  est  également  possible  quand  le  pupille  se 
trouve  lésé  dans  ses  biens  seulement.  Elle  peut,  en  premier 
lieu,  être  formée  quand  on  accuse  le  tuteur  d'infidélité  dans 
sa  gestion.  On  a  voulu  voir  une  application  de  Yeby.yyùJ.21.  à 
cette  hypothèse  dans  le  plaidoyer  prononcé  par  Lysias  con- 
tre Diogiton.  Celui-ci,  a-t-on  dit,  avait  été  un  tuteur  infidèle, 
et,  menacé  d'un  procès,  il  se  refusa  à  tout  accommodement 
«  préférant    s'exposer   aux  plus  grands  dangers  (ûxoy^ivai 

(1)  Isée,  De  Hagn.  hei:,  §  3i.  Cf.  Van  den  Es,  p.  185;  Hermann-Thalheim, 
p.  16,  note  4  ;  Lécrivain,  lue.  cit.,  p.  781, 

(2)  Démosthène,  C.  Macart.,  §75.  V.  supra,  p.  276. 

(3)  Probablement  aussi  une  6!xï]  c-îto-j  était-elle  possible  pour  forcer  le  tu- 
teur à  remplir  son  obligation  à  cet  égard.  V.  supra,  p.  200  et  s.  Contra,  Schul- 
thess,  p.  205  ;  Platner,  Process  II,  p.  266. 

(4)  Panténète,  à  propos  d'épiclères,  intente  une  £Îcrayyc)ia  contre  Evergos  en 
lui  reprochant  :  <;>;  aûrbv  fat  tÎx;  È7tr/.}.ïipo-j;  e!ct£).9£ïv  xoù  Tr,v  [yr^épot.  -rr,v  aitoG 
(Démosthène,  C.  Pantaenet. ,§!$),  ce  que  Dareste,  {Plaid,  civ,, (I,  p.  267),  traduit 
en  disant  :  «  11  prétendit  (|ue  des  filles  héritières,  que  sa  mère  avaient  été  insul- 
tées à  celte  occasion.  » 

(5)  Sc'iullhess,  p.  205.  Platner,  Process,  II,  p.  219,  parait  n'admettre  ici  que 
la  possibilité  d'une  ypocy/i  âtaipv'jTît»;. 
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—■J-;  ï-yx-zj;  xtvSivcuç)  plutôt  que  de  s'affranchir  de  tous  ces 
tracas  en  obéissant  aux  règles  del'éqnité  r.»Lemotets<ryYeXta 
m-  se  trouve  point,  sans  doute,  prononcé  dans  cette  phrase 
pas  plus  que  dans  le  reste  du  plaidoyer,  dont  nous  ne  pos- 
sédons du  reste  que  des  fragments.  Mais  les  expressions 
employées  par  Lvsias  correspondent  trop  bien  à  celles  dont 
se  sertlsée  2  afin  d'indiquer  les  conséquences  de  Yelaarffekiac, 
pour  qu'on  ne  voie  pas  une  action  de  ce  genre  dans  la  pour- 
suite formée  contre  Diogiton  3.  Cette  interprétation  ne  nous 
paraît  pas  exacte.  Elle  accorde  une  importance  excessive 
aux  termes  employés  par  l'orateur. Les  ïayaxGi  jct'vSuvci  dont  il 
parle,  en  employant  des  expressions  qui  ne  sont  qu'une  exa- 
gération oratoire,  ne  visent  point  les  conséquences  rigou- 
reuses que  Vi-y.-^;ùJ.x-peut  entraîner  pour  le  défendeur.  Ils  se 
réfèrent  seulement  aux  inconvénients  assez  considérables 
qu'un  procès  civil  quelque  peu  important  peut  occasionner 
an  défendeur  qui  succombe,  et  qui,  par  la  oiv.r,  ïçoûkt,;  et  sur- 
tout par  une  application  irrégulière  des  règles  sur  l'exécu- 
tion, peut  se  voir  privé  de  la  plus  grande  partie  de  son  patri- 
moine. L'action  intentée  contre  Diogiton  est  une  simple  >::/.rt 
èTttTpoTCïjç,  car  elle  est  formée  alors  que  le  demandeur,  ancien 
pupille  de  Diogiton,  a  déjà  atteint  sa  majorité.  Or,  une  fois  le 
mineur  devenu  majeur,  il  n'y  a  plus  d'action  publique  possi- 
ble de  la  part  de  celui-ci,  et  la  seule  voie  qu'il  ait  à  sa  dispo- 
sition pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer 
l'infidélité  de  son  tuteur,  c'est  la  oiv.-q  h%ixpG%ftq,  action  privée, 
dont  l'exercice  appartient  exclusivement  à  la  partie  lésée  4. 
La  voie  de  Yv.-y.-;-;z/J.y.  est  ouverte  contre  le  tuteur  alors  même 
qu'on  ne  formule  contre  lui  aucune  accusation  d'infidélité 
dans  sa  gestion.  Tel  est  le  cas  sur  lequel  roule  le  plaidoyer 

(i)  Lvsias,  C.  Diogit.,  §  2. 

(  •)  Isée,  De  Pyrrhi ker.,§ 47  et  De  Ilugn.  her.,  §  i3,  supra,  p.  284,  note  2. 
(3)  Guiraud,  p.  328;  Bœckh,  1=  éd.  I,  p.  38o,  note  2o2. 

(/()  Cf.  en  ce  sens  :  HefT'er,  p.   251  ;  Hœckh,  3e  éd.  I,  p.    425,  note  b;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  3Go,  note  452;  Schulthess,  p.  ujy,  note  1. 


288       L  AUTORITE    DANS    LA    FAMILLE.    TUTELLE    DES    IMPUBERES 

d'Isée  concernant  l'héritage  d'Hagnias.  Théopompe,  tuteur  de 
son  neveu,  est  attaqué  par  l'un  de  ses  cotuteurs  et  l'action 
dirigée  contre  lui  est  certainement  une  elffa^eXCa  xaxaxjewç,  ainsi 
que  le  prouvent,  soit  les  termes  mêmes  de  l'orateur  ',  soit 
cette  conséquence,  indiquée  par  Théopompe,  que  si  son  ad- 
versaire est  vaincu,  il  n'aura  pas  à  payer  l'amende  de  1.000 
drachmes  a.  Il  paraît  certain  que  l'infidélité  de  la  gestion 
de  Théopompe  n'est  nullement  mise  en  question  dans  le 
procès,  et  l'orateur  n'a  point  à  se  défendre  d'une  telle 
accusation  ?.  La  xàxuxuç  qu'on  lui  reproche,  c'est  de  ne 
pas  tenir  une  promesse  qu'il  aurait  faite,  après  la  mort 
de  Stratoclès,  de  donner  la  moitié  de  l'héritage  à  son  pupille 
s'il  triomphait  dans  la  revendication  de  cette  succession. 
Théopompe  nie  l'existence  d'une  semblable  promesse  qui 
aurait  rendu  son  pupille  propriétaire  de  la  moitié  de  la  suc- 
cession ;  il  soutient  qu'il  n'y  aurait  y.a/.wcr'.ç  que  s'il  voulait 
enlever  au  pupille  une  chose  lui  appartenant  4?  et  que  son 
adversaire  ne  plaide  avec  lui  que  sur  une  chose  qui  est  bien 
sa  propriété,  à  lui  Théopompe  5.  Celui-ci  prétend,  en  consé- 
quence qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  publique  à  l'occa- 
sion de  la  réclamation  qu'on  formule  contre  lui,  qu'une 
action  privée  est  seule  possible,  et  que  ses  adversaires,  en 
formant  une   action  publique  ont  seulement  pour  but  de  l'é- 

(i)  Isée,  De  Hagn.  her.,  §  6  :  oïeTat  Scïv  -Ju-à;....  oc-Jtw  tïei6ou.évou;  èuoû  v.aTa- 
vvwvai  xaûr/iv  tt^v  EÎaayYeXtav.  §  15  :  ô  vûv  ï\ù.  EÏffocYi'éMwv.  L'action  intentée 
contre  Théopompe  est,  il  est  vrai,  qualifiée  ailleurs  (§§  3i,  35),  de  ypaçiq, 
mais  cela  ne  prouve  rien,  car  le  mot  ypaçrç  pouvait  suffire  pour  traduire  la 
pensée  qu«  l'orateur  exprime  à  plusieurs  reprises,  à  savoir  que  ses  adversaires 
pouvaient  agir  contre  lui  seulement  par  voie  d'action  privée,  oîvar),  mais  non 
par  voie  d'action  publique,  ce  qui  exclut  à  plus  forte  raison  \'t\<ja.-tf0.ia..  Cf. 
Schulthess,  p.  20a.  V.  supra,  p.  283. 

(a)  Ibid.,  §  3i. 

(3)  Aussi,  sans  insister  sur  ce  point,  qu'il  considère  comme  établi,  affirme-t-il , 
au  §  15  :  o'jt'  àSixû  t'ov  TtocïSa  oiSÉv. 

(4)  lbid.,  §  i4  :  xai  irep\  u,ev  twv  ôu.oaoyo-ju.evùjv  eivsu  toû  7touSô;  -/pyjjxtxTtov 
\>:rfj'    airiâaOai  u,e  \irfi'   <■>;  ti  £Î'/.r,qpa  e/etv    £t7t£îv    (k:p'  0';,  tï    ti   aÙTû>v     v.x/.io; 

SCCOXOUV   ô)T7TEp    O'JTO;,    XpîvEaOat   (10t  npOCTTjXEv). 

(5)  Ibid.,  im  tôutoi;  i\io\. 
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carter  de  la  tutelle  pour  s'emparer  eux-mêmes  des  biens  de 
l'enfant.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ce  plaidoyer  que,  en 
dehors  du  cas  de  malversation,  Yz\zy.-;-'iùJ.y.  n'est  possible  que 
si  les  faits  allégués  contre  le  tuteur  à  l'appui  de  la  réclama- 
tion pécuniaire  formulée  contre  lui  sont  de  nature  à  consti- 
tuer une  v.y.y.(<)-:z,  comme  ce  serait  le  cas  de  Théopompe,  s'il 
avait  fait  la  promesse  alléguée  par  ses  adversaires.  La  vio- 
lation de  cette  promesse  non  seulement  serait  un  acte  de 
mauvaise  foi,  mais  encore  aurait  pour  résultat  de  dépouiller 
le  mineur  d'une  partie  de  son  pa'rimoine  I. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  que  toute  difficulté  d'ordre 
pécuniaire  entre  le  tuteur  et  son  pupille  puisse  donner  lieu 
à  une  v-y.';"ii/J.y..  Si,  par  exemple,  en  dehors  de  toute  cir- 
constance semblable  à  celle  qu'invoquent  les  adversaires  de 
Théopompe,  un  procès  surgit  entre  le  tuteur  et  le  pupille 
relativement  à  la  dévolution  d'une  succession  à  laquelle 
chacun  d'eux  se  prétend  appelé  de  préférence  à  l'autre,  le 
règlement  de  cette  contestation  doit  s'opérer  par  la  voie 
ordinaire  de  la  SiaSixaorta  et  non  par  le  moyen  d'une  v.z-r['[ii:'.y. 
xaxwdswç,  car  il  ne  saurait  être  ici  question  de  y.axwut?  pou- 
vant servir  de  fondement  à  l'action  publique  -. 

LV.<7avYeX(a  naxwffewç  est  possible  non  seulement  contre  le  tu- 
teur, mais  encore,  dans  certains  cas,  contre  les  tiers.  Ainsi,  on 
admet  généralement  que,  dans  le  cas  où  il  s'aqit  d'une  suc- 
cession déférée  à  un  héritier  nécessaire,  investi  du  droit  de  se 
mettre  directement  en  possession  de  l'héritage,  ï^yifjv:/  v.q 
rrçv  oùffîav,  le  tiers  qui  oppose  des  obstacles  de  fait  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  peut,  si  le  successible  est  un  mineur  ou  une 
femme,  être  poursuivi  non  seulement  par  la  SCxyj  è^oûXy]?  mais 
encore  par  Yv.zy.~;-;ùJ.y.  y.axw<7eoç  h  Mais  pour  qu'une  v.iy^i/J.x 

(i)  Cf.  Schulthess,  p.  202,  2o3. 

(2)  Heffter,  p.  195.  L'unira  :  Schulthess,  p.  206. 

(;)  Isée,  De  Pyrrhî  her.,  §  Oa,  dit  à  ce  sujet,  en  parlant  d'une  fille  épiclère  : 
XOll  Et  Ti;  R'JTV)V  KfV)peÎTO  /,  êPtâÇetO,  i:r,y£v  7.y  c'y.  twv  jtatpwwv,  y.  ai  ov/.'  ïv 
iota;  aovov  fitxa;  ïfzvyvt  6    Pta£ô|iEvo;,  à/'/a    -/ai  8r\\Loai7.    z'.c3.\-;0rii:;    z\;    rbv 
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soit  possible  contre  un  tiers  à  l'occasion  d'une  contestation 
d'ordre  purement  pécuniaire,  il  faut  que  la  conduite  de  ce  tiers 
soit  de  nature  à  constituer  une  y.a/.wj'.ç,  comme  dans  le  cas 
que  nous  venons  d'indiquer,  sinon  le  tuteur  peut  seulement 
agir  contre  le  tiers,  au  nom  du  pupille,  au  moyen  des  actions 
privées  ordinaires.  Si,  par  exemple,  le  pupille  est  appelé  à 
recueillir  une  succession  dont  il  n'a  point  la  saisine  légale, 
le  tuteur  en  demande  l'envoi  en  possession  au  moyen  de 
l'èmStxœjkc  ou  de  la  oiaor/.ascx,  suivant  les  cas  \  Quant  aux  lésions 
commises  par  les  tiers  contre  la  personne  même  du  pupille, 
elles  peuvent  naturellement  donner  ouverture  à  une  s.h<xyy&Kici. 
Ainsi  l'injure  commise  à  son  égard  peut  être  poursuivie  non 
seulement  par  la  çpaçï]  jj3peu)ç  mais  encore  par  l'&jsarftùiia  y.a-/.(ô- 
aso)ç,  et  c'est  à  cette  dernière  que  le  demandeur  recourra 
naturellement  en  raison  des  avantages  considérables  qu'elle 
présente  pour  l'accusateur  2. 

Il  nous  reste  à  voir  si,  outre  VehaL^&kia.  -/.a/.oWswç,  il  n'y  a  point, 
pendant  la  minorité  du  pupille,  d'autres  actions  qui  puissent 
être  intentées  contre  le  tuteur  pour  sauvegarder  la  personne 
ou  les  intérêts  de  l'incapable.  Certains  auteurs  ont  admis 
l'existence  d'une  action  publique  nommée  YPa<pï]  ï-i-pa:-?,:,  qui 
pourrait  être  formée  contre  le  tuteur  par  toute  personne,  en 
raison  de  l'infidélité  de  sa  gestion  3.  Cette  opinion  est  fondée 
sur  un  texte  de  Pollux  4,  où  il  est  dit  :  x'j-rt  \xv/  ort\j.zily.  m~~iz 
v.z'.r,  -ftz  iz'.Tjrsx^ç-  è^fjv  yap  ~o>  PouXo[/.évw ypâçetrôai xçv  smtpcicov  bicep 
TÛvâSwwu^évwv  cpî>avo)v,  alors  que  précédemment  5  le  mémo  au- 


apj(OVTa  sxivouveo£v  "/v  Tispt  tci-j  (7(i)|xaxoç  -/ai  tîjç  o'ja:aç  aTtoerr,;  tïj;  lavlTOU. 
Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  Go4  ;  Caillemer,  Successions,  p.  155; 
Schulthess,  p.  20/1. 

(1)  Schulthess,  p.  20H  ;  Haffler,  p.  195. 

(2)  Schulthess,  p.  206. 

(3)  Meier  et  Schœmann,  Attische  Process,  ir«  éd.,  p.  2g3  ;  Bœckli  (irc  éd.) 
I,  p.  3o8  ;  Mrandes,  in  Ersch.  u.  Gruber's  Encyclop.,  sect.  I,  I.  83,  p.  70;  Schmeis- 
ser,  p.  28  ;  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  3o,  note  26. 

(4)  Pollux  VIII,  3j. 
(û)  Jbid.%  §  ji. 
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leur  a  rangé  parmi  les  actions  privées  la  c.y.r,  tmpsitîjç.  Ce  texte 
ne  suffit  pas,  à  notre  avis,  pour  établir  l'existence  d'une  Ypa?ïj 
i-'.T;:-Y;r  distincte  de  Velca^ekia.  PoIIux  a  confondu  la  *{?y.cr, 
dont  il  parle  au  §  35  avec  Yv.zx~;~;€tJ.y.  qu'il  mentionne  au  §53 
en  ne  l'appliquant  qu'à  l'hypothèse  de  v.y./.M-:;  contre  une 
épiclère  lOniio  saurait  voir  d'ailleurs  une  fpa<p]  sxixpcicîjç dans 
l'action  intentée  contre  Théopompe  par  son  cotuteur  2,  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi,  il  est  certain  (pie,  malgré  l'em- 
ploi par  l'orateur  de  l'expression  7029/;,  c'est  bien  une  ûaixy- 
-;z/..y.  xr/.côrswr  qui  est  formée  contre  Théopompe.  On  a  voulu 
voir  également  une  ypxari  ï-r.zo-f,:  dans  le  plaidoyer  de  Lysias 
contre  Diogiton.  Mais  c'est  encore  là  une  erreur  en  laquelle 
on  a  été  induit  en  donnant  une  importance  exagérée  à  certains 
termes  de  ce  plaidoyer  '.  L'  'A6r,vatwv  iccXitsia  d'Aristote  4  ne 
mentionne,  d'autre  part,  comme  actions  pouvant  être  intentées 
dans  l'intérêt  d'un  mineur,  que  l'action  opçavôv  xaxwaewç  (par 
voie  d'etffaYYeXia)  et  l'action  oïxouôpœaviy.ou  -/.ay.oWswr  (par  voie  de 
çxT'.r).  Il  n'y  a  donc  pas  de  place  pour  une  autre  action  publi- 
que, qui  serait  nommée  YPa«Fi  ÈwtTpcirijç.  Cette  action  serait, 
au  surplus,  complètement  inutile,  car  l'E^awsA'a  suffit  parfai- 
tement à  sauvegarder  les  intérêts  du  pupille  pendant  sa  mi- 
norité. On  ne  voit  point    enfin  comment  un  tiers,  ayant  à  sa 


(1)  L'erreur  de  Pollux  peut,  ainsi  que  l'observe  Bœckfa    (t.  I,  p.  4a6,  note  2), 
s'expliquer    de  la  manière     suivante.     Cet   auteur    était    en    -voie    d'énumérer 

les  actions  privées  et  il  avait  compris  parmi  ces  actions,  au  §  3i,  la  ot'/.r,  ïr.i- 
TpoTïf,;.  Arrivant  à  citer  la  oîy.r,  àitoaraffiou  (action  donnée  en  cas  d'ingratitude 
d'un  affranchi),  il  est  amené,  par  une  association  d'idées  assez  naturelle,  a 
mentionner  l'action  à^pocraffio-j  (action  accordée  contre  le  métèque  qui  néglige 
de  se  choisir  un  patron  parmi  les  ciloyens).  Mais  il  doit  observer,  à  propos  de 
cette  dernière,  que  c'est  une  action  publique,  c^u.oc.:,  et  comme  à  cette  occa- 
sion il  lui  vient  à  l'esprit  que  le  tuteur  peut,  dans  certains  cas,  être  poursuivi 
par  tout  citoyen,  il  fait,  au  S  35  la  remarque  tout  à  I  '  inexacte  que  nous  avons 
citée  au  texte,  contredisant  ainsi,  sans  s'en  douK  la  solution  exacte  qu'il  a 
donnée  au  S  3i    sur  le  caractère  de  l'action  êictTO&irr,,. 

(2)  Isée,  De  Jhnjn.  lier.  V.  supra,  p.  288. 

(3)  V.  supra,   p.   28G,  287. 

(4)  C  56,  6. 
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disposition  YelaayyeKia,  aurait  choisi  de  préférence  la  préten- 
due ypaçY)  ÏTj.Tpzr.f,;,  qui,  d'une  part,  est  plus  périlleuse  pour 
le  demandeur,  puisqu'elle  l'expose  à  une  amende  de  1.000 
drachmes,  et  qui,  d'autre  part,  n'assure  point  une  répres- 
sion aussi  énergique  du  délit  commis  par  le  tuleur  \ 

Nous  ne  saurions  davantage  admettre  l'existence  d'une 
vpafYj  y.ay.(ô-£wç  à  côté  de  Y  v.aayysXia  y.zvMsxùz.  Il  ne  faut  point, 
en  effet,  accorder  une  importance  quelconque  à  l'expression 
ypasr,  dont  se  servent  quelquefois  les  orateurs2  pour  dési- 
gner une  action  qui  est  manifestement  lV.sayysAîa.  Nous  répé- 
terons, au  surplus,  l'observation  que  nous  venons  de  faire  à 
propos  de  la  prétendue  ypafô  ïr.i-pzzr,:,  et  nous  dirons  qu'en 
présence  des  avantages  considérables  accordés  à  l'accusateur 
dans  lV.-ayyeX'a,  on  ne  comprend  pas  comment  celui-ci  irait 
recourir  à  la  procédure  moins  abordable  et  plus  périlleuse 
de  l'action  publique  ordinaire,  de  la  ypasr;  3. 

Il  est  plus  douteux  de  savoir  si,  pour  protéger  le  pu- 
pille, on  peut  employer  Yàzaytùffi,  procédure  sommaire 
autorisée  par  la  loi  athénienne  et  dans  laquelle  l'accusateur, 
qui  prend  le  coupable  sur  le  fait,  peut  s'emparer  de  lui  et 
le  conduire  devant  le  magistrat  compétent  4.  Cette  procé- 
dure, emplovée  originairement  contre  les  malfaiteurs  les 
plus    dangereux,  avait  été  étendue  au  cas  de    délits    moins 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Heffler,  p.  251  ;  Lipsius,  sur  Meier  et  Schcrmann,  p.  3Go, 
texte  et  note  45 1  ;  Baumstark,  sur  Sehmeisser,  lue.  cit.  ;  Bœckh,  t.  I,  p.  425; 
Guiraud,  p.  328,  note  4;  Schulthess,  p.  ig4,  note  1;  Hermann-Î halheim, 
p.  16,  note  '-1. —  Nous  observons  d;.ns  le  même  sens  que  Platon,  clans  son  Traité 
des  Lois,  XJ.  8,  p.  0,28  c,  considère  la  81V7]  È7tiTpj7ria;  comme  une  ai  lion  ré- 
servée au  mineur  seul  lorsqu'il  est  devenu  majeur. 

(2)  Démosthcne,  C.  Theocr.,  §  32;  Isée,  De  Hagn.  lier.,  §S  G  et  1  5.  Cf.  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  loccit.  V.  supra,  p.  288,  note  1. 

(3)  Heffter,  p.  191,  195J  Hafter,  p.  86;  Schulthess,  p.  206.  Contra  :  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  3">S.  Guiraud,  p.  325,  parait  également  admettre  l'exis- 
tence d'une  ypaçT)  xax(û<7Eb>;. 

(4)  V.  sur  ce:te  procédon-  :  Heffter,  p.  205-213;  Platner,  Process,  I,  p.  2^7- 
:>GH  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  :>-]n  et  s.;  Caillemer,  in  Darembenj  et 
Saglio,  v"  Apagog'e. 
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graves,  par  exemple  au  cas  de  y.dtxwcri?  commise  par  les 
enfants  à  l'égard  de  leurs  parents,  et,  dès  lors,  il  n'y  aurait 
rien  d'extraordinaire  à  ce  qu'elle  eût  été  admise  également 
contre  ceux  qui  maltraitaient  ou  corrompaient  les  mineurs. 
On  a  cité,  à  l'appui  de  l'affirmative,  un  texte  d'Eschine  3,  où 
l'orateur,  parlant  d'un  mineur  qui  s'était  prostitué  à  un 
étranger,  dit  de  1ui:t{ç  -xo  u^wvtov  ôp?avov  xaXo^svoM  Àiôfotvwp 
eixoBev,  iz  tbv  Sévsv  zcir  t6v  xpxcvxa  is^Y«Yev  <;>  icap^psow 
'Apurcoffrp  5  'AÇriVteuç,  Iwnwwàywcç  xétTapaç  Spqaifc  xh&v  teèp 
Trr  «p4Ç«u«  racâin»  ke<7Tepr,*£vat,  *a^ç  v6p.ou?  Xi^wv  s?  xi*iôouai 
rbv  *pXovxa  xôv  opçavôv  lic^uX***»  =>.  L'autorité  de  ce  texte  est 
toutefois  fort  contestable.  D'une  part,  en  effet,  il  n'est  pas 
très  prudent  de  conclure  du  seul  mot  à-v^v  a  la  possibi- 
lité d'une  faim*  proprement  dite,  supposant  l'existence 
d'un  Kaxoùp^ixa.  D'autre  part,  les  assertions  d'Eschine  parais- 
sent fort  suspectes  à  un  double  point  de  vue.  Il  est  difficile, 
d'abord,  d'admettre  que  Diophantos,  qui  était  mineur,  ait  pu 
lui-même  se  présenter  devant  le  magistrat  et  exercer  la 
poursuite  dont  il  était  légalement  incapable.  De  plus,  il  est 
peu  vraisemblable  que  Diophantos  ait  eu  la  force  physique 
nécessaire  pour  l'emploi*  de  l'à^or^,  et  il  aurait  plutôt  dû 
recourir  à  l'è^-pjoiç,  procédure  dans  laquelle  l'accusateur, 
au  lieu  de  traîner  le  délinquant  devant  le  magistrat,  allait 
chercher  celui-ci  et  l'amenait  sur  le  lieu  du  délit  pour  qu'il 
s'emparât  lui-même  du  coupable.  Le  témoignage  d'Eschine 
n'a  donc  qu'une  valeur  très  douteuse,  et  l'on  peut  supposer 
que  l'orateur  a  voulu  faire  allusion  à  une  vaarfêMa  fcaxwdewç 
cpçavo.v  employée  dans  le  cas  de  Diophantos.  Il  avait  proba- 
blement des  raisons  spéciales  pour  présenter  les  faits  d'une 
manière  inexacte  3. 

(i)  Eschine,  C.  Timarch.,  S  158.  . 

(2)  Cf.    en    ce   sens  :  Meier,   Schœmann  et    Lipsius,  p.  280  et  35g  ;  SoroF,  in 
Jahrb.  fur  klass.  rhilol.,  1885  (CXXXI)  p.  lo  et  L5. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :    Schulthess,  p.  307,    208;  Meuss,  De    l-x-;„r;r{:    actions 

apud  Atlienienses. 
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B     —     «fiai;    iiiTÔûditi);     oï/.o'j. 

Cette  action  est  ouverte  contre  le  tuteur  qui  ne  remplit 
point  les  obligations  que  la  loi  lui  impose  relativement  à  la 
location  du  patrimoine  du  pupille.  La  théorie  de  cette  action 
n'est  malheureusement  pas  très  facile  à  reconstituer.  Nous 
savons  par  de  nombreux  témoignages  l  que  Lysias  avait 
écrit  deux  plaidoyers  sur  cette  matière  2,  mais  ces  œuvres 
du  grand  orateur  ne  sont  point  parvenues  jusqu'à  nous. 
Nous  ne  possédons  concernant  notre  action  que  les  défini- 
tions assez  incertaines  et  même  contradictoires  des 
grammairiens  et  un  passaqe  assez  peu  explicite  de 
Démosthène  3.  Aussi  a-t-on  pu  dire  que  vouloir  reconstruire 
le  droit  attique  sur  ce  point  en  se  fondant  sur  le  fatras 
des  grammairiens,  serait  entreprendre  un  travail  d'Hercule 
ou  mieux  encore  une  œuvre  de  Sisyphe  3.  Il  est  possible 
cependant,  croyons-nous,  d'établir,  sinon  dans  tous  ses 
détails,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  la  théorie  de 
la  çagi;  [j.-.pOtôjstoç  otxou,  action  qui  n'est  autre  d'ailleurs,  à  notre 
avis  du  moins,  que  l'action  oïxcu  apçavixofl  -/.x/uÔ^ok  qu'Aristote 
mentionne  à  côté  de  l'action  ôpçavuv  •/.ay.oWcwç  5. 

Nous  avons,  en  premier  lieu,  à  préciser  les  cas  dans  les- 


(i)  Harpocration,  éd.  Bekker,  p.  I82,  note  7  ;  Photius,  v°  m&oiç  ;  Suidas, 
v°  cpidi;  ;  Elymol.  magnum,  p.  788,  50. 

(2)  Ces  plaidoyers  avaient  pour  titre,  ainsi  qu'on  l'admet  généralement  :  7tpb- 
Atoyév/iv  'JTr'îp  [xiTÔwaifoç  oî'/.ou  et  rcpbç  tyjv  cpiau  tov  ôpspavtxoO  oî'xo-j.  Ci'.  Schul- 
thess,  p.  217,  2/18  et  24g. 

(3)  Dans  le  plaidoyer  contre  Nausimaque  et  Xénopithe,  Démosthène,  vou- 
lant indiquer  la  cause  pour  laquelle  le  patrimoine  de  ceux-ci  n'a  pas  élé  loué 
pendant  leur  minorité,  dit,  au  §  ^3  ;  «  G\:st  votre  oncle  Xénopithe  qui  s'y  est 
opposé,  et  malgré  la  dénonciation  de  Nicidas  (çqvocVTOç  Nixfôou)  il  a  obtenu  des 
juges  l'autorisation  de  gérer  lui-mime.  »  Il  est  dii'Jcib  de  savoir  quel  pouvait 
être  précisément  l'objet  de  la  dénonciation  de  Nicidas.  Cf.  Schulthess,  p.  217. 

(4)  Bœckh  I .  p.  J25, 

(5)  Aristote,  l'.onst.  des  Athén.,  c.  56,  attribue  à  l'archonte  l'action  ofieou 
opyavtxoO  xaxc&asa>(  (e'.ffl  0:  -/.a';  a-Jtxi  ■/.%-'%  tôjv  lizvcpàntùv. 
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quels  est  ouverte*  ouverte  la  oolv.z,  ■).■-')■'<)-,  iu);  dhwj  '.Il  nous  pa- 
rait certain,  tout  d'abord,  que  cette  action  a  pour  but  spécial 
de  sanctionner  les  obligations  du  tuteur  concernant  la  location 
des  biens  du  pupille.  Elle  est  donc  étrangère  à  la  répres- 
sion de  la  négligence  ou  de  la  fraude  dont  le  tuteur  peut  se 
rendre  coupable  dans  le  cas  où  il  gère  personnellement  le 
patrimoine  du  mineur  :  l'action  recevable  en  pareil  cas,  c'est 
Yv-r;-;z~iJ.ï  zki.'i;:io;  opçavwv  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
assure  la  protection  non  seulement  de  la  personne,  mais 
encore  des  biens  du  mineur.  On  a  prétendu  t,  il  est  vrai, 
en  se  fondant  sur  le  passage  de  I"AÔY;vatti)v  rSk'.-iiy.  où  Aris- 
tote  mentionne  l'une  à  coté  de  l'autre  les  deux  actions 
publiques  ouvertes  contre  les  tuteurs  (y.x-x  tôv  sTUTpéxwv)  que 
l'une  d'elles,  l'action  bpocLvîhv  y.r/.oWswç  (par  voie  d'elaay^tkia), 
a  spécialement  pour  objet  la  protection  de  la  personne  du 
pupille,  tandis  que  l'autre  action,  oîxou  cpaavixcïï  y.av.f.Wsojç  (par 
voie  de  tpâaiç),  a  pour  objet  exclusif  la  protection  de  son 
patrimoine.  Mais  cette  interprétation  nous  paraît  tout  à  fait 
conjecturale,  et  nous  ne  saurions  l'admettre,  car  elle  se 
trouve  en  contradiction  avec  les  définitions  des  lexicographes 
qui  supposent  que  la  seconde  action  n'a  lieu  qu'en  cas  de 
[ju'aôaNJiç  >. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  admettre  que  la  etkaiç  soit 
recevable  non  seulement  à  raison  du  défaut  de  la  location 
des  biens  du  mineur,  mais  encore  à  raison  de  la  négligence 
ou  de  la  fraude  commise  par  le  tuteur  dans  sa  gestion  ou 
des  mauvais  traitements  dont  il  s'est  rendu  coupable  envers 
son  pupille  4.  La  définition  donnée  par  Pollux  5    pourrait,    il 


(i)  Originairement,  la  procédure  par  voie  de  cpi<r.;  avait  pour  objet  de  sau- 
vegarder les  intérêts  du  fisc  et  celle  était  donnée  conlre  celui  qui  détenait 
injustement  un  bien  appartenant  à  l'État.  Cf.  Harpocration,  loc.  cit. 

(2)  Hermann-Thalheim  p.  17,  note  1. 

(3)  Cf.  Schulthess,  p.  200  et  s. 

(i)  V.  en  ce  sens,  lli.ll'i  -r,  p;  192. 
(5)  VIII,  47. 
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est  vrai,  laisser  croire  que  la  yxsi$  est  également  admis- 
sible dans  les  divers  cas  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  dit,  en 
effet  :  oy.z\q  os  rjv  Tbçatvsiv  xoùç...xspl  robç  opyàvoùç  £^a[/.apTàvovTaÇi 
Mais  cette  définition  est  manifestement  trop  générale  1  et,  à 
notre  avis,  1'  etaafYsXia  est  seule  possible  lorsque  la  faute 
commise  par  le  tuteur  ne  se  rattache  point  à  la  location  des 
I tiens  du  pupille. 

En  restant  donc  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  sup- 
posent toutes  les  autres  définitions  des  grammairiens  et  à 
laquelle  se  réfère  également  le  passage  de  Démosthène  pré- 
cédemment cité  2,  quels  sont  précisément  les  cas  où  la  çàaiç 
est  possible  ?  Les  définitions  en  question  ne  concordent 
pas  à  cet  égard.  D'après  le  lexique  de  Séguier,  il  y  aurait,  lieu 
à  la  çàaiç,  etav  es  jjlyj  èx[JLta0wai  tov  ppçavaW  oîxov  cl  è'âiTpcxct  2.Dans 
un  autre  passage,  le  même  lexique  dit  également  :  çaaiç  : 
[JLTQVuatç  Kpoç  tcÙç  ap/ov-ar...  y.axà  twv  èx'.Tpoirœv tûv  jxyj  [AejJuaôwvciTtov 
Ta;  oîxiaç  twv  opçavôv  3.  Mais  ces  définitions  sont  certainement 
trop  générales,  et  il  est  impossible  d'admettre  que  la  ©acte  soit 
possible  dans  tous  les  cas  où  le  tuteur  n'a  point  loué  le  patri- 
moine du  pupille.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  cette  loca- 
tion n'est  obligatoire  pour  lui  que  dans  deux  cas,  d'abord 
lorsqu'elle  lui  a  été  imposée  par  le  testament  du  père  du 
du  mineur  et,  en  second  lieu,  lorsqu'il  ne  veut  pas  gérer 
personnellement  les  biens  du  pupille.  La  çàaiç  ne  peut 
donc  être  recevable  également  que  dans  deux  cas,  à  savoir: 
i°  lorsque  le  tuteur  n'exécute  pas    la    clause    du    testament 


(i)  II  en  est  de  même  de  la  définilion  donnée  au  mot  <?âm;  dans  le  Fragm. 
lex.  grœc.  in  Herrnann,  De  entend,  rat.  grain,  gr.,  p.  338,  n°  i3  :  epiat;  Itrrlv 
ovo[ia  SfxTjç*  eî;  tov....  xaxû;  imxetpone\i  xotoc  sïaf^ov  e'gç  ôixaarrjpioy. 
â  totoOrot  cpafveiv  IXéyêTO  x:à  ■?,  Béxï)  èvieOOev  ôvo(jt,aÇouivYj  tpâffi;  TrapwvojiâÇEto. 

(2)  Supra,  p.  2<|i,  Dote  3. 

(3)  Bekker,  Anecd.,  I  p.   51  3,  ao. 

(4)  /ô/rf.,  p.  3i5,  16.  Cetle  définition  est  manifestement  incorrecte  à  un  dou- 
ble point  de  vue,  d'abord  lorsqu'elle  dit  7rpbç  tou;  apjjovTOi;  <iu  lieu  de  Tcpô;  tov 
■i'p^ovTst  et,  en  second  lieu,  lorsqu'elle  parle  des  oi/.tx;  au  lieu  des  oiîlou;. 
Schulthess,  p.  su. 
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lui  ordonnant  de  louer  le  patrimoine  du  pupille;  :>.°  lorsque, 
ne  voulant  pas  l'administrer  lui-même,  il  l'a  laissé  impro- 
ductif sans  le  louer.  C'est  vraisemblablement  ce  que  veut 
exprimer  la  définition  suivante  donnée  par  Suidas,  v°  zùz:;. 
art.  i  :  sti  zï  v.y':  ~zj;  ï-t.zit.zjz  twv  ôpyav&v  x'.tiw^svci  r.y.zy.  '.-'■; 
xz'/zjz:,>,  ('<>:  où  :;:v:i,i:  \).i\).\-  Qwy.oxaç  t:v  tûv  bpçavwv  oiy.ov 
Bpoçaivsiv  XsYovTaj  '.  C'est  donc  seulement  lorsque  le  tuteur 
n'a  pas  rempli  les  (ihliijations  que  la  loi  lui  impose  relati- 
vement à  la  [«ffôwdiç  olxou,  lorsqu'il  s'est  comporté  où  oe:vto)ç, 
que  la  zy.z<.z  est  recevable. 

Si  toutefois  l'on  croit  une  autre  définition  donnée  par  Suidas 
au  même  motsi-'.c,  art.  2,  et  empruntée  textuellement  à  Ilarpo- 
cration  2,  les  mots  où  zizvziù:  devraient  être  interprétés  dans  un 
sens  plus  large.  Cette  définition  porte,  en  effet:  ©dtatç  Xéyezcc  t 
ck  y.x;.  sto  "ûv  ôpçav.xwv  otx.u)V  oti  yàp  [j.r;  èxiMCÔôsaiev  c;.  ixiTpoîrot 
t:v  oixov  Ttôv  £7CiTpoïCîUcpi.£va)v  sça'.vîv  ajTOV  ;  (3ouASfAîvos  rcpo^  tcv 
y."/yi-.y.,  iva  [m<78(i)8yj,  ïzzviv/  zï  y.x;.,  s;.  èXccttovo^  y)  xatà  ttjv 
iç-.xv  ;j.£;x''70wt:.  D'après  cette  définition,  la  ©àstç  serait  rece- 
vable  dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait  loué  à  trop  bon  mar- 
ché le  patrimoine  du  pupille.  Mais,  bien  que  cette  solution 
soit  admise  par  certains  auteurs  3,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  ftxsiç  soit  possible  en  pareille  hypothèse.  Du  moment,  en 
effet,  qu'il  y  a  eu  adjudication  publique,  sous  la  surveil- 
lance de  l'archonte  et  en  présence  du  tribunal,  et  que  cette 
publicité  et  ce  contrôle  ont  précisément  pour  but  de  déga- 
ger le  tuteur  de  tout  soupçon  et  de  toute  responsabilité  rela- 
tivement à  la  location,  on  ne  comprendrait  pas  que  l'on  put 
venir  ensuite  reprocher  au  tuteur  par  voie  de  ziz>.:  les  con- 
ditions désavantageuses  d'une  location  à  laquelle  il  est  resté 

(1)  Cette  même  définition  se  trouve  dans  Pholius,  v°  ?i<7'.;,  article  i,  avec 
cette  seule  différence  que  les  mots  tov  ôpçavbv  oïxov  remplacent  csux  :  tbv 
ôpçavûv  oixov. 

(2)  Harpocration,  \  •  pàatç. 

(3)  Meiâr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  ?.ifi.  Toutefois  à  la  p.  j62,  Lipsius  ajoute  : 
«  wenn  wir  de.a  Grammatikern  (ilauben  schenken  diïrfen.  > 
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■étranger.  Si  Ton  veut  donner  une  signification  quelconque  à 
la  définition  en  question,  on  peut  seulement  admettre  que 
la  œâjcç  serait  possible  dans  le  cas  où  Ton  viendrait  à  dé- 
rouvrir, postérieurement  à  la  location,  que  le  tuteur  s'est 
rendu  coupable  de  collusion  ou  de  tromperie,  pour  devenir 
lui-même  locataire  à  un  taux  très  bas  des  biens  du  pu- 
pille 3. 

Nous  ne  possédons,  au  surplus,  que  des  renseignements 
assez  incertains  sur  la  procédure  et  le  jugement  de  la  ç-).z:; 
;;.'.70w7Eto;  oîxou. Celte  action  est  portée  devant  l'archonte,  sur- 
veillant officiel  de  tout  ce  qui  touche  à  la  tutelle  2.  Il  est  tout 
naturel  que  ce  magistral,  sous  le  contrôle  de  qui  s'est  effec- 
tuée la  location,  soit  chargé  de  l'instruction  de  tous  les  pro- 
cès qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  ou  à  l'occasion  de  cette 
location  3. 

La  <paaiç  peut  être  intentée  par  tout  citoyen,  5  ^ouXôjxsvoç  •*. 
Elle  doit,  en  conséquence,  être  rangée  parmi  les  actions 
publiques.  Les  témoignages  des  lexicographes  paraissent,  il 
est  vrai,  assez  contradictoires  sur  ce  point.  Ainsi  Pollux  la 
compte,  dans  un  endroit  5,  parmi  les  c-.y.a(  ;  mais,  un  peu 
plus  loin  G,  il  range  beaucoup  plus  exactement  la  çitfiç  parmi 
les  ypacpa-:,  à  coté  de  Yeujuyy&kia,  en  disant  à  propos  de 
•ces  deux  actions  :  i;?;v  yàp  t<Ï>  $otfko\i,iv<à  ^p-hzzbx'..  Le  lexique 
de  Séguier  7  semble  également  considérer  la  çy.z:;  ^teôtossoç 
zv/.yj  comme  une  action  privée,  lorsqu'il  dit,  à  propos  des 
faits  qui  lui  donnent  naissance  :   tècwuntbv  lz-.i  ~l  àSi'wjjjia.  Mais 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Schulthess,  p.  211,  212;  Lécrivain,  Loc,  cit.,  p.  7Î1, 

(2)  Pollux,  VIII,  47  :   içxfvoVTO  8è  ~pô;  tov  aoyovtx.   Cf.  Suidas,  v»  qsâtf'.;,  arti- 
cle 1;  Lcxic.  Sey.    (Bekker),  p.  315,  16;  Harpocration,  v°  cpxTi;. 

(3)  Cf.  Schulthess,  p.  212,  2i3. 

(4)  Suidas,   V  y&aiz,  article  2.    Cf.    Suidas,    iliid.,    article  i   :    <A    gtffcopevox. 
Pollux,  YJII,  r|X  :  xal  n   -xi'.i.u  ii-ïç,  kùtûv  piqvetev. 

(-,)  Pollux,  VIII,  3i. 

(fi)  B>id.t  VIII,  4. 

(7)  Bekker,  Anecd.,1,  p.  3i3,  :o. 
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cette  expression  a  simplement  pour  but  de  montrer  la  dill'é- 
rence  qui  existe,  à  un  point  de  vue  spécial,  entre  la  oiz'.; 
admise  au  profit  des  pupilles  et  la  -Av.-  admise  au  profit  du 
lise,  à  propos  de  laquelle  l'auteur  du  lexique  dit,  avec  raison, 
cr,[ic~:i'>  ï"':i  y.zi/.r/iy.,  c'est-à-dire  qu'elle  suppose  un  délit 
contre  la  chose  publique,  tandis  que  la  çcreiç  du  pupille  n'a 
trait  qu'à  des  intérêts  privés  l. 

La  çdfeiç  est  introduite  au  moyen  d'une  plainte  déposée 
entre  les  mains  de  l'archonte  et  celui-ci,  après  avoir  ins- 
truit l'affaire,  la  transmet  au  tribunal.  Pollux,nous  dit,  à  ce 
sujet  :ïz;.zzzxt  zï  bi  ^py.yj.r.v.M  ypôcby.'/'z:  tYjv  cpib'.y  ~x  0  êauTWV  v.y). 
t:  t:j  v.zv/z\).i'/zj  z'/z\).y-y.  T.pzz';py.'ly.-n:  v.y.i  -i\):ri\).%  k-r;py.>by:iv>z'.- 
'z  zï  «pv<ov  -y.zizizzj  rr,v  v.zizvt  Sixaaxtjpfto  2.  Il  ajoute  :  izv.  zï  y.xl 
/'.LT-r^xz  -pzzi-'s;py.'ziz<)x:  tov  oyXrsr.x.  sî  état  [iy.p-jptc.il  est  pro- 
bable que  dans  la  oxc.q  comme  dans  Velza^;OJ.x  >,  l'instruc- 
tion de  l'affaire  doit  être  menée  rapidement. 

L'exercice  de  la  izxzi;  [/.i<r8warew?  oïxou  est  loin  toutefois 
d'être  rendu  aussi  facile  pour  le  demandeur  que  celui  de 
Vi:zyyt-tiiJ.y.  v.xvmziuç,  bpçavwv.  Ainsi  d'abord  celui  qui  intente  la 
zy.i'.z  doit  consigner  préalablement  les  icputaveia.  Cette  règle, 
qui  est  posée  pour  un  cas  spécial  de  oxz'.:,  contre  celui  qui 
arrache  un  olivier  4^  doit  vraisemblementêtre  étendue  à  tous 
les  autres  cas  de  -zxz'.q  5.  D'un  autre  côté,  la  sxz'.z,  offre  un 
certain  danger  pour  le  demandeur,  car  il  est  condamné  à 
une  amende  de  i.ooo  drachmes  s'il  n'obtient  pas  la  cin- 
quième partie  des  suffrages  :  Pollux  G  le  déclare  formelle- 
ment. Il  est  probable,  du  reste,  qu'outre   cette    amende,  le 

(i)  Bœckh,  t.  I,  p.    4*4i  425;  Schulthess,  p.  215  ;  Léerivain,  loc.  cit.,  p.  751. 
V.  toutefois  Platner,  I'rocess,  II, p.  284. 

(2)  Pollux,  VIII,  47. 

(?)  V.  supra,  p.  282. 

(4)  Dcmosthène,  C.  Sfacart.,  §71. 

(j)Ct'.   Meier,  s .-I, .,-  m ,:,,,  et    Lipsius,   p.    mi;    SchullheSS;   p.    21;,. 

(<>)  Pollux,  VIII,4i  :  /.x!  i-Kizynûi  tojtwv  (c'est-à-dirs,  tùv  ypx^pwv  au  nu  li- 
bre desquelles  Pollux  vient  d-  citer  la  pdcotç)  à  \vrt   ftetaXapàv  t'o  rcé{Jwrov 
t'.iv  ({/r)f(dv  icpo<rcoip),t<rxavs  •/'./ix;. 
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demandeur  encourt,  en  cas  d'insuccès,  une  atimie  partielle 
qui  le  rend  désormais  incapable  d  intenter  une  autre  accu- 
sation du  même  genre  r.  Pollux  2  paraît  même  aller  plus  loin 
et,  d'après  lui,  le  demandeur  qui  succombe  dans  sa  çâ^'.ç 
devrait  même  payer  l'épobélie,  c'est-à-dire  l'amende  consis- 
tant dans  la  sixième  partie  de  la  somme  qui  est  en  jeu  ou 
de  la  valeur  de  l'objet  litigieux.  Mais  celte  proposition  de 
Pollux,  bien  qu'elle  soit  admise  par  certains  auteurs  3,nous 
paraît  fort  contestable  et  elle  ne  repose,  à  notre  avis,  que  sur 
une  confusion  entre  l'amende  de  1.000  drachmes,  dont  nous 
venons  de  parler  et  qui  a  lieu  dans  les  procès  publics,  et 
l'épobélie  qui  n'a  lieu,  au  contraire,  que  dans  les  procès  pri- 
vés. On  pourrait,  il  est  vrai,  expliquer  ce  cumul  de  l'amende 
de  1000  drachmes  et  de  l'épobélie  en  disant  que  la  ohiq  a  le 
double  caractère  d'une  action  publique  et  d'une  action  pri- 
vée 4.  Mais  cette  considération  n'est  point,  selon  nous,  suffi- 
sante pour  justifier  la  prétendue  rigueur  déployée  contre 
celui  qui  forme  la  ça'aiç  fMaGoiaetoç  oiy.cu,  alors  que  l'esprit  de  la 
Joi  serait  plutôt  de  favoriser  toute  action  intentée  dans  un 
luit  de  protection  pour  les  mineurs  5. 

Lacpa7-.ç;x'.70o)j£wç  otx'oa  est  une  action  estimable0  et,  par  suite, 
le  défendeur  doit  être  condamné  à  la  somme  fixée  par  les 
juges.  Celte  somme  revient-elle  entièrement  au  pupille  lésé, 
ou  bien  l'accusateur  n'a-t-il  pas  le  droit  d'en  réclamer  une 
certaine  partie?  Pollux  paraît  poser  pour  toutes  les  oi'j-'.q  la 
règle  que  :  -;  ti^yjôIv  ïyiyvzxo  twv  à5'./.su[ji.àvt»)v,  et  xat  tiç  aXXoç  Ozsp 


(i)  Démosthène,  C.    Theucr.,  S  6.   Cf.  Schulthess,  p.  2i5;  Meier,    Schœmann 
ci  Lipsius,  p.  joi. 

(2)  Pollux,    VIII.    48  :  !,  ok  (xr,  (tsraXa^ùv  ro    rcspmrov    [lipoç    tôjv  i^r.çwv    x/,v 
ETCiofieXfav  Ttpoacoçîia'xavev  . 

(3)  Bœckh,  i.  I,  p.   433  ;  Schœmaaa-Galuski,  i.  I,    p.  556,  note  4;    Thonissen, 
P-  578. 

(i)  V.  Slipra,  p.  298. 

(5)  Ci",  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann    cl   Lipsius,  p.  3ji,  texte  cl  noie    288  ; 
Schulthess,  p.  215;  Lécrivain,  in  Daremberg  el  Saglio,  v°  Epobèlie. 
(fi)  l'ollux,  VIII,   'tX. 
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sc'jtwy  '/(;f-'.vi  ',(•(-  qui  vise  bien  le  c;is  où  un  tiers  a  iiitenh;  la 
",y-'.z  dans  l'intérêt  <lu  mineur.  11  est  certain  cependant  que 
cette  rè(jle  est  étrangère  aux  ^yzv.z  intentées  dans  l'intérêt 
du  lise  et  dans  lesquelles  l'accusateur  avait  droit  à  la  moitié 
de  la  condamnation  prononcée  contre  le  défendeur  2.  Eh  res- 
treignant aux  zy.-z:;  intentées  dans  un  intérêt  privé  la  règle 
précitée  de  Follnx,  on  peut,  cependant  hésiter  à  refuser  à 
l'accusateur  une  part  quelconque  dans  le  moulant  de  la 
condamnation.  11  semble  équitable,  en  effet,  de  lui  donner 
une  compensation  de  ses  peines  et  aussi  des  dangers  aux- 
quels il  s'expose  en  formant  la  sdtciç,  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  il  paie  une  amende  assez  élevée  s'il  succombe, 
et  peut-être  même  aussi  l'épobélie.  Le  témoignage  de  Pollux 
n'est  point  suffisant  pour  écarter  cette  solution:  nous  avons 
vu,  en  effet,  que  la  rèqle  posée  par  le  lexicographe  est 
manifestement  inexacte  à  un  certain  point  rie  vue  ;  elle  peut 
donc  l'être  également  à  un  autre  3. 

Pollux  4  pose,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  zh-j.z, 
une  règle  qui  devait  être  également  applicable  à  la  oiaiq 
■v.zhM-n,)z  zv/.zj,  et  qu'il  formule  ainsi  :  eler^ysTc  sk  -.'y.  \A-i 
vr.iz  yikitùv  elq  eva  v.v.  Têrpaxcciouç.  11  en  résulte  que  si 
l'objet  du  pro'ès  a  une  valeur  inférieure  à  r.ooo  drach- 
mes, le  tribunal  doit  être  composé  de  201  héliastes  au  moins, 
et  que,  au-delà  de  celte  valeur,  la  présence  de  4<>i  héliastes 
est  nécessaire  5. 

Nous  avons  précédemment  considéré  la  <pâ<ji?  picOwreb);  oïxsu 
comme  un  cas  d'application  de  Vv.Gtxyyîkia  •/.  *•/.(.'>  7  :<->:.  On  peut 
dire,  en  erï'et,  que  le  tuteur,  lorsqu'il  ne  rend  pas  productif  le 


(1)  Pollux,  ibid. 

1.')  Démosthène,  C.  Theocr.,  S  i3.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  296. 

(3)  Schulthess,  \>.  214.  Cf.  Meiir,    Schœmann  et  Lipsius,  p.  3oo  ;  Schœmann, 
Antiq.  jur.  pabl.,  p.  217, 

(4)  Pollux,  VIII,  4g. 

(5)  Cf.  Heffter,  p.    55;  Frœnkel,    p.    1025  Schulthess.  p.  216;  Meier,  Schœ- 
mann et  Lipsius ,  p.  1 70, 
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patrimoine  du  pupille  commet  à  l'égard  dé  celui-ci  une  jwbuocçtç. 
Les  deux  actions  diffèrent  cependant  à  plusieurs  points  de  vue. 
Nous  avons  vu  que  la  ^anç  est  moins  accessible,  à  certains 
égards,  que  Yelaà^yekia,  et  qu'elle  est  également  plus  péril- 
leuse pour  le  demandeur,  mais  aussi,  par  contre,  qu'elle 
peut  vraisemblablement  procurer  à  celui-ci  un  avantage 
qu'il  ne  rencontre  pas  dans  l'exercice  de  l'etoœYYsXta.  On  peut, 
dès  lors,  se  demander,  si  dans  le  cas  où  le  tuteur  a  contre- 
venu à  ses  obligations  concernant  la  ^{jOws-.ç  cty.su,  on  ne  peut 
pas  agir  contre  lui  indifféremment  par  voie  de  ipamç  et  par 
voie  d'eîaayYeXix.  Nous  croyons  devoir  admettre  l'affirmative. 
Nous  avons,  il  est  vrai,  en  exposant  les  règles  de  l'eioarffekia, 
admis  que  le  demandeur  n'avait  pas  simultanément  à  sa  dis- 
position la  voie  ordinaire  de  la  Ypaçr,  et  la  voie  extraordi- 
naire de  Y  efoarfyekix.  Mais  la  raison  en  est  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  à  user  de  la  yp<xyr„  cette  action  étant  pour  lui,  à  tous 
égards,  beaucoup  moins  avantageuse  que  Y&jtsarftzkia  Vil  en  est 
autrement  dans  le  cas  que  nous  examinons,  car  lYKrorpfsXta  et 
la  mâuiç  présentent  chacune,  comme  nous  l'avons  indiqué,  des 
avantages  spéciaux,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  priver  le 
demandeur  du  droit  de  choisir  entre  l'une  ou  l'autre,  suivant 
son  intérêt.  Cette  solution  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  qui  est  d'assurer  le  mieux  possible  la  protection  des 
mineurs.  Elle  est  conforme  également,  d'une  manière  plus 
générale,  à  l'esprit  du  droit  attique  qui  n'hésite  pas,  pour 
mieux  arriver  à  la  répression  des  infractions,  à  ouvrir 
simultanément  plusieurs  voies  entre  lesquelles  l'accusateur 
peut  opter.  (Test  ainsi  qu'en  cas  de  meurtre,  on  peut  agir 
non  seulement  par  la  voie  normale  de  la  -;p-^rt  mais  encore 
par  voie  d'hoi'.z:;,  d'àz7.v'.r;r(  ou  d'ès-r^'r/r-.;.  De  même,  en  cas  de 
sycophantie,  l'accusateur  peut  opter  entre  la  %po$okri}  la vpacr„ 
Yi'.zy.-'-ùJ.x  et  la  çdbiç.  On  peut,  donc  très  bien  admettre  qu'en 
cas  de  contravention  à  ses  obligations  relatives  à  la   \).Wh<)z\z 

(i)  V.  supra,  [i.  293. 
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oixou,  le  tuteur  peut  être  poursuivi  non  seulement  par  la.oiaiq, 
qui  est  l'action  spécialement  appropriée  à  ce  cas,  mais  en- 
core par  li\-x-;-;z~/.:.y.,  qui  est  l'action  générale,  destinée  à  ré- 
primer toute  v.2/.u)z:;  dans  quelque  circonstance  qu'elle  se 
produise  *. 


C.    —    A  :  y.  r,      èitlTpoitr,  ç. 

Cette  action,  qui  ne  peut  être  intentée  qu'après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  par  la  majorité  du  pupille,  a  pour  but  de 
forcer  le  tuteur  à  rendre  ses  comptes  2,  lorsqu'il  s'y  refuse, 
ou  de  critiquer  ceux  qu'il  présente  à  son  ex-pupille  et  que 
celui-ci  n'accepte  pas.  Elle  correspond  ainsi  à  Vactio  de 
rationibus  distrahendis  et  à  Vactio  tutelce  di recta  du  droit 
romain  !. 

La  Bocï]  è-'.Tp:-?;;  4,  qui  est  principalement  une  action  en 
dommages-intérêts  5  tendant  à  obtenir  la  restitution  des  biens 

(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Heirter,  p.  3S3  ;  Meier,  Schœmann  cl  Lipsius,  p.  23r; 
Schulthess,  21g,  220. 

(2)  Démosthène,  C.  Naos,  et  Xenop.,  §15:  ti»;  yàp  o*jx  àiroSôvri  Xôyov  i-"/.x- 
).o-jvtï;  falvovtat. 

(3)  11  n'est  pas  question,  dans  le  droit  attique,  d'une  action  spéciale,  corres- 
pondant à  Vactio  tutelœ  contraria  du  droit  romain  et  permeltant  au  tuteur  di- 
se l'aire  indemniser  par  le  pupille  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  pu  débourser 
pour  son  compte.  Le  tuteur  n'a  donc  a  sa  disposition  que  les  ^oics  de  droit 
ordinaires,  notamment  la   BXàpï)?  oiv.r,. 

(4)  C'est  là  le  nom  habituel  de  cette  action.  On  rencontre  également  dans  le 
discours  de  Démosthène  contre  Midias,  §  78,  l'expression  suivante  :tccç  Sfcaç  ù.-j- 
yov  TfT)v  narpucov  toi;  èmTpôitoiç.  Denys  d'Halicarnasse,  dans  l'argumentum  du 
discours  de  Lysias  contre  Dioyiton,  emploie  les  mots  y.xxr,;  É7ttTpoîrJ5ç.  Mais, 
comme  l'observe  Mœris  (p.  1 4 3),  cette  expression  n'est  pas  attique  :  xh  yoep 
/.a/.?,;  li«Tpo7rîjî  àvpT)-rov,  àyaOîj?  yàp  rJ'J5£i;  ScxàÇerai-  Cf.  Blass,  Attis.  Bereds., 
I,  p.  6ig,  note  4>  Van  den  Es,  p.  i5i,  noie  3;  Meièr,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  jj63,  note  22g  ;  Schulthess,  p.  221,  note  1.  Plalon  (Leges,  XI,  p.  <|28  c)  emploie 
l'expression  8(x7)v  Xa)(e?v  ÈicrrpoTEfaç,  mais  probablement  pour  éviter  la  répétition 
du  mol  l-'.-yj-'r,:  don!  il  venait  de  se  servir  plusieurs  l'ois  auparavant. Cf.  Schul- 
thess, p.  221,  note  1. 

(5)  La  Ssxï]  i^'.Tpo-?,;  n'est,  au  fond,  qu'une  forme  particulière  de  la  oiv.r, 
p/.ipr,;.  Cf.  Meier,  De  bon.  damnât.,  p.  153;  Schulthess,  p.  îyo. 
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dont  le  tuteur  est  débiteur  envers  son  pupille  x,  est  une 
action  privée,  et,  comme  nous  l'avons  précédemment  éta- 
bli, il  n'y  a  pas  de  Ypa?Y]  èxiTpsiïîjç..  En  conséquence,  l'action 
ï-'.-zz-zï,:  ne  peut  être  intentée  que  par  la  partie  directe- 
ment intéressée  à  la  réparation  du  préjudice,  c'est-à-dire 
par  le  pupille  ou  par  ses  représentants  2.  Nous  avons  à 
rechercher  les  règles  spéciales  auxquelles  est  soumis  l'exer- 
cice de  cette  action,  étude  qui  est  relativement  plus  facile  à 
l'aire  que  celle  des  règles  de  la  oâaiq  [Atorôwcetoç  ctxou,car  nous 
possédons  plusieurs  plaidoyers  prononcés  à  l'occasion  de 
o/.ai  IriTpoicîjçî,  notamment  ceux  que  Démosthène  a  pronon- 
cés contre  ses  tuteurs. 

De  même  que  dans  tous  les  procès  de  famille,  en  géné- 
ral,  la  procédure  de  notre  aclion  débute  ordinairement  par 
une  tentative  de  conciliation  devant  des  arbitres.  Les  Athé- 
niens paraissent,  en  effet,  avoir  répugné  à  porter  directe- 
ment devant  les  tribunaux  les  contestations  de  famille,  soit 
qu'ils  aient  craint  d'indisposer  les  juges,  soit  qu'ils  aient 
voulu  mettre  préalablement  un  certain  nombre  de  person- 
nes au  courant  de  la  difficulté  3.  Les  arbitres,  SiaiTïjtaî,  aux- 
quels les  parties  recourent  ainsi  avant  d'engager  l'instance 
proprement  dite,  sont  ou  des  arbitres  privés,  nommés  à  la 
suite  d'un  compromis,  Z:y.<-r-.y\  atpeTc',  ou  des  arbitres  publics 
ou  imposés  parle  sort,  z'.r.-.r-.xi  %Xiqpfa>Ts{. 

C'est  d'abord  à  des  arbitres  privés  que  les  parties  s'a- 
dressent quelquefois  pour  tenter  d'arriver  à  une  transaction. 
Le  nombre  de  ces  arbitres  dépend  entièrement  de  la  volonté 
des  parties,  et  il  est  ordinairement  de  trois,  afin  de  préve- 

(i)  Arg.  Démosthène,  C.  Mi/Hum,  S  78.  Supra,  p.  3o3,  note  4. 

(2)  Cf.  Dareste,    Plaid,  ciu.,    I,  p    2;  Schulthess,  p    iy/|.  note  1. 

(;{)  Cf.  Schulthess,  p.  321,  222.  Aussi  l'orateur  du  plaidoyer  contre  Diogiton 
s'excuse-t-il,  au  début  de  son  discours,  d'avoir  engagé  un  procès  contre  le 
tuteur  infidèle  :  oùx  av  no-i  eï;  -J|J.a;  î'.teaOeïv  xotourov;  ct'a'Ta.  vofuÇwv  aïaylffTOV 
iliX'.  7Cpb;  to'j:  ocxeîou;  o'.açjpîiO'/'.,  eïSwç  te  ott  oO  povov  o\  aSixovvre;  /Eipov; 
{ijiîv  slvat  SoxoOdtv,  à'/"/à  v.~x\  oÎtive;  xv  saxttov  Irio  Ttïiv  TtpoovjXûVTWV  ï'/yiit 
àvi/ETO-/'.  j.  r,  S-jvtovtai.  Lysias,  ('.  Diogit.,  §  1. 
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nir  les  partages  d'opinions.  Ils  sont  choisis  de  préférence 
parmi  les  parents  ou  amis  des  parties  '.  Ces  arbitres  sta- 
tuent avant  tout  ex  œquo  et  bono,  se  préoccupant  moins  de 
conformer  leur  sentence  au  droit  strict  que  d'arriver,  si 
c'est  possible,  à  un  accommodement  entre  les  parties.  Ces 
arbitres  jugent  en  dernier  ressort  et,  du  moins  à  l'époque 
classique,  aucun  recours  n'est  possible  contre  leur  décision, 
soit  devant  les  magistrats,  soit  devant  les  tribunaux:  2. 

Cette  impossibilité  d'interjeter  appel  contre  la  sentence 
des  arbitres  privés  détournait  le  plus  souvent  les  parties  de 
recourir  à  leur  intermédiaire  dès  qu'il  s'agissait,  non  plus 
d'une  simple  discussion  sur  les  comptes  de  tutelle,  mais 
d'un  procès  sérieux  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille. 
Aussi  ne  rencontrons-nous  qu'un  exemple  de  transaction 
intervenue  devant  des  arbitres  privés,  celui  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nausimaque 
et  Xénopithe.  Ceux-ci  avaient  intenté  contre  leur  tuteur 
Aristechme  une  action  i-'.-pzra^,  mais  une  transaction  était 
intervenue  entre  les  parties  devant  des  arbitres  privés  dont 
l'orateur  déplore  le  décès,  parce  qu'ils  auraient  pu  attester 
que  son  père  Aristechme  avait  autrefois  reçu  décharge  du 
compte  de  tutelle  5.  Nous  voyons  qu'au  contraire  les  tuteurs 
de  Démosthène  se  sont  toujours  refusés  à  un  semblable 
arbitrage,  et,  dans  ses  divers  plaidoyers  contre  eux,  Démos- 
thène insiste  à  plusieurs  reprises  sur  ce  point  que  ses 
adversaires  ont  toujours  redouté  l'arbitrage  de  famille  qu'il 
leur  proposait  et  ont  préféré  recourir  aux  tribunaux  ''. 


(i)  Lysias,  C.  Dioyit.,  §  2  :  -0  jxkv  Ttpwrov  îtc-itx  a-JTou;  tocç  cpO.o;;  ïii'.-^vly.'. 

StCClTCCV. 

(2)  Cf.  sur  las  arbitres  p.ivés,  Caillemer,  in  Darembenj  etSaylio,  v°  Diaité- 
tai,  ]>.  1  29. 

(3)  DimosLhène,  C.Xius.  et  Xenop.,  §§   5-S.  Cf.  Baumstark,  sur    Schmsisser, 
p.  3o,  note;  Schulthess,  p.  22,3. 

(4)  V.  Dj.nosthea:,  C.  Aphob.,  I,  §  1;  C.  Onetur.,  I,  §  1.  Dans  son  troisième 
plaidoyer  contre  Aphobos  (S  58),  Démosthène  raconte    comment  celui-ci,  après 
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Quand  la  contestation  n'a  pas  été  tranchée  par  les  arbi- 
tres privés,  soit  que  ceux-ci  n'aient  point  osé  la  résoudre, 
soit  que  les  parties  n'aient  pas  eu  recours  à  cette  sorte 
d'arbitrage,  l'instance  proprement  dite  s'engage.  Le  procès 
est  de  la  compétence  de  l'archonte  éponyme  I.  C'est  à  ce 
magistrat  2  que  le  demandeur  doit  remettre  sa  plainte.  Le 
troisième  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Aphobos,  plai- 
doyer dont  l'authenticité  est,  du  reste,  fort  contestable, 
nous  rapporte  le  commencement  de  la  plainte  formulée  par 
l'orateur  contre  son  tuteur  Aphobos  :  eotiv  ouv  tsj  \ûv  ïyv.\rt- 
\).y.izz  zpyf,'  «  tic'  èyy.aXeî  Ar^.ocQivr^  'Acpôjjov  è'ysi  [xcu  ypr^j.xx 
Aço^oç  h%  z~,.xpz'Kfl:  ïyi[j.v>y.,  iyccYf/.cvTa  [j.àv  [xva^,  ^v  eXa^ô  Kpziv.y. 
T7jç  [ir^pb-  y.axà  tyjv  g '.  a  6  y;  y.  y;  v  ~oj  r.xxpôq  3  ». 

L'archonte,  saisi  de  la  plainte,  doit,  en  sa  qualité  de  r^t\ù<yt 
t:j  c'.y.a—Y;p{:'j, procéder  au  tirage  au  sort  des  arbitres  publics 
chargés  de  procéder  préalablement,  à  une  tentative  de  con- 
ciliation entre  les  parties  4.  Les  arbitres  publics  n'étant  pas 
rétribués  par  le  Trésor,  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  leur 

avoir  d'abord  accepté  l'arbitrage  de  trois  amis,  a  ensuite  congédié  les  arbitres 
quand  il  leur  eut  entendu  dire  que,  s'ils  étaient  appelés  à  rendre  une  sentence 
sous  la  foi  du  serment,  ils  condamneraient  la  gestion  de  la  tutelle. 

(l)  Harpocration,  v°  r,yôu.ûvîa  6iy.a<TTr(p£ou  :  aX/ca  ttoo;  aXXov;  tû>v  àpyôvxwv 
D.ay/.âvovTO  S;xau..  otov  irpb;  u.sv  tov  apy_ov7a  aï  :ùv  ôp'.pavu>v  -/.ai  £7ux),r,p(ijv. 
Cf.  Aristote,  Constit.  des  Ahén.,  c.  50. 

(:>)  Ou  au  TiâpESpoç  ou  même  au  greffier.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  42  et  7g5;  Schulthess,  p.  225,  note  1.  S'il  s'agit  de  métèques,  c'est  naturel- 
lement le  polémarque  qui  est  compétent,  et  toute;  que  nous  disons  de  l'archonte 
éponyme  s'applique  également  au  polémarque. 

(3)  Démosthène,  C.  Aphob.,  III,  §  3i.  Cf.  Schmeisser,  p.  29;  Schulthess^ 
p.  225. 

(4)  Lex.  Rhel.  Cantabr.,  v°  pyj  o-jca  8fxT|*  Scô  xat  ày.ôivo  véu.o;  [M]  slo-âyEa-ôat 
Si'y.r,-/,  z\  \i:i\  7ipÔTîpov  iç-.-.a.'7%zvrl  tzxo'  a^roî;  (x&f;  ocxiTritaîç)  tô  7rpâyu.a.  PoIIux, 
VIII,  1  ^0  :  77-y>.ai  o-J8cU.ta  8(xrj  7ip\v  È7r\  StaiTï^à;  eXÔsïv  Etarjy£To.  Ce  recours 
préalable  à  des  arbitres  publics  parait  avoir  été  rendu  obligatoire  pour  la 
plupart  des  procès  par  une  loi  publiée  postérieurement  à  Euclide.  Cf.  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  48  et  8^r>  ;  Schulthess,  p.  223,  22/4.  Dans  son  troisième 
plaidoyer  contre  Aphobos  (§58),  Démosthène  montre  comment  son  adversaire, 
après  avoir  congédié  les  arbitres  privés,  dut  se  présenter  devant  l'arbitre  dési- 
gné par  le  sort. 
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est  payée  directement  parles  parties,  et  chacune  d'elles  doit, 
en  conséquence,  déposer  une  icxpxixxnq  d'une  drachme  i.A  la 
différence  des  héliastes,  qui  sont  simplement,  juges  et  aux- 
quels l'affaire  n'arrive  après  que  l'instruction  en  est  termi- 
née, les  arbitres  publics  sont  tout  à  la  fois  chargés  de  l'ins- 
truction et  du  jugement  du  procès  2.  La  décision  de  ces 
arbitres  est  susceptible  d'appel,  fçsatç  3.  Il  peut  d'ailleurs  y 
avoir,  devant  ces  arbitres,  transaction  sur  certains  points 
tandis  que  le  désaccord  subsiste  sur  les  autres. 

Lorsqu'il  y  a  appel  de  la  sentence  des  arbitres  publics  4, 
l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  des  héliastes  et  elle  se 
déroule  devant  ce  tribunal  conformément  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure.  Les  deux  parties  consignent  préala- 
blement les  îcpuTaveïa  5.  Conformément  à  la  règle  générale 
qui  condamne  à  l'épobélie  le  demandeur  qui  succombe  dans 
son  action,  l'ex-mineur  qui  intente  iaSno]  iTRxçow^ç  est  quelque- 
fois exposé  à  un  assez  grand  danger  s'il  n'obtient  pas  au 
moins  la  cinquième  partie  des  suffrages.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  procès  qu'il  intente  à  ses  tuteurs,  Démosthène,  qui  récla- 
me à  Aphobos  dix  talents,  est  exposé  à  payer  cent  mines  à 
titre  d'épobélie  6. 

Le  tuteur  qui  succombe  encourt-il  également  l'épobélie  s'il 
ne  réunit  pas  de  son  côté  le  cinquième  des  voix  au  moins? 
On  a  enseigné  l'affirmative  en  se  fondant  sur  des  textes  de 
lJollux  7  dans  lesquels  cet  auteur  paraît  admettre  l'épobélie, 

(i)  Pollux,  VIII,  29  et  1:7.  Cf.  Caillemer,  in  Daremberg  et  Sarjlio,  v°  Diaitè- 
tai,  p.  1 2G. 

(2)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  128. 

(3)  Cf.  Lécrivain,  in  Daremberg  et  Saglio,  v  Ephésis,  p.  G4o. 

(4)  Tel  est  le  cas  d'Aphobos,  lorsqu'il  a  été  condamné  par  l'arbitre  désigné 
par  le  sort.  Démosthène,  G.  Aphob.,  III,  §  r^8. 

(5)  Schulthess,  p.  22G.  Cf.  sur  le  montant  des  sommes  que  Démosthène  a  dû 
consigner  a  ce  titre  dans  ses  procès  avec  ses  tuteurs,  Bœckh,  I,  p.  4iC  et 
s.;  Schulthess,  lue.  cit. 

(G)  Démosthène,  C.  Aphob.,  I,  §§  G7  et  G9;   C.   Aphob.,  II,  §  18.  Cf.  Schmcis- 
ser,  p.  42  ;  Schulthess,  p.  232. 
(7)  Poilus,  VIII,   3j  :    i-M'^i/.ix  S'fy    tô    ÊXTOV    to-3    ttu^u«TDÇ,     toqpstXem    6 
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d'une  manière  générale,  contre  toute  partie  perdante,  que 
ce  soit  le  demandeur  ou  le  défendeur  l.  Mais  cette  opinion 
nous  paraît  fort  contestable.  Harpocration  a,  en  effet,  qui, 
en  général,  est  plus  digne  de  confiance  que  Pollux,  ne 
représente  Vi-w$z)J.x  que  comme  une  amende  infligée  au 
demandeur  battu.  Cette  solution  est,  du  reste,  plus  conforme 
au  caractère  général  de  l'épobélie  qui  joue,  dans  les  procès 
privés,  un  rôle  semblable  à  celui  de  l'amende  de  1.000  drach- 
mes infligée  au  demandeur  qui  succombe  dans  un  procès 
public.  L'épobélie  a  pour  but  de  prévenir  les  procès  témé- 
raires; elle  ne  doit  donc  rationnellement  atteindre  que  le 
demandeur,  c'est-à-dire,  dans  notre  espèce,  le  mineur  qui 
intente  l'action  de  tutelle  3. 

Démosthène  ajoute,  dans  son  premier  discours  contre 
Apliobos,  que,  s'il  est  condamné,  non  seulement  il  perdra 
tout  son  patrimoine  et  encourra  l'épobélie,  mais  encore  sera 
frappé  d'atimie  4.  On  peut  hésiter  sur  le  caractère  de  cette 
atimie.  Peut-être  le  demandeur  qui  ne  recueillait  pas  la  cin- 
quème  partie  des  suffrages  était-il  frappé,  outre  l'épobélie, 
d'une  atimie  partielle  qui  le  rendait  désormais  incapable 
d'exercer  aucune  action  semblable  à  celle  dans  laquelle  il 
avait  succombé  5.  Ou  bien,  et  c'est  là  une  hypothèse  qui 
nous  paraît  plus  vraisemblable,  Démosthène  veut-il  dire  que 
si  son  action  est  rejetée,  il  se  trouvera  dans  l'impossibilité 
de  payer  l'épobélie  et  pourra,  par  suite,  se  trouver  frappé 
de  l'atimie  qui  atteint  les  débiteurs  dô  l'Etat.  C'est  qu'en 
effet  Apliobos,  pour  se  faire  payer  les  ioo    mines    d'épobé- 

a'tpsOsî;.    VIII,  48    :    6  5';  uyj  [xeTaXajSùv    to   tt£;.i.7t:ov    [j.ipo;    twv    ij/rj^pav     t/,v 

E7ta>fic/.Ï7.V    TTpOO'W^/.îl/.avev. 

(2)  Meier,  SL-hœinann  et  Lipsius,  p.  563. 

(1)  Harpocration,  v°  êiïtojîeXfai  :  to  H/.to/  ij.ioo?  to-j  Tiii.riiJ.aTo:,  onep  ioi'oocav 
0!   ôiur/.ovTïr  toi;   ^£-Jyo-jaiv,  i\  \lt\  sXoiîv. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Schalthess,  p.  23a,  233;  Lécrivain,  in  Darembjnj  et 
Saglio,  v°  Epobèlie,  p.  733. 

(4)  Démosthène,  G.  Aphub.,  I,  §  67  :  àX'/.à  xa\  7rpb;  rrrtjMi>[Jiivo;. 

(5)  Cf.  Schulthess,  p.  233. 
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lie,  aurait  dû  intenter  contre  Démoslhène  une  V:,.r{  èijoûXvjç 
qui  aurait  eu  pour  résultai  de  rendre  celui-ci  débiteur  en- 
vers l'Etat  d'une  somme  égale  à  celle  réclamée  par  Apho- 
bos  '.  C'est  donc  l'atimie  des  débiteurs  du  fisc  qui  menace 
Démoslhène,  plutôt  que  l'atimie  partielle  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  -. 

La  ziv.r,  ïr.'-pz-f,;  est  une  action  estimable,  àym  -:\):rl-zz. 
Démosthène  le  dit  expressément  à  propos  du  procès  qu'il 
intente  à  son  tuteur  Aphobos  3,  et  cette  solution  est  confor- 
me au  caractère  de  l'action,  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
est  principalement  celui  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts 4.  En  conséquence,  le  pupille  demandeur  propose  une 
estimation,  xi^ji-a,,  de  ce  qu'il  réclame  à  son  adversaire, 
estimation  qui,  dans  le  procès  de  Démoslhène  contre  Apho- 
bos, était  de  10  talents,  car  la  créance  de  l'orateur  contre 
ses  tuteurs  se  montait  à  3o  talents,  dont  un  tiers  à  la  charge 
d'Aphobos.  Puis  le  défendeur,  c'est-à-dire  le  tuteur,  propose 
à  son  tour  une  autre  estimation,  àvT'.T'.jj.r^a,  qui,  dans  le 
même    procès,    a    été    fixée    pour    Aphobos  à  un    talent  î. 


(i)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  956  et  s.;  Gilbert,  t.  I  p.  4GG  ; 
Lécrivaio,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Eœoulès  dikè. 

(2;  Cf.  Baumstark,  sur  Schmeisser,  p.  4i,  note;  Bœckh,  I,  p.  450;  Schul- 
thess,  p.  233. 

(■>)  Voici  le  passage  très  important  du  premier  plaidoyer  contre  Aphobos, 
§  67,  ou  Démoslhène  indique  les  conséquences  que  le  procès  peut  en'rainer, 
soit  pour  son  adversaire,  soit  pour  lui-même  :  -/.ai  vûv  y.oui<7ac0ït  TaiiavroO 
(t)t£>v  ci;  xévBuvov  /.ï Oi^x rjx a  tôv  u,:ytTTOv.  av  yàp  aTtoçUYï)  P-  OUtoç,ô  [Lr\  ysvoiTo, 
ttiv  èitaipsXîav  ôçXtqo-w  u.vâ;  éxa-rdv*  xal  toutcû  u,sv,  iàv  xaTa*|/V]ç(a7)<rQe,  Tiu.r(TÔv, 
jtoùx  ex  -<•>•/  ÉaUTaû  /pr.uâTajv  à)/.'  èx  tùjv  èjJ-âJv  TEOi^ffetat  rîjv  eVreiriv.  ifj-ot  S'  àr:u.- 
rjrov  tojt'  Ëtrrtv,  6)3T*  o-j  (xôvov  eaou.at  tûjv  naTptowv  àusaTEpv)  jsvoç  àXXà  xal 
irpb;  r(:t'ji,)|ifvo;. 

(4)  Cela  résulte  également  ds  ce  passage  du  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage 
il  Apollodore,  §  G  :  ctjto>  SitoxT)Tev  È7ti7p07TE'Ja>v  wttî  -rpitov  a'Jîw  TOtXâvTttV 
S(xt)v  ôçXeïv. 

(;,)  On  \  oit,  en  effet,  dans  le  premier  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Onétor, 
§  32,  qu'au  moment  où  la  condamnation  venait  d'être  prononcée  contre  Apho- 
bos, Onétor  monta  au  tribunal  et  intercéda  avec  instance  en  faveur  d'Aphobos, 
pleursnf,  suppliant,  pour  que  l'estimation  du  litige  ne  dépassât  point  un   talent 
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Le  jury  opine  alors  pour  celle  des  deux  parties  dont  l'esti- 
mation lui  paraît  la  plus  juste,  mais,  en  général,  il  se  mon- 
tre plutôt  favorable  aux  prétentions  du  mineur  T,  ainsi  que 
cela  eut  lieu,  du  reste,  dans  le  procès  de  Démosthène  2. 
Quant  à  celui-ci,  comme  il  a  dû,  au  début  de  l'instance, 
fixer  son  xttj/r^a,  et  qu'en  conséquence  l'épobélie  a  été 
fixée  provisoirement  pour  lui  à  la  somme  de  ioo  mines, 
le  procès  est,  en  ce  qui  le  concerne,  un  àyùv  àilprpcq  3. 

Le  tuteur,  lorsqu'il  succombe,  n'est  condamné  qu'à  une 
somme  d'argent  représentative  du  préjudice  qu'il  a  causé 
au  pupille;  il  n'encourt  ni  amende,  ni  peine  corporelle 
d'aucune  sorte.  Il  est  vrai  que,  dans  le  procès  de  Diogi- 
ton,  où,  comme  nous  l'avons  vu,  il  s'agit  d'une  8£xyj  l-mpcx/fë, 
l'auteur  dit,  en  parlant  du  tuteur  défendeur,  qu'il  a  préféré, 
en  plaidant,  ûxo^évciv  touç  èr/â-rcuç  jtwSâvouç.  Mais  il  n'en 
résulte  nullement  que  le  tuteur  soit  exposé  à  autre  chose 
qu'aune  condamnation  pécuniaire.  Les  expressions  employées 
par  l'orateur  ne  sont  qu'une  exagération  oratoire  ■*. 

Dans    la  §(xy]  ÈmTpoTtYjç,  à  la  différence  de   ce    qui    a    lieu 


(t7.).o(vto-j  Ttu.îj(jai),  se  portant  lui-même  caution  pour  cette  somme.  Cf.  Démos- 
thène, C,   Onetor.,ll,  §  10. 

(i)  Cf.  Démosthène,  C.  Nausimach.,§  2o. 

(2)  Cf.  Schmeisser,  p.  40  et  s.  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5Gj  ;  Gide  et 
Caillemer,  in  Daremberg  et  SagliOj  v°  Dikè,  p.  2o2;  Schullhess,  p.  227.  — 
Baumsfark  (sur  Schmeisser,  loc.  cit.)  rapporte,  en  l'approuvant,  l'observation 
suivante  de  Reiske  sur  le  procès  de  Démosthène  :  «  Aphobo  condemnatio 
constat  solummodo  œstimafione  litis,  seu  judices  ei  mulctam  arbitrariam 
(meliiis  damni  compensationem)  irrogant  :  qua  in  re,  perquam  incerta,  potest 
reus  aut  premi  aut  sublevari,  prout  judicum  gratia  valet  aut  minus.  Ouod  si 
ergo  Aphobus  gratiosus  est  et  multos  habet  sibi  studiosos  in  numéro  judicum, 
potest,  muleta  quadam  (mini.s  benc  mulcla;  vocabulo  utitur)  tralaticia  et  facile 
ferenda  mulctatus,  ad  speciem  solummodo,  dicis  causa,  irrogata,  aufugere. 
Mibî  vero  muleta  luenda  est  non  arlitrio  et  gratiœ  odiove  judicum  perniissa, 
sed  a  legibus  constituta,  quam,  ut  non  augere,  ita  neque  minucre  licet  judici- 
bus.  »  Baumstark  ajoute  :  «  Unde  ciare  perspieitur  Tiu,v)Tbv  à.~fû>vz  minus  for- 
midolosum  fuisse  quam  à.tl\Lr\xov. 

(3)  Schmeisser,  p.  4o  ;  Schultliess,  2^7,  note  1. 

(4)  V.  supra,  p.  286. 
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probablement  pour  la  si--.-:  jiwôuosu*  bïxou  ',  le  montant 
de  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur  revient  exclu- 
sivement au  pupille.  Si,  d'autre  part,  le  mineur  éprouve  de 
la  résistance,  soit  de  la  part  du  tuteur,  soit  de  la  part  d'un 
tiers,  lorsqu'il  veut  exécuter  le  jugement  rendu  à  son  pro- 
fit et  obtenir  la  restitution  de  son  patrimoine,  il  peut  recou- 
rir à  la  Six-r]  àr:j'Ar(.;.  C'est  ainsi  que  Démosthène,  ayant 
gagné  son  procès  contre  Aphobôs,  et  voulant  prendre 
possession  d'une  terre  appartenant  à  ce  dernier,  intente  la 
liv.r,  È;:J"/.v;ç  contre  Onétor  qui  l'a  expulsé  de  cette  terre  en 
se  prétendant  créancier  hypothécaire  de  son  heau-frère 
Aphobos2.La  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur 
peut  d'ailleurs  s'exécuter  sur  tous  ses  biens,  ainsi  que  sur 
les  biens  de  sa  femme  dont  il  a  pu  devenir  propriétaire  î. 
Nous,  aurons  à  voir  ultérieurement  si  le  mineur  n'a  point 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  son  tuteur  afin 
de  garantir  le  recouvrement  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  ce  dernier. 

La  tutelle  est,  comme  nous  l'avons  vu,  généralement  exer- 
cée par  plusieurs  tuteurs.  Gomment,  en  pareil  cas,  le  droit 
d'action  du  pupille  se  règle-t-il  ?  Si  nous  supposons  d'abord 
que  la  gestion  de  la  tutelle  a  été  divisée  entre  les  tuteurs4, 
chacun  d'eux  n'est  évidemment  responsable  que  de  la  part 
de  gestion  qui  lui  a  été  confiée,  mais  aussi  peut-il  être 
poursuivi  pour  toute  cette  part,  même  si  elle  est  supérieure 
à  sa  part  virile.  Si,  par  exemple,  il  y  a  trois  tuteurs  testa- 
mentaires, et  que  le  père  de  famille  ait  confié  à  l'un  d'eux 
la  gestion  des  biens  immobiliers,  évalués  à  la  moitié   de    sa 

(i)  V.  supra,  p.  3oO-JOI. 

(2)  Démosthèae,  C.  Onet.,  I.  —  Cf.  Sehmeisser,  p.  5l. 

(3)  C'est  ainsi  que  Timocratc  et  Onctor  ont  mieux  aimé  rester  débiteurs  de  la 
doi  de  la  femme  d'Aphobos  que  de  la  livrer  à  ce  dernier  pour  qu'elle  tombât 
dans  son  patrimoine,  qui  allait  se  trouver  si  gravement  compromis  par  suite 
de  la  condamnation  obtenue  par  Démosthèae  :  (.'.  Onet.,  I,  §  10.  V.  supra,  t.  I, 
p.  302  et  s. 

(4)  V.  supra,  p.  237. 
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fortune,  en  confiant  aux  deux  autres  tuteurs  la  gestion  d'une 
industrie  ou  d'un  commerce,  le  premier  tuteur  peut  être 
poursuivi  par  le  pupille  pour  tous  les  biens  immobiliers, 
c'est-à-dire  pour  moitié  de  la  fortune  totale    . 

Dans  le  cas  qui  est  le  plus  fréquent,  où  les  divers  tuteurs 
gèrent  indivisément,  sont-ils  responsables  solidairement,  ou 
bien  ne  le  sont-ils,  au  contraire,  que  pro  rata  parte,  de  sorte 
qu'il  faille  autant  de  plaintes  et  d'actions  distinctes  qu'il  y  a 
de  tuteurs  et  de  pupilles  ?  C'est  cette  dernière  solu- 
tion qui  a  été  admise  par  le  droit  attique  2.  Ainsi  Démos- 
thène,  qui  se  plaint  amèrement  des  dilapidations  dont  il  a 
été  victime  de  la  part  d'Aphobos,  de  Démophon  et  de  Thé- 
rippide,  ses  trois  tuteurs,  ligués  pour  le  spolier  de  sa  for- 
tune, itoiVYj  o'.a-soopY)[jivtov,  ne  poursuit  cependant  qu'Apho- 
bos  et.  lui  demande  seulement  la  réparation  du  tiers  du  pré- 
judice 3.  En  conséquence,  la  condamnation  prononcée  contre 
Aphobos  ne  se  monte  qu'à  10  talents,  bien  que  Démosthène 
ait  droit  de  réclamer  à  ses  trois  tuteurs  une  somme  totale 
de  trente  talents  4. 

Lorsque  le  mineur  agit  ainsi  séparément  contre  un  de  ses 
tuteurs,  la  condamnation  contre  le  défendeur  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  sa  part.  Mais  les  juges  ne  peuvent-ils 
pas  en  même  temps  fixer  le  montant  total  des  condamnations 
qu'à  leur  avis  le  demandeur  est  en  droit  d'obtenir,  de  sorte 
que  celui-ci  n'aurait  plus  besoin  de  recommmencer  le  procès 
contre    les  autres  tuteurs  et  qu'il  pourrait   les    poursuivre, 


(i)  Cf.  Platner,  Process,  II,  p.  28q  ;  Schmeisser,  p. 48  et  s.  V.  toutefois  Schul- 
thess,  p.  ;3'i. 

(2)  Le  droit  romain  avait  admis,  au  contraire,  que  le  pupille  peut,  en  principe, 
poursuivre  pour  le  tout  celui  des  tuteurs  qu'il  lui  plait  de  choisir.  Cf.  Accarias, 

I,  n°  J51- 

(?)  Démosthène,  C.  Aphub.,  I,  5  29  :  xh  rpt-rov  SyJiïou  uipoç  7tapà  tîCtod  ftoi 
ltpo<rrjx£(  xexO(iia6at. 

(4)  Cf.  Caillemer,  Louage,  p.  27;  Platner,  Process,  II,  p.  289;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  560,  note  220;  Schmeisser,  p.  50;  Schulthess,  p.  236; 
Lécrivain,  in  Dareinhcnj  et  Sa<jlio,  v  Epitropos,  p.  732. 
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chacun  pour  sa  part,  bien  entendu,  sur  le  seul  fondement 
du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le  premier  tuteur?  L'affir- 
mative est  admise  par  certains  auteurs  '.Ils  invoquent  en  ce 
sens  un  passage  du  troisième  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Aphohos,  d'où  il  paraît  résulter  que  les  juges,  tout 
eu  ne  condamnant  Aphohos  qu'à  dix  talents,  auraient  fixé  à 
trente  talents  la  somme  dont  Démosthène  était  créancier 
vis-à-vis  de  tous  ses  tuteurs  2. 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  admissible.  En  suppo- 
sant, en  elïet,  que  les  juges  aient  fixé  à  trente  talents  le 
montant  des  dilapidations  commises  envers  Démosthène,  on 
peut  dire  que,  s'ils  l'ont  fait,  la  raison  en  est  que  l'orateur  a 
introduit  simultanément  la  Stx,vj  i-'-pc^:  contre  chacun  de  ses 
trois  tuteurs  3.  C'estce  que  laisseraient  croire  certains  passages 
des  discours  de  Démosthène  oud'Eschine  où  il  est  question  de 
plusieurs  actions  intentées  contre  des  tuteurs  infidèles  -4.  Mais 
tout  ce  qui  résulte  de  ces  textes,  c'est  que  Démosthène  a  dû 
agir  séparément  contre  chacun  de  ses  tuteurs,  et  non  qu'il 
ait  intenté  simultanément  les  trois  actions.  On  voit,  au  con- 
traire, dans  un  autre  passage  de  Démosthène,  qu'à  l'époque 
où  celui-ci  a  poursuivi  Aphobos,  il  n'avait  pas  encore  agi 
contre  ses  cotuteurs.  L'orateur  dit,  en  effet,  qu'il  laisse  de 
côté  la  portion  de  ses  biens  détenue  par  Démophon  ou  Thé- 
rippide,  se  réservant  d'en  parler  quand  il  aura  saisi  les  juges 
d'une  demande  contre  eux  5.11  voulait  d'abord  voir  le  résul- 


(:)  IMatner,  Process,  II,  p.  289;  Schmeisser,  p.  50,  51. 

(2)  Démosthène,  C.  Aphob.,  III,  §  59  :  e-îpov  tô  «rJp.Trav  7r).sov  :\  xptixovTa 
TaXavi    auTO'j;  aTtoTTEpo^vra;,  otô  ~o\>~m  iûv  ôsxa  TaÀivTtov  âT'j^v^av. 

(3)  Cf.  Bucrmann,  JutirO.  fur.  kluss.  Philol.,  1877  (CXV),  p.  595. 

(4)  Démosthène,  C.  Onet.,  I,  §  15:  Èvw  gV>j;  iaets  tou?  vi[iovc...  t»; 
c'./.x;  £>-/yyavov  èiù  TO'J  oc-jtoû  à'py&vTo;.  C.  Mid.,  §  78  :  xà;  8sxaç  è'/âyyavov 
xwv  naTp(.'>a,v.  Eschine,  De  fais,  leg.,  §  99  :  xai  8exoTa)âvtou;  Sîxa;  Ixootm 
xtôv  c7tc:pÔ7rti>v  ).ay/âvtov  'Apyâ;  £x>.r,0r). 

(5)  Démosthène,  C.  Aphob.,  I,  §  12:  à  (xèv  o-jv  Ar^oçcbv  -/.ai  0r)piTC7ttSr,;;  Ëgouat 
tô>v  èjaùv,  tôt'  iSapxî?::   7Tsp."t    a-JTwv  îittxïv,  otsiv  /a:'   avT(ov  :i;  ypstfà;    àr.îviy- 
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tat  de  sa  demande  contre  Aphobos  avant  d'agir  contre  les 
deux  autres  tuteurs  *. 

Démosthène  a  donc  dû  agir  successivement  contre  ses 
divers  tuteurs  et,  à  notre  avis,  il  a  dû  faire  contre  chacun 
d'eux  la  preuve  des  dilapidations  commises  à  son  préjudice. 
C'est  ce  qu'il  déclare  lui-même  dans  un  passage  d'une 
signification  très  nette,  où  il  dit  :  «  J'ai  montré  qu'Aphobos 
a  dix  talents  entre  les  mains,  et  je  montrerai  de  même  que 
chacun  des  deux  autres  est  détenteur  d'une  somme  au  moins 
égale  »  2.  Il  ne  suffisait  donc  pas  à  Démosthène  d'avoir 
obtenu  une  condamnation  contre  Aphobos  pour  pouvoir  par 
cela  même  exécuter  chacun  des  deux  autres  tuteurs  pour 
une  somme  égale.  Il  devait  recommencer  contre  chacun 
d'eux  le  procès  et  y  fournir  la  preuve  de  ses  allégations. 
Cette  solution  est  conforme  d'ailleurs  aux  principes  généraux 
sur  la  relativité  de  la  chose  jugée.  Il  serait  singulier  que 
les  cotuteurs  fussent  établis  débiteurs  du  pupille  à  la  suite 
d'une  instance  à  laquelle  ils  sont  demeurés  étrangers  en  fait 
et  en  droit.  Aussi  voit-on,  dans  un  plaidoyer  de  Lysias  3, 
qu'un  créancier  qui,  après  la  mort  de  son  débiteur  avait 
poursuivi  in  sol  i  dam  l'un  seulement  de  ses  héritiers,  et 
obtenu  contre  lui  une  condamnation  pour  le  tout,  est  obligé 
plus  tard  de  reconnaître  l'irrégularité  de  la  procédure,  et 
avoue  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  du  jugement  que  pour  la 
part  de  l'héritier  poursuivi  et  condamné.  De  même,  en  cas 
de  tutelle,  alors  même  que  les  juges  ont  évalué  par  hypo- 
thèse le  montant  total  de  la  créance  du  pupille  contre  ses 
divers  tuteurs,  le  pupille  ne  peut  se  prévaloir  du  jugement 
que  contre  le  tuteur  poursuivi  4. 

La  Z'w:q  èîciTpsiïîJç  ne    peut  être    intentée  que  contre  ceux-là 


(i)  Schulthess,  p.  237,  :>38. 

(2)  Démosthène,  ('■.  Aphub.,  I,  §  52  :  kpïo  yàp  wanep  -/.où  toOtov  Toca-JT'  e/ovt' 
è^AeySa,  ovItu)  xàxsivwv  éy.âieaov  oùx  ÉXcxttw  to-jtwv  syovxa  £7uôs:'(l(o. 

(3)  Lysias,  De  pec.  publ.,  §§  3  et  5. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  :  Schulthess,  p.  a38. 
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mêmes  qui  ont  été  investis  de  la  tutelle.  Après  la  mort  du 
tuteur,  ses  héritiers  succèdent  sans  doute  à  sa  responsabi- 
lité envers  le  pupille,  mais  comme  ils  ne  sont  pas  person- 
nellement les  auteurs  du  préjudice  subi  par  celui-ci,  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  par  le  pupille  qu'au  moyen  de  l'ac- 
tion générale  de  dommage,  ^Xa^T)?  Bfcw;1.  Seulement  cette 
action,  qui  se  substitue  à  la  Ziv.r,  ï^'-pzr.f,:,  est,  comme  celle-ci, 
de  la  compétence  de  l'archonte  éponyme  2.  Nous  avons  un 
exemple  de  $'/.r(  [ÎXàfÎYjç  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Nausimaque  et  Xénopithe.  Ceux-ci,  bien  qu'ayant  transigé 
après  leur  majorité  avec  leur  tuteur  Aristechme,  se  déci- 
dent néanmoins,  quatorze  ans  après  la  mort  de  ce  dernier, 
à  poursuivre  les  enfants  de  leur  ancien  tuteur.  L'action 
qu'ils  forment  contre  eux,  est  non  point  l'action  ï-'-zz-f^ 
mais  l'action  pXc^rjç.  On  voit  en  outre  dans  ce  plaidoyer  que 
les  héritiers  du  tuteur  ne  sont,  de  même  que  les  divers  co- 
tuteurs,  responsables  chacun  que  pro  rata  parte. EneÏÏet,  bien 
que  le  chiffre  dotal  de  la  somme  dont  Aristechme  est  dit  avoir 
été  débiteur  s'élève  à  quatre  talents,  le  montant  de  chaque 
demande  ne  s'élève  dans  le  procès  qu'à  trente  mines,  car, 
par  suite  de  la  division  respective  des  créances  et  des  dettes 
entre  les  héritiers,  il  y  a  en  réalité  huit  actions  pour  ces 
quatre  talents,  les  demandeurs  étant  au  nombre  de  deux  et 
les  défendeurs  au  nombre  de  quatre  3. 

La  S(xy]  [3Xcc(3ï}ç  intentée  contre  les  héritiers  du  tuteur  appar- 
lient  à  cette  catégorie  d'actions  pXajfyç  s'appliquant  à  des  dom- 
mages qui  ne  font  l'objet  d'aucune  autre  action  particulière 
donnée  par  la  loi  4.  Mais,  contrairement  à  la  règle  générale 


(i)  Plalner,  Process,  II.iJ.28y;  Dareste,  Plaid,  cin.,  I,  p  q3,  94;  Ciccotli, 
!>.  12:;;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  503;  Schulthess,  p.  238;  J.écrivain, 
in  Daremberg,  v-  Epitropos,  p.  782. 

(2)  Aleier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  C57;  Schulthess,  p.  238. 

(3)  Cf.  Dareste,  lue.  cit.;  Schulthess,  lu<-.  cit.;  Caillemer,  Succession, 
p.  205. 

(4)  Cf.  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  225. 
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d'après  laquelle  dans  l'action  pXâ^vjç  l'indemnité  est  fixée 
au  double  lorsque  le  dommage  a  été  volontaire,  il  faut  dire 
que  les  héritiers  du  tuteur  ne  peuvent  être  condamnés  qu'à 
la  réparation  au  simple  du  préjudice  causé  au  pupille.  On  ne 
voit  pas  de  raison,  en  effet,  pour  que  les  héritiers  du  tuteur, 
qui  ont  été  étrangers  à  la  gestion  et  à  qui  on  ne  peut  repro- 
cher aucune  négligence  ou  fraude  personnelles,  soient  tenus 
plus  rigoureusement  que  leur  auteur.  Nulle  part,  du  reste, 
dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nausimaque  et 
Xénopithe,  il  n'est  fait  allusion  à  la  possibilité  d'une  con- 
damnation aussi  rigoureuse  contre  les  enfants  d'Aris- 
techme  '. 

L'action fyXàfaç,  est-elle  recevable  non  seulement  contre  les 
héritiers  du  tuteur,  mais  encore  contre  celui-ci,  de  son 
vivant?  On  l'a  prétendu  en  disant  que  si  la  Stxvj. èrcirpcTc^ç  est 
seule  possible  lorsque  l'action  du  pupille  a  trait  à  l'ensem- 
ble de  la  gestion,  la  Swwj  (àXàPiqç  peut  être  employée  pour  cri- 
tiquer sur  un  point  spécial  le  compte  de  tutelle.  On  cite,  en  ce 
sens,  le  plaidoyer  précité  de  Démosthène  où,  dit-on,  d'après 
le  §  8,  ce  serait  par  la  c-ar,  impo-zr^que  Nausimaque  et  Xéno- 
pithe auraient  poursuivi  Aristechme  alors  qu'il  s'agissait  de 
l'ensemble  de  la  tutelle  (oXyjv  ty;v  i-'r.pzràp  èyy.aÂéuav-cç),  tandis 
que  ce  serait  par  l'action  (JXa|3if]ç  qu'ils  auraient  demandé 
compte  spécialement  d'un  argent  dû  au  Bosphore  2.  Cette 
théorie  ne  nous  paraît  point  cependant  établie  par  le  texte  en 
question,  où  nous  ne  voyons  nullement  qu'il  soit  question  de 
l'action  (3X<x|3yj<;  Si,  de  plus,  cette  action  était  possible  contre 
le  tuteur,  elle  devrait,  conformément  au  principe  général  qui 
la  régit,  entraîner  une  condamnation  au  douide  de  la  valeur 
du  préjudice  causé,  et  l'on  n'aperçoit  nulle  part  que  le 
tuteur  puisse  être  exposé  à  une  aussi  forte  responsabilité. 

La  loi  athénienne,  malgré  sa    bienveillance  habituelle  en- 


(i)  SchultheSS,  p.  2.3g.  Cf.  Caillemer,  Succession,  p.  iyi. 
(2)  Schulthess,  p.  a40. 


ACTIONS    DE    TUTELLE  317 

vers  les  pupilles,  ne  laisse  point  cependant  les  tuteurs  ou 
leurs  héritiers  indéfiniment  exposés  à  La  responsabilité,  quel- 
quefois considérable,  qui  peut  découler  de  la  qestion  de  la 
tutelle.  Elle  décide,  en  conséquence,  que  l'action  du  pupille 
à  raison  de  la  mauvaise  administration  du  tuteur  est  pres- 
crite par  cinq  ans  à  partir  de  la  majorité  du  pupille.  Démos- 
thène  le  dit  formellement  dans  ce  même  plaidoyer  :  ;  vâjxoç 
z'.y'z'z^zr,-)  \îy*l.  ï'x't  tte'vt'  ï-.rt  r.y.pi/Jir,  /.y).  ;rr,  Sixiffumai,  \).c;/.i~ 
Eivat  ~.zr.z.  zzzx-tz'.;  Sixyjv  îcspi  TÛv  i"/.  ~.rtz  è~'.-pz-rt;  l-i'v.'/>rlJ.y.-(,yt  '. 
Cette  règle  est  applicable  non  seulement  à  la  z'/.rt  l-'.-zz-?,- 
dirigée  contre  le  tuteur,  mais  encore  à  la  zi/.r,  $\â$rtq  formée 
contre  ses  héritiers.  C'est  même  à  propos  de  cette  dernière 
action  que  Démosthène  cite  la  loi  de  la  prescription  quin- 
quennale, loi  qui,  au  surplus,  s'appliquait  d'une  manière 
générale  à  toute  action  en  paiement  d'une  dette  de  somme 
d'argent  -.  Platon,  ne  fait  donc,  sur  ce  point,  que  reproduire 
une  règle  du  droit  positif  lorsqu'il  décide,  dans  son  Traité 
des  Lois,  que  si  l'orphelin,  devenu  majeur,  veut  actionner 
son  tuteur  pour  avoir  mal  rempli  ses  fonctions  tutélaires, 
il  peut  agir  en  justice  contre  lui  pendant  cinq  ans  à  compter 
du  jour  où  la  tutelle  a  pris  fin  3. 

Le  philosophe  propose  toutefois  certaines  règles  entière- 
ment étrangères  au  droit  attique,  lorsqu'il  établit  la  théorie 
générale  des  actions  relatives  à  la  tutelle  4.  Il  décide  d'a- 
bord qu'en  cas  d'infraction  à  la  loi  d'après  laquelle  les  tuteurs 
doivent  traiter  le  pupille  comme  leur  enfant  et  prendre  soin 
de  ses  biens  comme  des  leurs,  le  magistrat  chargé  de  la 
surveillance  pourra  infliger  une  amende  au  tuteur,  et  que 
réciproquement  celui-ci  pourra  poursuivre  le  magistrat 
devant  les  tribunaux  et  le    faire   condamner  à  une    amende 


(i)  Démoslhènc,  C.  .Xcius.  et  Xen.,  §   17.  Cf.  §  2;,  ibitl. 

(2)  Cf.   Caillcmer,    Prescription,    p.   1  x  - 1 2  ;    Scluilthcss,   p.    24o  ;    Ciccotti, 
p.  i24;  Lécrivain,  lac.  cit.,  p.  732. 

(3)  Platon,  Leges,  XI,  p.  (j26  c. 

(4)  Leges,  XI)(J27,  «j2«. 
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égale  au  double  du  dommage.  Eu  cas  de  négligence  ou  de 
malversation  du  tuteur,  les  parents  du  pupille  et  même  tout 
citoyen  peuvent  traduire  le  tuteur  devant  le  tribunal  et  le 
faire  condamner  au  quadruple,  dont  moitié  pour  le  mineur 
et  moitié  pour  l'accusateur.  Enfin,  après  la  cessation  de  la 
tutelle,  le  mineur,  devenu  pubère,  peut,  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent,  intenter  contre  son  ex-tuteur  l'action  de  tutelle, 
oiy.-q  èiuiTpoicîaç,  mais  cette  action  n'a  pas  le  même  caractère 
que  celui  qui,  d'après  la  loi  athénienne,  appartient  à  la  oi/:rt 
ÈT.'-ps-r^.  Celle-ci,  en  effet,  comme  nous  l'avons  vu,  est  une 
action  purement  civile.  L'action  donnée  par  Platon  est,  au 
contraire,  une  action  criminelle,  car  le  juge  fixe  arbitraire- 
ment la  peine  à  subir  ou  l'amende  à  payer,  -l  ypq  tmcôsiv  rç 
ÔTTOTtvetv.  Lne  action  semblable  est  possible  contre  le  magis- 
trat chargé  de  la  surveillance  :  le  tribunal  évalue,  en  pareil 
cas,  l'amende  à  payer  par  le  magistrat  condamné  et,  si  ce 
dernier  est  convaincu  de  fraude,  il  est,  en  outre,  déclaré 
déchu  de  ses  fonctions.  Le  tribunal  chargé  de  statuer  sur 
toutes  ces  actions  est  composé  des  arbitres  et  des  quinze 
[dus  anciens  gardiens  des  lois  r. 

3°  Garanties  contre  F  insolvabilité  du  tuteur. 

Lorsque  le  tuteur  afferme  les  biens  du  pupille,  celui-ci, 
comme  nous  l'avons  vu,  n'a  qu'une  hypothèque  convention- 
nelle sur  les  biens  du  fermier.  Mais  lorsque  le  tuteur  admi- 
nistre lui-même  la  fortune,  le  mineur  n'a-t-il  point  une  hypo- 
thèque légale  et  générale  sur  les  biens  de  son  tuteur?  La 
question  a  été  discutée.  On  s'est  fondé,  pour  établir  l'exis- 
tence d'une  hypothèque  légale  au  profit  du  pupille,  sur  le 
premier  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Onétor.  L'ora- 
teur,  qui  a  gagné  son  procès  contre  Aphobos  et  obtenu  con- 

(i)  Cf.  Schulthess,  [>.  2.4i;  Dareste,  Science  du  droit,  p.   i24,  i2j. 
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tre  lui  une  condamnation  de  dix    talents,   veut   procéder  à 
l'exécution  de    ce   jugement.    Mais,   au   moment   où   il    va 
prendre  possession  d'une  terre  appartenant  à  Aphobos,  il  se 
voit  expulsé  par  Onétor,  beau-frère  d'Aphobos,  qui  se  pré- 
tend créancier  hypothécaire  inscrit  sur  L'immeuble,    du  chef 
de  sa  sœur,    mariée    à  Aphobos.  Après  la  condamnation  de 
celui-ci,  elle  a  divorce  d'avec  lui    pour  se  retirer    chez  son 
frère   Onétor.  Aphobos  doit  rendre  la  dot   qui    s'élève    à  un 
talent,  et  cette    restitution,  suivant  Onétor,  est  garantie  par 
l'hypothèque  établie    sur  l'immeuble  dont    Démosthène  veut 
prendre  possession.  Mais  ce  dernier,  intentant  contre   Oné- 
tor la  Btxi]  eSojàyjç,  soutient  que  la  dot  n'a  jamais  été  payée  à 
Aphobos,  que  celui-ci,  par  conséquent,  n'en  est  pas  débiteur, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  sur  l'immeuble  d'hypothèque  garan- 
tissant une  créance  qui    n'existe    pas.   Pour  prouver  que  le 
paiement  de  la  dot  n'a  pas  eu  lieu,  Démosthène  dit  que  les 
torts  de  ses  tuteurs  envers  lui  étaient  de  notoriété  publique 
et  qu'il  n'était  douteux  pour  personne  qu'il   obtiendrait  jus- 
tice aussitôt  qu'il  serait  devenu  majeur  :  «  Timocrate  et  Oné- 
tor   entre  autres,  ajoute-t-il,  ont  toujours    eu   ce  sentiment. 
II  v  a  sur  ce  point  un  l'ait  significatif.   Onétor  avait  consenti 
à  donner  sa    sœur   à  Aphobos,   le  voyant  en  possession  de 
son  propre    patrimoine    et  du  mien,  qui  n'était  pas    peu  de 
chose;  mais  il  n'eut  pas  assez  de  confiance    en   lui  pour  lui 
remettre  la  dot,  b>iztz  t\  -y.  twv  ÈrtTpoiuî'JÔVTWV  yzr^.x-x  y-.z-.'wyj. 
-zX;     ï-'-zz-vjz^i-iz:;  -/.vhizzxn:.    vs;j.£mv  '.     »  On    conclut  de  ce 
texte  que  si  Onétor  n'a  pas  payé  la  dot,  c'est  parce  qu'il  sa- 
vait que  les  biens  des  tuteurs  étaient  hypothéqués  aux  créan- 
ces de  leurs  pupilles.  Oa  ajoute   qu'Onétor    n'aurait  pas  été 
assez    sot  pour    invoquer  un  pareil  motif  de  garder   la  dot, 
si  ce  motif  n'avait  p<>i:il  été  fondé,    car    toute  personne  tant 
soit  peu  versée  dans  la  connaissance    du  droit  aurait  pu  en 
démontrer  L'inanité.   Démosthène,  il   est    vrai,    n'a   dit  dans 

(i)  Démosthène,  C.Onet.,  I,  §  7. 
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aucun  autre  passage  que  les  biens  de  son  tuteur  lui  fassent 
hypothéqués,  mais  cela  n'était  pas  nécessaire,  attendu  que 
tous  les  juges  le  savaient,  Son  argumentation  devait  plutôt 
tendre  à  établir  que  l'immeuble  litigieux  n'avait  été  engagé 
à  Onétor  ni  avant,  ni  après  le  mariage  de  sa  sœur,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  payé  la  dot  ». 

On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  rejeter  l'existence  d'une 
hypothèque  légale  au  profit  des  mineurs.  Le  passage  précité 
de  Démoslhène  n'a  nullement  la  portée  qu'on  lui  prête.  Tout 
ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'Onétor,  au  dire  de  l'orateur,  n'a 
pas  dû  payer  la  dot,  parce  qu'il  avait  connaissance  des  mal- 
versations d'Aphobos;  il  savait  que  celui-ci  serait  inévitable- 
ment condamné  sur  l'action  de  Démoslhène  et  qu'alors  ses 
biens  seraient  affectés  à  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  au  profit  du  pupille.  C'est  à  cette  affectation 
résultant  du  jugement  imminent  à  l'époque  de  la  cessation 
de  la  tutelle,  et  non  point  à  une  hypothèque  légale  prenant 
naissance  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle  que    font  allusion 

les  mots  wsTTîp  v. à-:TÎ;r^.a    vo;j.t£a>v.   Si   Démosthène   avait 

voulu  parler  d'une  hypothèque  légale,  il  n'aurait  pas  employé 
cette  manière  de  parler  approximative,  w~£p  et,  et  aurait  dit 
simplement  a~ov.\vrt\).x  vspfÇuv.  De  plus,  si  Démosthène  avait 
eu,  dès  l'ouverture  de  la  tutelle,  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  d'Aphobos,  cette  hypothèque  aurait  dû  être  rendue 
publique  par  des  opoi  posés  sur  les  immeubles,  et  ceux-ci 
n'auraient  pu  être  hypothéqués  ultérieurement  à  Onétor,  ou 
du  moins  Démosthène  n'aurait  pas  manqué  de  relever  le  fait. 
Il  serait  aussi  assez  singulier  que  Démosthène  n'eût  fait  que 
cette  allusion  équivoque  à  son  hypothèque  légale,  car  nulle 
part  ailleurs  il  n'en  parle.  Ou  doit  d'autant  moins  induire  de 
notre  texte  l'existence  d'une  hypothèque  légale  qu'aucun 
autre  auteur  ne  parle  d'une  semblable  institution.  Ainsi  Har- 


(i)  Cauvet,  p.  443;  Sohiiîisser,  p.  43-/*0  ;    Westermann,  in  PjuIi/s  Realen- 
cijclop.,  v  Tu  te  lu. 
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pocration  *,  qui  donne  des  règles  assez  détaillées  sur  l'hypo- 
thèque que  le  fermier  du  pupille  doit  fournir  ainsi  que  sur 
celle  qui  garantit  la  restitution  de  la  dot,  est  absolument 
muet  sur  l'hypothèque  qui  affecterait  les  biens  du  tuteur.  On 
doit  donc,  sans  hésitation,  rejeter  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  dans  le  droit  attique.  Tout  ce  que  l'on  peut  admet- 
tre, c'est  que  le  testateur,  en  nommant  un  tuteur,  ou  l'ar- 
chonte, en  déférant  la  tutelle  à  défaut  de  tuteur  testamen- 
taire ou  légitime,  pouvaient  imposer  au  tuteur  qu'ils  dési- 
gnaient l'obligation  de  fournir  certaines  garanties  de  sa 
gestion,  cautions  ou  hypothèques.  Mais  ces  garanties  ne 
découlaient  pas  de  la  seule  force  de  la  loi  2. 

Certains  auteurs  J,  tout  en  rejetant  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  dans  le  droit  attique,  admettent  son  existence 
dans  le  droit  éphésien,  tel  qu'il  nous  est  révélé  par  une 
inscription  du  Ier  siècle  avant  notre  ère.  On  voit,  dans  cette 
inscription  4?que  les  tuteurs  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
<lc  guerre  lorsqu'ils  sont  débiteurs  de  leurs  pupilles,  ce  qui 
suppose  l'existence  d'une  hypothèque  sur  leurs  biens.  Mais 
rien  ne  prouve  qu'il  s'agisse  d'une  hypothèque  légale  ;  ce 
pouvait  être  aussi  bien  une  hypothèque  convention- 
nelle 5. 


(1)  V°  'A-OTtix-^tau  xai  à7rox£{jLv,fxa. 

(2)  Platner,  Process,  II,  p.  288;  Schrader,  ad.  Instit.,  I,  24,  p.  IJ9J  Van 
den  Es,  p.  186-188  ;  Van  Assen,  cité  par  Van  den  Es,  p.  i86,  note  4;  Uaums- 
lark,  sur  Schmeisser,  p.  4G,  note  ;  Dareste,  Plaid,  civ.,  I,  p.  85,  note  2  ; 
Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  i2~]  ;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio, 
\  Apotimema  ;  Ciccotti,  p.  i22  ;  Hermann-Thalheim,  p.  17,  note  1  ;  Gui- 
raud,  p.  284;  Hitzig,  p.  65,  note  1  ;  Schulthess,  p.  235.  C'est  à  tort  que  Van  den 
Es  (loc.  cit.)  reproche  à  Meier  et  Schœmann  d'avoir  admis  l'hypothèque  légale 
des  mineurs.  Ces  auteurs  (Attische  Process,  irc  éd.,  p.  451)  disent  seulement 
que  les  biens  du  tuteur  répondent  de  sa  gestion.  Ci".  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœ- 
mann, p.  55g,  note  2i9. 

(3)  Dareste,  llaussoulier  et  Reinach,  p.  4G;  Guiraud,  p.  284. 

(4)  §  i4,  1.  53-5D.  Dareste,  llaussoulier  et  Reinach,  p,  36. 

(5)  llitzig,  p.  05. 
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§  6.  —  Situation  spéciale  de  certains  mineurs. 

Si,  comme  nous  l'avons  vu,  l'archonte  éponyme  joue  un 
rôle  assez  important  de  contrôle  et  de  surveillance  en  ma- 
tière de  tutelle,  il  n'existe  point  cependant,  dans  le  droit 
attique,  de  tutelle  de  l'Etat,  dans  le  sens  moderne  du  mot. 
Toutefois,  en  certains  cas,  l'Etat  intervient  plus  activement 
dans  l'éducation  de  certains  mineurs  ;  nous  voulons  parler 
des  enfants  des  guerriers  morts  pour  la  patrie,  dont  nous  de- 
vons indiquer  brièvement  la  situation,  sans  entrer  d'ailleurs 
dans  des  détails  qui  touchent  plutôt  au  droit  public  qu'au 
droit  privé. 

Eschine  nous  raconte  la  cérémonie  suivante  qui  se  passait 
au  théâtre  :  èv  tw  Beorpto  zpcsXOwv  c  y.Yjpj?  y.âl  itapa<7T7]ffa{j.evoç 
touç  opçavoùç  wv  cl  Tzx-ipzq  rçaav  èv  tô  rcoXé^Mp  TcTeXsuTïjxoTeç  vea- 
vfaxouç  TCavoicXia  xîx57;.mj[j.évc'j£,  èxTrçpuTre  xo  xaXX'.aTcv  v:rlpj^[j.x  xal 
-pcTpExt'.y.fôxaTiv  Tipbç  àpsx^v,  8xi  touç  veavtaxouç,  wv  cl  racTÉpeç 
èTsXetiTrjffav  èv  T<o  ttcaéij.w  â'vBpeç  àyaOcl  yîvc[j,svc'.,  [f.éypi  jjlsv  ïj(3iqç  6 
sï;;j.c;  ETpsfS'  vuvi  es.  xa0s7cXt<jaç  x$Ss  tyj  TCavoxXta  àçtYjfftv  âYaO?; 
TJyr;  Tpé-î^Qai  èul  Ta  èauTÔv,  v.al  v.zkiï  eîç  TCpcsSpfav  x.  Ce  pas- 
sage résume  les  règles  d'une  institution  qui  remonte  au 
moins  à  Solon  2,  et  qui  fonctionnait  encore  à  l'époque  de 
Périclès,  ;iinsi  que  le  prouve  le  discours  que  Thucydide  met 
dans  la  bouche  de  cet  homme  d'Etat  î.  Si  l'on  en  croit  Eschi- 
ne, elle  aurait  cessé  d'être  en  usage;  à  l'époque  où  a  rit'" 
prononcé  le  discours  contre  Ctésiphon,  c'est-à-dire  en 
.130  avant  J.  C.  4.  Celte  allégation  d'Eschine  est  toutefois 
fort  contestable,  car  Aristote,  dans  son  Traité  de  la  Poli- 
tique,  composé  à  peu    [très  à  la  même  époque  que    le    dis- 

(i)  Eschine,  C.  Cte$iph.,§  j 54. 

(2)  Diogène  Laërce,  1,  54.  <-i'.  Schulthess,  p.  20. 

(3)  Thucydide,  II,  46. 

(4)  Eschine  [loc.  cit.)  <m  parle,  <'n  effet,  comme  d'une  institution  qui  n'est 
plus  un    vigueur  :   '<>-.'  eùvO(J.£ÏTO  [i&XXov  y)  7r6Xiç  xoc\  [izlzioai  7îpoarâTatc  i/pr^o. 
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cours  contre  Ctésiphon,  parle  de  l'institution  comme  si  elle 
était  encore  en  vigueur  à  Athènes  '. 

La  bienveillance  de  l'Etat  ne  s'étend  qu'aux  fils  des  guer- 
riers morts  pour  la  patrie  *,  mais  le  nombre  de  ces  orphe- 
lins était  parfois  assez  considérable  en  raison  des  nombreu- 
ses guerres  soutenues  par  la  république  ?.  La  faveur  qui 
leur  est  accordée  par  l'Etat  consiste  d'abord  en  ce  qu'ils 
sont  nourris,  jusqu'à  leur  majorité,  aux  frais  du  Trésor 
public,  ce  que  l'on  exprime  par  les  mots  hi)\iaàix  Tpsçeiv.  Ces 
secours,  qui  consistent  vraisemblablement  en  argent  4,  leur 
sont  fournis  individuellement,  car  il  ne  semble  pas  que  l'Etat 
ait  organisé  pour  ces  enfants  des  établissements  analogues 
à  nos  orphelinats  '•>.  On  doit  admettre,  d'autre  part,  que  ces 
secours  ont  pour  objet  non  seulement  la  nourriture  mais 
encore  1.  éducation  6. 

Les  orphelins  de  cette  catégorie  sont  spécialement  placés 
sous  la  protection  de  l'autorité.  Comme  le  dit  Platon  :  o-.açE- 
zi-)-.u)z  TÔv  à'XXwv  tSl:-w)  -?zz-i-y:/-y.:  z,'SLyr.-v:t  àpyft  rftep  ;j.eyi"r( 
£".'v  7.  On  peut  hésiter,  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  cette 

(i)  Aristole,  Polit.,  II,  p.  1268  a,  8.  Cf.  Scliultess,  p.  i4,  îC.  Cette  institution 
se  retrouve  également  dans  d'autres  villes  de  la  Grèce,  notamment  a  Rhodes. 
Diodore  de  Sicile,  XX,  84,  3.  Cf.   Schulthess,  p.  18. 

(2)  Escliine,  loc.  cit.,  to-j;  vsavfoxouç  ;  Thucydide,  loc.  cit.,  ~oi>;  Ttaïoa;. 

(3)  Isocrate,  De  puce,  §  8a.  Cf.  Gilbert,  I,  p.  388;  Bœckh,  2"  éd.,  t.  I, 
p.  340. 

(i;  C'est  ce  que  l'on  peut  induire  des  textes  suivants  :  Aristole,  Polit.,  II, 
p.  i268  :>,  <S  :  toT;  7iai<7!  xwv  âv  Tzo~ké[).u>  reXeurwvTOùv  :•/.  8yj  jiOfftou  yt'vsaôat 
tv'  Too-iV'',  Diodore  de  Sicile,  XI,  84,  3  :  kac  iratSaç  TpsçssÛa-.  /.;cu.3GcvovTa; 
tt,v  ■/ ;o  p/,  y  lav  àirb  xoO  xotvoû  toc  u.  :zi  ou.  C'est  d'ailleurs  la  manière  dont 
on  procédait  vis-à-vis  des  individus  qualifiés  àSûva-rot.  Schol.  ad.  Esch  ,  C.  Ti- 
mar.,  §  io3  (p.  272,  éd.  Schultz)  :  rots  «Suvcxtoiç  tcï;  tTwfiotfftv  ly/jpr^ilxo  i/.y.T- 
tyiî  ïiuipaç  £/.  tqO  8ï)(to<rfou  eîç  tpotprjv  rpt<i|îoXov.  Cf.  Schulthess, 
p.  &6,  2;. 

(ô)  °n  r,ourrait>  i'  esl  vrai,  conclure  à  une  éducation  en  commun  en  se  fon- 
dant sur  le  passage  suivant  de  Platon,  Meneœ.,  p.  248  e,  où  ii  est  dit  :  xoù«  8è 
t.t.'Vj.:  tTUvexTpécpet  kut/,.  Mais  ce  serait  accorder  trop  d'importance  à  un 
seul  mot. 

<i)  cf.  Bteclch,  loc.  cit.,  p.  346;  Schulthess,  p.  25. 

(7)  Platon,  Menex.,  p.  248  e. 
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àpyrt  y.eyb-r,,  entre  le  polémarque  et  l'archonte  éponyme. 
11  est  plus  probable,  à  notre  avis,  que  c'est  ce  dernier,  car 
il  est  de  règle  que  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  l'ar- 
chonte au  point  de  vue  judiciaire,  lui  ressortit  également 
au  point  de  vue  administratif.  Or,  c'est  à  la  juridiction  de 
l'archonte  que  ressortissent  toutes  les  affaires  concernant 
les  orphelins.  Nulle  part  du  reste,  ni  dans  Pollux  ',  ni 
dans  Aristote  2,  qui  énumèrent  les  attributions  du  polémar- 
que, on  ne  voit  figurer  au  nombre  de  ces  attributions  celle 
qui  nous  occupe  3. 

Ces  orphelins  demeurent  néanmoins  placés  sous  l'autorité 
directe  des  tuteurs  qu'ils  tiennent  du  testament  de  leur  père, 
de  la  loi  ou  de  l'archonte.  C'est  ainsi  que  les  enfants  de 
Diodotos,  qui  est  mort  à  Ephesos,  sont  confiés  à  leur  tuteur 
Diogiton  4.  De  même,  Alcibiade  et  Clinias,  dont  le  père  est 
mort  sur  le  champ  de  bataille,  sont  sous  la  tutelle  de  Péri- 
clès  et  de  son  frère  Ariphron  5.  Il  faut  toutefois  observer 
que,  dans  ces  deux  hypothèses,  les  orphelins  n'ont  reçu 
aucun  secours  de  l'Etat,  d'où  il  serait  rationnel  de  conclure 
que  ces  secours  ne  sont  accordés  qu'aux  enfants  qui  n'ont 
pas  de  ressources  personnelles  suffisantes  r>. 

A  l'époque  de  leur  majorité,  les  orphelins  dont  nous  nous 
occupons  reçoivent  de  l'Etat  un  armement  complet  7,  qui 
leur  est  remis  solennellement  dans    une    cérémonie    publi- 


(i)  Pollux,  VIII,  yi. 

(2)  Aristote,  Const.  des  Ath.,  c.  58. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Meier  et  Schœmann,  Attisc/ie  Process,  irc  éd.,  p.  44, 
note  A'j  ;  Schultliess,  p.  23-25.  Contra  :  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  58, 
note  45;  Schœfer,  Demosth.  und  seine  Zeit,  III,  2,  app.  2,  p.  33;  Wilamowitz- 
Mcellendorf,  Philol.  Unters.,  1,  p.  26,  note  47;  Grasbenjer,  Erzieh.  und  Unterr., 
III,  p.  48. 

(4)  Lysias,  C.  Diogit. 

(5)  I'lutarque,  Alcibiade,  c.  1. 

(6)  Schultliess,  p.  20. 

(7)  Eschine,  C.  Ctesiph.,  §  i54,  supra,  p.  322  ;  Platon,  Menex.,  p.  24y  a; 
Aristide,  Panath.,  p.  33ij  Diodore  de  Sicile,  XX,  8i,  3. 
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que  ».  Leur  majorité  a  lieu,  d'autre  part,  à  l'époque  ordinaire, 
c'est-à-dire  à  dix-huit  ans  accomplis,  et,  comme  nous  l'avons 
précédemment  admis  2,  il  n'y  a  pas  lieu  de  devancer  en  leur 
faveur  cet  âge  de  dix-huit  ans.  La  déclaration  de  majorité 
leur  donne  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  et,  notam- 
ment, leur  confère  le  droit  de  disposer  de  leur  patrimoine 
paternel  3. 

Nous  devons,  à  propos  des  enfants  des  guerriers  morts 
pour  la  patrie,  mentionner  une  prétendue  loi  d'après  laquelle 
un  stratège  partant  pour  la  guerre  devait,  s'il  avait  une 
lille,  la  confier  à  son  collègue  4.  Mais  il  est  difficile  d'admet- 
tre l'authenticité  d'une  pareille  loi,  qui  a  probablement  été 
imaginée  entièrement  par  le  scholiaste  d'après  le  plaidoyer 
d'isée  sur  la  succession  de  Philoctémon  5. 

SECTION    II 

Tutelle  des  femmes. 

§     i.    —    Notions    <jè  aérai  es. 

La  situation  juridique  de  la  femme  dans  le  droit  attique 
s'explique  aisément  par  celle  que  lui  faisaient  les  moeurs. 
Réduite  à  une  réclusion  presque  absolue,  ne  pouvant  sortir 
de  la  maison  pour  se  mêler  aux  hommes,  assister  aux  repas 
publics  ou  aux  spectacles,  privée,  de  plus,  (abstraction  faite 
des    courtisanes)   des  plaisirs   de   l'intelligence,    obligée   «le 

(i)  V.  Sur  ce  point:  Schœfer.,  loc.  cit.,  III,  2,  p.  33;  lirasberger,  loc.  cil., 
III,  p.   4<j;  Schulthcss,  p.  3i. 

(2)  Supra,  p.  m. 

(5)  Arg.  Aristide,  Panath.,  p.  33i  :  ir^~i\x.-n.v. >  in\  toÙ;  7tatpo')0-j;  otxov; 
Cf.  Eschine,  <:.  Timarc,  §  154. 

(4)  Schol.  ad  Hermog.  utat.,  c.  XIX,  5  (Rhet.gr.,  éd.  Walz,  t.  VIII,  i, 
p.  4l9,  i«  :  vo;xo;  tôv  £;:ôvts  i-\  jidXejtov  T7p-/Tr,yôv  napcrtfOeffOat,  et  k'/oi  0-jyaTÉpa, 
T'ô  <ru(TTganjY^>j  icart  v<S(to{  tôv  f)ta<T(i[ievov  y_t/i'a;  8i86vcei. 

(5)  Cf.  Schulthcss,  p.  42-44. 
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se  consacrer  exclusivement  aux  soins  du  ménage  r,  la  femme 
athénienne  devait  fatalement,  malgré  la  douceur  et  la  libéra- 
lité dô  la  législation,  descendre  à  un  degré  d'infériorité  qui 
la  rapprochait  de  l'enfant  et  de  l'esclave  -.  Aussi,  suivant 
Aristote,  y  a-t-il  trois  classes  de  personnes  qui  ne  peuvent, 
agir  par  elles-mêmes  et  qui  ont  besoin  qu'on  les  gouverne,  à 
savoir  l'esclave,  la  femme,  et  l'enfant,  et  il  en  donne  la  rai- 
son suivante  :  «  L'esclave  n'a  pas  de  volonté,  la  femme  en 
a  une  mais  impuissante,  l'enfant  en  a  une  mais  incomplè- 
te 3  ».  La  femme  étant  ainsi  réputée  un  être  inférieur,  le 
droit  attique  en  tire  cette  double  conséquence  que,  d'une 
part,  elle  a  besoin  d'être  protégée  et  que,  d'autre  part,on  ne 
saurait  lui  reconnaître  les  mêmes  droits  qu'à  l'homme.  Ces 
deux  conséquences  se  tiennent  d'ailleurs  intimement,  car 
c'est  en  refusant  des  droits  à  la  femme  qu'on  trouve  le  moyen 
de  la  protéger,  ce  genre  de  protection  servant  en  même 
temps  l'intérêt  du  protecteur  4.  Peut-être  aussi  les  Grecs, 
en  enchaînant  la  volonté  de  la  femme,  ont-ils  voulu  l'empê- 
cher de  paraître  sur  la  scène  sociale  et  réserver  la  cité 
aux  hommes  seuls. C'est  quen  effet,  ayant  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens,  la  faculté  de  contracter,  d'acquérir    ou 


(i)  Cf.  sur  la  condition  de  la  famine  dans  la  société  athénienne  :  Schœmann- 
Galuski,  t.  I,  p.  583  et  s.  ;  Gide,  Etude  sur  la  condition  privée  de  la  femme, 
■a"  éd.  p.  G7  et  s.;  Carnet,  Organisation  de  la  famille  à  Athènes,  p.  444  et  s.; 
Martin,  JJist.  de  la  condition  des  femmes  chez  les  peuples  de  l'antiquité; 
Maehly,  Die  Frauen  d.  griech.  Alterth.  ;  Van  Stegeren,  De  conditione  doines- 
tica  feminarum  atheniensium  ;  Lewy,  loc.  cit. 

(2)  Cette  infériorité  de  la  femme  peut  provenir  aussi  des  idées  religieuses 
reçues  en  Grèce  et  communes  du  reste  aux  Indous  et  aux  Romains.  La  religion, 
en  effet,  ne  place  pas  la  femme  a  un  rang  aussi  élevé  que  l'homme.  Si  elle 
prend  part  aux  actes  religieux,  elle  ne  peut  jamais  avoir  de  foyer  à  elle,  elle 
n'est  jamais  chef  de  culte  et,  par  suite,  n'a  rien  de  ce  qui  peut  donner  principa- 
lement de  l'autorité  dans  la  maison.  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  Cité  antique  ^ 
liv.  II,  ch.  8. 

(3)  Aristote,  Polit.,  I,  5  :  ô  y'vi  yàp  SaOXo;  o-jy  ï%et  ~'r>  [iou/.îUTixbv,  tô  Se  Of,).-j 
s/Et  u-kv  SXX'  axupov,  ô  Se  7iaîi;    È'/ec  piv,  à"/"/.'  xrz'/.i;. 

(4)  Desjardins,  p.  G22. 


TUTELLE    DES    FEMMES  327 

d'aliéner  sans  contrôle,  la  femme  arriverait  à  exercer  une 
influence  qui,  quoique  indirecte,  n'en  serait  pas  moins  puis- 
sante influence  que  les  Grecs  comme  les  Romains  jugeaient 
pernicieuse  à  la  cité.  La  tutelle  des  femmes  peut  donc  pro- 
céder «lu  même  esprit  de  défiance  un  peu  méprisante  qui  fit 
limiter  à  Home  le  luxe  «les  femmes  par  la  loi  (  >ppia  ',et  qui 
lit  également  réglementer  à  Athènes  leurs  dépenses  somp- 
tuaires  2.  Le  droit  altique, considérant  donc  la  femme  comme 
presque  entièrement  privée  de  capacité  juridique  par  la  fai- 
blesse même  de  sa  nature  et  par  son  inexpérience  ?,la  sou- 
met durant  toute  sa  vie  à  la  puissance  d'un  xtipioç  par  l'in- 
termédiaire ou  plutôt  avec  l'assistance  de  qui  elle  exercera 
les  droits  que  la  loi  lui  laisse.  L'acte  même  qui  intéresse  le 
plus  la  femme  se  fait  sans  elle,  et  son  kvrios  peut,  comme  nous 
l'avons  vu,  disposer  de  sa  main  sans  la  consulter  4,  ou  bien 
c'est  la  loi  elle-même  qui  lui  impose  un  époux  lorsqu'elle  est 
épiclère,  l'attribuant,  avec  la  succession,  au  plus  proche 
parent,  du  défunt  5. 

La  femme  athénienne  commence,  comme  tout  impubère, 
par  se  trouver,  dans  la  première  période  de  sa  vie,  sous 
l'autorité  d'un  tuteur  proprement  dit,  ixiTpciuoç.  Cette  tutelle, 
comme  celle  des  mineurs  en  général,  est  une  institution 
protectrice.  Mais  à  une  certaine  époque  de  la  vie  de  la  femme 
l'autorité  de  VkrJ.ipo-Koz  cesse  pour  faire  place  à  celle  duy.jp-.oç, 
autorité  dont  le  caractère  dominant  n'est  plus  la  protection,  la 
garantie  accordée  à  un  être  faible,  mais  qui  constitue  avant 
tout  un  pouvoir,  une  autorité  du  fort  sur  le  faible,  et  qui 
a  pour  fondement  l'intérêt,  le  rjptoç  étant,  en  principe,  le  pa- 
ient le  plus  pro.'he,  héritier  présomptif. de  la  femme  6. 

(i   Ci".  Acenrias,  I,  n"  |63. 

(2)  Cf.  ThonissiMi.  p.  367, 

(3)  ('A'.  Gregor.  Corinth.,  ml  ftèrmog.  method.  éloquent,  c.  21  (cité  par  Telfy, 
n°  7 ai))  :   rij  |tèv  •■^•nv/X   Botsov  o-jv^-pjov,  knzùrt  à'7tsipô;  iari  vôpnuv. 

(4)  V.  aûpra,  t.  I,  p.   133. 

(5)  V.  su  prit,  t.  I,  |).  4oo  et  s. 

(Ci)  La  différence  entre  les  idt'-es  qui   président  à  l'établissement  de  ces    deux 
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A  quelle  époque  les  fonctions  de  Ykwhpo%oî  de  la  femme 
sont-elles  remplacées  par  celles  du  v.ùpioq  ?  La  question  n'est 
résolue  expressément  par  aucun  texte  et  l'on  en  est  réduit, 
à  cet  égard,  à  des  conjectures.  Il  est  un  point  cependant  sur 
lequel  on  paraît  être  d'accord,  c'est  que  rèîctTporcV]  ne  survit 
pas  au  mariage  de  la  femme.  Cela  ressort  d'une  manière  à 
peu  près  certaine  d'un  plaidoyer  d'Isée  *.  Ses  adversaires 
prétendaient  qu'une  certaine  Callipe  avait  eu  deux  enfants 
de  son  tuteur  Euctémon  alors  qu'elle  était  encore  sa  pu- 
pille (è-;  k-i~poxî'jo[xérr,z  oï  tojtco  ^evéciOai).  Mais  l'orateur  éta- 
blit que  c'était  impossible,  attendu  que  le  père  de  Callipe 
était  mort  depuis  52  ans  et  que  l'aîné  des  enfants  attri- 
bués à  Euctémon  n'avait  point  encore  atteint  l'âge  de  20 
ans.  Il  s'étaic  donc  écoulé  un  intervalle  d'au  moins  3o  ans 
entre  le  décès  du  père  de  Callipe  et  la  naissance  du  fils 
aîné  de  celle-ci.  «Or, dit  Isée,il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  Callipe,  à  l'âge  de  3o  ans,  fût  encore  sous  la  tutelle 
(Iz'.Tpcnrr,)  d'Euctémon,  qu'elle  ne  fût  point  mariée  et  qu'elle 
n'eût  pas  encore  d'enfants  ;  elle  devait  depuis  longtemps  être 
mariée,  soit  qu'elle  eût  été  fiancée  selon  la  loi,  soit  qu'elle 
eût  été  adjugée  comme  épiclère  »  2.  Isée  considère  donc 
que  la  tutelle  proprement  dite  aurait  été  inconciliable  avec 
le  mariage  qu'il  suppose  avoir  été  forcément  contracté  par 
Callipe,  vu  son  âge.  Cela  nous  paraît  aussi  tout  naturel,  non 


tutelles  se  manifeste  dans  les  termes  mèmss  qui  servent  à  désigner  ceux  qui  les 
exercent.  Tandis,  en  effet,  que  le  mo'  inhponoç  éveille  plutôt  l'idée  de  surveil- 
lance et  de  protection,  le  mot  jctipioç  implique  surtout  la  notion  de  pouvoir,  de 
force  (xOpo;,  racine  de  xvpioç).  V.  supra,  p.  152-15."?. 

(1)  Isée,  De  Philuct.  her.,  §§  1  ?  et  s. 

(2)  Isée,  lue.  cit.,  §  ]/j  :  mot'  out'  èniTpoTreOeffOai  rcpoffîjxe  t^v  KaX),(mr)v  eti, 
Tpiaxovro'jTtv  ye  o3<xav,  o-jtî  àvr/.ôoxov  xa\  aTtatôa  eivai,  àXXà  Trâ/.ou  (TUvoixeîv, 
:r\  lyyjrfisïva.v  y.a-bt.  vojxov,  r,  èniSr/.aiÔEtaav.  Selon  Schulthess  (p.  177),  il  serait 
possible  que,  dans  le  cas  cité  par  Isée,  Euctémon  eùl  été  le  kyrios  de  Callipe 
(Cf.  Schœmann,  surlsee,  p.  33o  ;  I'ialncr,  Process,  II,  p.  2/(7).  Mais  cela  suppose 
que  le  mari  soit  le  kyrios  de  sa  femme,  ce  qui  est  fort  contestable  v.  supra,  I.  1, 
p.  215  et  s, 
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point  par  la  raison  que  le  mari  deviendrait  le  kyrios  de  sa 
femme,  car  c'est  là  un  point  fort  douteux,  mais  parce  que 
l'existence  d'une  véritable  tutelle  serait,  soit  au  point  de 
vue  de  la  personne,  soit  au  point  de  vue  des  biens  de  la 
femme,  incompatible  avec  le  rôle  et  les  pouvoirs  du  mari  '. 

Le  passage  précité  d'Isée  semblerait,  en  outre,  impliquer 
cette  autre  conséquence  que  les  fonctions  de  Vimipotoç 
dureraient  jusqu'au  jour  du  mariage,  alors  môme  que  celui- 
ci  ne  serait  célébré  que  longtemps  après  l'âge  de  la  puberté. 
En  effet,  on  pourrait  raisonnablement  en  tirer  celte  conclusion 
que  si,  contre  toute  vraisemblance,  Callipe  n'avait  pas  été 
mariée  à  l'âge  de  trente  ans,  elle  eût  encore  eu  Euctémon 
comme  tuteur.  Mais  cette  conséquence  ne  nous  paraît  pas 
admissible  pour  une  double  raison.  D'abord  Isée  suppose 
que,  par  cela  même  que  Callipe  avait  trente  ans  (tpiaxov- 
T0JT-;),'elle  ne  pouvait  plus  être  en  tutelle  2.  De  plus,  il  est 
certain,  comme  en  témoignent  plusieurs  textes  que  nous 
indiquerons  ultérieurement,  qu'au  moment  de  la  dissolution 
du  mariage,  la  femme  veuve  ou  divorcée  retombe  sous  la 
puissance  du  kyrios  qui  l'a  mariée.  C'est  donc  que  la  tutelle 
de  l  «ctTpoïroç  peut  cesser  avant  le  mariage  pour  faire  place 
à  celle  du  kyrios  3. 

Si  la  première  tutelle  des  femmes  ne  dure  point  jusqu'au 
mariage,  à  quel  âge  finit-elle  donc  ?  Il  semble  assez  rationnel 
de  se  prononcer  pour  l'âge  de  la  puberté.  On  ne  voit  guère, 
en  effet,  d'autre  époque  à  laquelle  aurait  pu  s'effectuer  la 
substitution  du  kyrios  au  tuteur.  C'est  ainsi  qu'à  Rome  la 
tutelle  proprement  dite  des  femmes,  avec  ses  règles  spécia- 


(i)  Van  den  Es,  p.  156;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  561;  Hermann- 
Slark,  Privatalt.,  -^  éd.,  §57,  p.  4Go  ;  Caillemer,  Les  papyrus  grecs  du 
Louvre,  p.   17;  llai'ter,  p.  15. 

(2)  Ci'.  Schultess,  p.  177. 

(3)  Caillemer,  li><\  cit.  l'our  que  cette  conclusion  ne  fut  pas  exacte,  il  fau- 
drait, comme  le  remarque  cet  auteur,  que  les  orateurs  eussent  toujours  eu  en 
vue  l'hypothèse  de  Beconds  mariages,  ce  qui  est  contraire  à  la  vérité  des  faits. 
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les,  distinctes  de  celles  qui  gouvernaient  la  tutelle  des  impu- 
bères, commençait  à  l'époque  de  la  puberté  !.  Ce  n'est  là  tou- 
tefois qu'une  conjecture  assez  vraisemblable,  contre  laquelle 
on  ne  peut,  sans  doute,  faire  d'objection  sérieuse,  mais  qui 
ne  s'appuie  non  plus  sur  aucune  preuve  directe  2.  On  a  ob- 
jecté, il  est  vrai  î,  que  cela  est  difficile  à  admettre,  attendu 
qu'en  Grèce  les  filles  sont  considérées  comme  pubères  de 
très  bonne  heure  4.  Mais  cette  objetion  n'a  pas  une  grande 
valeur  du  moment  que  la  tutelle  de  Vkw.tpo'XQç  est  immédiate- 
ment remplacée  par  celle  du  kyrios.  Il  n'y  a  ainsi  aucun 
inconvénient  à  ouvrir  la  tutelle  du  kyrios  dès  l'époque  de  la 
puberté. 

Au  surplus,  il  y  a  peu  d'intérêt  à  savoir  à  quel  âge  préci- 
sément a  lieu  la  majorité  des  filles  car,  en  fait,  il  n'y  a  pas 
de  différence  sensible  entre  les  pouvoirs  du  tuteur  et  ceux 
du  kyrios.  Le  plus  souvent  même,  quand  le  tuteur  était  un 
des  proches  parents  de  la  jeune  fille,  il  n'y  avait  rien  de 
changé,  si  ce  n'est  son  titre. 

La  législation  romaine  avait  admis  également,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  tutelle  des  femmes  pubères  et,  com- 
me à  Athènes,  cette  institution  avait  à  Rome  un  caractère 
non  de  protection,  mais  de  défiance.  Les  Romains  étaient 
même  plus  intéressés  à  l'établissement  d'une  semblable   tu- 


(i)  Gaius,  Gomin.,  I,  §§  iyi  et  s. 

(2)  Cf.  en  ce  sens:  Schultess,  p.  177  ;  Hat'ler,  p.  15.  Caillemer  (lue.  cit.),  pré- 
lend  induire  celte  preuve  de  certains  papyrus  gréco-égyptiens.  Mais  outre  que 
l'argument  tiré  par  cet  auteur  des  papyrus  en  question  est  contestable  (Cf. 
Lewy,  p.  jj)  et  en  tous  cas  difficile  à  saisir,  on  ne  peut,  comme  il  le  reconnaît 
d'ailleurs,  donner  une  grande  valeur  à  cet  argument  en  raison  des  différences 
qui  pouvaient  exister  entre  le  droit  de  l'Egypte  grecque  et  le  droit  d'Athènes. 
11  faut  observer  aussi  que,  dans  le  royaume  des  Lagides,  Grecs  et  indigènes 
étant  en  principe  régis  par  leur  loi  personnelle,  il  est  difficile  d'être  fixé  sur 
la  nationalité  des  parties  qui  figurent  dans  les  actes  qui  nous  sont  parvenus. 
Cf.  Ileruiann,  .lu  ris  (loin,  et  fa  m.  aptul  'Platonein  oomparatio,  p.  10. 

(3)  1  écrivain,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Epitropos. 
(t\)  V.  supra,  t.  I,  p.  160. 
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telle  pour  empêcher  la  sortie  de  la  famille  des  biens  qui 
devaient  y  rester  perpétuellement  affectés  à  l'entretien  du 
eulte  des  ancêtres,  car  les  filles  héritières   auraient    pu,  en 

se  mariant  avec  munir-,  faire  passer  dans  nue  famille  étran- 
gère leur  part  du  patrimoine  paternel,  tandis  qu'à  Athènes 
îa  fille  épiclère  était  adjugée  au  parent  le  plus  proche. 
Néanmoins,  à  Rome,  la  tutelle  des  femmes  ne  tarda  pas  à 
perdre  de  son  importance  dès  que  des  mœurs  plus  adoucies 
furent  venues  remplacer  l'antique  sévérité,  et  elle  ne  devait 
pas  survivre  à  la  ruine  de  l'esprit  aristocratique  et  étroite- 
ment conservateur  des  vieux  Romains.  Aussi  déjà  à  la  fin 
de  la  période  républicaine  Cicéron  '  peut-il  dire  avec  autant 
d'esprit  que  de  raison  que,  «  si  les  anciens  avaient  voulu 
placer  les  femmes  sous  la  puissance  d'un  tuteur,  l'imaginar 
tion  des  jurisconsultes  a  créé  des  tuteurs  soumis  à  la  puis- 
sauce  des  femmes  ».  A  Athènes,  au  contraire,  la  tutelle  des 
femmes  ne  cessa  jamais  de  s'exercer  dans  toute  sa  rigueur, 
probablement  parce  que  la  condition  faite  aux  femmes  athé- 
niennes par  les  mœurs  fut  toujours  très  inférieure  à  celle 
qu'elles  obtinrent  à  Rome  2.  Ce  sont  seulement  des  courti- 
sanes qui, à  Athènes  remplissent  dans  l'histoire  le  rôle  qui, 
dans  les  annales  du  peuple  romain,  est  réservé  aux  chastes 
matrones  et,  pour  ces  femmes  de  mœurs  légères,  le  besoin 
ne  se  faisait  nullement  sentir  d'abaisser  des  barrières  qui 
n'étaient  élevées  que  contre  les  femmes  légitimes.  La  légis- 
lation romaine  est  également  supérieure,  à  un  autre  point  de 
vue, à  celle  d'Athènes,  en  ce  sens  qu'elle  ne  restreint  la  capa- 

(i)  Pro  Marena,  S  27. 

(:)  La  différence  entre  les  mœurs  de  Rome  et  celle  d'Athènes  est  signalée 
par  Cornélius  Népos  dans  la  préface  de  son  ouvrage  «  Contra  ea  pleraque 
nostrii  iiiorilms  snni  décora  quce  apudriHos  turpia  putaatur-,  Quera  enîmRoma- 
DOrum  pudet  UXOrem  ducere  in  convivium;  ant  cujus  inaUTt'amilias  non  priimim 
locumtenet  œdium  atquein  celebrilate  «ersatur?  Quod  multo  lit  aliter  in  Grœ- 
cia.  Nain  ««que  in  o>nvi\  iuni  .idliilu- tur  nisi  propinquorum,  neque  sedet  nisi 
in  inieriore  parte  œdium  quae  gynœconitit  appellatur,  quo  nemo  aceedil  aisi 
propinqua  cognatione  conjunctusa  » 
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cité  de  la  femme  qu'en  considération  des  dangers  plus  ou 
moins  grands  des  actes  qu'elle  peut  faire,  tandis  que  le  droit 
attique  pose  en  principe  l'incapacité  de  la  femme  sans  se 
préoccuper  de  l'intérêt  de  celle-ci  ' . 

La  tutelle  des  femmes  pubères  n'est  point,  du  reste,  une 
institution  spéciale  à  Athènes  et  à  Rome.  On  la  retrouve 
dans  les  autres  républiques  de  la  Grèce  ainsi  que,  d'une 
manière  générale,  chez  tous  les  peuples  d'origine  aryenne. 
L'universalité  de  cet  usage  chez  les  peuples  grecs  est  attes- 
tée parles  jurisconsultes  romains  eux-mêmes.  Ainsi,  à  Per- 
game,  la  tutelle  des  femmes  était  encore  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  Cicéron  2.  Elle  existait  de  même,  en  Bithynie,  au 
témoignage  de  Gaius,  au  temps  d'Antonin  le  Pieux  3.  On  la 
rencontre  également  en  Eolie  4,  en  Carie  5,  à  Ténos  6,  à 
Amorgos  7  et  à  Théra  dans  les  Cyclades  8?  ainsi  qu'à  Gortyne 
en  Crète  9.  De  la  Grèce,  la  tutelle  des  femmes  a  passé  en 
Egypte,  où  elle  est  mentionnée  dans  des  papyrus  du  temps 
des  Lagides  et  même  dans  un  papyrus  du  temps  d'Antonin 


(i)  Foucart  {Archives  des  missions  scientiques,  ue  sér.,  i3,  186G,  p.  879)  ne 
nous  parait  pas  dans  le  vrai  lorsqu'il  résumi  la  situation  respective  de  la 
femme  à  Rome  et  à  Athènes  en  disant  :  «  A  Rome  servitude  perpétuelle,  à 
Athènes  enfance  et  par  suite  servitude  perpétuelle.  »  Cf.  Anthes,  De  emptione 
venditione  Grœcorum,  p.  15. 

(2)  Cicéron,  Pro  Flacco,  §74  :  «  Emptiones  falsas,  praediorum  proscrip- 
tiones  cum  mulieribus  aperta  circurnscriplione  fecisti.  Tutor  hic  Grœcorum 
legibns  adscribendus  fuit.  » 

(3)  Gaius,  Coin.,  I,  §  io3  :  <c  Apud  peregrinos  non  similiter  ut  apud  nos  in 
tutela  sunt  feminœ,  sed  tamen  plerumque  quasi  in  tutela  sunt,  ut  ecce  lex 
Bithynorum  si  quid  mulier  agat  maritum  auctorem  esse  jubet  aut  filium  ejus 
puberem.  Romana  aulem  a  Grœcorum  tutela  vehementer  differt.  » 

(4)  Larfeld,  Sylloge  inscr.  Bœot.,  p.  1 3  et  s.  ;  Lewy,  p.  12. 

(5)  Lz  Bas,  Asie  Mineure,  nos  3a3,  3^4,  4r5j  Bulletin,  1881,  p.  3g;  Lewy, /oc. 
cit. 

(6)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  t.  I.  p.  gG  et  s. 

(7)  Foucart,  Associations  religieuses,  n°  45  >    Dittenberger,  Sylloge,  n°  438. 

(8)  Corp.  inscr.  grœc,  n°  2248,  IV, 

(9)  Bùcheler  et  Zitelmann,  p.  i34. 
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le  Pieux  l.  La  tutelle  des  femmes  avait  été  également  intro- 
duite dans  les  villes  de  la  Grande  Grèce,  mais  là  le  mouve- 
ment d'émancipation  des  femmes  se  produisit  d'assez  bonne 
heure  relativement,  sous  l'influence  notamment  des  idées 
pythagoriciennes,  et  dans  plusieurs  de  ces  villes  les  femmes 
furent  formellement  affranchies  de  la  nécessité  d'avoir  un 
kyrios  pour  les  assister  dans  les  principaux  actes  de  la  vie 
civile  ~.  Peut-être  aussi  les  femmes  furent-elles  Iihérées 
assez  tôt  à  Sparte  de  la  tutelle  que  le  droit  grec  devait  leur 
imposer  là  comme  ailleurs  3. 


(i)  Cf.  Dareste,  Journal  des  Savants,  i883,  p.  i63  et  s.  ;  Caillemer,  Les 
papyrus  grecs,  p.  :G  et  s.  ;  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  t.  XVIII,  -c  p.  n»  17,  p.  23o  ;  Robiou,  Mémoire  sur  l'écono- 
mie politique  de  l'Egypte  aux  temps  des  Lagides,  p.  235  et  s.  Dans  les 
papyrus  gréco-égyptiens  du  Musée  de  Berlin,  la  femme  ne  se  présente  généra- 
lement dans  les  actes  qu'assistée  d'un  kyrios.  Toutefois  cette  formalité  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  ce  qui  s'explique  manifestement  par  l'inlluence 
romaine  ainsi  qu'en  témoigne  un  acte  où  la  femme  déclare  qu'elle  agit  seule  et 
sans  kyrios  suivant  l'usage  romain,  ywp\;  •/•Jpto-J  ypv,uaT^ouaa  xarx  rà  Pwuaîar/ 
EÔïi  (n°  96).  Cf.  D;ireste,  Les  papyrus  gréco-égyptiens  du  musée  de  Berlin,  in 
Nouvelle  Revue  historique,  i8y4,  p.  G86. 

(2)  V.  les  textes  et  les  autorités  cités  par  Giraud,  Mémoire  sur  la  loi  Voco- 
nia,  dans  les  Mémoires  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Savants  étrangers,  t.  I,  p.  55g.  Cf.  Jannet,  Les  institutions  sociales  et  le  droit 
civil  à  Sparte,  p.  112.  —  A  Halicarnasse, d'après  une  inscription  (Corp.  inscr. 
grœc,  n°  2C5G),  une  femme  parait  acheter  un  sacerdoce  sans  assistance  de 
kyrios.  Mais  peut-être  le  nom  de  celui-ci  a-t-il  été  omis  ?  Cf.  Anthes,  De 
emptione  venditione,  p.  17.  —  De  même,  a  Erythrée,  il  semble  que  la  femme 
puisse  administrer  seule.  V.  inscription  publiée  dans  la  Revue  Archéologique, 
1877,  p.  105  et  s.,  pars,  c,  1.  7.  Cf.  Anthes,  loc.  cit.  Dans  une  inscription  de 
I'étilia,  ville  dorienne,  une  femme  fait  un  testament  sans  l'assistance  de  son 
kyrios.  Cauer,  p.  99.  Cf.  Schulin,  p.  44. 

(:?)  Cf.  Jannet  loc.  cit.  Il  existe,  relativement  à  Sparte,  une  inscription  du 
icr  siècle  a v.J.-C.  où  l'on  voit  figurer  des  esclaves  ou  des  affranchis  avec  la  mention 
qu'ils  appartenaient  à  une  femme,  sans  qu'aucun  kyrios  soit  nommé.  V.  Foin  ait. 
Explication  des  inscriptions  du  voyage  en  Grèce  et  en  Asie- Mineure  de  Lebas 
et  Waddington,  t.  II,  insc.  n»  l63  a.  —  Perrot  Revue  critique  d'histoire  et  de 
littérature,  t.  IV,  18C7,  p.  36,  estime,  en  se  fondant  sur  les  actes  d'affranchis- 
sement d'esclaves  sous  forme  de  ventes  à  la  Divinité  recueillis  a  Delphes  (V. 
in/ra,  p.  3^7)  que,  dans  les  Elats  doriens  ou  éoliens,  auxquels  appartenaient  les 
auteurs  de    ces    actes,    la  situation  légale  de  la   femme    était  supérieure    à   ce 
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La  puissance  à  laquelle  les  femmes  sont  ainsi  soumises 
indépendamment  de  leur  âge,  est  généralement  nommée 
tutelle.  11  est  fâcheux  toutefois  que  l'on  emploie  la  même  ex- 
pression pour  désigner  deux  institutions  qui  n'ont  ni  le 
même  caractère  ni  le  même  but,  à  savoir  la  tutelle  des  mi- 
neurs et  celle  des  femmes  pubères.  Celle-ci  se  rapproche 
davantage,  en  effet,  du  mundium  germanique,  de  la  main- 
bournie,  et  elle  est  établie  plutôt  dans  l'intérêt  de  la  per- 
sonne qui  en  est  investie  que  dans  celui  de  la  personne  sur 
qui  elle  s'exerce  l.  Faute  toutefois  d'une  expression  propre 
pour  désigner  le  pouvoir  du  kyiïos  sur  la  femme,  nous  nous 
servirons  du  mot  tutelle  qui,  du  reste,  était  également  em- 
ployé dans  le  droit  romain  aussi  bien  à  l'égard  des  femmes 
pubères  que  des  mineurs  2. 


qu'elle  était  à  Athènes.  —  Caillemer  (Revue  de  législation,  1873,  p.  7)  tout  en 
reconnaissant  que  les  femmes  exerçaient  à  Sparte  une  grande  influence  sur  les 
affaires  publiques  ou  privées,  que  la  majeure  partie  des  richesses  de  la  Répu- 
blique se  trouvait  entre  leurs  mains  au  temps  d'Agis  (Pliitarque,  Agis,  7)  et  que 
les  hommes,  quoique  ayant  en  apparence  droit  de  commander,  étaient  soumis  à 
leur  autorité  (Aristote,  Polit.,  Il,  0,  7),  prétend  que  cette  situation  de  fait  est 
parfaitement  conciliable  avec  une  législation  qui'  astreindrait  la  femme  à  se 
procurer  l'autorisation  d'un  kyrios  pour  la  validité  des  actes  juridiques  qu'elle 
aurait  a  faire.  On  est  même,  dit-il,  autorisé  à  soutenir  que  si  la  fortune  publique 
se  concentra  entre  les  mains  des  femmes  Spartiates  ce  fut  précisément  parce 
que  la  faculté  d'aliéner  ne  leur  était  pas  accordée  sans  réserve.  —  Nous 
observerons  toutefois  que  si  la  situation  des  femmes  était,  en  fait,  à  Sparte  telle 
que  nous  la  dépeignent  Plutarque  et  Aristote,  la  tutelle  des  femmes  se  trouvait 
bien  près  de  disparaître,  car  elle  n'avait  plus  sa  raison  d'être  originaire. 

(1)  On  peut,  en  droit  attique,  faire  entre  la  tutelle  des  femmes  et  celle  des 
impubères,  la  différence  qui,  dans  le  droit  germanique,  existe  entre  la  Mund- 
schaft  et  la  Vormundschaft.  Cf.  Ciccotti,  p.   107. 

(2)  Desjardins,  p.  621,  observe  également  qu'il  faut  se  garder  de  traduire 
vjv.o:  par  tuteur,  ce  qui  mène  à  voir  dans  le  xvpioç  un  homme  nécessairement 
placé  a  côté  de  la  femme  pour  l'assister  et  l'autoriser,  un  protecteur  donné  à 
la  personne.  «  La  femme  n'a  pas  de  tuteur,  mais  dans  certains  cas  elle  a  des 
maîtres.  Tuteur  traduit  mal  pour  deux  raisons  :  il  affaiblit  l'idée  qui  s'y  trouve 
contenue,  il  fait  penser  à  un  pouvoir  général  de  protection,  quand  l'expression 
grecque  indique  une  domination  restreinte  a  des  cas  déterminés.  ï> 
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II.  _  Délation  de  la  tutelle 


La  règle  à  suivre  à  cet  égard  est  posée  en  tes  fermes  sui- 
vants dans  un  discours  attribué  à  Démosthène  :  r,->  kvèyy0^^ 

SC(  C'.y.a!:'.;  zx\).y.z~y.  v.ix1.  r\  r.yr.^z  r,  àSeAçbç  &[Aonât<4p  r(  zir-;;  s 
r.zzz  r.xzz'z:.  àx  TaJT-/;;  siva-.  ->.î;7;  yrr(7'cjç.  -*v  ^  "fltjSeiç  "fi  TOtÎTtoV, 
UtV  y.iv  £-■/./-/;::;  Tiç  r(,  t:v  jwptov  ex£IVî  ^t'  ''l  '.jr'  te  -t':)  ^v  ^~'~ 
tp6|ivj,  toutov  Kjpicv  tïtat  '.  Ge  texte,  qui  relate  une  loi  vraisem- 
blablement fort  ancienne  2,  et  dont  l'authenticité  ne  parait 
point  d'ailleurs  soulever  le  moindre  doute  ;\  a  pour  but 
direct  4    de   déterminer    celui    <jui     remplit    la    l'onction    de 


(i)  Démosthène,  C.  Stephan.,  II,  §  18. 

(2)  Cela  résulte  notamment  de  l'expression  SdtuxoTa  employée  dans  la  loi  pour 
désigner  l.i  femme  légitime  fiancée  p  ir  le  kyrios.  Hruza,  I,  p.  6  el  56,  note  18. 1  in 
a  attribué  celle  loi  assez  vraisemblablement  à  Solou  (Van  den  Es,  p.  12).  Elle 
paraît  bien,  en  ell'et,  se  rattacher  à  un  ensemble  de  dispositions  sur  le  mariage 
dont  l'ail  partie  la  loi  citée  par  Démosthène  (<:.  Macart.,  Z  54)  concernant  le 
mariage  des  épiclères  pauvres,  loi  qui  est  attribuée  à  Solon  par  Diodore  de  Si- 
cile  (XII,  18)  et  par  le  grammairien  Aristophane  (Eustathius,  ad  lliad.,  ç  449)- 
11  est  intéressant  de  rapprocher  de  ce  texte  les  dispositions  delà  loi  de  Manon 
portant  :  «  La  femme  pendant  son  enfance  dépend  de  son  père  ;  pendant  sa  jeu- 
nesse de  son  mari  ;  son  mari  mort,  de  ses  lils,  si  elle  n'a  pas  de  fils,  des  pio- 
ches parents  de  son  mari,  car  une  femme  ne  doit  jamais  se  gouverner  a  sa 
«juise  »  (V,  1  ^7 -1 48). 

(3)  Franke,  Jenner  lit.  Zeit.,i8^3,  p.  734;  Hruza,  I,  p.  55,  —  Cf.  Buermann, 
in  lïhein.  Mus.,  t.  32,  p.  353  :  Stœker,  De  lit.  instr.,  p.  3  et  s.  Il  y  a  d'autanl 
moins  lieu  de  suspecter  l'authenticité  du  texte  qu'il  se  trouve  reproduit  partiel- 
lement, presque  en  les  mêmes  termes,  dans  un  autre  plaidoyer  de  Démosthène. 
1..   Leockar,,  S  4g  '■  ~t;>  '"'■''  iv"."jri'7/i  ~'J-~'',y    »]   ifieXçbç  /,  -7.--0:,    ex   xy.wn\z  elvoft 

(4)  C'est  une  erreur  de  croire  que  ce  texte  s'occupe  dans  sa  seconde  partie  de 
désigner  celai  qui  doit  épouser  la  femme  (V.  notamment  la  traduction  par 
Dareste  du  plaidoyer  en  question,  t.  II,  p.  3o2).  Il  a  pour  but  direct  et  exclusif 
de  désigner  le  kyrios.  Cela  résulte  manifestement  de  la  phrase  qui  précède  la 
citation  du  texte  de  la  loi  :  v/.zlx'î'iz  tofvw  /.v\  roùç  v6u.ou;  -ao'  eov  xeXevova't 
-rà;  èYyûa;  nocetoOat  (voyez  encore  les  lois  qui  portent  de  quelles  personnes  on 
peut  recevoir  une  femme  en  mi  riage).  D'autre  part,  la  citation  de  la  loi  ayant  été 
faite,    l'orateur  ajoute  au  §  ■. ■:    outo;  :  i->  rot'vvv  L  v6u.oc    oO;  lizoï^iri  Mçlwt 
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kyrios  :  i°  lorsque  le  père,  les  frères,  ou  le  grand-père  de 
la  femme  vivent  encore  ;  20  à  défaut  de  ceux-ci  :  (a.)  lors- 
que la  femme  est  une  épiclère,  et  (b)  lorsqu'elle  ne  l'est 
point. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  tutelle  est  légitime  et  elle 
est  exercée  par  les  divers  parents  nommés  par  la  loi,  à 
savoir  :  le  père,  le  frère  consanguin  et  le  grand-père  pater- 
nel '.  Il  est  évident  toutefois  qu'elle  ne  leur  appartient  point 
à  tous  simultanément,  mais  successivement,  de  sorte  que  le 
frère  n'est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  kyrios  qu'à 
défaut  du  père  et  et  le  grand-père  qua  défaut  du  frère  2. 

Le  père  vient  naturellement  en  première  ligne  dans  la 
dévolution  de  la  tutelle  légitime,  car  qui,  mieux  que  lui, 
comme  le  dit  Isée  3,  saurait  veiller  aux  intérêts  de  sa  fille, 
spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  la  marier,  ce  qui  constitue 
la  principale  attribution  du  kyrios. 

La  loi  appelle  en  seconde  ligne  le  frère  consanguin,  b\i.z- 
zaToo,  ou  à  plus  forte  raison,  s'il  en  existe  un,  le  frère  ger- 
main 3.  Le  droit  du  frère  consanguin  ne  s'exerce,  en  prin- 
cipe, qu'en  cas  de  décès  du  père.  Cependant  Petit  suppose, 
d'après  un  passage  du  Trinummus  de  Plaute,  que  le  frère 
consanguin  pouvait  remploies  fonctions  de  kyrios  et  notam- 


ilvai  àxïixtfaTE  (vous  avez  vu  quelles  personnes  la  loi  désigne  comme  kyrioi). 
Peul-i'lre  d'ailleurs,  -mais  cela  est  fort  douteux,  la  loi  avait-elle  pour  objet 
d'indiquer  dans  sa  première  partie  quels  enfants  sont  légitimes.  (X  Hruza,  I, 
p    55,  texte  et  note  17. 

(1)  D'après  la  loi  de  Gortyne  (VIII,  -jo  et  s.),  le  droit  de  donner  une  fille  en 
mariage  appartient  également  en  première  ligne  au  père,  et  en  seconde  ligne  au 
frère  :  aï  8é  /-a  Tta-rpo;  86vtoç  %  dcSeXntâ).  A  défaut  de  ces  parents,  la  fille  est 
patrôoque,  c'est-à-dire  épiclère  et  elle  doit  épouser  l'un  des  parents  désignés 
par  la  loi. 

fa)  Hruza,  I,  p.  56;  Hermann-Thalheiin,  p.  9,  note  1  ;  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  564-  Cela  résulte  notamment  d'un  passage  de  Platon  (Leges,  VI, 
p.  774)  où  celui-ci  place  toutefois  l'aïeul  paternel  avant  le  frère  consanguin 
dans  la  délation  de  la  tutelle. 

(3)  Isée,  De  Pyrrhi  lier.,  §  G4  :  Ti-pt  wv  rtt  «v  ôcluivov  ï)  ô  na.-:rtp  po-j'AsyiatTO. 

(4)  Caillcmer,  Les  papyrus  (jrecs,  p.  ao. 
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me  m  donner  sa  sœur  en  mrriage,  non    seulement    après   la 
mort,  mais  aussi  en  cas  d'absence  du  père  l. 

S'il  existe  plusieurs  frères  consanguins,  ils  exercent  tous 
[a  tutelle  en  commun  -,  à  condition  toutefois  qu  ils  soient 
majeurs  ••.  Si  le  ou  les  frères  de  la  femme  sont  mineurs,  les 
pouvoirs  du  kyrios  semblent  devoir  être  exercés  par  le 
tuteur  de  ses  frères  4.  Il  est  même  probable  que  ce  tuteur 
devait  avoir  la  préférence  sur  le  grand-père  paternel,  à  sup- 
poser qu'il  existât  encore  ■"*. 

La  tutelle  de  la  femme  n'est  déférée  (Tailleurs,  comme  le 
décide  formellement  le  texte  cité  par  Démosthène  6,  qu'au 
frère  consanguin.  Elle  n'appartient  jamais  au  frère  utérin  en 
cette  seule  qualité.  Si,  en  effet,  la  mère  de  la  lille  se  rema- 
rie, ou  bien  celle-ci  a  des  frères  germains  ou  elle  n'en  a 
pas.  Si  elle  en  a,  ces  frères  exercent  après  la  mort  de 
leur  père  les  fonctions  de  kyrios.  Si  elle  n'en  a  pas, 
et  si,  ce  qui  arrive  normalement,  elle  ne  possède  plus  son 
aïeul  paternel,  elle  est  épiclère,  et  elle  a  alors  pour  kyrios 
son  plus  proche  parent  paternel,  à  l'exclusion,  par  consé- 
quent, des  frères  utérins.  Ceux-ci  ne    pourraient   donc    être 


1 1  )  Desjardins,    p.  596. 

(2)  Isée,  De  Menée,  lier.,  §2;  Démosthène,  Adv.  Bœotam,ll,  §  7  ;  C.  Leoch., 
§§  g,  17.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  505,  note  75  ;  Desjardins,  p.  596; 
Van  den  Es,  p.   10  ;  Lewy,  p.  8  ;  Hruza,  I,  p.  58. 

(3)  Ainsi,  d'après  Démosthène  (Adv.  Bœottim,  II,  §  7),  la  mère  de  Manlilhée 
avait  trois  frères,  Ménexène,  Bathylle  et  Périandre,  mais  elle  ne  fut  donnée  en 
mariage  que  par  les  deux  premiers,  Périandre  étant  encore  mineur  :  6  yàp 
[Ispfacvopo;  £ti  ~xï-  •?,. 

(i)  (.'est  ce  que  l'on  peut  induire  d'un  plaidoyer  d'Isée  (De  Dicœog.  her., 
§  io)  et  d'un  plaidoyer  de  Lysias  (C.  Diogit.).  V.  à  ce  sujet  les  savantes  déduc- 
tions de   Hruza.  I,  p.  58,  note  a.'i.  <!f.  Scliu'inann,  sur  lsée,  p.  297. 

(5)  Hruza,  I,  p.  58. 

(G)  (le  texte  esl  confirmé  sur  ce  point  par  le  passage  précité  de  l'Iaton.  II  est 
vrai  que  la  condition  de  consanguinité  n'est  point  formellement  exigée  dans  un 
autre  texte  de  Démosthène  ('.'.  Leoch.,§  4y,  v.  supra,  p.  335,  note  3).  Mais  il  n'y 
.1  pas  li  -a  de  s'arrêter  a  cette  objection,  car,  dans  ce  dernier  texte,  la  loi  rela- 
tive au  mariage  des  femmes  n'est  citée  qu'incidemment  et  partiellement. 
11  22 
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investis  de  la  tutelle  que  s'ils  avaient  en  même  temps  la  qua- 
lité de  plus  proches  parents  paternels,  comme  dans  le  cas 
où  une  femme  aurait  épousé  successivement  les  deux 
frères  l. 

A  défaut  du  père  ou  de  frères  consanguins,  la  tutelle  est 
déférée  au  grand-père  paternel  2.  Si  toutefois  le  droit  de 
l'aïeul  paternel  est  incontestable,  il  ne  devait  que  rarement 
s'exercer.  Aussi  les  plaidoyer  des  orateurs  athéniens  ne  nous 
montrent-ils  jamais  le  grand-père  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  kyrios,  tandis  qu'ils  nous  font  voir  souvent  le 
frère  investi  de  la  tutelle  3.En  tout  cas,  tant  que  vivait  l'aïeul 
paternel,  la  petite-fille  orpheline  et  n'ayant  point  de  frères 
ne  pouvait  être  considérée  comme  épiclère  ni  soumise 
comme  telle  à  l'épidicasie  4. 

A  défaut  des  parents  dont  nous  venons  de  parler  (père, 
frère  consanguin  et  aïeul  paternel),  la  tutelle  est-elle  dévo- 
lue à  d'autres  parents  paternels  d'un  degré  plus  éloigné, 
et  en  suivant  l'ordre    de  Yàyyurzeix  ?  On  a  soutenu  l'affirma- 


(i)  Van  den  Es,  p.  9;  Hermann-Thalheim,  p.  9,  noie  1  ;  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  5o6.  Il  est  vrai  que  dans  un  plaidoyer  d'isèe  (De  Apoll.  lier.,  §  9),  on 
voit  Apollodore  donner  en  mariage  sa  sœur  utérine  (ou.ou//j7pt'a)  à  Lacratidès. 
Mais  il  faut  observer  qu'Apollodure,  léguant  conditionnellcment  ses  biens  à  sa 
sœur,  l'avait  en  même  temps  adoptée  et  avait  ainsi  acquis  sur  elle  les  droits  de 
puissance  paternelle.  Cf.  Hafter,  p.  19.  Quant  au  cas  d'Endius  (Isée,  De  Pyrrhi 
lier.,  §  45)  qui,  fils  adoptif  de  Pyrrhus,  donne  en  mariage  a  Xénoclès  une  Elle 
prétendue  naturelle  de  Pyrrhus,  Van  den  Es  (p.  10)  dit  qu'Endius  est  ici  son 
kyrios  en  qualité  de  plus  proche  parent  et  qu'il  peut  user  du  droit  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi  de  l'épouser  ou  de  la  donner  en  mariage. 

(2)  Et  vraisemblablement  aussi,  à  défaut  du  père  ou  de  l'aïeul  paternel,  au 
bisaïeul  paternel.  V.  sapra,  t.  I,  p.  /127. 

(3)  Van  den  Es  (p.  11)  cite  à  tort  le  cas  du  la  iille  de  Diodotos  qui,  d'après  un 
plaidoyer  de  Lysias  (C.  Diogit.,  2  G  et  s.)  a  été  donnée  en  mariage  par  Diogiton 
son  tuteur  el  ru  même  temps  son  grand-perc.  Dioijiton  n'était, en  effet,  que  leurand- 
père.  maternel,  etn'avait  pointa  ce  titre  et  comme  agnat  le  droit  de  donner  sa 
petite-lille  eu  mariage.  Si  néanmoins  il  le  fait,  c'est  plutôt  a  titre  de  tuteur  des 
frères  encore  mineurs  de  sa  petite-fille.  VX.  Hruza,  J,  p.  59,  note  il\. 

(',)  Hruza  I,  p.  59,  V.  supra,  t.  1,  p.  4 15- 
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Uve  '.  Mais  les  textes  ou  les  arguments  divers  sur  lesquels 
lu   s'est    fondé   ne  nous   paraissent   point    suffisants  2  pour 
ébranler  l'autorité  «lu  texti    précité  de  Démosthène  qui  ren- 
ferme la  loi  de  la  matière,  et  qu'il  ne  nous  paraît  pas  permis 
de  compléter  ou  d'étendre  arbitrairement.  Stacker  soutient, 
il  est  vrai,  que  le  texte  véritable  de  la  loi  n'a  pas  été  rap- 
rapporté  intégralement  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène,  et, 
que  le  texte   qui   nous  est  parvenu  a  été  composé    par  l'ora- 
teur à  l'aide  de  deux  autres  lois.  Selon  cet  auteur,  la  vérita- 
ble  formule    aurait    compris,  à  partir  du   mot  yvïjgïouç,  deux 
autres  règles.  La   première,  qui   commençait  probablement 
par   les  mots  èàv  cï  [J.r,ov.-  ft  tcûtwv,  indiquait  à  quels  parents 
autres  que  le  père,   le  frère    ou  l'aïeul  appartenait  le  droit 
de  donner  la  femme  en    mariage  ;  et  la  seconde  exposait  la 
signification  du  mot  èici'xXïjpoç  >.  Cette  interprétation,  quoique 
assez  ingénieuse,  ne  nous  semble   pas  admissible,    car  rien 


i)  Franke,  ./entier  lit.   Zeit.,    i8/»3,  p.   734:    ]\Ieier,    Schœraann    et  Lipsius, 
p,  564  ;  Staeker  p.  24,  25  ;  Platner,  l'rucess,  II,  p.  251. 

(2)  C'est  ainsi  que  Franke  (loc.   cit.)    invoque    notamment    un   passage  d'Es- 
ehine  (C.  Timarch.,  §  1 3)  portant  :  làv  tiv«  èxu,i<r6to«TQ  étaipeîv  itatrip  *l  «SêXçoç  rt 
Osîoç  r,  iicÎTpoiro;  »]  o),(o:  -r<uv  •/.•jpûov  -.'.-.  Mais    il    n'en  résulte   nullement  que  la 
qualité  de  kyrios  puisse  appartenir  légalement  à  d'autres  qu'au  père,  au  frère  ou 
à  l'aïeul  paternel  aommés  en  première  ligne.  Le   mot  xvpto;  désigne  clans  ce  texte 
tous  ceux  qui,  à  un    titre    quelconque,  peuvent    avoir  autorité  sur  un  enfant  et 
comprend  même,  comme  le  décide  le  S  18  du  même  plaidoyer  d'Eschine,  le  maître, 
SiSaoxiXoç,  de  l'enfant  (v.  d'ailleurs,    supra,  p.   155,     les  différents    mus    dans 
lesquels  le  mot  xvpto;  peut  être  employé).  Les  textes  invoqués  par  Platner  sont 
les  suivants  :  Isée,  De  Apoll.  her.,  §  y  ;  De  Aristar.  lier.,  §  6  ;  De  Astyph.  lier., 
§  2g.  Mais,  comme  le  remarque  très  justement  Hruza  (I,  p.  60,  note  26),  aucun 
de  ces  textes  n'est  probant.  Dans  le  premier,  en  elle!,  Apollodore  a, en  sa  qualité 
de  père  adoptif,  acquis  la  puissance   paternelle   sur  sa  sieur    utérine  (y.  supra, 
,..  338,  note  1  .  Dans  le  second,  il  s'agit  d'une  lille  épiclère, el  dans  le  troisième 
1  despontatio  était  faite  par  une  personne  qui  n'avait  point  le  droit  d'y  procé- 
der, mais  avec  ta  ratification  du  xûptoç  (v.  infra,  p.  34(1). 

(.',)  oui  cum  lege,  dit  Stacker  (loc.  cit.),  orator  conjunxii  illam  de  tutela 
eujus  prima  parte  statue  bat  ur  ut  uliœ  essenl  in  tutela  patris  au)  fratris  aut  avi, 
ai  ter  a  pars  jam  exslat  inde  a  verbis  soev  8è  u,Y)8el;  mtoûtuv.  (lise  autem  sentenliœ, 
quae  ab  initio  in  m  lia  form  da  exstabant,  co  facilius  excidere  poterant,  quod  ab 
iisdem  verbis  incipiebant,  quibus  id  preeceptum  quod  in  One  legis  scriptum  est, 
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ne  la  justifie,  et  il  est  très  dangereux  de  vouloir  combler 
de  prétendues  lacunes  d'un  texte  dont  rien  ne  peut  faire 
sérieusement  soupçonner  l'authencité.  On  comprend,  du 
reste,  que  la  loi  n'ait  pas  déféré  la  tutelle  des  femmes 
à  d'autres  parents  plus  éloignés,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  attendre  d'eux  la  même  sollicitude  pour  leur  pu- 
pille ;. 

Si  la  tutelle  n'était  point  déférée  à  des  parents  paternels 
d'un  degré  plus  éloigné  que  ceux  qui  sont  cités  dans  la  loi 
en  question,  à  plus  forte  raison  ne  pouvait-elle  appartenir  au 
beau-père.  Il  est  vrai  que, dans  un  plaidoyer  d'Isée  -,on  voit 
Théophraste  donner  en  mariage  sa  belle-fille.  Mais  il  n'en 
résulte  nullement  que  Théophraste  ait  eu  la  qualité  de  ky- 
rios.  Le  droit  de  marier  la  jeune  fille  appartenait,  comme 
le  montre  le  plaidoyer,  à  Astyphile  son  frère  consanguin; 
seulement  celui-ci,  en  raison  de  la  bienveillance  que  Théo- 
phraste avait  toujours  témoignée  à  la  fille  de  sa  femme  et 
de  la  manière  dont  il  l'avait  élevée,  laissa  au  beau-père  le 
soin  de  pourvoir  au  mariage  de  sa  belle-fille  et  ratifia  (-/.xi 
Tâyxa  tû  'Amuopt'Xtp  è^py.st)  ce  qu'il  avait  fait  5. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  des  parents  désignés  par  la  loi  (père, 
frère  ou  aïeul),  peu  importe  que  la  parenté  soit  fondée  sur 
le  mariage  ou  dérive  d'une  adoption.  Ainsi  le  père  adoptif  est 
\ii  kyrios  de  la  fille  qu'il  a  adoptée.  De  même,  le  fils  adop- 
tif est,  après  la  mort  de  l'adoptant,  le  kyrios  de  la  fille  légi- 
time laissée  par  ce  dernier.  Ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'une 

(i  )  Cf.  on  ce  sens  Hniza,  I,  p.  5g;  lleiïler,  p.  7."?;  Caillemer  Les  papyrus  grecs, 
p.  20  ;  Desjardins,  lor.  cit.,  p.  597  ;  Hafter,  p.  i5et34<  On  peut  toutefois  admet- 
tre avec  llafter  (p.  77)  et  Stacker  (p.  20)  que  noire  loi  était,  complétée  par  celle 
qui  esl  citée  au  S  20  du  même  plaidoyer  (C.  Steph.  Il)  et  qui  règle  les  droits  des 
lils  de  l'épiclere  quand  ils  eut  alleinl  leur  majorité.  V.  toutefois  Hruza,  I,  p.  61, 
note   28. 

(2j  De  Astyph.  fier.,  §  29. 

(3)  Sehœmann,  sur  Isée,  p.  f\:>.:>.  ;  llermann-Thallieim,  p.  9,  note  1;  Van  den  Es, 
p.  7,  8  ;  Caillemer,  Annuaire,  1875,  p.  182,  note  1  ;  Meier,  Schcemau  et  Lipsius, 
p.  50G,  note  75.  Contra,  llermann-Slark,  p.  4*>o,  note,",. 
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conséquence  de  ce  principe  général,  en  matière  d'adoption, 
que  l'adopté  acquiert  Vvftimtài  dans  sa  famille  adoptive  avec 
tous  les  droits  et  les  obligations  qu'elle  comporte  l.  Si  l'a- 
dopté, en  sa  qualité  de  kyrios,  épouse,  suivant  la  coutume, 
la  fille  <lr  l'adoptant,  il  y  a  là  un  cas  spécial  où  le  mari  est 
en  même  temps  kyrios  de  sa  femme,  mais  cette  qualité 
lui  esl  conférée  par  le  fait  de  l'adoption  et  non  par  celui  du 
mariage  2. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  parent  investi  de  la  qualité  de 
kyrios  d'après  les  règles  qui  précèdent,  son  pouvoir  est,  en 
principe,  perpétuel  ;  il  n'est  point  épuisé  par  le  mariage  de 
la  fille,  de  la  sœur,  ou  de  la  petite-fille  qu'il  a  en  sa 
qarde  >. 

Nous  avons  maintenant  à  voir,  en  suivant  l'ordre  de  la  loi 
citée  par  Démosthène,  à  qui  est  déférée  la  tutelle  à  défaut 
du  père,  du  frère  consanguin  ou  de  l'aïeul  paternel.  La  loi 
en\  isage  d'abord  le  cas  où  il  s'agit  d'une  fille  épiclère  et 
porte  :  ixt  ci  [Aïjâeiç  f,  toûtwv,  izv  ;jAv  ètuîxXyjpgç  tiç  ■}„  tov  xiipiov 
£-/£'.v,  ce  qui  signifie  que  l'épiclère  a  pour  kyrios  le  plus 
proche  anchisteus  ^  c'est-à-dire  non  point  son  plus  proche 
parent  suivant  le  lien  du  sang,  mais  celui  qui,  d'après  les 
règles  posées  par  laloi,  est  appelé  en  première  ligne,  à  défaut 
de  l'épiclère,  à  recueillir  la  succession  du  père  de  celle-ci.  Cet 
anchisteus,  ainsi  investi  de  la  tutelle,  peut  alors,  suivant  le 
droit  de  i'épiclèrat,  se  faire  adjuger  l'épiclère  en  mariage.  Il 
peut  aussi,  renonçant  à  son  droit  de  l'épouser,  user  du  droit 
que  lui  confère  sa  qualité  de  kyrios  pour  la  donner  en  ma- 
riage à  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  ou  même,  s'il  ne 
S£  trouve  aucun  parent,  ou  qu'aucun  d'eux  ne  veuille  de  ce 
mariage,  la  marier  à  un  étranger.  Dans  tous  les  cas,  le  plus 
proche  anchisteus  conserve  ses  pouvoirs  de  kyrios  surTépi- 

(n  Hruza,  l,  p.  55.  v.  supra,  p.  -,:'.. 

(2)  V.  supra,  t.  I,  |i     116  el   s. 

(3)  Cf.  Démosthène,  C.  Spud.,  S  ',  ;  [sée,  De  Menecl.  her.,  S  .s. 
il    V.  supr  |,  t.  J,  p.   4a4. 
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clère,  et  ces  pouvoirs  ne  prennent  fin  ni  par  le  mariage 
de  l'épiclère  avec  un  autre  parent,  ni  par  le  l'ait  que  les 
fils  de  l'épiclère  mariée  atteignent  leur  majorité  '. 

La  tutelle,  dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  avons 
jusqu'à  présent  examinées,  est  légitime,  en  ce  sens  que  le 
kyrios  est  désigné  par  la  loi  elle-même.  Mais  il  peut  se  faire 
que  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas,  et  que  le  kyrios 
ne  puisse  être  désigné  par  la  loi.  La  femme  doit  néanmoins. 
en  raison  de  son  incapacité,  être  munie  d'un  tuteur.  Cette 
situation  peut  se  présenter  dans  les  hypothèses  suivantes  2. 
Telle  est  d'abord  celle  d'une  femme  née  hors  mariage  de 
deux  personnes  possédant  le  droit  de  cité  athénienne.  La 
fille  naturelle  n'a  point  d'anchistie  3,  et,  dès  lors,  elle  ne 
peut  avoir  de  kyrios  en  vertu  des  règles  précédemment 
indiquées  4.  De  même,  lorsqu'un  étranger  naturalisé  meurt 
en  ne  laissant  qu'une  ou  plusieurs  filles,  celles-ci  n'ont  poini 
d'anchisteis  selon  le  droit  attique,  car  la  parenté  naturelle 
avec  des  étrangers  ou  des  métèques  n'est  point  prise  en 
considération.  Une  semblable  situation  est  celle  de  la  femme 
qui  vient  à  perdre  son  kyrios  sans  avoir  aucun  autre  parent 
appelé  par  la  loi  à  remplir  cette  fonction  (père,  frère,  ou 
aïeul  paternel)  et  sans  être  non  plus  épiclère  :  tel  est  le  cas 
où  la  femme  se  trouvait  sous  la  tutelle  d'un  frère  qui  décède 
en  laissant  des  descendants;  ceux-ci  ne  peuvent  être  les 
kyrioi  de  leur  tante,  car    elle    n'est  point    alors    épiclère  5. 


(i)  Nous  avons  précédemment  établi  ce  dernier  point  en  exposant  la  situation 
juridique  de  l'épiclère  après  son  mariage,  V.  supra,  t.  I,  p.  476. 

(2)  Hruza,  i,  p.  6r-63,  est  le  premier  qui  les  ait  toutes  exposées  dans  sa  sa- 
vante étude  sur  le  mariage. 

(3)  V.  supra,  t.  I-,  p.  4g4  et  s. 

(4)  Van  den  Es  commet  une  erreur  lorsqu'il  di(  (p.  10)  :  videtur  igitur  proxi- 
mus  cogaatus  jus  habuisse  spurise  filiœ  despondendse.  Cf.  Hruza,  I,  p.  63, 
noie  3  1. 

(;,)  (ie  cas  a  été  relevé  par  Hit. nanti,  Jtir.  dont,  romp.,  p.  10,  note  2O,  mais 
cet  auteur  admet  que  la  tutelle  est  alors  exercée  par  celui  que  le  kyrios  défunt 
a  désigné.  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  9,  note  1;  Shcker,  p.  22. 
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On  peut  également  citer  lé  cas  où  le  mari  étant  kyrios  de 
sa  femme,  le  mariage  rienl  à  se  dissoudre  s<»it  par  la  mort 
<iu  mari,  soit  par  le  divorce  '.  Il  peut  enfin  arriver  qu'une 
femme  épicière  n'ait  exceptionnellement  aucun  anchisteus  et 
qu'elle  ne  puisse  ainsi  avoir  de  kyrios  d'après  le  droit  des 
épâclères  2. 

Ce  sont  ces  différentes  hypothèses  que  vise,  selon  nous,  la 
disposition  finale  de  la  loi  citée  par  Apollodore,  en  posant 
pour  elles  une  règle  générale  dans  les  termes  suivants  : 
son  Bs  |tt]  g,  cto)  T>zz'-?£>lrr  toîto?  v.jpicv  eîvai.  Mais  cette  dispo- 
sition a  donné  lieu  à  bien  des  interprétations  que  nous  de- 
vons exposer  avant  d'indiquer  la  portée  que  nous  lui  attri- 
buons. 

I  He  première  difficulté  a  été  soulevée  sur  le  sens  de  ces 
motsàiv  II  ;rr(fr  Certains  auteurs  ont  prétendu  qu'il  fallait  après 
cette  phrase  suppléer  le  mot  xâptoç,  et  traduire  alors  :  «  mais 
s'il  n'existe  pas  de  kyrios  »  3.  Mais  cette  opinion  est  aujour- 
d'hui généralement  abandonnée,  et  l'on  est  d'accord  pour  dire 
(pic  les  mots  iiv  II  \j.rt  fj  seréfèrentau  mot  èzty.XiQpoç du  membre 
de  phrase  précédent.  Cette  interprétation  résulte  naturelle- 
ment de  la  construction  même  de  la  loi.  Il  y  a,  en  effet,  une 
opposition  évidente  entre  les  deux  derniers  membres  de 
phrase  de  la  seconde  partie.  Dans  cette  partie,  la  loi,  visant 
l'hypothèse  où  il  n'existe  aucun  des  parents  visés  par 
la  première  règle,  suppose  d'abord  le  cas  où  la  femme  est 
épiclère  :  ïxt  ;;.àv  bttxÀYjpoç  -.:;  fj.  Puis,  dans  la  dernière  phrase, 


(1)  En  cas  de  divorce,  le  kyrios  de  la  femme  doit  intenter  pour  elle  l'action 
en  restitution    de  la    do!  et    l'action  en  aliments.  Cf.  Démosthène,     C.  Xeimun, 

(2)  Ilruza,  I.  p.  f.'i,  cite-  encore  le  cas  où  le  kyrios  d'uni'  femme  encourt  une 
condamnation  capitale  el  la  confiscation  de  ses  biens.  Peut-être  aussi  pourraif- 
1,11  supposer  le  cas  on  la  femme  a  un  frère,  mais  qui  s'absente  d'Athènes  pour 
longtemps  sans   pouvoir  ainsi,  en  l'ait,  remplir  les  fonctions  de  kyrios.  Cf.  Sta?- 

Ur  r,     p.   22-2.3. 

(3)  Reiske,  App.    crit.   ad  Pemosth.,   III,  p.  1505  ;  Heffler,   p.   7I;   Platner, 

llrtfririjr,  p.  j  j  S.  mais  ipii  a  depni8  abandonné  cette  opinion. 
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elle  s'occupe  du  cas  inverse  :  làv  Se  \j:rt  yj  (k-ï/Xrtpo;),  où  la 
femme  n'est  point  épiclère.  Si  elle  a  cette  qualité,  son  kyrios 
est  désigné  selon  la  loi  de  l'épiclérat  ;  si  elle  ne  l'a  point, 
il  s'agit  de  lui  en  instituer  un  suivant  les  règles  que  nous 
allons  exposer.  Avec  cette  interprétation,  les  dispositions  de 
la  loi  s'enchaînent  très  correctement  et  présentent  un  ensem- 
ble parfait  *. 

(i)  Cf.  en  ce  sens,  sauf  les  divergences  que  nous  exposons  ultérieurement  : 
Petit,  p.  554;  0.  Muller,  Gœtting.  gel.  Ane,  1821,  p.  1178;  Franke,  loc.  cit., 
p.  742;  Platner,  Process,  t.  II,  p.  253;  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  II,  p.  3o3;  Van 
Stegeren,  p.  79;  Schcefer,  Appar.  crit.  et  exeg.  in  Demostli.,  t.  V,  p.  210; 
Hermann,  Jur.  dom.  comp.,  p.  10;  Stacker,  p.  jo  ;  Hermann-Thalheim,  p.  9, 
note  1;  Hruza,  I,  p.  64.  —  Schelling  (p.  100),  au  lieu  de  èàv  Se  u.yi  t„  a  proposé 
de  lire  èàv  Se  u,ï]  è'yr)  (se.  xjptov),  et  il  interprète  alors  la  loi  de  la  manière  sui- 
vante ;  «  Si  horum  nemo  supersit,  si  qure  igilur  orba  (Inix/.r^o;)  sit,  ô  xùp'.o; 
(se.  is  qui  proximus  est  virgini  cognatus  et,  si  virgini  heredilas  relinquitur, 
cum  illa  y./Yjpo-j  hères  est),  eam  (uxorem)  habeat;  sin  non  habeat  (h.  e.  si  eam 
habere  nolit),  is  cui  eam  tradat  (innç>vlrt,  scil.  é'-/ecv)  dominus  bonorum  (et 
simul  maritus)  eslo.  »  Mais  c'est  là,  selon  nous,  une  correction  arbitraire  du 
texte,  et,  de  plus,  l'interprétation  de  Schelling  repose  sur  une  hypothèse  tout  à 
fait  exceptionnelle,  à  laquelle  le  législateur  n'a  certainement  pas  dû  se  référer. 
Cf.  Franke,  loc.  cit.,  Hruza,  I,  p.  04;  Stacker,  p.  23-24.  —Bunsen  (p.  48)  a  proposé 
une  autre  correction.  Il  suppose,  d'après  un  manuscrit,  que  la  première  phrase 
doit  porter  èàv  uiv  È7ux).ï)To;  (et  non  È7rîx).Y)pc.;)  tiç  ^,  et  il  donne  en  conséquence 
a  la  loi  le  sens  suivant  :  «  Nullo  vero  horum  virorum  exstante,  si  quis  erit  lege 
vocatus,  sive  proximus,  ei  qui  ducere  illam  possit,  sin  minus  cui  tutor  sive 
cognatus  tradiderit,  collocare  eam  liceat.  »  Cette  interprétation  nous  parait  tout 
aussi  peu  fondée  que  la  précédente,  et  elle  est  condamnée  par  la  suite 
même  du  plaidoyer.  En  effet,  après  avoir  cité  le  texte  de  la  loi,  Apollodore 
affirme,  en  s'y  référant,  que  précisément  sa  mère  est  une  épiclère.  Cf.  Platner, 
Annal.  Heildelberg.,  1814,  p.  izgi;  Schelling,  p.  100;  Stacker,  p.  23.  — Lewy 
(p.  8)  traduit  ainsi  notre  passa;;;:  ;  «  Filia  si  epicleros  est,  proximo  nubit 
génère  ;  si  minus,  velut  fratris  filii  sunt  superslites.  in  horum  tutelam  pervenit, 
et  his  non  adultis,  in  ejus  qui  est  epitropos.  »  Cette  interprétation,  quoique 
partant  de  cette  idée  vraie  que  la  femme  n'est  pas  épiclère  dans  le  cas  où 
son  père  meurt  en  laissant  des  enfants,  nous  parait  dénaturer  trop  ouver- 
tement le  texte  de  Démosthène.  —  Saumaise  (sur  Petit,  333)  et  "Wesseling 
{De  modo  usur.)  enseignent  qu'il  s'agit  ici  d'une  femme  ÈTux/r^în;  et  non 
t~:/.>.r,po;,  c'est-à-dire  qui  hérita,  mais  sans  être  soumise  à  l'épidicasie  dont  l'é_ 
piclèreesl  l'objet.  Cette  femme,  suivant  eux,  reste  mariée,  si  elle  l'est,  et  passe 
à  celui  qui  a  été  désigné  par  son  premier  mari,  si  elle  l'a  perdu.  Mais  ce 
système  repose,  comme  plusieurs  de  ceux  que  nous  avons  écartés,    sur  une  cor- 
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En  supposant  donc  que  la  dernière  phrase  de  notre  loi  se 
réfère  au  cas  (rime  fille  non  épicier  e,  il  s'agit  desavoir  à  qui  ap- 
partient le  pouvoir  de  désigner  son  kyrios.  De  nouvelles  diver- 
gences se  produisent  sur  ce  point.  Dans  une  première  opi- 
nion, la  désignation  du  kyrios  appartiendrai  à  la  femme  elle- 
même,  «  à  celui  à  qui  elle  se  confie,  gtgxxv  i-'-pi'iir,  »  '.  Mais 
cette  opinion  nous  parait  inadmissible  pour  une  double  rai- 
son. Elle  est  d'abord  obligée  de  forcer  le  sens  du  mot  Iwi- 
-zvbr{  2.  Elle  est,  d'autre  part,  contraire  à  l'esprit  général  du 
droit  athénien  qui  ne  peut  avoir  accordé  à  la  femme  une 
aussi  grande  liberté.  On  rencontre,  sans  doute,  dans  le  droit 
romain,  la  tutorîs  optio  qui  permet  à  la  femme  de  choisir 
elle-même  son  tuteur  ;  mais  c'est  à  une  époque  où  la  tutelle 
des  femmes  était  en  pleine  décadence  et  n'existait  plus  guère 
que  de  nom  3. 

Dans  une  seconde  opinion,  la  délation  de  la  tutelle  appar- 
tient au  kyrios  qui  était  investi  en  dernier  lieu  de  cette 
qualité,  de  sorte  que  le  mot  aûpcoç  serait  ainsi  le  sujet  du 
verbe  t-'.-.zvWt  -t.  On  peut,  en  faveur  de  cette  interprétation, 
argumenter  par  analogie  du  droit  que  possède  le  kyrios  de 
déléguer  à  un    tiers    l'exercice    de  tout    ou    partie    de    ses 


rection  de  texte  injustifiable  et  sur  une  distinction  inexplicable  entre  l'à-îy./.r.po; 
et  l'èit'.xXr,pÏTt;.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  raison  pour  rapporter  à  une  veuve  la 
phrase  qui  nous  occupe.  Cf.  Desjardins,  p.  6o3. 

(i)  Keiske,  loc.  cit.,  qui  traduit  ainsi  le  passage  en  question  :  «  cuiilla  ![>>a 
scse  permiserit.  »  Heffter  (p.  7/j)  s'exprime  à  peu  près  dans  le  même  sens.  11 
traduit  imTpiitetv  par  «  choisir  »,  et  invoque  par  analogie  l'expression  èwiTpiicetv 
SiaiTijffOCl  rm.  Cf.  l'iatner,  Beitrœge,  p.    118. 

(■j)  Pour  que  le  mot  ïtz'.-^vV^  eut  le  sens  qu'on  lui  prête,  l'addition  du  pro- 
miiri  c*otyjv(sese  ipsa permiserit)  serait  absolument  nécessaire.  Cf.  Schelling, 
|i.  99;  Siaker,  p.  21;  Uni/a,!,  p.  64,  note  35;  Platncr,  l'rocess,  t.  II,  p.  250. — 
Il  faut  toutefois  reconnaître  que  grammaticalement  le  sujet  du  verbe  iTzixpétyt] 
parail  bien  rire  la  femme  elle-même,  qui  se  trouve  le  sujet  du  verbe  précé- 
dent  r,. 

3)  Cf.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 

(4)  Hermann,  .//</•.  dont,  comp.,  p.  10;  Hermann-Thalheim,  p,  g,  note  1,  <f. 
Bunsen,  p.  J8. 
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pouvoirs,  ou  même  de  disposer  de  sa  pupille  par  testa- 
ment '.  Elle  prête  cependant  à  la  critique  en  ce  qu'elle  ne 
pourvoit  pas  à  toutes  les  situations  que  nous  avons  signa- 
lées, et  dans  lesquelles  une  femme,  sans  être  épiclère,  n'a 
point  de  kyrios,  ce  qui  est  le  cas  pour  une  fille  naturelle. 
Elle  a  le  tort,  d'autre  part,  d'être  inapplicable  dans  l'hypo- 
thèse ou  le  kyrios  sortant  de  charge  n'a  pris  aucune  dispo- 
sition relativement  à  la  transmission  de  ses  pouvoirs. 

La  seule  théorie  qui,  à  notre  avis,  interprète  notre  loi 
d'une  manière  satisfaisante  en  pourvoyant  à  tous  les  cas 
possibles  (ce  qui  devait  logiquement  être  le  but  du  législa- 
teur), est  celle  qui  attribue  la  désignation  du  kyrios  à  l'ar- 
chonte éponyme.  Ce  pouvoir  de  l'archonte  serait  parfaite- 
ment conforme  à  sa  mission  générale  de  veiller  à  la  protec- 
tion des  orphelins,  des  épiclères,  des  maisons  abandonnées 
et  des  femmes  enceintes  2.  Il  est  vrai  que  la  loi  qui  définit 
cette  mission  ne  charge  point  spécialement  l'archonte  de 
nommer  un  kyrios  aux  femmes  qui  n'en  ont  point.  Mais 
cette  loi,  qui  ne  faisait  que  poser  des  principes  généraux, 
n'avait  pas  besoin  d'entrer  dans  des  détails  qui  étaient 
vraisemblablement  réglés  par  d'autres  textes  législatifs.  Si, 
malgré  le  silence  de  la  loi  en  question  sur  ce  point,  on  re- 
connaît généralement  à  l'archonte  le  droit  de  nommer  un 
tuteur  au  mineur  en  l'absence  de  tuteur  testamentaire  ou 
légitime  ?,  on  doit  de  même  lui  accorder  le  droit  de  dési- 
gner le  kyrios  de  la  femme  lorsque  celui-ci  ne  l'est  point 
par  la  loi  elle-même  4.   La    situation  est  semblable  et  il  y  a 


(  i)  V.  infra,  p.  ^77  et.  s. 

{■?.)  Dérnosthène,  C.  Macart.,  §  7-,  :  <>  apywv  sît .jis/.si'itôm  tmv  ipcpxvùv  y.cà  rûs 
ÈtuxX/^cov  v.y.\  :t»v  ol'y.fov  rùv  fÇep«|[*ot)[iiévMV  y.xi  tûv  yjvaiy.ôw  -/.ta. 

(3)  V.  supra,  p.  180  et  s. 

(/()  En  droit  romain,  il  y  avait  lieu  de  même  pour  le  magistral  de  nommer  un 
tuteur  a  la  femme  pulière  dans  le  cas  où  elle  n'avait  ni  tuteur  légitime,  ni  tuteur 
testamentaire,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  tuteur  en  fonctions  était  empêche 
ou  incapable  de  prœstun-  auetarètaism.  Cf.  Gains,  flan.,  I,  §§  17^-  *8o' 
181. 
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les  mêmes  raisons  de  décider.  Peu  importe  qu'il  ne  nous 
soit  parvenu  aucun  document  concemani  cette  délation  de 
(g  tutelle  «les  femmes  par  Le  magistrat  *,car  nous  n'en  possé- 
dons pas  d'avantage  en  ce  qui  concerne  la  délation  de  la 
tutelle  ordinaire  par  l'archonte,  et  cependant  cetie  dernière 
paraît  hors  de  doute  2. 

Quand  à  la  procédure  suivie  pour  la  constitution  du  kyrios 
par  le  magistrat,  oïl  ne  peut,  en  l'absence  de  textes,  que  se 
livrer  à  des  conjectures.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  croire  que 
l'archonte  choisissait  le  kyrios  de  la  femme  parmi  les  per- 
sonnes qui  tenaient  «le  plus  près  à  celle-ci,  nommant  par 
exemple  son  mari,  ou  son  fils  majeur  si  elle  était  veuve  >  4. 

Cela  suppose  que  ni  le  mari,  ni  les  enfants  majeurs  de  la 
veuve  ne  sont  investis  de  plein  droit  de  tutelle  de  leur 
femme  ou  mère. 

L'opinion  générale  est  cependant  en  sens  contraire.  Ainsi 


(i)  Hruza  (I,p.  66,  note  42)  croit  cependant  trouver  des  traces  de  la  délation  de 
la  tutelle  par  le  magistrat  dans  un  plaidoyer  d'Isée  {De  Philoct.  lier.,  §  32)  où 
il  est  dit,  en  parlant  de  la  fille  de  Chairéas,  r,ç  îTCîtor,  y.Opio;  v.xzi.'j-y.ir,.  expres- 
sions qui  semblent  bien  l'aire  allusion  à  l'institution  d'un  tuteur  non  par  la  loi, 
mais  par  une  autorité.  Cf.  Schœmann,  sur  Isée,  p.  339;  Platner,  Process,  t.  II, 
p.  275.  Le  mot  y.a-ra'jTXc'r,  peut,  du  reste,  être  rapproché  de  la  -/.x-zv-âa'.:  ï~t-ç>6- 
iztùi  que  Poilus  (VIII,  89)  et  Aristote  (Const.  des  Athén.,  c.  56)  fout  rentrer 
dans  les  attributions  de  l'archonte  éponyrne.  V.  supra,  p.  180  et  s. 

(2)  Platner,  l'rocess,  t.  II,  p.  274;  Hruza,  I,  p.  65,  66;  Desjardins,  p.  6o3. 

(3)  Hruza,  I,  p.  67. C'est  ainsi  que,  d'après  cet  auteur,  Eudius,  fils  adoptit'de  Pyr- 
rhus, aurait  été  le  v.-jpto;  de  Philé,  fille  naturelle  de  son  père  adoptif,  et  l'aurait 
donnée  en  mariage  à  Xénoclès  (Isée,  De  Pyrrhi.  Jier.,§§  4'>  et  s. ,58  et  70).  C'est 
■«8ti  de  la  même  manière  que  Xénoclès  serait  devenu  le  kyrios  de  sa  femme, 
probablement  après  la  mort  d'Kndius  (Isée,   ibid.,  %%■>,  3,  3o  et  32). 

It  h. ^  ;anlins,  p.  <io3,  qui  estime  avec  nous  qu'il  faut  entendre  les  mois  ozi>> 
-1:1  snttp^hr)  <!<•  l'archonte  chargé  de  veiller  sur  l'orphelin,  ajoute  que  le  pouvoir 
(h-  l'archonte  n'a  pas  le  même  caractère  que  celui  du  père  ou  du  frère.  En  fait' 
dit-il,  il  s'exercera  très  rarement,  et  quand  il  s'exercera,  ce  sera  avec  l'assen" 
limrni  île  la  femme*  Voila  ]  >>  >■  1 1-1  g  1 1<  iî  l'archonte  n'est  pas  désigné  comme  le  maître 
d*  la  femme  (wlptaç),  mais  seulemeari  comme  pouvant  la  confier  (èftrrpéittrv]  à  un 
mari.  Nous  n'admettons  )>as  cette  interprétation,  car  selon  nous  l'archonte  B« 
borne  a  désigner  le  kyrios,  et  c'est  celui-ci  qui  procédera  ensuite,  le  cas  échéant* 
au  mariaqe  de  la  femme. 
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d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  mari,  on  admet  qu'il  devient 
de  plein  droit,  en  vertu  du  mariage,  le  kyrios  de  sa  femme. 
Mais  nous  avons  précédemment  démontré  l'inexactitude 
de  cette  théorie  et  établi  qu'au  contraire,  si  le  mari  peut 
avoir  souvent  la  qualité  de  kyrios  de  sa  femme,  il  n'exerce 
point  la  tutelle  en  vertu  du  mariage  même,  mais  en  vertu 
d'un  titre  spécial  antérieur  ou  postérieur  au  mariage  l. 

D'un  autre  côté,  après  la  mort  du  mari,  la  tutelle  de  la 
veuve,  lorsque  celle-ci  ne  retourne  point  chez  son  kyrios  et 
demeure  dans  la  maison  du  défunt,  appartiendrait,  d'après 
certains  auteurs,  au  fils  majeur.  Si  le  fils  était  encore  en 
état  de  minorité,  les  pouvoirs  du  kyrios  seraient  alors  exer- 
cés par  le  le  tuteur  de  cet  enfant  mineur.  On  invoque  en  ce 
sens  un  texte  de  Démosthène  où  il  est  dit,  en  parlant  de  la 
mère  de  Phénippe  :  Tarer)  */p£w;  çyjgîv  soe-IXssOai  <ï>a(v."c;  tyjv 
Ttpotxa  f,:  c'.  v5;j.:'.  jtùptov  toûtov  xo<.zu~<.  2.  On  argumente  aussi, 
par  analogie,  de  l'ancien  droit  romain  où  les  fils  pouvaient, 
en  leur  qualité  de  plus  proches  agnats,  être  investis  de  la 
tutelle  légitime  de  leur  mère  tombée  in  manum  inari- 
tiK 

(i)  V.  supra,  I.  I,  p.  216  et  s.  —  Aux  autorités  citées  en  faveur  de  l'opinion 
générale  que  nous  combattons,  adde  Lipsius,  Bedeutung  des  Griechischen 
Rechts,  p.  2O,  note  5. 

(2)  Démosthène,  G.  Phœnip.,  §  27. 

(3)  Van  den  Es,  p.   158;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  561  j  Ciccotti,  p.  21 
Hermann-Thalheim,  p.  10,  note  1  ;    Tlialheim,    Progr.  Ilirschberg,  1894,  P-     12 
Schulthess,  p.  67;    Lipsius,   lue.   cit.;    Barilleau,    Constitution    de  dot,  p.  151 
Caille  mer,  Restitution  de  lu    dot,  p.  18,  note  ;    Dareste,    Haussoulier    et    Rei- 
nach,  p.  55-56;  Cnuvet,  p.  4^8-44o-  Ce  dernier  auteur  cite  à   l'appui  de    son  opi- 
nion le  cas  di  Pénélope    qui,  d'après  l'Odyssée  (II,  v.  11  3),  devrait  le  respect  et 
l'obéissance  à  Télémaque,  de  sorte  qu'il  aurait  appartenu  à    celui-ci  d'ordonner 
à  sa  mère  de  prendre   un  autre  époux  (Cf.  en    ce  sens    Tamassia,  Le  nozze  in 
Omero,  p.   19).  Mais  le  texte  de  l'Odyssie  dit,  au  contraire,  que  Télémaque  doit 
remettre  sa  mère  au  père  de  celle-ci  pour  qu'elle  épouse    celui    que  désignera 
son  père,  yaixleaGai  rû   jTiro  xt  r.-/.v(\i  xsXerat.    Cauvet  n'admet    point,  du  reste, 
que  le  fils   ait  eu  vis-a-vis  de   sa  mère  les     pouvoirs    d'un  kyrios    véritable    ni 
qu'il  ait  pu  lui  imposer  un  mari    malgré  elle,    comme  cela  avait   lieu    pour    la 
Bile  mariée  par  son  père. 
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Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  mort  du  mari  n'anul- 
lement  pour  effet  d'ouvrir  au  profit  des  (ils  issus  du  maria- 
ge la  tutelle  sur  la  veuve.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la 
femme  possède  encore  le  kyrios  qui  l'avait  donnée  en 
mariage,  el  elle  se  trouve  sous  la  puissance  de  ce  kyrios  (puis- 
sance qui,  comme  nous  l'avons  admis,  a  survécu  au  mariage), 
et  cela  sans  distinguer  entre  le  cas  où  la  veuve  retourne 
chez  ce  kyrios  et  celui  où  elle  reste  dans  la  maison  conju- 
gale.  <ùi  bien  le  défunt  avait  la  tutelle  de  sa  femme,  et  alors 
celle-ci  n'ayant  plus  de  kyrios  légal,  il  lui  en  est  nommé  un 
par  l'archonte  '.  Ce  magistrat  peut,  sans  doute,  choisir 
comme  kyrios  le  lils  majeur  de  la  veuve,  mais  ce  fils  n'est 
pas  de  plein  droit  investi  de  la  tutelle  de  sa  mère.  Le  texte 
de  Démosthène  qu'on  invoque  à  l'appui  de  l'opinion  opposée 
ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  Phénippe  devenait,  à  la 
mort  de  son  père,  maître  ou  propriétaire  (xûpioç)  de  la  dot  2. 
Mais  il  ne  lui  attribue  aucun  pouvoir  tutélaire  sur  la  per- 
sonne de  sa  mère,  Si,  en  pareil  cas,  la  loi  avait  déféré  la 
tutelle  au  lils,  Apollodore  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  pré- 
valoir dans  son  plaidoyer  contre  Stéphanos  ?,  au  lieu  d'in- 
voquer, en  en  dénaturant  la  portée,  la  loi  relative  aux  fils 
d'épiclères.  Quant  à  l'analogie  des  lois  romaines,  elle  est 
peu  probante,  car  l'organisation  de  la  famille  était  toute  dif- 
férend' à  Athènes  de  ce  qu'elle  était  à  Home  et,  notamment, 
le  lien  agnatique  était  loin  d'avoir  dans  le  droit  attique  la 
même  forer  que  dans  le  droit  romain  4. 

(l)  V.  supra,  p.  04O. 

(a)  La  veuve,  lorsqu'elle  continuait  de  demeurer  avec  ses  enfants  dans  la 
maison  conjugale,  renonçait  par  cela  même  à  exiger  la  restitution  de  sa  dot,  qui 
devenail  la  propriété  des  entants,  mais  à  charge  par  ceux-ci  de  subvenir  aux 
besoins  de  leur  mère.  V.  supra,  t.  I,  p.  .'5i2. 

(3)  Démosthène,  C.  Steph.,  II,  §  20. 

(4)  Ilruza,  I,  p.  71-72. —  11  v  a  dans  les  inscriptions  de  Ténos  sur  le  registre 
des  ventes  immobilières  plusieurs  ras  où  une  femme  se  trouve  sous  la  tutelle 
soit  de  son  flls,  soil  mêmede  son  petit-fils.  V.  Dareste,  Haussoulier  et Reinach, 

P.  &3. 
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En  résumé,  la  tutelle  des  femmes,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'établir  d'après  la  loi  que  Démosthène  fait  citer  par  Apol- 
lodore,  est,  ou  bien  légitime,  quand  elle  est  exercée  par  le 
père,  le  frère  consanguin,  l'aïeul  paternel  ou  le  plus  proche 
anchisteus  suivant  les  cas,  ou  bien  déférée  par  le  magistrat, 
s'il  ne  peut  y  avoir  de  kyrios  légal.  On  peut  enfin  signaler 
une  troisième  sorte  de  tutelle,  celle  qui  est  déférée  par  tes- 
tament ^c'est-à-dire  que  le  kyrios  en  exercice  peut  léguer 
sa  pupille  à  un  tiers,  la  lui  donner  en  mariage  par  testa- 
ment, de  sorte  que  ce  tiers  devient  à  son  tour  le  kyrios  de 
cette  femme  2.  Le  legatam  mu/ieris  ne  peut  toutefois  pro- 
duire son  effet  et  investir  le  légataire  de  la  tutelle  qu'autant 
qu'après  la  mort  du  testateur  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  per- 
sonne appelée  par  la  loi  elle-même  à  l'exercice  des  fonc- 
tions de  kyrios.  La  volonté  du  testateur  ne  peut  alors  l'em- 
porter sur  la  désignation  de  la  loi.  Mais  elle  produit  son 
effet  dans  le  cas  où  le  mari  était  lui-même  kyrios  de  sa 
femme,  à  supposer  d'ailleurs  que  celle-ci  ne  fut  pas  une 
épiclère  3. 


(i)  On  rencontre  ainsi  à  Athènes,  comme  à  Rome,  les  trois  mêmes  modes  de 
délation  de  la  tutelle  des  femmes  pubères.  Cf.  May,  t.  I,  p.  20. 

(2)  V.  Démosthène,  Pro  Phormione,  arg.  et  §  28.  Il  n'est  point  toutefois  abso- 
lument certain  que  Pasion  ait  légué  sa  femme  à  Phormion.  Peut-être  y 
avait-il  eu,  du  vivant  même  de  Pasion,  une  engyésis  a  laquelle  ce  dernier  avait, 
procédé,  ainsi  qu'on  peut  le  supposer  d'après  le  §  21  du  second  plaidoyer  contre 
Stéphanos  :  upiv  ou  à-no-^aivci  #op,u.fa>v  y  f ,[1.3.1  èY-f^aâu.svo;  a-Jtr,v  Ttapà  llaT;- 
wvoç.  V.  supra,  t,  I,  p.  2:5.  Quant  au  père  de  Démosthène,  dont  on  cite 
ordinairement  le  cas  comme  semblable  à  celui  de  Pasion,  il  avait,  sans 
doute,  disposé  de  sa  femme  mortis  causa,  mais  avait  procédé  avant  sa  mort  a 
l'engyésis  de  celle-ci  avec  Apbobos.  Démosthène,  C.  Apliub.,  II,  §  15  :  0  yà? 
mrcrip,  (,,)  «vSpeç  SixaaraÉ,  ('•>;  fyfato  -r,->  vddov  où-/.  àïtoçeyÇèu-fivoç,  enjfjcaXlffa; 
toÛtovç  Tpeîî  ovraç....  xr,v  [ièv  àSeXçrjv  Aï)p,ocpâ>vTi  xr.  6i5o  TaXavxa  ïcpoïxa 
£i&VJ;  eùOûç,  7.-J.:  Yuvatxa  a!/7<;>  i-x-'j-r-t  i-;yjàiv  xt)..  Cf.  Ilruza,  I,  p.  4u,  note  33, 
p.  67,  note  /15  et  p.  122.  V.  supra,   t.  I,  p.   155  et  2:5. 

(3)  Gide,  p.  75;  Ilruza,  I,  p.  75  et  122.  Ce  dernier  auteur  ne  fait  point  la 
restriction  que  nous  croyons  devoir  apporter  pour  le  cas  d'une  fille  épiclère 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  revendication  de  l'épiclère  peut  être  faite  par  le  plus 
proche  anchisteus  après  le  défunt. 
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Nous  devons  enfin  mentionner,  pour  compléter  l'indication 

les  personnes  appelées  à  exercer  les  fonctions  de  kyrios,  un 
as  exceptionnel  où  ces  fonctions  sont  remplies, du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  dation  <mi  mariage,  par  l'Etat  lui-même  : 
•".■si  le  «as  «les  filles  d'Aristide    qui,  d'après   Plutarque,  au- 
raient été  mariées  (ï'i-;j<<)j.i',-rl)  et  dotées  par  la  cité  [. 

Au  surplus.  Lorsque  la  femme  doit,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  posées,  se  trouver  sous  la  puissance  de  son 
kyrios,  aucune  circonstance  ne  peut  la  soustraire  à  cette 
tutelle  perpétuelle  ~.  On  ne  trouve  pas  à  Athènes  de  cas 
d'exemption  semblables  à  ceux  qui  étaient  admis  à  Rome  en 
faveur  des  vestales  ou  des  femmes  qui  pouvaient  invoquer  le 
jus  liberorum  établi  par  les  lois  caducaires  :*. 

III.  —  Fonctions   du  tuteur. 

Pour  déterminer  les  fonctions  du  tuteur  d'une  femme  pu- 
bère, il  faut  être  fixé  préalablement  sur  la  capacité  de  la 
femme  dans  le  droit  attique.  Dans  le  droit  romain,  du  moins 
à  l'époque  classique,  la  situation  de  la  femme  pubère  est 
nettement  déterminée.  La  femme  peut,  en  principe,  agir 
seule,  mais  comme  on  se  défie  de  sa  levitas  animi,  on 
exige  qu'elle  soit  assistée  de  son  tuteur  lorsqu'il  s'aqit  d'un 
acte  important  et  déterminé  par  la  loi,  acte  qui  pourrait 
compromettre  son  patrimoine  et,  par  suite,  porter  atteinte 
aux  droits  de  ses  successeurs  àb  intestat  4.  A  Athènes,  il  est 
beaucoup  plus  difficile  de  préciser  les  limites  de  la  capacité 
de    la  femme. 

Il  existe  à  cet  égard  un  texte  célèbre  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de    signaler   en   parlant  de   la    tutelle    des 

(i)  Plutarque,  Aristid.,  §  27  :  %a\  tx;  uiv  8uY»«pa?  l<rropoG<riM  èx  ro3  -y.-.-j- 
.0-  roïc  /ujtçîoiî  i/.ôoOr, vu  8i)|xoa:a  -rijç  itrfXeca;  tÔv  -;i;j.ov  i-;'/^-.'^/,:.  V.  supra, 
.  I,  p.  37 J. 

Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  564. 
(3)  1  !f.  Gaius,  I,  §S  1  \;,.  ig4< 

:'.  Accarias,  t.  I,  a  ■  165  ;  Maj ,  t.  I.  a 
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impubères  et  qui  interdit  à  la  femme,  de  même  qu'au  mineur, 
de  contracter  au-delà  de  la  valeur  d'un  médimne  d'orge, 
[j:r,  i:zv/x<.  aru^paXXew  yovcmù  r.ipy.  [asoijavou  xptôôv  1.  Le  droit  de 
la  femme  de  contracter  semble  ainsi  restreint  dans  des  li- 
mites tout  à  fait  étroites.  Mais  la  situation  de  la  femme  pa- 
raît bien  différente  si  l'on  se  reporte  à  certains  passages  des 
orateurs  ou  des  poètes  athéniens.  Ainsi  d'abord  Aristophane  2 
met  en  scène  une  vieille  femme  qui  rapporte  qu'elle  donnait  à 
un  jeune  homme  tantôt  vingt  drachmes  pour  un  manteau,  tan- 
tôt huit  pour  des  chaussures,  tantôt  quatre  boisseaux  de  blé, 
ainsi  que  des  tuniques  et  des  robes  pour  sa  sœur.  Dans  une 
autre  comédie  3,  il  accuse  la  mère  d'Hyperbalos  de  prêter  à 
usure.  On  voit  aussi  dans  Lysistrata  Myrrhine  se  déclarer 
prête  à  mettre  sa  robe  en  gage  pour  emprunter  4,  et  le  chœur 
des  femmes  demander  s'il  est  quelqu'un,  homme  ou  femme, 
qui  veuille  emprunter  un  peu  d'argent,  deux  ou  trois  mines  5. 
Enfin  dans  une  autre  comédie  d'Aristophane,  Chrêmes  parle 
des  prêts  que  les  femmes  se  fonf  les  unes  aux  autres  et  qui 
ont  pour  objet  des  choses  précieuses,  ou  même  de  l'argent  6. 
Si  maintenant  nous  passons  aux  orateurs,  nous  voyons, 
dans  un  plaidoyer  de  Démosthène,  Nicarète,  mariée  à 
Hippias,  acheter  plusieurs  petites  filles  et  plus  tard  re- 
vendre l'une  d'elles,  Nééra  ~.  Ailleurs  Plangon,  concubine 
ou  femme  de  Mantias,  promet  moyennant  trente  mines  de 
jurer  que  ses  enfants  ne  sont  pas  nés  de  ce  dernier  8.  Dé- 
mosthène rapporte    encore   que  la    femme  de    Polyeucte  a 


(i)  Isée,  De  Aristar.  lier.,  §  10.  —  Cf.  Harpocration,  v  ox.  -nxio.  -/.ai  yjvottxl  ; 

Dion  Chrysostoine.  Or.,  vers.   1024,  p.  521  (Uidol). 

{u)  Plutus,  v.  (J82  et  s. 

(3)  Tesmoph.,  v.  83y  et  >-.  :  BavsiÇe'.x  /oï-.vi.aQ'  r,  /p-?,v,  £'.  SavEiTiiev  tivi,  xa\ 
■zàv.rti  7TpàxT0tT0. 

(/i)  V.  n3  el  n4. 

(5)  V.  1048  et  199. 

(6)  Ecoles.,  v.  446. 

(7)  C,  Neœram,  S§  28  et  s. 

(8)  Démosthène,   C.  liirut.,  II,  §  10. 
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prêté  à  Spoudias  une  somme  de  [800  drachmes,  prêt  cons- 
taté  par  un  écril  .  Eschine12  nous  montre,  d'autre  part,Dé- 
mosthène,  ayanl  dévoré  son  patrimoine,  parcourant  la  ville, 
faisant  lâchasse  aux  orphelins  riches  dont  les  pries  étaient 
morts  et  dont  la  fortune  était  gouvernée  par  leurs  mères 
(r.  lï  [j.r-izz;  Stûxouv  TV)vcùciav), et  il  aperçoit  une  maison  riche 
et  mal  gouvernée  à  la  tète  de  laquelle  était  une  femme  (fjç 
r^'vu.rs  [ih  r(v  \-rrr,)  orgueilleuse  el  dénuée  de  sens,  tandis  que 
le  fils  à  moitié  fou  administrait  les  biens  (c'.v/iip'.'li  tyjm  oùcîav). 
("les  différents  textes  laissent  supposer  que  la  femme  peut 
emprunter,  prêter,  vendre,  en  un  mot,  qu'elle  a  la  capacité 
civile  et  que,  par  suite,  la  loi  dont  parle  Isée  etqui  restreint 
son  droit  de  contracter  dans  de  si  étroites  limites,  était  tom- 
bée en  désuétude  K  Desjardins,  qui  enseigne  cette  opinion, 
reconnaît  toutefois  qu'en  fait,  la  femme  devait  peu  profiter 
de  sa  capacité,  d'abord  à  cause  des  dispositions  prises  pour 
qu'elle  fut  rarement  propriétaire,  ensuite  à  cause  de  la 
liqueur  des  mœurs  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  produire 
en  public.  C'est  ainsi  que  le  prêt  de  la  femme  de  Polyeucte 
esl  fait  à  son  gendre,  et  qu'Aristophane  parle  des  emprunts 

(i)  Démosthène,  C.  Spudiam,  §  9  :  r,v  <J-îv  yàp  -h  àpyvptov  7;apà  rîjç  IIoajîv/.- 
tou  ôcôavîto-aivo;  -;v/aiy.ô;,  7pi1.uj.a7a  ô'ïTTtv  à  y.axéXnrE  à7:o0vrlTy..j-j5-a  ixstvv)> 
■i.'ly.-jçiz  à'oi  tîjç  yuvaixbç  àSeXçol  7iaoov7£ç  a7ia<7i  xa\  y.aÔ'  Ë/aaTcv  cTiEpcoTiôvT;; 
fva  jj.t,o£v   c-jrsyzpï;  tjjiïv    Etr)  Tipô:  à)>r().o'j:. 

(2)  C.   Timarch.,  §§  170,  171. 

(3)  Desjardins,  p.  G15,  617,  G18.  Cet  auteur  ajoute  que  la  femme  peut  faire  le 
•  ommerce  sur  l'agora  et  que  celui  qui  reproche  aux  citoyens  ou  aux  citoyen- 
nes d'exercer  cette  profession  est  soumis  à  une  action  de  xaxi)YOf)(a.  Cepen- 
dant, dit-il,  les  marchandes  publiques  sont  vues  de  mauvais  œil,  et  la  loi  ne  per- 
met pas  de  condamner  un  homme  pour  adultère  quand  il  a  eu  commerce  avec 
une  courtisane  ou  une  femme  mariée  «  ayant  boutique  ou  vendant  publique- 
ment sur  l'agora.  »  (V.  supra,  t.  I,  p.  2.30,  note  3).  On  pourrait  également 
citer  en  ce  sens  l'exemple  de  deux  femmes  qui  paraissent  avoir  donné  leur 
consentement  à  l'adoption  de  leur  fils  (Isée,  De  Apollod.  lier.,  §  l4î  Démos- 
thène, '-'.  Bœot.,  Il, S  10).  Mais  il  est  certain  que  la  démarche  de  l'adoptant  vis- 
à-vis  île  ces  mères  n'a  pu  être  qu'un  acte  de  courtoisie  et  que  l'adopté,  s'il  esl 
majeur,  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour  se  faire  adopter.  V.  sujira, 
V-  49-50. 

il  23 
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que  les    femmes  se    font  entre  elles.    La  femme    ne   sortait 
donc  pas  ordinairement  de  son  sexe  ou  de  sa  famille. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  le  principe,  en  ce  qui 
concerne  la  femme,  est  toujours  resté  celui  que  nous  signale 
la  loi  d'Isée  et  que,  à  moins  d'être  assistée  de  son  kyrios, 
elle  est  incapable  de  contracter  au-delà  des  limites  posées 
par  cette  loi  l.  Les  textes  que  l'on  allègue  en  sens  con- 
traire ne  sont,  à  notre  avis,  nullement  décisifs.  Ainsi 
d'abord  il  nous  paraît  difficile  d'argumenter  des  divers  passa- 
ges d'Aristophane  où  le  comique  relève  manifestement  des 
faits  exceptionnels,  abusifs  et  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  une 
grande  importance.  Quant  au  plaidoyer  d'Eschine,  on  ne  peut 
guère  attribuer  d'importance  à  certaines  phrases  vraisembla- 
blement diffamatoires  et  qui,  en  outre,  se  contredisent.  On 
ne  voit  pas,  en  effet,  comment  la  mère  aurait  pu  administrer 
une  fortune  qui,  d'après  l'orateur  lui-même  était  entre  les 
mains  de  son  fils  (opçartbç  ri\v.\).oirriz  o'.zyzip'.Ze  ty;v  oÙ7Îav).  Si  la 
mère  est  qualifiée  de  ^ys^wv  rTj;  oîxfaç,  cela  signifie  simple- 
ment qu'elle  dirige  le  ménage.  Le  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Spoudias  paraît,  il  est  vrai,  fournir  un  argument  plus 
sérieux.  La  femme  de  Polyeucte  y  figure  comme  agissant 
seule,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  son  kyrios.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  apparence.  L'orateur  a  dû  s'exprimer  d'une  manière 
trop  concise,  ce  qui  ne  présentait  du  reste  aucun  inconvé- 
nient pour  ses  auditeurs  au  courant  de  la  question,  et  le  prêt 
a  dû  être  consenti  avec  l'assistance  du  kyrios.  Ce  qui  ré- 
sulte simplement  du  texte,  c'est  que  l'argent  a  été  emprunté 
à  la  caisse  de  la  femme  de  Polyeucte  (Kxpx-r,:  ïloXoeiix-cou  c=- 


(i)  Ciccolti  (p.  107)  va  jusqu'à  dire  que  «  juridiquement  la  femme  ne  peut 
exercer  ni  avoir  de  droits,  qu'elle  est  simplement  une  partie  de  son  y.-jpto;,  que 
civilement  la  femme  n'est  pas  sujet  de  droit.  »  Mais  c'est  là  une  erreur.  La  fem- 
me athénienne  peut  parfaitement  être  sujet  de  droit.  Ainsi  c'est  bien  sur  sa  tête 
que  réside  la  propriété  des  biens  qu'elle  peut  acquérir  de  diverses  manières; 
c'est  elle  qui  hérite  personnellement,  sauf,  le  cas  échéant,  l'application  du  droit 
de  l'épiclérat.,Cf.  Hruza,  I,  p.  u?,  note  12. 
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Itiv.z\).v)zz  yuvatxôç).  Mais  dans  «jut'lles  conditions?  Si  le  texte 
ne  le  dit  pas,  il  le  laisse  du  moins  supposer  :  c'est  avec 
l'assistance  du  tuteur.  Il  faut  observer,  en  effet,  que  l'ora- 
teur prend  soin  de  signaler  la  présence  à  l'acte  des  frères 
de  la  femme,  de  nous  dire  qu'ils  ont  assisté  à  tout  et  qu'ils 
se  sont  informés  de  tout.  Les  frères  ne  sont  point  ici  sim- 
plement des  témoins,  surtout  si  l'on  se  rappelle  qu'il  avait 
été  dressé  un  écrit  pour  constater  le  prêt,  et  leur  présence 
ne  peut  guère  s'expliquer  qu'en  leur  supposant  la  qualité  de 
kyrios  venant  assister  leur  sœur.  Le  plaidoyer  de  Démos- 
ihène  fournit  plutôt,  en  définitive,  un  argument  à  l'appui  de 
la  thèse  restrictive  de  la  capacité  de  la  femme.  Xous  restons 
ainsi  en  présence  de  la  loi  d'Isée,  dont  rien  ne  vient  ébranler 
l'autorité-  Il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  croire  que  cette  loi 
était  tombée  en  désuétude,  qu'elle  est  mentionnée  par  deux 
auteurs  relativement  récents,  Dion  Chrysostome  et  Harpo- 
cration  ',  qui  nous  en  parlent  comme  d'une  règle  toujours  en 
vigueur  dans  le  droit  classique  d'Athènes  2. 

La  femme  ne  peut  donc  consentir  seule  que  des  aliéna- 
tions de  peu  d'importance.  La  loi  redoute  les  fraudes  dont 
elle  pourrait  être  la  victime  dans  des  actes  plus  considé- 
rables. Si  elle  l'autorise  à  agir  seule  dans  les  limites  indi- 
quées par  Isée,  c'est  pour  des  raisons  de  nécessité  pratique, 
pour  ne  pas  entraver  les  opérations  journalières  commandées 
par  la  tenue  du  ménage,  et  aussi  parce  que  les  aliénations 
peu  importantes  sont    considérées  comme  des  actes  d'admi- 

(i)  Le  scholiasle  d'Aristophane  (Ecoles.,  v.  ioa^)  dit  également  :  vôno;  r,v  -.-x'.:, 
'■■yi7.:\\   u.t,  i;î:vx'.  inùf    |liSl|lV0V  ti  ffUVCeXXdteretV. 

(2)  Cf.  Hermann-Thalhcim,  (50  éd.)  p.  8  ;  Meier,  Fchœmann  etLipsius,  p.  5G4  ; 
Scliulthess,p.  ioa;CicOtti,p.l07,  108;  Van  den  Es,  p.  158  à  161;  Platner,  Process, 
t.  II,  p.  u-'\  ;  Ilruza,  I,  p.  51  ;  Lewy,  p.  15;  Caille  mer,  Revue  de  léijisl.,  187.'*, 
p. 6 j  Gide,  p.  7/1  ;  Foucart,  Mémoire  sur  l'affr,  ..classement  des  esclaves  in 
Archives  des  missions  tcientifiqaes  et  littéraires,  20  série,  t.  III,  p.  378.  On 
peut  également  alléguer  en  ce  sens  l'autorité  de  Ciceron  qui,  dans  son  discours 
pro  Flaeeo,  <•.  3o,  dit  en  parlant  de  la  rente  d'un  immeuble  par  une  femme  ; 
«  Tutor  lus  rébus  Grcecorura  Legibus  adscribendus  fuit.  » 
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nistration.  Aussi  en  concluons-nous  que  la  femme  peut  pro- 
céder seule  aux  actes  ayant  un  caractère  d'administration, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  l'intérêt  engagé,  pourvu  qu'ils 
n'entraînent  pas  aliénation  au  delà  de  la  valeur  d'un  mé- 
dimne  d'orge.  La  femme  peut  ainsi  exploiter  elle-même  ses 
domaines,  toucher  ses  revenus,  se  faire  consentir  une  hypo- 
thèque, etc.  Mais  pour  toute  autre  opération  constituant  un 
acte  de  disposition  au-delà  de  la  valeur  précitée,  la  femme 
ne  peut  y  consentir  valablement  que  si  elle  est  autorisée 
par  son  kyrios. 

Cette  autorisation  est  nécessaire  notamment  pour  les 
achats  et  ventes.  Il  n'existe  pas,  il  est  vrai,  de  monument 
consacrant  cette  solution  pour  l'ancien  droit  attique.  Mais 
on  en  rencontre  pour  d'autres  cités  grecques  où  l'incapacité 
de  la  femme  devait  avoir  le  même  caractère  qu'à  Athènes. 
C'est  ainsi  que  le  registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos 
mentionne  plusieurs  fois  l'assistance  du  kyrios  lorsque  c'est 
une  femme  qui  procède  à  la  vente  où  à  l'achat  *.  Les  papy- 
rus égyptiens,  qui  nous  ont  conservé  des  actes  passés  sous 
l'empire  du  droit  grec,  parlent  également  de  l'assistance  du 
kyrios  lorsque  la  femme  vend  ou  achète  2. 

La  règle  concernant  l'assistance  du  kyrios  en  cas  de 
vente  ne  comporte-t-elle  pas    une  exception  en  cas  d'afl'ran- 

(1)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  G4  et  s.  Ainsi,  au  §  7,  il  est  dit  :  a 
ÈTipiaTO  'Au.?ty.(o  u,età  y.vpcou  A...  u-dr/ou  ^ap'  'A?iovi/.Y]ç  y.où  y.vpiVj  lUiaixpâ-rou:. 
VJ.  §§  12,  i3,  20,  3i,  30,  38,  3cj,  4o,  4i,  47-  Le  kyrios  est,  dans  le  registre  de 
Ténos,  le  pè^e,  le  frère,  le  fils  ou  même  le  petit— iils.  Jl  est  vrai  (pi 'aux  §§  24  et 
28,  Arnphylis  et  Timothéa  paraissent  agir  seules,  sansl'assislance  de  leur  kyrios, 
mais  c'est  que  le  texte  se  réfère  à  des  ventes  antérieures  pour  lesquelles  il  était 
inutile  de  mentionner  l'accomplissement  des  formalités  requises. 

(2)  Un  papyrus  de  l'an  io4  av.  J.-C.  mentionne  une  vente  consentie  par  deux 
femmes  «  cum  lutore  ipsarum  Pinonthe  una  cum  iis  vendente,  u.e-à  toO  xupfou 
toO  (T'jva7iooo]J.£vo-j.  »  Cf.  Leemanns,  Papijri  grœci  Mas.  Lugd,  Bat.,  I,  p.  4i4  > 
Lcwy,  p.  17-  Lin  autre  papyrus  du  règne  d'Antonin  le  Pieux  nous  montre  une 
femme  achetant  un  immeuble  avec  l'assistance  de  son  kyrios,  [j.Età  xvptou.  No- 
tices et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale,  t.  XV11I,  aep. 
p.  23o;  Caillcmer,  Les  papyrus  ijrecs,  p.  22  ;  Lewy,  p.  18. 
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chissemenl  d'esclaves  sous  forme  de  vente  à  la  divinité, 
mode  d'affranchissem  ;nt  que  l'on  rencontre  en  dehors  d'A- 
thènes dans  plusieurs  villes  où  existaient  des  temples  célè- 
bres, et  surtout  à  Delphes  où  se  trouvait  le  sanctuaire  d'A- 
pollon Pythien  ?C'es(  principalement  à  propos  des  inscriptions 
recueillies  à  Delphes  que  la  question  s'esl  posée,  car  un  grand 
nombre  de  ces  inscriptions  mentionnent  des  exemples  de 
femmes  vendanl  ainsi  leur  esclave  à  la  divinité  directement 
et  en  leur  propre  nom,  sans  l'assistance  du  kyrios  dont  la 
loi  athénienne  exige  l'intervention.  Ces  femmes  déclarent 
avoir  reçu  le  prix  de  la  vente,  stipulent  les  conditions  aux- 
quelles l'esclave  est  cédé  au  dieu  ou  les  restrictions  appor- 
tées à  sa  liberté,  énoncent  les  personnes  à  qui  il  devra,  dans 
certains  cas,  payer  une  somme  d'argent,  en  un  mot,  elles 
paraissent  disposer  absolument  et  sans  contrôle  de  leur 
propriété.  De  plus,  lorsque  la  vente  en  question  donne  lieu  à 
une  action  civile,  c'est  la  responsabilité  de  la  femme  elle- 
même  qui  se  trouve  engagée  x. 

Comment  expliquer  cette  particularité  relative  aux  affran- 
chissements sous  l'orme  de  vente?  Foucart  2  y  voit  une 
exception  au  droit  commun  et  la  motive  par  la  forme  même 
de  ces  affranchissements.  «  Ce  fut,  dit-il,  à  l'origine  une 
offrande  réelle  à  la  divinité  e(,  pour  cet  acte  de  piété,  la 
femme  n'avait  pas  besoin  de  l'autorisation  d'un  tuteur.  Quand 
l'offrande  ne  fut  plus  qu'une  vente  déguisée,  on  conserva 
encore  l;i  forme  de  la  consécration,  et  avec  cette  forme 
religieuse  subsista  pour  la  femme  le  droit  d'agir  en  son 
propre  nom.  »  Lewy  3  estime  également  que  la  capacité 
plus  étendue  de  la  femme  en  matière  d'affranchissement  se 
justifie  par  le  caractère  de  cet  acte,  attendu  qu'originaire- 

(i)  Foucart,  Mémoire  sur  l'affranchissement  des  esclaves,  loc.  cit.,  p.  379 
Wescherel  Foucart,  Inscriptions  recueillies  à  Delphes,  u°»  36,  37,  60,  202,203 
•;,i,  26  >  et  s. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  P.  22  el  s. 
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ment  l'esclave    ne  pouvait  être    affranchi  que    par    voie    de 
consécration  à  quelque  dieu,  en    devenant    ainsi  hiérodule. 
Or   la    femme,  suivant  cet  auteur,   pouvait  procéder  seule  à 
cette  consécration,  comme  à  toute  autre  offrande  religieuse  l. 
Cette  explication    ne  nous  parait    point   satisfaisante.    Si  en 
effet,  l'exception  au  droit  commun   devait  se  justifier  uni- 
quement par  le  caractère  religieux  de  la  cérémonie,  la  dis- 
pense d'autorisation  du  kyrios  aurait  dû  être  admise  égale- 
ment   dans  d'autres    villes  où   était    pareillement    usitée    la 
forme  religieuse   d'affranchissement;   or,    on  voit,  au    con- 
traire, qu'en  Béotie   la  femme    devait  dans   tous  ses  actes, 
même  dans  les  affranchissements  sous  forme  de   consécra- 
tion, être  assistée  d'un  homme  qui,  s'il  n'était  pas  un  kyrios 
véritable,  jouait  du  moins  un    rôle  analogue  2.    De    plus,  le 
point  de  départ    même  de    cette    théorie,  à    savoir    que   la 
femme  a  capacité  pour  faire  seule  des  offrandes  à  la  divi- 
nité J,  est  fort  contestable.  Tout  en  étant  associée   au  culte 
de  son  mari,  du  moins  ainsi   qu'on    l'admet  généralement, 
elle  n'en  a  pas  la  direction,  et  précisément  la  seule  inscrip- 
tion qui  nous  soit  parvenue  à  ce  sujet  mentionne  l'assistance 
du  kyrios  de  la  femme  lorsque  celle-ci  procède  à  une  sembla- 
ble offrande  4.  Abstraction  faite  de  l'idée  religieuse  qui  avait 
fini,  du  reste,  par  perdre  de  son  importance  quand  la  céré- 
monie dégénéra  en   simple   formalité,  on  ne  voit  pas  la  rai- 

(i)  Lewy  (p.  25Ï  cite  ù  l'appui  de  sa  théorie  deux  inscriptions  de  Calymna,  ile 
dorienne,  où  des  femmes  procèdent  a  un  aiïraiichissement  sans  l'assistance  de 
leur  tuteur.  V.  Journal  of  hell.  stud.,  II.  p.  3(J2  ;  Bulletin  i884,  p.  44-  Deux 
autres  inscriplions  de  Dodone  ne  mentionnent  pas  non  plus  cette  assistance.  V. 
liezzenberger,  Beitrœge,  III,  p.  272  et  s.;  Ditfenberger,  Sijlluje,  p.  632. 

(2)  Cf.  Larfeld,  Sylloge  inscriptionum  Bœoticaram,  :i°  3i  ;  Hermann-Thal- 
heim,  p.  11,  note  2. 

(3)  V.  en  ce  sens  Lewy,  p.  21,  22.  Cf.  sur  les  offrandes  religieuses,  Schœ- 
jnann-Galuski,  t.  II,  p.  268  et  s.  ;  Homolle,  in  Darembenj  et  Satjlio,  v°  Dona- 
rium. 

(l\)  Inscription  de  Mylasa,  Bulletin,  188 1,  p.  3g  :  'ApT£(tifft«  Qa(i>ç&ou  Upqet 
NejÉ<tîmc  [i.îxo.  xupiVj  toO  àvSpo;  MevcTtrcoy  to-j  MD.avo;  hpiu>$  Ile'.Ooij;  àvllifpcev 
xôtz  [ï?,[j.a  -/.x\  tô  «Yaîfia  xal  tx  auv  a'j-Ù>  NsuiTst  xa\  tm  ôr,ij.rp. 
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sou  pour  laquelle  le  législateur  aurait  cessé  de  protéger  la 
femme  contre  une  aliénation  d'esclave  qui  pouvait  parfois 
diminuer  son  patrimoine  d'une  manière  sensible  l3  alors  qu'il 
lui  interdisait  de  consentir  seule  à  la  vente  d'un  objet  mobi- 
lier de  la  valeur  de  quelques  drachmes  seulement. 

Caillemer  -  propose,  en  conséquence,  une  autre  opinion. 
Il  enseigne  que  l'anomalie  prétendue  n'existe  pas  et  que  la 
femme,  pour  la  vente  de  ses  esclaves  au  dieu  de  Del  >hes, 
comme  pour  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  était  soumise 
à  la  nécessité  de  l'autorisation.  Il  explique  le  silence  des 
actes  relativement  à  cette  obligation  en  disant  qu'elle  était 
si  naturelle  qu'on  a  pu  juger  inutile  de  mentionner  le  con- 
cours du  kyrios,  de  même  qu'on  ometta't  le  plus  souvent  de 
rappeler  les  formalités  solennelles  suivant  lesquelles  la  liber- 
lé  était  donnée  à  l'esclave.  Certaines  inscriptions  mention- 
nent d'ailleurs  l'assistance  du  mari,  du  fils,  ou  du  père  3, 
personnes  qui  pouvaient  avoir  la  qualité  de  kyrios  et  qui 
devaient  en  remplir  les  fonctions  dans  l'acte.  Caillemer 
ajoute  que  l'autorisation  pouvait  être  non  seulement  ex- 
presse, mais  encore  tacite  et  que,  dans  les  inscriptions 
portant  que  le  mari  ou  tout  autre  parent  très  rapproché  de 
la  femme  ratifie  la  vente  4,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  incer- 
titude sur  l'assentiment  donné  par  le  kyrios.  Il  faut  égale- 
ment voir  l'intervention  du  kyrios  dans  les  inscriptions 
constatant  que  les  garants  de  la  vente  faite  par  la  femme 
sont  intervenus  sur  l'ordre  du  mari  5.  Enfin,  dans  les  autres 
cas,  l'autorisation  résulterait,  dans  cette  théorie,  soit  de  la 
présence, non  mentionnée  dans  l'acte,  du  mari  ou  du  kyrios, 


(il  La  valeur  d'un  esclave  élait,  d'après  les  inscriptions  de  Delphes,  de  cinq 
a  six  mines  en  moyenne,  Cf.  Caillemer,  Revue  de  législ.,  187.'!,  p.  8. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  y  et  s. 

(3)  Corp.  iriser,  grwe.,  t.   I,  p.  781,  ii"  1  G08,  b,  d,  e. 

(4)  Wescher  el  Foucart,  n°  3 1  :  <roveu8oxéovTo;  toû  à/opo;  -x-l-y.;. 

(5)  Wescher  el  Foucart,  n°«  120  et  ^30. 
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soit  d'une  pièce  quelconque  établissant  que  la   femme   était 
habilitée  à  vendre  son  esclave. 

Cette  explication,  selon  nous,  prête  à  la  critique  sur  plu- 
sieurs points.  Il  est  d'abord  assez  difficile  d'admettre  que 
les  inscriptions  aient  négligé  de  signaler  le  concours  du 
kyrios  :  s'il  avait  été  réellement  exigé  ',  rien  n'aurait  été 
plus  simple  que  l'addition  de  deux  ou  trois  mots  (;j.s-à  •/.•jp-oj), 
alors  surtout  que  les  inscriptions  mentionnent  l'assistance 
d'autres  personnes  dont  la  présence  à  l'acte  n'offre  point  un 
intérêt  juridique  plus  considérable.  Quant  aux  inscriptions 
citées  par  Caillemer  et  qui,  suivant  cet  auteur,  mentionne- 
raient l'assistance  ou  l'autorisation  tacite  du  kyrios,  elles 
n'ont  point,  à  notre  avis,  le  sens  qu'on  veut  leur  attribuer. 
Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  non  point  peut-être  pour  la  vali- 
dité, mais  pour  la  stabilité  de  l'affranchissement  sous  forme 
de  vente,  de  la  déclaration  du  possesseur  actuel,  vendeur 
apparent  de  l'esclave.  On  y  adjoignait  l'approbation  de  ceux 
qui  un  jour  pouvaient  avoir  des  droits  sur  cet  esclave,  et 
qui  s'engageaient,  avec  le  vendeur,  à  respecter  et  à  faire 
respecter  la  vente.  C'est  de  ces  personnes  que  les  inscrip- 
tions parlent  en  disant  auvsrcaivéovToç,  cuveuSoîtéovToç,  expres- 
sions qui  signifient  «  d'accord  avec  le  vendeur,  un  tel  a 
trouvé  bon,  a  approuvé  ».  Si  l'on  peut  être  tenté  de  voir 
dans  cette  intervention  une  autorisation,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  faite  par  une  femme  mariée  «  d'accord  avec  son 
mari  »  2,  on  ne  saurait  évidemment  lui  attribuer  le  même 
caractère  quand  cette  approbation  provient  soit  de  la  fem- 
me, dans  le  cas  de  vente  faite  par  le  mari,  soit  des  fils  ou 
des  filles,  dans    h'   cas    de    vente    faite    par    leur    père    ou 


(i)  Cette  omission  pourrait  à  la  rigueur  s'expliquer,  si  nous  ne  possédions  que 
quelques  inscriptions.  Mais  il  nous  en  est  parvenu  un  grand  nombre  et  aucune 
cependant  ne  parle  du  kyrios.  Au  contraire,  sur  plusieurs  centaines  d'actes 
qui  nous  sont  connus,  aucun  n'omet  de  mentionner  la  présence  du  garant  de  la 
vente  nommé  (kpaiWTïjp. 

(•)  Ci.  Wescher  et  Foucart,  n°»  3i,32,  92,  230,  267. 
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mère,  soil  même  d'enfantsen  bas  âge  qui  sont  manifestement 
incapables  de  donner  une  autorisation.  On  ne  saurait  donc 
prétendre  qu'il  s'agisse  ici  de  l'autorisation  «l'un  kyrios  ; 
l'approbation  de  ces  personnes  n'est  qu'une    garantie,    une 

renonciation  aux  droits  qu'elles  pourraient  avoir  plus  tard 
sur  l'esclave  comme  héritières  «lu  vendeur  '. 

Si  nous  renonçons  ainsi  à  voir  dans  les  inscriptions  de 
Delphes  soit  une  exception  au  droit  commun  motivée  par  le 
caractère  religieux  de  l'acte,  soit  l'application  pure  et  sim- 
ple du  droit  commun,  on  ne  peut  guère  les  expliquer  qu'en 
supposant  qu'à  Delphes,  comme  dans  plusieurs  autres  Etats 
doriens  ou  éoliens,  la  condition  de  la  femme  était  supé- 
rieure à  celle  qu'elle  avait  à  Athènes  2,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent d'autres  inscriptions  delphiennes  mentionnant  égale- 
ment des  actes  d'affranchissement  >. 

Gii  n'est  pas  seulement  l'aliénation  en  pleine  propriété  qui 
est  interdite  à  la  femme  sans  l'assistance  de  son  kyrios, 
mais  encore  la  constitution  des  droits  réels  sur  ses  biens, 
droits  de  gage  ou  d'hypothèque.  Nous  ne  possédons,  sans 
doute,  sur  ce  point  que  des  documents  étrangers  au  droit 
attique  4,  mais  il  n'y  a    pas    de  raison  pour  refuser  d'appli- 

(i)  Foucart,  Mémoire  précité,  p.  38i  et  s. 

(y)  Cf.  en  ce  sens  Perrot,  Reuue  critique  d'histoire  et  de  littérature,  t.  IV, 
1867,  p.  3G.  Nous  observerons  que  deux  des  inscriptions  citées  par  Lewy  (supra, 
p.  .'J58,  note  1),  celles  de  Calymna,  viennent  d'un  pays  dorien. 

(3)  Ainsi  les  inscriptions  citées  par  Wescher  et  Foucart,  n"s  3l,  3a  et  j4i, 
semblent  démontrer  que  lafemms  avait,  pendant  le  mariage,  des  biens  propres 
avec  la  faculté  d'en  disposer.  Dans  l'inscription,  îv  Gy,  la  femme  donne  son 
approbation  aune  vente  faite  par  le  mari.  Les  inscriptions  n°»  82,  177,218,  J52, 
laissent  supposer  que.  la  Bile  venait  à  la  succession  paternelle  en  concours  avec 
son  frère.  Cf.  Hermaan-Thalheim,  p.  ir,  note  1;  Anthes,  p.  rG. 

(i)  Inscription  d'Amorgos  (Kji.ilé)  in  Itdlletin,  1889,  p.  344,  n°  2  et  in  Da- 
reste,  Haussoulier  h  Reinach,  p.  1 1 8,  n°  G5  :  cioo;  o'./.twv  v.x\  xVjitou  un  xa- 
TÉ8v)xev  'Av-rrçvwp  KXeufifxou  Daaapfarv]  Ivlxyôoo-j  [j.îtx  xupfou  Eau.covo<;  ipyJ- 
p£ou  Spa^p-ûv  îvevrjxovTa.  Inscription  do  Délos  concernant  les  comptes  des  biéro- 
pes  du  temple  d'Apollon  Délien,  in  Bulletin,  VI,  2»,  n"  21;  :  è8avss<rau.ev  rij; 
8eiv(  'i.i'-x  xupfou  6aaaaXou,  roO  EtpoQ  apYupfou  iitî  oitoOTJx»)  ~<A;  jjwpfoiç  ~o:z 
1/  StvoCvtt. 
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quer  à  Athènes  une  solution  qui  était  admise  dans  d'autres 
villes  grecques,  comme  à  Amorgos  et  à  Délos  » . 

La  femme,  incapable  de  consentir  seule  un  contrat  de  vente 
(sauf  peut-être  dans  le  cas  précité  d'affranchissement),  est 
également  incapable  de  figurer  dans  un  contrat  de  louage 
sans  son  kyrios.  Cette  solution  découle  de  la  prohibition 
générale  de  <ro^aXXeiv,   édictée  par  la  loi  d'Isée  2. 

Le  contrat  de  prêt  ne  peut  non  plus  être  consenti  par  la 
femme  sans  l'autorisation  du  kyrios.  C'est  ici,  il  est  vrai, 
qu'on  pourrait  le  plus  contester  la  nécessité  de  cette  auto- 
risation, en  argumentant  spécialement  du  plaidoyer  de  Dé- 
mosthène  contre  Spoudias  3.  Mais  il  est  à  présumer,  comme 
nous  l'avons  établi,  que  le  prêt  avait  été  consenti  par  une 
femme  autorisée.  On  pourrait  encore  prétendre,  en  rappro- 
chant le  plaidoyer  en  question  de  certains  passages  d'Aris- 
tophane 4,  que  le  contrat  de  prêt  pouvait  exceptionnellement 
être  permis  à  la  femme,  parce  qu'il  engendrait  une  action  à 
son  profit  sans  en  créer  contre  elle  5.  Mais  cette  objection  est 
sans  valeur,  car  le  contrat  de  prêt  suppose  une  aliénation 
de  la  part  de  la  femme,  et  toute  aliénation  lui  est  interdite 
en  principe.  D'autre  part,  comme  nous  venons  de  le  dire,  en 
parlant  du  contrat  de  louage,  la  loi  interdit  à  la  femme  de 
tj;-i.,jxXae'.v,  or  c'est  là  une  expression  qui  s'applique  à  tout 
contrat,  quel  qu'en  puisse  être  l'objet  G.  Cette  solution  nous 
paraît  d'autant  plus  certaine  que  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  sur  le  droit  d'autres  cités  nous  montrent  des 
prêts  consentis  par  la  femme  avec  l'assistance  de  son 
mari  7. 

(i)  Hitzig,  p.  32. 

(2)  Cf.  Lcwy,  p.  7,  qui  cite  en  ce  sens  une  inscription  d'une   ville  de  Carie. 

(3)  §  y.  V.  supra,  p.  353,  note  1. 

(4)  Thesmophor.,  v.  îS.'iij  et  s.  ;  Eccles.,  v.  446.. 

(5)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5G4,  note  237  ;  Ciccolti,  p.  io7,  108. 

(6)  Schultheas,  p.  n>3,  10A. 

(7)  Ainsi  dans  le  contrat  de  prêt  d'Orchoinène,  Niearéta    apparaît    assistée  de 
son  kyrios  (qui  est  ici  son  mari),  qu'il  s'agisse  de  prêter    ou    de  renouveler  un 
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L'autorisation  du  tuteur  est  aussi  nécessaire  à  la  femme 
pour  emprunter  que  pour  prêter,  et  pour  l'emprunt,  pas 
plus  que  pour  le  prêt,  on  ne  peut  alléguer  ea  laveur  de  la 
capacité  de  la  femme  les  passages  précités  d'Aristophane  *. 

La  femme  ne  p  -ut  non  plus  s'engager  comme  caution. 
C'est  ainsi  que,  dans  les  nombreux  actes  ôf affranchis  sèment 
de  Delphes,  et  qui  font  cependant  à  la  femme  une  situation 
privilégiée  en  la  dispensant  pour  ces  actes  de  l'autorisation 
de  son  tuteur,  du  moins  à  notre  avis,  aucune  ne  joue  le  rôle 
de  PePaiw-c^p,  ou  garant  de  l'affranchissement.  Ce  rôle  est 
toujours  rempli  par  des  hommes  2.  De  même,  dans  le  regis- 
tre des  ventes  immobilières  de  Ténos,  on  ne  voit  figurer 
aucune  femme  parmi  les  garants  de  la  vente,  7cpa-ri}peç  v.x: 
pE^aiWTat  3.  Faut-il  en  conclure  que  la  femme  est  absolument 
incapable  d'intercéder  pour  autrui  et  que  le  droit  grec  a 
édicté  à  cet  égard  une  incapacité  semblable  à  celle  que 
prononçait  le  sénatus-consulte  Velleien,  pour  protéger  la 
femme  contre  son  inexpérience  4.  Il  est  difficile  de  l'admettre 
sans  preuve  plus  convaincante,  d'autant  plus  qu'un  papyrus 
gréco-égyptien  5  antérieur  à  l'ère  chrétienne  signale  un  cas 
■de  cautionnement  par    une   femme,    et   probablement  avec 

contrat  de  prêt.  V.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  280,  n"  fi,  284,  n°  7 
et  295.  Cf.  Hruza,  I,  p.  52,  note  10.  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  si  dans 
aucun  contrat  consenti  par  elle  sans  autorisation  la  femme  n'est  obligée,  elle  a 
néanmoins  contre  son  cocontractant  une  action  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution 
de  la  prestation  qu'elle  a  pu  fournir.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  prêt  non  autorisé,  la 
femme  peut  aijir  eu  restitution  des  deniers  prêtés.  Cf.  art.   1125  al.  2,  C.  civ. 

(1  )  Dans  le  papyrus  VII  de  la  collection  de  la  Bibliothèque  impériale  (Xotices 
et  extraits,  p.  171),  un  prêt  de  blé,  même  sans  intérêts,  est  consenti  a  Asclé- 
pias,  Bile  de  Panas,  avec  l'assistance  de  son  tuleur  Harpaesis.  Cf.  Caillcmer, 
Les  papyrus  grecs,  p.  u  et  s.  —  Il  faut  admettre  qu'en  cas  d'emprunt  effectué 
par  une  femme  non  autorisée,  celle-ci  ne  saurait,  sur  la  demande  en  nullité  du 
préteur,  être  tenue  que  tj  un  tenus  locupletior  fucta  est. 

(a)  Ci'.  Lewy,  p.  20;  IIcrmann-Tballieim,  p.   11,  note  1. 

(j)  Cf.  Dareste  Haussoulier  el  Reinach,  p.  03  et  s.,  p.  «17. 

(4)  L.  2,  S  2,  D.  Ad  sénat.  Vell.,  XVI,  1  :  Opem  lulit  mulieribus  propter 
sexus  imbecillitatem 

(5)  Cf.  Peyron,  Papiri  Greco-egiti  di  Zoïde,  Turin,  1828. 
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l'assistance  de  sontuteur.il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  le 
cautionnement  était  soumis  à  la  règle  générale  et  que  la 
femme  pouvait  le  consentir  avec  l'autorisation  de  son 
kyrios  J  2. 

L'incapacité  de  contracter,  ni>[A(3aXXeiv,  qui  frappe  la  femme, 
entraîne  enfin  pour  elle  l'incapacité  de  tester,  car  dans  le 
droit  attique  les  testaments  sont  compris  parmi  les  <jujji.(3éXaia  3. 
On  a  cependant  prétendu  que  la  femme  pouvait  tout  au 
moins  faire  des  legs,  et  on  a  voulu  en  trouver  deux  exem- 
ples dans  les  plaidoyers  de  Démosthène  4.  Ainsi  d'abord 
dans  le  plaidoyer  contre  Spoudias  il  est  question  de  '{px[x\>.y.m 
trouvés  dans  la  succession  de  la  femme  de  Polyeucte,  et 
ces  écrits,  dit-on,  ne  sont  autre  chose  qu'un  testament  laissé 
par  celle-ci  s.  Dans  le  plaidoyer  de  Phormion  contre  Apol- 
lodore,  il  est  également  question  d'une  somme  de  2000  dra- 
chmes qu'Archippé,  veuve  du  banquier  Pasion,  et  qui  avait 
épousé  en  secondes  noces  Phormion,  aurait  laissée  par 
testament  à  certains  de  ses  enfants  6. 


(1)  Lewy,  p.  21. 

(2)  Les  femmes  pouvaient  faire  partie  des  collèges  d'éranistes.  Il  est  proba- 
ble, bien  que  les  textes  que  nous  possédions  à  ce  sujet  ne  paraissent  pas  exiger 
cette  condition  (Cf.  Caillemer,  Contrat  de  société,  p.  i/|),  que  l'autorisation  du 
tuteur  était  requise  pour  cette  association  comme  pour  tout  autre  contrat. 

(3)  Cf.  Isée,  De  Nicostr.  fier.,  §12;  Platon,  Leges,  p.  922  b.  —  11  ne  faut  point 
toutefois  conclure  du  texte  précité  d'Isée  que  les  Athéniens  aient  considéré  les 
testaments  comme  des  contrats.  Cf.  Bunsen,  De  jure  fier.  Ath.,  p.  f,3.  Le  mot 
ttvp.($6Àaiov  a,  en  effet,  dans  le  droit  attique,  un  sens  large,  et  désigne  tout  acte 
juridique.  Ci.  Schulin,  p.  8;  Schullli -ss,  p.  104;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  595,  note  297. 

(4)  Bunsen,  p,,",'i,  57;Gans,  Erbreclit,  I,  p.  529;  Schneider,  De  jnr.her.,  p.  3-. 
(•})  Démosthène,  G.  Spudiam,  §  g  :  r,v  ulv  yàp  xo  àpyjpiov  napà  TÎjç  IIoXueÛx- 

to-j  SïoavEtTtj.évo:  yjva'./.o;,  •{çti\i\j.iza.  0  k'ariv  a  xaTiXirccV  ànoOv^cf/.o'jaa  èxït'vr). 
§  21  :  xa-jTi  yàp  xà  ypàu.(iaTOi  xarlXiite  r,  QoXueûxTO'j  yjvrj,  xaOa7rîp  eÏttov  ôXi'yw 
7:prjT£pov'  âu,oXoyouu,£va)V  ok  tô>v  or(u,cûi>v  xoù  7iapà  xr^  èp.rj;,  àu,:pôrspot  itapdvte; 
avoîÇavreç...  èvrjirav  pèv  yàp  ai  Suo  u,vaï...  èvrjaav  S'  ai  /w.'.x'.  xa\  ôxTaxdaïai 
opa/p-ou. 

(6)  Démosthène,  Pro  Phortnione,  §i4:  Sv  |1ïv  -oi'vjv  ypôvov  y|  [Arjrrip  e^r),  7) 
7T(xvt'  ày.ptfiôi;  Taux'  elfiuïa,  oùfièv  k'y/.Xr^j.a  tciottot'  ÈTtocriiraxo   Jtpbc    toutovI    "l'op- 
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Ces  passages  ne  prouvent  nullement,  à  notre  avis,  que  la 
femme  ait  eu  la  capacité  de  faire  des  legs.  En  ce  «; ni  con- 
cerne d'abord  les  écrits  trouvés  dans  la  succession  de  la 
femme  de  Polyeucte,  il  est  facile  <!«■  se  rendre  compte  de 
leur  nature,  quand  on  voit  qu'ils  se  réfèrent  non  seule- 
ment aux  i8oo  drachmes  prêtées  par  celte  femme  mais 
encore  aux  deux  mines  dont  Spoudias  est  créancier. 
Les  -;zy.[j.[j.y.-.x  dont  parle  l'orateur  sont  donc  des  titres  de 
créance  qui  se  trouvaient  en  la  possession  de  la  femme  de 
Polyeucte  et  non  un  testament  laissé  par  celle-ci.  Muant  au 
plaidoyer  de  Phormion,  on  ne  peut  y  rencontrer  davantage  un 
cas  de  legs  fail  par  une  femme.  Il  faul  voir,  en  eifef,  dans  les 
2000  drachmes  données  par  Arcliippé  non  point  une  disposi- 
tion testamentaire  faite  par  celle-ci  en  faveur  des  enfants 
d'Apollodore  ',  mais  un  avantage  entre  vifs  consenti  par 
elle  en  faveur  des  enfants  qu'elle  avait  eus  avec  Phormion 
et  excédant  la  part  qui  leur  reviendrait  plus  tard  dans  sa 
succession  -.  Rien  n'oblige  donc  à  dire  qu'il  s'agissait  d'un 
legs,  d'autant  plus  que  l'expression  employée  par  l'orateur, 
=S(ox£v, se  réfère  plutôt  à  une  donation  entre-vifs  qu'à  unedis- 


[lïcdvoc  'A-o/z.oclfopo;  to;  cj'l-.z/.z-l-îpz'i  èxefvr),  Tp'.T/_i>.ia;  syxaXioa;  Kpyupîou 
Spartiate  ~po;  al:  sficoxsv   £xe(vv)  ôtT/'.Xta'.;  toi;  toutou   TCaiâfotç. 

(i)  Caillemer  (Droit  de  tester,  p.  a4)  part  de  cette  idée  que  le  legs  de  2.000 
drachmes  a  été  fait  par  Arcliippé  aux  enfants  d'Apollodore  Cf.  en  ce  sens  Sclue- 
fer,  loc.  cit.,  Beilœgen,^p. 1S2;  Hermann-Thalheim,p.7i,  note3.  Mais  cette  interpré- 
tation est  inexacte  a  notre  avis.  S'il  s'agissait  des  enfants  d'Apollodore, le  texte 
porterait  to7.;  aùtoû  -a'.o:<v.;  et  non  -roï;  toutou  naiStotç.ToÛTou  ne  peut  évident- 
nt  s'appliquer  qu'a  Phormion  dont  il  vient  d'être  parlé  une  ligne  aupara- 
vant. —  Caillemer,  qui  n'admet  pas,  du  reste,  (jue  la  femme  ait  la  faculté  de 
tester,  explique  alors  le  passage  en  question  en  disant  qu'il  ue  s'agissait  point 
i.i  d'une  volonté  obligatoire,  qu'Archippé  exprimait  un  vœu,  et  priait  ses  héri- 
tiers de  remettre  à  des  personnes  au  milieu  desquelles  sa  vie  s'était  terminée 
une  somme  d'argent  a  titre  de  souvenir. 

(2)  Archippé, qui  avait  eu  deux  enfants  de  Pasion,  son  premier  mari,  laissai! 
deux  autres  enfants  de  son  mariage  avec  Phormion.  La  dot  qu'elle  avait  reçue 
de  Pasion  s'élevant  ;<  20.000  drachmes,  sans  compter  le  trousseau  et  les  ser- 
rantes, Apollodore  soutenait  que  chacun  des  quatre  enfants  avait  droit  à  une 
part  égale,  c'est-à-dire  6  5.00a  drachmes,  il    réclamait,  en   conséquence,  3. 000 
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position  de  dernière  volonté.  Au  surplus,  à  supposer  même 
qu'il  se  soit  agi  d'un  legs  par  Archippé,  la  suite  du  plaidoyer 
montre  qu'il  n'a  été  reconnu  ni  par  les  arbitres,  ni  par  les 
parties  et  que  chacun  des  enfants  d'Archippé  a  obtenu  une 
part  égale  dans  la  succession  maternelle  *. 

La  femme  peut  toutefois  pour  le  testament,  comme  pour 
tout  autre  acte  juridique,  être  relevée  de  son  incapacité  par 
l'assistance  de  son  kyrios.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  peut 
induire  du  testament  d'une  femme  de  Théra,  nommée  Epic- 
téta.  La  testatrice,  qui,  du  reste,  n'use  de  son  droit  de  dis- 
position que  dans  d'étroites  limites,  s'est  munie  de  l'assen- 
timent préalable  de  sa  fille,  qui  est  son  unique  héritière  et  y 
a  joint  l'autorisation  de  son  gendre,  qui  est  en  même  temps 
son  kyrios  2.  Il  faut  remarquer  aussi  qu'Epictéta  se  croit 
obligée  de  déclarer  que  son  testament  a  pour  but  d'exécuter 
une  recommandation  de  son  mari  et  de  l'un  de  ses  fils, 
décédés  tous  les  deux  3. 

L'incapacité  de  tester,  dont  est  frappée  la  femme  athé- 
nienne ne  paraît  pas  avoir  été  admise  dans  toute  la  Grèce, 
et  nous  possédons  des  documents  qui  nous  montrent  que, 
dans  d'autres  cités,  la  femme  pouvait  tester  seule  l. 

Il  nous  reste  à  parler  de  certains  actes  de  donations  soit 
entre-vifs,  soit  testamentaires,  consentis  par  la  femme  sans 


drachmes  qui  se  trouvaient  en  la  possession  de  Phormion,  plus  les  2.000  drach- 
mes que  de  son  vivant  Archippé  avait  données  en  trop  aux  enfants  de  son  second 
lit.  Ci'.  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  II,  p,  167,  note  8;  Schulin,  Dus  griechisehe 
Testament,  p.  11.  Dareste,  qui  expose  très  bien  la  situation  d'Archippé,  croit 
cependant,  à  tort  suivant  nous,  qu'Archippé  avait  donné  les  2.000  drachmes 
par  testament. 

(1)  Ïlerinann-Thalheim,  p.  71,  note  3;    Meier,    Schu-mann    et  Lipsius,  p.  591 
note  2<jo;  Schulin,  p.  il;  (iuiraud,  p.  250. 

(2)  Cauer,  Delectus,  p.  77  et  s. 

(3)  Cf.  Schulin,  p.   48;  (iuiraud,  p.  250. 

(4)  Dans  un  teslatemcnt  de  Kalauria,  il  e  voisine  d'Eijinc,  la  femme  teste  vrai- 
semblablement sans  l'assistance  de  son  tuteur,  car  si  celui-ci  avait  coopéré 
a  l'acle,  on  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  menlion.  Cauer,  Delectus  p.  3o; 
Schulin,    p.  43.    L'ne     inscription  de    l'élilia,    ville    dorienne,  nous  montre  éga- 
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cme  If  nom  du  kyrios  \  figure,  e(  d'où  l'on  a  voulu  induire 
étte  règle  générale  qui  viendrait  restreindre  à  un  certain 
point  de  vue  l'incapacité  de  la  femme.  Ainsi  d'abord  Lysias 
parle  d'une  athénienne  qui,  ayanl  un  mauvais  fils,  confia 
à  an  étranger  le  soin  de  l'ensevelir  el  lui  donna  à  cet  effel 
trois  mines  d'argent  '.  On  voit,  d'autre  part,  à  Mégare,  une 
femme,  nommée  Arétè,  instituer  nue  fondation  afin  de  re- 
hausser l'éclal  d'un  sacrifice  annuel  et  des  jeux  qui  l'ac- 
compagnaient, et  il  n'est  en  aucune  façon  fait  allusion  à  son 
kyrios  2.  Dans  des  inscriptions  du  Péioponèse,  une  femme 
ou  bien  dispose  d'une  somme  d'argent  en  vue  de  subvenir  à 
certains  trais  du  culte,  ou  bien  offre  aux  prêtres  d'Asclépios 
quelques  pléthres  de  vignes,  et  dans  aucun  de  ces  cas  il 
n'est  fait  mention  des  tuteurs  3.  Or,  a-t-on  dit,  tontes  ces 
libéralités  présentent  ce  trait  commun  d'avoir  été  détermi- 
nées par  un  motif  religieux.  Au  lieu  de  supposer  que  le 
concours  du  kyrios  y  a  été  sous-entendu,  il  est  peut-être 
plus  exact  de  dire  que  la  loi  reconnaissait  aux  femmes  un 
pouvoir  de  disposition  plus  étendu  quand  la  donation  avait  une 
destination  religieuse.  Elle  a  voulu  probablement  les  sous- 
traire à  tout  contrôle  extérieur  chaque  fois  qu'elles  obéis- 
saient à  un  sentiment  de  piété  envers  les  dieux.  Si  l'exis- 
tence de  cette  règle  est  principalement  attestée  par  des 
textes  d'une  époque  assez  basse,  l'exemple  cité  par  Lysias 
prouve  qu'elle  était  déjà  en  vigueur  aux  environs  de  Pan- 
ure 4oo  4. 

Cette  conclusion  ne  nous  paraît  cependant  pas  très  sure, 


lement  une  femme,  testant  sans  l'assistance  de  son  kyrios.  Cauer,  p.  99; 
Schulin,  p.  'i'i. 

(1)  Lysias,  Adv.  Philon.,&  21  :  ï6ib*êv  :';  tt,v  IttUTîjç  rafïjV  rpetç  jj-vS;  âpyy- 
pfou.  Il  3  avait  peut-être  là  un  don  manuel.  Mais  ce  pouvait  ètie  également 
un  legs.  Cf.  Guiraud,  p.  251. 

(:;)  Inscript.  Grcec.  Sept.,  i3. 

(.'!)  Foueart,  Inscript,  du  l'élo[>vnèse,i\'»  3-,2  i  et  352  j. 

(4)  Guiraud,  p«  252. 
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du  moins  pour  le  droit  attique.  Il  faut  observer,  en  effet, 
que,  dans  le  cas  cité  par  Lysias,  la  somme  de  trois  mines 
donnée  par  la  femme  constituait  moins  une  libéralité  que  le 
remboursement  des  frais  que  le  tiers  allait  se  trouver  obligé 
de  faire  pour  que  les  funérailles  de  cette  femme  fussent 
accomplies  suivant  les  rites.  On  peut  dire  également  que  si 
l'orateur  a  négligé  de  signaler  la  présence  du  kyrios,  c'est 
parce  qu'il  la  considérait  comme  obligatoire.  Cette  observa- 
tion peut  s'appliquer  aux  autres  cas  précités.  Que  si  Ton  ne 
veut  pas  expliquer  de  cette  manière  le  silence  des  textes  en 
question  relativement  à  l'assistance  du  kyrios,  il  est  plus 
saqe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  h  propos  des  inscriptions 
de  Delphes  *,  d'expliquer  la  dérogation  au  droit  commun  en 
supposant  que  la  femme  avait,  dans  les  cités  doriennes  ou 
éoliennes  auxquelles  se  réfèrent  les  inscriptions  en  question, 
une  condition  supérieure  à  celle  qui  lui  était  faite  dans  le 
droit  attique  2. 

Sans  insister  davantage  sur  l'incapacité  de  la  femme  de 
figurer  dans  un  contrat  dont  l'objet  excédait  la  valeur  fixée 
par  la  loi  d'Isée,  nous  avons  maintenant  à  préciser  les 
fonctions  du  kyrios,  dont  l'assistance  est  requise  pour  tous 
les  actes  de  quelque  importance.  Dans  le  droit  romain  pri- 
mitif, le  tuteur  des  femmes  gérait  et  autorisait,  tandis  qu'à 
l'époque  de  Gaius  il  se  bornait  à  autoriser,  mais  la  femme 
une  fois  parvenue  à  l'époque  de  la  pleine  maturité,  c'est-à- 
dire  à  vingt-cinq  ans,  gérait  elle-même  ses  biens  3. 

Quelle  est  la  solution  admise  dans  le  droit  attique?  La 
femme  ligure-t-elle  elle-même  dans  les  contrats  qui  l'inté- 
ressent, son  kyrios  se  bornant  à  prœstare  auctoritatem,  ou 
bien,  au  contraire,  y  est-elle  représentée  par  lui?  On  peut,  dans 
ce  dernier  sens,  argumenter  de  la  loi  même  qui  édicté  l'in- 


(i)  V.  supra,  ]>.  357  et  s. 
(2)  V.  supra,  p.  36i. 
.'.)  Accarias,  t.  I,  n"  1O5  ;  May,  t.  I,  a"  iii. 
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capacité  des  femmes,  et  qui  en  leur  interdisant  de  ffup(3aXXetv 
-izx  \).iï:.\).'>zj  *p'.9ûv,  semble  prohiber  tout  contrat  conseoti au- 
delà  de  cette  limite  aussi  bien  par  la  femme  autorisée  de 
son  tuteur  que  par  la  femme  seule1.  La  prohibition  en 
question,  lorsqu'elle  est  appliquée  par  la  même  loi  aux  im- 
pubères,a  pour  effet  de  conférer  au  tuteur  de  ces  derniers, 
à  Yl-i-.zz-zz,  le  droit  de  les  représenter.  II  doit  donc  en  être 
de  même  pour  le  tuteur    de    la  femme  pubère,  pour  le  y.j- 

Cette  interprétation  littérale  et  rigoureuse  de  la  loi  d'Isée 
ne  nous  parait  pas  admissible.  Elle  est  démentie  par  la  plu- 
part des  textes  qui  nous  montrent  soit  à  Athènes,  soit  dans 
d'autres  cités,  la  femme  figurant  elle-même  personnelle- 
ment dans  les  contrats.  Ainsi  le  plaidoyer  de  Démosthène  3 
où  il  est  question  d'un  prêt  consenti  à  Spoudias  par  la 
femme  de  Polyeucte,  nous  montre  celle-ci  contractant  elle- 
même,  r.-xz'x  -rt:  EIoXueûxTOU  zizr/v.z[ii'/z:  ';y/y.:v.z;  4,  et  ses  frè- 
res, qui  sont  vraisemblablement  ses  tuteurs,  se  bornent  à 
assister  au  contrat  en  le  conlirmant  par    leur   présence.  De 


(i)  On  pourrait  aussi  argumenter  en  ce  mus  de  ce  que,  comme  ou  l'admet 
généralement,  le  kyrios  représente  la  femme  en  justice  (V.  înfra,  p.  372).  Mais 
on  comprend  que  la  loi  distingue  entre  la  faculté  de  contracter  et  celle  d'ester  en 
justice.  Ce  n'est  point  à  Athènes  seulement  que  les  mœurs  auraient  interdit 
a  la  femme  de  paraître  devant  les  tribunaux,  bien  que  capable  de  figurer  dans 
un  contrat. 

(a)  Cf.  en  ce  sens  :  Gide,  p.  75;  Van  den  Es.  p.  1 60-161;  Cauvet,  p.  450. 
D'après  ce  dernier  auteur,  le  kyrios  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  tuteur  d'un  impubère.  11  perçoit  les  revenus  de  la  femme,  la 
représente  en  justice  el  aliène  valablement  son  mobilier;  mais  il  ne  peut  dis- 
poser  des  immeubles  -ans  l'autorisation  de  l'archonte.  Même  si  h-  kyrios  n'était 
point  un  des  proches  parents  (père,  frère  ou  grand-père),  la  femme  n'avait  point 
pour  cela  b-  pouvoir  d'administrer  ses  biens.  Le  tuteur  touchait  sis  revenus 
qu'il  lui  remettait  ensuite. 

(3)  De sthène,  '.'.  Spudiam,  S  9. 

('»)  Il  est  impossible  d'admettre  avec  Van  den  Es  (p.  161)  que  ce  soit  seule- 
ment breuiloquentia  que  l'orateur  ait  parle  d'un  prêt  consenti  par  la  femme  de. 
Polyeucte  alors  qu'il  l'aurait  été  en   réalité  par  son  kyrios. 

24 
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même,  les  passages  précités  d'Aristophane  ',  notamment 
celui  où  il  accuse  la  mère  d'Hyperbolos  de  prêter  à  usure, 
s'ils  ne  démontrent  pas  la  capacité  de  la  femme,  attestent  du 
moins  que  celle-ci  contractait  elle-même.  C'est  également 
ce  qui  résulte  d'autres  documents,  étrangers  sans  doute  à 
l'Attique,  mais  qui  signalent  des  effets  d'une  institution  com- 
mune à  presque  toute  la  Grèce,  de  la  tutelle  des  femmes. 
Ainsi  dans  le  registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos, 
c'est  la  femme  qui  apparaît  comme  vendant  ou  achetant 
elle-même  avec  son  kyrios,  [i=-y.  *op(ou  2.  Pareillement,  dans  le 
contrat  de  prêt  d'Orchomène,  c'est  Nicaréta  qui  prête  elle- 
même  en  présence  de  son  kyrios,  rozp6vToç  al-f,;  Kupt'ou  3. 
De  même  enfin,  dans  les  papyrus  gréco-égyptiens  on 
voit  dans  l'un  4  (papyrus  no  VII),  Séminouthis  emprunter 
elle-même,  mais  avec  l'assistance  de  son  kyrios.  Dans  l'au- 
tre, le  papyrus  n°  XVII,  la  femme  stipule  en  personne,  au- 
torisée par  son  kyrios,  mais  en  l'absence  de  celui-ci  ,  et 
l'acte  met  même  dans  la  bouche  de  la  femme  acquéreur  cette 
phrase  «  Moi  Thinsmepjs,  avec  l'assistance  de  mon  frère 
consanguin,  mon  kyrios,  j'ai  acheté  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus »  6.  Ces  derniers  textes  mettent  fin  à  la  controverse, 
à  supposer  qu'elle  ait  jamais  pu  être  sérieusement  sou- 
levée 7. 

Le  tuteur  des  femmes,  à  la  différence  du  tuteur  des  im- 
pubères, n'a  donc  d'autres  fonctions  que  de  prœstare  aacto- 
ritatem.  Aucune   solennité  ne  semble  d'ailleurs  exigée  à  cet 

(1)  V.  supra,  p.  352. 

(2)  Darote,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  G5  et  s. 

(3)  Daresle,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  280,  n»  VI,  28/1,  n«  VII. 
(/i)  C.ailleiner,  Les  papyrus  grecs,  p.  11  et  22. 

(5)  Notices  et  e.rtraits,  p.  23o  :  Inpiaxo  Qiv<tu.suù>î...  u.£ti  y.opiVj  oj  wapdvToç. 

(G)   Ibid  :  [iz-'y.  x-jpîo-j  toO  ÔjAOïratpfou  [xo-j  àSeXçoû...  Èiovr,u,ai  y.aûto;  7ipoy.£iT3U. 

(7)  Meier,  Scliœinaim  et  Lipsius,  p.  564;  Mayer  II,  p.  55u;  Dareste,  Haussou- 
lier et  Reinach,  t.  I,  p.  91;  Lewy,  p.  6  ;  Hêrmann-Thalheim,  p.  8;  Platner,  Pro- 
cess,  t.  H,  p.  274;  Caillemer,  Les  papyrus  grecs,  p.  21;  Hru/.a,  I,  p.  51, 
noie  10;  Hilzig,  p.  3l. 
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effet,  «'(  le  consentement  peut  être  expresse  ou  facile.  Les 
textes  se  bornent,  en  effet,  à  signaler  la  présence  du  kyrios 
à  l'acte  passe  par  la  femme,  s;ms  elifger  de  lui  aucune  auto- 
risatioil  formelle  '.  Il  sul'lil  même,  pour  la  validité  de  l'acte, 
que  le  tuteUr  n'y  fasse  point  opposition,  car  l'acte  peut  être 
passé  en  sju  absence  2.  Le  kyrios  est,  d'autre  part,  entière- 
ment libre  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation,  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait,  comme  en  droit  romain  *,  de  recours 
possible  au  magistrat  contre  le  refus  d'autorisation.  Le  seul 
remède  en  cas  de  refus  injuste  et  préjudiciable  est  la  *;py.zr, 
y.y.7.(..7£(o.;,  à  supposer  que  les  conditions  requises  pour 
l'exercice  de  cette  action  publique  existent  flans  l'espèce. 

Si.  en  principe,  comme  nous  venons  de  l'établir,  c'est  la 
femme  qui  ligure  elle-même  dans  les  actes  juridiques  où  elle 
est  intéressée,  par  exception,  il  est  un  acte,  et  c'est  peut- 
être  le  plus  important  de  l'existence  de  la  femme,  à  savoir 
le  mariage,  où  elle  ne  prend  aucune  part,  car  l'engyésis  se 
conclut  exclusivement,  comme  nous  l'avons  vu,  entre  le 
kyrios  et  le  futur  époux  4.  Peut-être  aussi  lorsque  la  femme 
possède  des  biens  personnels,  la  constitution  de  ces  biens 
en  dot  a-t-elle  lieu  par  le  tuteur  seul,  sans  intervention  de 
la  femme  5. 

Faut-il  admettre  une  autre  exception  en  ce  qui  concerne 
les  actions  en  justice  et  dire  que  la  femme  est  ici  complète- 
ment représentée  par  son  tuteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la 
mettre  en  cause?  Ou  bien,  au  contraire,  la  femme  plaide- 
t-elle  elle-même  avec  l'assistance  de  son  kyrios?  LTne  scho- 

ii)  Les  formules  employées  sont,  en  elVct  :  r\  o;?va  xâl  ô  x-jptj; —  rj  ôseva  ?,« 
xvptoc  A — rt  Stfvd  n.iï'x  rofl  xop(o*j  —  r,  Setva  ttxoovto;  x\>-rt  foO  xupfôu.  Cf.  le 
registre  des  rentes  immobilières  de  Ténus  ci  le  contrat  de  prêt  d'Ôrchomène 
précités,  p.  370. 

i  i)  Papyrus, n°  XVII,  précité  :  ^tx  xuptov  où  Tiapôvxo;. 

(3)  A  Mome,  le  préteur  poUvail  Intervenir  pour  contraindre  le  tuteur  à  donner 
son  aaotoritaê,  ('.(.  Gains,  I,  M  igo  el  -•. 

f',i  V.  tupHii  i.  I,  p.  .:!3. 

(5)  v-  *<'/"•".  '•  I,  P-  ".v.i- 
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lie  d'Aristophane  *  qui,  comme  nous  l'avons  vu  2,  ne  prouve 
point  que  le  mari  soit  de  plein  droit  le  kyrios  de  sa  femme, 
semble  du  moins  établir  que  la  femme  peut  figurer  person- 
nellement dans  une  instance  et  que  son  mari,  à  supposer  qu'il 
soit  investi  de  la  tutelle,  n'intervient  que  pour  l'autoriser. 
On  peut  citer  dans  le  même  sens  certains  textes  qui  suppo- 
sent la  femme  assignée  personnellement,  obtenant  ou  subis- 
sant elle-même  la  condamnation  î. 

Nous  estimons  cependant  que,  lorsqu'il  s'agit  d'ester  en 
justice,  la  femme,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il 
s'agit  de  contracter,  est  représentée  par  son  kyrios,  du 
moins  dans  les  procès  civils.  Sans  méconnaître  la  valeur 
de  le  scholie  d'Aristophane,  il  faut,  selon  nous,  ne  pas  en 
exagérer  la  portée,  et  tout  ce  que  l'on  peut  en  conclure,  c'est 
que,  dans  les  procès  criminels,  la  femme  figure  elle-même 
dans  l'instance  assistée  de  son  kyrios.  C'est  bien,  en  effet, 
ce  que  paraît  indiquer  l'exemple  cité  par  le  scholiasle,  celui 
d'Aspasie    qui,    comme   on    sait,    accusée    d'impiété,  a  été 


(1)  Equit.  9O5  :  o-jtw  yàp  7ipoxaA£Ïa6a'.  EttôÛaniv  èv  rw  8ixaoTr)p:'a),  f,  î.ïva 
xai  6  xv'ptoç  ToyrÉau  ô  àvrjp...  àXXto;...  x-iptov  Sk  Xéyet  xbv  àvSpa,  outgo  yàp 
£V£Ypâ:povTO  £v  toi;  ôt/.aa,tT1ptot;*  'ÂTTiaTta  xil  x'jptoç  to-jt£otiv  ô  HepiYXîjç. 

(2)  Supra,  t.  I,  p.  220. 

(3)  Démosthène,  Adv.  MaCttTt.,  §  15  :  oùroi  7rpo<î£xa).'(7avT0  Tr,v  toutouÏ  u.r,T£pa 
Tr,v  vEvi'/.Y)y.;nav  7tpox£pov  èv  tù  8txa<rrr)plb).  Ibid,  §  3i  :  ot£  èvÉxr)<re  4>uXo(JUXvjr) 
Y|  E-lficiy),îSou  Oyyàx-op  toû  xXïjpoy  to-j  'Ayvt'ou  touç  àu-yn-priTOuvrac  a-JTrj  7civTaç. 
Isée,  Z)e  Hugn.  her.,  §  3  :  f)  S'  E-Jfio-j/.îôo-J  ÛuyaTr.p...  lziifly.vzi  viz/jT-a-xa  70Ù; 
xaià  ttjv  5ia0r,y.r(v  àjJ.T,iT[iï]TrlTavTa;.  Le  rerjislre  des  ventes  immobilières  de 
Ténos  parle  également  d'un  procès  gagné  par  Anaxiclès  contre  Philotlica  :  7i£p\ 
wv  ivixr,T£v  'Avaït/.Vr,;  «I>i>.oOlav  Tr,v  8fx¥)V.  V.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinacli, 
p.  70,  §  15.  De  même,  dans  le  contrat  de  prêt  d'Orchomène,  c'est  Nicaréta  qai 
parait  poursuivre  elle-même  la  ville  d'Orchomène  en  recouvrement  de  son  prêt: 
È7rt5et.  7capY£vouivaç  Nixapixa;  ©Écovo;  fc>Eia7uxàç  xr(  upa—fô-r:)'.;  to  6âv£iov  Tav 
Ttô/.iv.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  278,  1.  44.  Un  peu  plus  loin,  le 
même  document  dit  que  le  contrat  vaut  titre  même  entre  les  mains  de  tout  por- 
teur se  présentant  au  nom  de  Nicaréta  :  rt  5è  a-jyypoL^n  xupta  ïvtm  xav  à"/"/o; 
ir.:^épr,i  -l7iÈp  N'-xapira;,  ce  qui  laisse  encore  supposer  que  Nicaréta  pourrait 
aqir  elle-même. 
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défendue  p;*i-  Périclès  '.  Mais  dans  les  procès  purement 
civils,  où  la  condamnation  ne  peut  plus  atteindre  la  per- 
sonne même  de  la  femme,  mais  seulement  ses  biens,  la 
présence  de  la  femme  au  procès  n'est  plus  exigée:  c'est  son 
kyrios  '  qui  agit  en  son  nom,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur. 

('.'es!  ce  que  démontrent  plusieurs  textes  des  orateurs3 
où  Ton  voit  le  kyrios  non  point  seulement  assister  la  femme, 
mais  la  représenter,  conduire  lui-môme  le  procès.  II  y  a 
notamment  un  texte  de  Démosthène  qui  pose  en  termes  for- 
mels la  règle  que  c'est  au  kyrios  à  plaider  au  nom  de  la 
femme  z\/.-).zy.~<)x:  uxsp  xftq  yuvaixo;  tw  xuptu  4.  Peu  importe 
que,  dans  d'autres  textes,  on  dise  que  c'est  la  femme  qui 
est  vaincue  ou  qui  triomphe  au  procès.  Cette  manière  de 
parler   se  comprend  quand  on  réfléchit  que  l'action  est  for- 


(i)  Plutarque,  Périclès,  §32. 

(2)  Desjardins,  p.  619,  tout  en  étant  d'accord  avec  nous  s;  r  le  fond,  s'ex- 
prime  autrement.  Il  faut,  dit-il,  <|u'un  tiers  agisse  ou  défende  pour  la  femme  : 
■  e  sera  tantôt  son  mari,  tantôt  celui  qui  l'a  donnée  en  mariaye,  tantôt  son  tils. 
tantôt  un  étranger.  Pour  nous,  c'est  dans  tous  les  cas  le  kj  rios  qui  au.it  ou 
défend  au  nom  de  la  femme.  Quant  au  cas  de  représentation  par  un  étranger 
que  Desjardins  prétend  justilier  en  citant  un  passage  des  Grenouilles  d'Aris- 
tophane (v.  575  et  585),  où  la  eabaretière  appelle  Cléon  afin  qu'il  agisse  pour 
ellî,  il  nous  parai!  inadmissible.  On  ne  peut  se  fonder,  pour  l'établir,  sur  deux 
simples  vers  d'une  comédie  où  quelquefois  intentionnellement  les  règles  de  droit 
peuvent  se  trouver  dénaturées. 

(3)  Isée,  De  Pyrrhi  lier.,  §  2  :  xûptoc  Zivo/./.?,;  xXrjpou  Xa^etv  tt,v  XtjÇiv  r,li(<>- 
mi.  Ibid,  §  3  :  â(i.ç(fffiY)TO*JOi)c  ok  ttj;  u.r,Tpo;  ttjç  r,u,s-:Éoa;,  àÔE'cpf,;  2k  toû 
llvippov,  6  xvpioç  r?,;  v.'/rj-jix;  toû  xXif)pou  yyvat-/.ô;  ÈTÔAu,r,Tî  ôiaaapTUp^Tat. 
//ml.  .s-  3  :  i  \1.v1  iv»)p  >avy-/.v(,iv  'jr.lp  tt,;  y-jvaixô;  rîjç  aCiTO\3  toO  xXïjpou  toO 
Ttarpwou,  De  Apollod.  her.,  §  43  :  ripovâiir,;  ôk  rî  ûrâp  tt,;  (yiivaixôc)  àu.çto,Sr,- 
rovatjç.  De  //</;/«.  /«-/•.,  §  i():  0!  ô' -jTtkp  T»j;  Eùpo-jXiSo-j  ôjyatpô;  ixpâtTovTc;... 
/.ai  ol  xupioi  -r,:  'Ayvfoy  |tv)Tpb;  rçiov  0*01  te  7tpo;  ijxk  àvrtStxstv.  On  ne  doit  point 
cependant,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  ce  dernier  texte,  faire  de  diffé- 
rence entre  ceux  qui  agissent  pour  la  femme,  oî  TtpâtTOvTe;  uirèp  yyvatxo;,  et  ses 
kyrioi,  car  quelques  lignes  [dus  bas,  §  17,  l'orateur  se  sert,  pour  désigner  les 
kyrioi  de  la  mère  d'Hagnias,  de  la  même  expression  :  oî  o'  O-ko  -■?,-  'Arvsou 
(trjtptl;.  Cf.  Isocrate,  /Eginet.,  S  '1  :  -mi  npetrrtfvTtdv  Û7tko  avù,;. 

Ci)  Démosthène,  In  Neœr..  S  -,2. 
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mée  au  nom  de  la  femme  et  que  c'est  elle  qui,  en  défini- 
tive, profite  ou  souffre  des  condamnations  prononcées  en 
sa  faveur  ou  contre  elle.  Mais  il  n'en  résulte  nullement 
que  la  femme  puisse  ester  en  justice,  même  avec  l'as- 
sistance de  son  kyrios.  On  peut  encore  en  trouver  la 
preuve  dans  ce  texte  de  (irégoire  de  Gorinthe  aux  termes 
duquel, on  doit  donner  à  la  femme  un  suyrçyopoç  à  cause  de 
son  inexpérience  des  lois  i,  si  l'on  voit  dans  ce  auvr^/opo;  le 
tuteur  de  la  femme  2. 

Si  la  femme  se  trouve  ainsi  assimilée  au  mineur  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  actions  judiciaires  qui  lui  compétent, 
et  si  cet  exercice  appartient  exclusivement  à  son  kyrios,  il 
n'en  résulte  pas  cependant  qu'elle  soit  absolument  incapable 
de  figurer  dans  l'instance.  D'abord,  en  effet,  c'est  en  son 
nom  que  plaide  le  kyrios,  de  même  que  le  tuteur  plaide  au 
nom  de  son  pupille,  en  faisant  connaître  au  début  de  l'ins- 
tance la  qualité  en  laquelle  il  s'agit  3.  D'autre  part,  la  fem- 
me peut  assister  aux  débats  *  et  elle  peut,  comme  le  mineur, 
se  voir  adresser  par  ses  adversaires  des  interrogations 
auxquelles  l'archonte  lui  enjoint  de  répondre  5. 

N'y  a-t-il  pas  certains  cas  où  la  femme  a,  par  exception,  la 
faculté  d'ester  elle-  même  en  justice  sans  l'assistance  de  son 
kyrios?  On  peut  citer  un  premier  cas,  celui  où  il  s'agit  d'une 
marchande  publique.  II  semble  alors,  au  témoignage  d'Aris- 


(i)  Grégoire  de  Corinthe,  ad  Ilermog.  method.  éloquent.,  c.  21  :  tm  u,èv  -pvatx\ 
Sqtéov  <rjvr,Yopov  instar)  auEipo;  êart  vojxwv.  Cf.  Levvy,  p.  67. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  Van  den  Es,  p.  35  ;  Gide,  p.  74  ;  Meier,  Schœmann  et  Lip- 
sius,  p.  748;  Desjardins,  p.  f>ig;  Lewy,  p.  67.  —  Platon,  dans  son  Traité  des 
Lois  (XI,  1 4)  permet  aux  femmes,  si  elles  ont  plus  de  quarante  ans,  et  si 
elles  ne  sont  pas  mariées,  d'intenter  une  action  en  leur  propre  nom  et  de  par- 
ler pour  une  partie. 

(3)  V.  supra,  p.  218. 

(4)  Ainsi  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nééra,  il  est  dit,  au  §  11 4  : 
•ra'jTïj  tï)  7tdpvr),  et  au  §  11g  :  Néatpav  TavTvrvf,  ce  qui  montre  que  Ncera  assiste 
aux  débats. 

(5)  V.  supra,  p. "219. 
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tophane  i,  que  la  femme  ail  le  droit  d'agir  elle-même  devant 
les  agoranomes  pourvu  qu'elle  soif  assistée  soit  autre  ci- 
toyen. C'est  qu'en  effet, comme  l'observe  Desjardins  2,il  eût 
été  difficile  de  refuser  l'action  quand  on  permettait  le  com- 
merce.  An  surplus,  la  procédure  devant  les  agoranomes 
devait  être  assez  expéditive  et  assez  simple  pour  qu'on  put 
autoriser  les  femmes  à  la  suivre  elles-mêmes. 

Le  droit  d'agir  appartient-il  également  à  la  femme  d;ms 
le  cas  où  il  v  a  opposition  d'intérêts  entre  elleet  son  kyrios? 
Dans  notre  droit  moderne,  la  loi  exige  alors  la  constitution 
d'un  tuteur  ad  //<><■,  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  l'in- 
capable  contre  le  tuteur  ordinaire.  La  loi  grecque  ne  paraît 
pas  s'être  occupée  de  cette  hypothèse  ?,  On  doit  con- 
clure du  silence  qu'elle  garde  à  ce  sujet  qu'en  cas  de  diffi- 
cultés entre  la  femme  et  son  kyrios,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  une  action  privée  ni  de  la  part  du  kyrios  contre  la  femme, 
ni  de  la  part  de  celle-ci  contre  son  tuteur  4.  Si  toutefois 
la  femme  a  simultanément  plusieurs  kyrioi,  comme  dans 
le  cas  où  elle  est  sous  la  tutelle  de  ses  frères,  ses  inté- 
rêts peuvent  être  défendus  par  l'un  des  tuteurs  contre  les 
autres. 

Que  si,  d'autre  part,  la  conduite  du  kyrios  envers  la 
femme  est  blâmable  au  point  de  constituer  ce  que  le  droit 
attique  considère  comme  une  y.xv.ui^iç,  l'action  publique,  dite 
ypaçT]  v.T/.''.)7iu);,   peut  alors  être  intentée   dans  l'intérêt  de  la 


(i)  Dans  les  Guêpes  (v.  1879  et  1  3ij7  et  s.),  la  boulangère,  après  avoir  demandé 
l'assistance  de  Bdélycléon,  dit  à  Philocléon  :  «  Je  t'assigne,  qui  que  tu  sois, 
devant  les  agoranomes  pour  dommage  causé  à  mes  marchandises.  » 

{.'.)   LOC.  cit.,  p.  620. 

(3)  Ainsi  dans  !<•  registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos  (Dareste,  Haussou- 
lier  et  Reinach,  p.  66.  n°  8)  le  kyrios  de  la  femme  venderesse  est  l'acheteur 
même  de  l'immeuble.  Ce  n'est  point  toutefois,  selon  nous,  une  raison  pour  en 
conclure,  avec  les  auteurs  précités  (p.  yG)  que  l'assistance  du  kyrios  ae  soit 
qu'une    formalité,  du  moins  dans   le    droit  attique.    Cf.  Lewy,   p.   16,  note.  V. 

d'ailleurs  supra,  t.   I,  p.    'XM\. 

(4)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  !">»'>.">. 
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femme  contre  son  tuteur  par  tout  citoyen  d'Athènes  4,  parent 
ou  non  de  la  femme  2. 

Quant  à  la  demande  en  divorce  formée  par  la  femme 
(obiXet^iç),  c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  une  question  con- 
troversée que  de  savoir  si  la  femme  peut  la  former  seule 
ou  si  elle  ne  doit  point,  au  contraire,  conformément  à  la  règle 
générale,  être  représentée  par  son  kyrios  '. 

Lorsque  l'action  est  intentée  au  nom  de  la  femme  par  son 
kyrios,  celui-ci  est  le  maître  du  procès.  Il  peut,  en  consé- 
quence, soit  transiger,  soit  se  désister.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  plaidoyer  contre  Nééra  4,  nous  voyons  Stéphanos,  transi- 
geant avec  Phrastor,  retirer  l'action  d'aliments  qu'il  avait 
intentée  au  nom  de  sa  prétendue  fille.  Le  kyrios  peut  aussi 
s'abstenir  d'intenter  l'action  de  la  femme  et  causer  ainsi  un 
grave  préjudice  à  celle-ci  lorsque  le  droit  vient  à  s'éteindre 
par  l'expiration  d'un  délai  5. 


(i)  Meier,  Schœmann  etLipsius,  p.  5G5.  Cf.  Desjardins,  p.  G20.  Meier,  Schœ- 
mann  et  Lipsius,  p.  35g,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  xàxoxrn;  commise  contre  une 
épiclère  par  son  mari,  enseignent  que  la  femme  doit  alors  choisir  un  autre  kyrios 
parmi  les  personnes  qui  seraient  appelées  à  remplir  cette  fonction.  Mais  cette  so- 
lution nous  parait  fort  contestable,  et  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  l'hypothèse  où 
le  mari  est  kyrios,  il  puisse  y  avoir  à  côté  de  lui  un  autre  tuteur.  Sans  doute, 
chacun  des  plus  proches  parents  de  l'épiclère  peut  se  porter  demandeur  dans 
l'action  xaxwaewç  contre  le  kyrios  légal  de  l'épiclère,  mais  il  agit  en  ce  cas  non 
point  en  sa  qualité  de  plus  proche  parent,  mais  en  vertu  du  droit  qui  appartient 
en  pareille  hypothèse  à  tout  citoyen  d'obtenir  la  réparation  de  la  xâxwan;,  Cf. 
en  ce  sens  Hafter,  p.  86. 

(2)  L'action  devait  être  ordinairement  intentée  par  les  proches  parents  de  la 
femme.  Ainsi,  dans  un  plaidoyer  d'Isée  (De  Pyrrhi  her.,  §  40),  il  est  question 
d'une  slffotYYeXtù  xaxciaewî,  formée  par  l'oncle  d'une  femme  contre  le  frère 
adoptif  de  celui-ci,  qui  était  vraisemblablement  son  kyrios. 

(3)  V.  supra,  t.  I,  p.   383. 

(4)  Démosthène,  In  Neceram,  §  53  :  Eréçavoç...  oiaX).âTT£Tat  irpb;  tôv  «I>pi<T- 
Topa  xai  àcptTTaTai  ttjç  7tpoi/.ô;,  xa't  ty}v  Sîxïjv  toO  «tItou  àveiXsxo.  Il  faut  observer 
toutefois,  comme  l'indique  le  texte,  que  l'action  d'aliments  est  intimement  liée  a 
l'action  en  répétition   de  dot  que  le  constituant  exerce  pour  lui-même. 

(5)  Isée,  De  Arist.  her.,  §  il\.  Cf.  IJesjardins,  p.  G 19.  Cet  auteur,  tout  en 
reconnaissant  que  le  kyrios  est  maitre  du  procès,  refuse  ce  pouvoir  à  ceux  dont 
parlent  les  textes  précités  en  disant  qu'ils  agissent  pour  la  femme,  oî  7cpacrrdv- 
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La  femme,  qui  ne  peul  plaider  elle-même,  esl  également 
Incapable,  en  principe,  de  figurer  dans  les  actes  judiciaires. 
Ainsi  elle  ne  peut  témoigner  dans  un  procès  l.  Mais,  par 
contre,  elle  est  capable  «le  prêter  OU  de  déférer  le  serment 
décisoire  -'. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  des  attributions  du 
kyrios  qu'en  ce  <pii  a  trait  aux  biens  de  la  femme.  En  ce  qui 
concerne  la  personne  de  sa  pupille,  le  kyrios  a  également 
des  pouvoirs  très  étendus.  Ainsi  il  possède  le  droit,  qui  nous 
paraîtrait  aujourd'hui  exorbitant,  de  donner  sa  pupille  en 
mariage  sans  son  consentement  \  11  peut  de  même  dissou- 
dre par  sa  seule  volonté  le  mariage  de  la  femme  qui  est 
sons  sa  puissance  4,  et  peut-être  même  aussi  s'opposer 
au  divorce  de  celle-ci  ~\  Si  le  kyrios  a  ce  pouvoir  d'enle- 
ver la  femme  à  son  mari  pour  la  marier  à  un  autre,  à  plus 
forte  raison  doit-il  avoir  le  droit  de  la  contraindre  à  demeu- 
rer avec  lui  6.  D'autre  part,  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
la  veuve,  si  elle  n'use  pas  de  la  faculté  que  lui  ouvre   la  loi 

ts;  OtÙo  vv/aixô:.  Mais  on  ne  doit  point,  comme  nous  l'avons  précédemment 
établi  ([i.  373,  note  .'5),  l'aire  de  différence  entre  celui  qui  agit  pour  la  femme  et 
son  kyrios. 

(1)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  87G;  Guggenheim,  Folterung  im  Attis- 
chen  Processe,  p.  1  et  s.;  Lewy,  p.  t»S. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  900  ;  Lewy,  p.  69. 

(3)  V.  supra,  t.  I,  p,  j3?.  et  s.  11  peut  d'ailleurs  disposer  ainsi  de  sa  pupille, 
soit  de  son  vivant,   soit  par  testament.    Ilruza    I,    p.     121,    121;.  V.  supra,  t.  I, 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p.  388. 
-,    V.  supra,  t.  I,  p.  38G. 

(0)  Cl'.  Caillemer,  in  Daremberq  et  Sanlio,  v°  Divorce,  p.  820;  Cauvet,  p.  450. 
Ce  dernier  auteur  enseigne  que  si  le  tuteur  n'est  ni  le  père,  ni  le  frère,  ni  le 
grand-père,  mais  un  parent  plus  éloigné,  il  ne  peut  obliger  d'habiter  avec  lui 
la  femme  placée  sous  sa  tutelle  en  supposant  qu'elle  fût  encore  vierge  ou  qu'elle 
tu!  devenue  veuve.  Mais  la  femme  ne  recouvrait  pas  pour  cela  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer ses  biens,  le  tuteur  touchait  ses  revenus  et  les  lui  remettait  ensuite. 
Cette  distinction  entre  les  différent. -s  sortes  de  tuteurs,  qui  ne  repose  sur  aucun 
texte,  est  contraire,  selon  nous,  au  principe  que  tous  les  kyrioi  ont  b-s  mêmes 
pouvoirs,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  V. 
in/ra,  p.  .'J78. 
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de  demeurer  avec  ses  enfants  dans  le  domicile  conjugal, 
peut  abandonner  la  maison  de  son  mari  et  retomber  sous 
l'autorité  exclusive  de  son  kyrios  \s  autorité  qui,  du  reste, 
ainsi  que  nous  l'avons  admis  2,  n'est  point  éteinte  par  le  seul 
fait  du  mariage. 

Les  pouvoirs  du  kyrios  sont  les  mêmes,  quel  que  soit  le 
titre  en  vertu  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  que  la  tutelle 
soit  légitime,  déférée  par  le  magistrat  ou  testamentaire. 
Ainsi  les  frères  ont,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  de  leur  sœur,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  père  3, 
et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  supposer  que  les  pou- 
voirs des  autres  kyrioi  n'aient  pas  la  même  étendue  4.  Le 
mari  notamment,  quand  il  est  investi  de  la  tutelle  de  sa 
femme,  a  le  droit  de  donner  sa  femme  en  mariage  à  un 
tiers  5. 

Cette  translation  de  puissance,  qui  a  lieu  quelquefois  de 
l'assentiment  de  la  femme,  ainsi  qu'en  témoigne  l'exemple  de 
Périclès  6,  peut  aussi  s'opérer  contre  la  volonté  de  la 
femme  7.  On  a  voulu  limiter  àcet  égard  les  pouvoirs  du  mari 
et  on  a  dit  que  s'il  avait  le  droit  de  disposer  de  son  épouse 
comme  kyrios  mortis  causa,  il  ne  pouvait  le  faire  entre-vifs. 
Mais  nous  avons  précédemment  démontré  8  qu'une  sembla- 
ble restriction  n'est  nullement  fondée. 


(i)  V.  supra,  t.  I,  p.  3 1 1  et  s.  Dans  une  inscription  de  Théra,  Epictéta,  après 
la  mort  de  son  mari  et  de  ses  deux  filles,  se  trouve  sous  la  tutelle  de  son  gendre. 
Corp.  insc.  grcec,  h°  2448,  IV.  — Le  kyrios  peut  alors  donner  la  veuve  en  mariaye 
à  un  tiers,  et  il  a  ce  droit  même  quand  la  veuve  a  des  enfants  de  son  premier 
mariage.  Démosthène,  Ado.  Bœot.,  II,  S  7. 

(2)  V.  supra,  t.  I,   p.   215  et  s. 

(3)  C'est  ce  dont  témoijnc  le  plaidoyer  d'Isée,  De  Philoct.  lier.,  §§4  et  51  Cf. 
Isée,  De  Menecl.  fier.,  §§  8  et  9. 

(4)  Hruza,  I,  p.  74. 

(5)  Sur  li;s  cas  analogues  que  l'on  peut  rencontrer  à  Rome,  v.  Hruza,  I,  p.  74, 
note  (>i. 

(G)  Plutarque,  Périclès,   §  24. 

(7)  V.  supra,  t.  I,  p.  589. 

(8)  V.  supra,  t.  I,  p.  223, 
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II  est  toutefois  deux  cas  exceptionnels  où  le  kyrios  est 
>. .uiiiis  à  des  règles  spéciales.  Le  premier  est  celui  où  il 
s';i<|it  d'une  épicier e  6î}<yora,  Son  plus  proche  parent,qui  esl 
son  kyrios,  est  alors  tenu  de  l'épouser  ou  de  la  doter  *.  Le 
second  concerne  le  cas  d'une  épiclère  ordinaire.  Son  kyrios 
ne  peut  l'enlever  [jurement  et  simplement  à  son  mari  ;  il 
doit  user  de  la  procédure  judiciaire  de  l'épidicasie  2. 

Le  kyrios  peut  déléguer  à  un  tiers  l'exercice  de  ses 
droits  pour  un  ou  plusieurs  cas  déterminés.  Cette  solution, 
bien  que  n'étant  appuyée  sur  aucun  texte,  est  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit  et  ne  soulève  aucune  objection 
sérieuse.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  cette  déléga- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  parent  le  plus  proche. 
C'est  ainsi  que,  par  exemple,  le  père  kyrios  pourrait  et 
devrait,  en  cas  d'absence,  se  faire  remplacer  par  son  fils  3. 
A  défaut  de  délégation  préalable,  la  ratification  par  le  kyrios 
de  l'acte  fait  par  un  tiers  équivaut  au  mandat.  Nous  voyons, 
en  conséquence,  dans  le  plaidoyer  d'isée  pour  l'héritage 
d'Astyphile  4,  que  le  mariage  auquel  il  a  été  procédé  par  le 
beau-père  est  plus  tard  confirmé  par  le  kyrios,  frère  con- 
sanguin de  la  fiancée  5. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  femme  n'avait 
qu'un  seul  kyrios.  Mais  il  se  peut  que  la  tutelle  soit  exercée 
simultanément  par  plusieurs  personnes  ;  c'est  notamment 
ce  qui  arrive  lorsque  la  femme  a  plusieurs  frères  consan- 
guins G.  La    question  peut    s'élever    en    ce    cas  de   savoir 

(i)  V.  supra,  t.   I,  p.  47'j  et  s. 

|    |  V.  su]. ni,  t.  I,  p.  4j8.  Cf.   Hruza  I,  p.  75. 

(3)  Hruza,  I,  p.  7 .'5. 

(4;  Isée,  De  Astyph.  her.t  §  -.9,  V.  supra,  p.  34o. 

(5)  On  nr  rencontre  pas  dans  t.;  droit  atlique  d'institution  analogue  à  celle  de 
la  transmission  de  la  tutelle  légitime  des  femmes,  qui  s'opérait  à  Rome  par  voie 
à'in  jurecessio.  Cf.  Gaius,  I,  §§  168-170.  Le  kyrios  athénien  peut  seulement 
léguer  Ba  pupille.  V.  supra,  t.  [,p.  155. 

(»i)  V.  supra,  p.  ,'îy.  Le  registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos  mentionne 
un  certain  nombre  d'hypothèses  où  la  femme  a  plusieurs  tuteurs.  Ainsi,  au  n°  38. 
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comment  se  régleront  les  attributions  respectives  des  kyrioi, 
et  s'il  sera  nécessaire  qu'ils  prêtent  tous  leur  assistance  à 
l'acte  concernant  leur  pupille,  ou  si,  au  contraire,  Yaucto- 
ritas  de  l'un  d'eux  seulement  suffira.  Il  est  rationnel,  en 
l'absence  de  texte,  de  résoudre  les  difficultés  qui  pourraient 
se  présenter  en  pareille  hypothèse  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  de  tutelle  des  impubères,  lorsqu'il  y  a  égale- 
ment pluralité  des  tuteurs  [. 

Si  nous  examinons  enfin  comment  s'éteint  la  tutelle  des 
femmes  et  quelles  sont  les  conséquences  de  son  extinction, 
nous  trouvons  qu'à  cet  égard  elle  se  distingue  de  la  tutelle 
des  impubères  par  deux  différences  importantes.  C'est 
d'abord  que  la  tutelle  des  femmes,  étant  perpétuelle,  n'est 
susceptible  de  cesser  que  a  parte  tutoris  ~.  L'autre  diffé- 
rence, c'est  que  le  kyrios  de  la  femme  n'ayant  point  à  admi- 
nistrer, du  moins  dans  l'opinion  que  nous  avons  admise  3., 
n'a  aucun  compte  à  rendre  à  la  fin  de  la  tutelle  f. 

SECTION    III 

De  V interdiction. 

Toutes  les  législations  modernes  ont  organisé,  dans  un 
but  direct  de  protection,  certaines  mesures  spéciales  aux 
personnes    atteintes    de    folie   ou    dissipant,    follement    leur 

l'hido  vend  assistée  de  ses    deux   frères.  Aux   n°«  33  et,   56,  Iphicrité  a    pour 
tuteurs  ses  fils.  Au  r.°  10,  Axioniké  a  trois   tuteurs,  dont  la   relation   de   parenté 
avec  leur  pupille  est  inconnue.  Cf.  Daresle,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  gi,  92. 
(  1    Cf.  Lewy,  p.  8. 

(2)  En  droit  romain,  la  tutelle  pouvait  cesser  exceptionnellement,  a  jiorte 
feminœ,  lorsque  celle-ci  tombail  in  muniint  ou  <|tie,  dans  le  dernier  étal  du  droit, 
elle  se  donnait  on  adrogation,  ou  enfin  lorsqu'elle  était  choisie  comme  vestale 
ou  qu'elle  avait  acquis  le  jas  liberorum.  Cf.  .May,  t.  I,  p.  210. 

(3)  V.  supra,  p.  2<7  et  s. 

(/,)  Il  en  était  de  même  en  droit  romain  pour  le  tuteur  de  la  femme.  Cf.  May, 
t.  1,  p.  210. 
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patrimoine  :  c'est  ainsi  que  le  Code  civil  français  autorise 
l'interdiction  ou  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  suivant  qu'il 
s'agit  de  parer  à  la  démence  ou  à  la  prodigalité.  Les  lé- 
gislations anciennes  ont  également  connu  des  institutions  du 
même  genre,  mais  leur  pensée  a  été  souvent  bien  différente 
de  celle  qui  a  inspiré  les  lois  modernes.  C'est  ainsi  qu'à 
Rome,  la  loi  des  Douze-Tables,  qui  a  organisé  la  curatelle 
des  fous  et  des  prodigues,  ne  songeait  nullement  à  protéger 
le  fou  ou  le  prodigue  et  n'avait  d'autre  mobile  que  l'intérêt 
des  agnats  ou  des  gentil  es,  héritiers  présomptifs  de  ces 
personnes.  Ce  qu'elle  voulait,  c'est  que  le  fou  ou  le  prodi- 
gue ne  pûl  dépouiller  ses  agnats  des  biens  de  famille  que 
ceux-ci  auraient  recueillis  par  la  volonté  même  de  la  loi  s'il 
n'avait  pas  existé.  Aussi  cette  législation,  en  raison  môme 
de  son  caractère,  présentait-elle  des  lacunes  regrettables, 
qui  du  reste  furent  comblées  plus  tard  lorsque  la  curatelle, 
suivant  en  cela  les  transformations  de  la  tutelle,  tendit  à  de- 
venir une  institution  de  protection  et  que  l'intérêt  des  agnats 
fut  relégué  au  second  plan  ». 

Le  droit  a( tique  présente,  à  ce  sujet,  un  caractère  analo- 
gue à  celui  que  nous  venons  de  reconnaître  à  la  législation 
romaine  primitive, et  les  mesures  qu'il  a  autorisées  relative- 
ment aux  fous  et  aux  prodigues  ont  principalement  pour  but 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Aux  yeux  des 
Athéniens,  la  transmission  aux  descendants  du  patrimoine 
familial,  des  -z-.zu>z  et  r.y.-rS>yj.  '-  [paterna  cl  avitd)  appa- 
raît comme  indispensable  pour  la  conservation  même  des 
familles,  dont  le  maintien  présente  un  si  grand  intérêt  tant 
au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  religieux.  La  loi 
crée,  en  conséquence,  entre  les  ascendants    et    les  descen- 


(i)  V.  Accarias,  I,  a«  1.67  :  May,  I,  «,-  t35.  —Cf.  B.  W.  Leist.  p.  54  el  55. 

(u)  Cf.  [sée,  De  Ciron.  her.,  S  34  :    ^i,T;;  .,„  /,;.:r.   ,ut,  rtaTpeiû)V>    TÛV 

■■->■--': ■    ■'■•''    &ti    -epaiîiw..    xXTipovo(teî:6    èx  Yévou«    napeiXïj  ?Ôtsî 

\i\s    i-;/-n-..:-x-l    ive*É8ixov.    Cf.    l'ollux,  VIII.   ',  ,. 
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dants  une  relation  à'obsequium  analogue  à  celle  que  nous 
avons  signalée  à  propos  des  effets  de  la  filiation,  mais  en 
sens  inverse,  c'est-à-dire  qu'ici  l'obligation  incombe  aux 
parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  et  que  ceux-ci  peuvent, 
si  cette  obligation  est  méconnue,  recourir  à  certaines  mesu- 
res qui,  autrement,  seraient  en  contradiction  avec  Vobse- 
quiutn  dont  ils  sont  eux-mêmes  tenus  envers  leurs  ascen- 
dants. La  loi  athénienne  consacre  donc  une  réciprocité  de 
droits  et  de  devoirs,  et  on  doit  d'autant  moins  s'étonner 
qu'elle  autorise  les  enfants  à  provoquer  en  quelque  sorte 
l'interdiction  de  leurs  parents  que,  comme  nous  l'avons  vu, 
elle  dégage  les  enfants  de  leurs  obligations  d'aliments  ou  de 
reverentia  lorsque  les  parents  n'ont  pas  rempli  envers  eux 
leur  devoir  d'éducation. 

On  rencontre  dans  le  droit  attique  une  action  nommée  ot'fcfj 
Tïapavoîxç,  dont  l'existence  est  certaine  et  attestée  par  de 
nombreux  témoignages  r,  mais    dont  la  portée    et    le  méca- 


(i)  Aristophane  (Nub.,\.  344  et  s.)  nous  montre  un  fils  qui  se  plaint  de  la  folie 
de  son  père  dans  les  termes  suivants  : 

oi'u.oi,  t!  ôpâatu  7rapacppovoGvTOi;  roù  uarpo;  ; 

TTÔTEpov  7tapavot'a;  gcutÔv  cÎTayaywv  eXa>, 

v)  toiç  <7opo7iïp;otç  ty)v  jj.avt'av  oc-jtoC  çpâaw. 
La  scholie  sur  ces  vers  (et  que  Suidas  à  conservée,  v°  Tiapavota)  ne  présente 
aucun  sens  :  rcpb;  xbv  TtXTÉpa  Sixacrou.ai  xaî  Se;?*;  aù-cbv  u.ouvo|aevov  o-jtw  tyiv 
iiavîav  Tix'jno-).  —  Au  témoiçjnaije  de  Xénophon  (Apomnem.  Socr.,  I,  2,  4(j), 
Sonate  était  accusé  d'exciter  les  enfants  au  inépris  de  leurs  parents  et  de  leur 
enseigner  notamment  è;eîv;u  Ttapocveuaç  é).ovti  tov  Ttarlpa  Oïjo-a:.  Eschine,  dans 
son  discours  contre  Ctésiphon,  fait  allusion  à  cette  action  dans  les  termes  sui- 
vants :  ô  ?y.  Brjjidç  EX  TÏjç  àO-j|J.ta;  twv  TUjJ.pEfirjXÔTwv  (">(T7iEp  7rapaY£yr(paxwi;  ^ 
7iapavo:a;  ÉaXwxùx;  orjtb  u.ôvov  TO-J'voua  rf^  Sr^cr/pau'a;  TtEpi7toteïtat.  Sopater  (de 
Divin,  quœ.tt.  in  Meursius,  Themis,  c.  3)  :  ô  vô[j.o;  Tispi  t&v  îSiamxwv  èax\ 
vpacpôjv,  où  7tEpi  tov  S/iu-ouîtoV,  xsxvpMuÉvo;'  xat  Èv  uiv  xaîç  îSiwtixaîç  aX).r,v  oJ 
ofooT-.  Toi;  Ttaiffiv,  r(  ty|V  Ttapavoi'a;  ypaçrjv.  Cf.  Pollux,  VIII,  89;  Lexic.  Seguer. 
(Bekker),  3io,  3;  Platon,  Leges,  XI,  9,  p.  928,  d.  e.  V.  les  autorités  citées  infra, 
p.  385,  à  propos  de  l'action  dirigée  contre  Sophocle  par  son  fils.  Ces  différents 
témoignages  ont  élé  formellement  confirmés  par  le  traité  d'Aristote  sur  la 
Constitution  des  Athéniens  qui,  an  <•.  -O,  attrihue  à  l'archonte  la  connaissance 
de  la  8txt)  7T7.p7.vo:a;  dans  les  termes  suivants  :  ypa:poci  SE  xât  Sixàt  /  ayyâvovTac 
jtpbç  xOtôv...  napavota;,  iàv  :;:  %'i?tât%(  flVft  ffâcpsVdoOVtct  rôv  otxov  à-o/Av/xi. 
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nisme  sont  encore  assez  obscurs.  Cette  action  paraît  devoir 
être  comprise  au  nombre  «les  allions  privées  et  non  des 
actions  publiques  '.  Quanl  au  !»ut  de  la  ;••/.<-,  r.xpn-j.y.:,  il  n'est 
point,  comme  celui  d'une  demande  en  interdiction  dans  le  droit 
moderne,  de  placer  le  dément  sous  la  surveillance  d'un  tu- 
teur ou  curateur  afin  de  L'empêcher  de  commettre  des  actes 
préjudiciables  à  autrui  et  de  se  nuire  à  lui-même.  A  Athènes, 
en  effet,  conformément  à  la  coutume  déjà  suivie  dans  l'Inde 
antique  a,  les  fous  dangereux  pouvaient  être  enfermés  pure- 
ment et  simplement  sans  «pie  l'on  se  préoccupât  de  faire 
constater  préalablement  leur  démence  par  un  jugement  \ 
Xénophon  4  parle,  il  est  vrai,  d'enfermer  celui  qui  est  con- 
vaincu de  frapartofa,  mais  il  ne  résulte  nullement  de  ce  témoi- 
gnage que  la  réclusion  du  dément  fût  le  but  de  l'action  ;  elle 
pouvait  seulement  en  être  la  conséquence  en  cas  de  folie 
dangereuse  5. 

Le  but  direct  de  la  Bbw) ifopfcvofeç  nous  paraît  être  d'enlever 
au  dément  l'administration  et  la  disposition  G  d'un  patri- 
moine qui  est  plutôt  celui  de  sa  famille  que  le  sien  propre 
et  d'en  remettre  la  gestion  à  ceux  qui  sont  appelés  à  en  hé- 
riter 7.  Aussi  croyons-nous  que  l'exercice  de  l'action  appar- 
tient exclusivement  aux  personnes  qui    sont  immédiatement 


(i)  Sopater,  lue.  cit.  Ci".  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  5*10  ;  Hermann,  Jtir. 
(loin,  et  fam.  conip.,  p.  15. 

(■•)  Zimmer,  Altindisches  Leben,  p.  3g3. 

(j)  Platon  (Leges,  XI,  o34,  c.)  interdit  au  furiosus,  u.a'.vôu.îvo;,  de  paraître  «mi 
public  dans  la  ville  et  ajoute  :  oi  Trpo'rr./.ovT-;  0'  ï/.i'7ii<r/  v.x-.'x  tx;  o'.xij;  çuXatT- 
rOVTttfl  ftftfAVt;  ot'i)  KV  iTtiTTtôvTai   toôtt'.i,  r,  Ir^j.i-xv  IxTtvôvttOV. 

(4)  Sapra,  p.  582,  note  1. 

(5)  Cf.  en  ce  sensj  Meier,  Schcemann  ei  Lipsiûs,  i>.  r*> i-7  ;  Giccotti,  \>.  98  ;  1'».  W. 
Leist,  p.  -, i. 

(6)  I  ae  conséquence  de  <■<•  dessaisissement  consiste  dans  l'incapacité  un  se 
trouve  désormais  l'interdit  de  l'aire   un   testament  ou    d'adopter   un  enfant.   \. 

siijirn,   p.    ;S. 

(7)  C'est  également  le  même  bui  que  poursuit  la  loi  des  Douze-Tables  lors- 
qu'elle 'lil  :  .'i  furiosus  exil,  ail'juaturutn  ijentiliuimpie  in  co  pecuniaque  ejuS 
poteslas  e>lo. 


384       l'autorité  dans  la  famille,  puissance  tutélaire 

intéressées  à  prévenir  la  dissipation  du  patrimoine.  Il  ap- 
partient donc,  en  première  ligne,  aux  enfants  du  dément, 
puisqu'ils  sont  appelés  en  première  ligne  à  lui  succéder,  et 
c'est  seulement  en  cas  d'incapacité  ou  d'empêchement  des 
enfants  que  l'action  peut  être  exercée  par  d'autres  parents, 
probablement  en  suivant  l'ordre  de  l'anchistie  '. 

L'action  en  question  ayant  pour  objet  exclusif  la  conser- 
vation des  biens  dans  la  famille,  on  en  a  conclu  avec  assez 
de  vraisemblance,  bien  que  nous  ne  possédions  aucun  texte  à 
ce  sujet,  que  là  où  cet  l'objet  fait  défaut,  soit  parce  que  le 
dément  ne  possède  aucun  bien,  soit  parce  qu'il  n'est  pas 
encore  sui  juris,  l'exercice  de.  la  oîv.yj  zapavoîa?  est  impossi- 
ble 2.  Mais  est-il  nécessaire,  pour  cet  exercice,  que  la  folie 
soit  manifeste  et  incontestable  ?  Rien  ne  le  prouve  et  préci- 
sément l'existence  même  d'une  Savj  suppose  que  les  faits 
peuvent  être  contestés  ?. 

On  a  prétendu  que  la  Zvat,  Kapavcux;  ne  constitue  pas 
une  action  proprement  dite,  mais  a  simplement  le  carac- 
tère d'une  dénonciation  judiciaire  ayant  pour  but  une 
mesure  de  police,  ce  qui  naturellement  rend  nécessaire 
une  instruction  sur  les  faits  de  la  cause  4.  Mais  celte 
opinion  est,  à  notre  avis,  inadmissible,  car  elle  est  en  con- 
tradiction avec  les  témoignages  formels  des  anciens  auteurs 
qui  considèrent  cette  procédure  comme  formant  une  vérita- 
ble action,  et  qui  la  placent  à  coté  d'autres,   comme   la  oi/.r, 


(i)Meier,  Schu'inann  et  Lipsius,  p.  567  ;  Herraann-Blùmner,  p.  80;  Hermann- 
Thalheim,  p.  17  ;  Ciccotti,  p.  <j8  ;  li.  W.  Leist,  p.  54.  Cf.  Platner,  Process,  II, 
p.  2^3. 

(:;)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  567,  5<>8.  Cf.  Ciccotti,  loc.  cil. 

(.'!)  Meursius  (loc.  cil.)  a  soutenu  le  contraire  en  se  fondant  sur  le  passage 
suivant  de  Sopaler  :  r.y.ryy.  jj-kv  ixuXucs  xarrjyoptav  staotyciOat,  777/  cï  7iapavoca; 
<T-jv£/_o>-r|i7E7*  ii  Ttç  7tâaiv  îjv  çavspà  toïç  ôpwire,  toÏç  6ix.â£o-j<u,  xotî  7iap£arô><7iv 
airastv.  .Mais,  comme  l'observent  Meier,  Scliœrnann  et  Lipsius  (p.  567, note  2-40), 
ce  passage  de  Sopater  a  été  mal  lu  par  Meursius,  ainsi  que  cela  esi  aujour- 
d'hui établi. 

Ci)  Platner,  Process,  II.  p.    ■]■'<■ 
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xaxwacio;,   dont  le    caractère  esl    incontestable  ».  On  rie  peut 

toutefois,  en  raison  de  l'insuffisance  des  sources,  affirmer 
avec  certitude  que  dans  tous  les  cas,  même  si  la  folie  était 
manifeste  et  s'il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  contestation  sur 
son  existence,  il  ait  été  nécessaire  de  recourir  à  la  procé- 
dure judiciaire  dont  nous  nous  occupons  pour  atteindre  le 
but  poursuivi,  c'est-à-dire  le  dessaisissement  du  dément  2. 
Maintenant  ce  dessaisissement  a-t-il  simplement  pour  ell'etde 
transporter  aux  héritiers  présomptifs  l'administration  du 
patrimoine  du  dément,  ou  bien  est-il  accompagné  de  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  curateur  ?  Il  est  difficile  de  se 
prononcer  sur  ce  point,  quoique  la  dernière  solution  parais- 
se la  plus  plausible  si  l'on  se  reporte  au  passage  de  Cicéron 
relatif  au  procès  de  Sophocle  et  où  l'orateur  compare  l'ac- 
tion dirigée  contre  le  poète  à  la  procédure  suivie  en  droit 
romain  contre  le  prodigue  3. 

Une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoir  quelles 
sont  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  de  la  Bîxyj 
zxzTizix;.  La  difficulté  provient  d'un  passage  de  la  vie  de 
Sophocle  par  un  auteur  anonyme  4  qui,  à  propos  de  l'action 
intentée  au  grand  tragique  par  son  fils  Iophon,  attribue  un 
certain  rôle  aux  phralores.  Si  l'on  s'en  rapporte  à  ce  texte, 
c'est  devant  la  phratrie,  t.zï:  -.zj:  çz i-zop y.;  ï'(/.y.'/.zj/-x,  qu'aurait 
été  portée  L'action  formée  contre  Sophocle  î.  11  est  cepen- 
dant bien  difficile  d'admettre  que  les  phratores  aient  pu 
être  appelés  à  statuer  sur  une  véritable    action,    se    consti- 

(i)Meier,  Schœinann  el  Lipsius,  p.  567,  note  246. 

(2)  Meier,  Schœmao  et  Lipsius,  p.  5G7. 

(3)  Platner,  l'/'ocess,  II,  p.  243-244. 

i'iI  Cité  par  Meursius  {Themis,  c.  3)  :  jWv/aye  5s  hotô  il o;poy./.f,;  èv  5pâ(UCTt 
[of&VTOt  x\,-.i<i  pOo/oûvTOC,  xal  irpb{  touç  çpâtopa;  iyy.a"/  oOvt  r  tô> 
•narpi  o>;  -i-'i  fnp<i>(  KapafpovoOvTGC,  oi  ok  tô>  'Ioçcôvti  ÈTTîTiu.r(<7av.  — âr-jpo;  Zi 
pi)0iv  KÛrôv  lïmtv'  ::.  |ièv  i'.\x\  Sofox^îjç,  o-J  TTïpaypovâ).  si  Zz  napafpovâi, 
l'>;o/.'/>;  oùx  -\ '>.■../.%■  tôt:  'Oi8(Tro8a  Kvayvâvai.  Cf.  Schol.  sur  les  Grenouilles 
d'Aristophane,  \ .  7  3. 

(5)  Cf.  en  ce  mu-  :  Platner,  Beilrcege,  p.  105;  Petit,  II,  4,  ai,  p.  a48j  Mayer, 
t.  II,  p. 
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tuant  ainsi  en  une  sorte  de  tribunal  de  famille.  La  phratrie 
joue,  sans  doute,  un  certain  rôle  dans  les  questions  qui  ont 
trait  à  la  réglementation  des  droits  de  famille.  C'est 
ainsi,  comme  nous  l'avons  vu,  que  les  enfants  légitimes  ou 
adoplifs  lui  sont  présentés  et  que  l'introduction  de  ces 
enfants  dans  l'association  est  très  importante  au  point  de 
vue  de  la  preuve  de  la  filiation.  Mais,  même  dans  ce  cas, 
ce  n'est  point  la  décision  de  la  phratrie  qui  crée  la  légiti- 
mité ;  cette  décision  est  purement  déclarative  et  réglemen- 
taire *.  On  ne  comprendrait  pas  comment  la  phratrie,  asso- 
ciation purement  religieuse,  pourrait  trancher  des  questions 
d'ordre  matériel  qui  s'élèvent  dans  le  sein  d'une  famille. 
La  compétence  des  phratores,  qui  ne  résulte  que  d'un  texte 
fort  équivoque,  est  d'ailleurs  contredite  par  d'autres  tex- 
tes qui  attribuent  formellement  la  ciy.r,  wapavoiaç  à  l'ar- 
chonte 2.  La  compétence  de  ce  magistrat  est  de  plus 
foute  naturelle,  car  c'est  à  lui  que  sont  déférées  toutes  les 
difficultés  concernant  l'exercice  des  droits  de  famille. 
On  doit  d'autant  moins  songer  à  apporter  ici  une  excep- 
tion au  droit  commun  que  l'histoire  de  Iophon  et  de  So- 
phocle est  également  rapportée  par  d'autres  auteurs  3, 
mais  qui  eux  ne  font  aucune  allusion  à  l'intervention  des 
phratores  4. 

(i)  V.  sapra,  t.  I,  p.  350  et  s. 

(2)  PolIuz,VII|]  89;  Lexic.  Seguer.,  (Bekker)  3io,  ■'$.  Aristotc  (loc.cit.,  supra, 
p.  382,  note  1)  notamment  est  on  ne  peut  plus  formel  :  locy/.ivovTai    irpoç    a-Jrôv 

ovta),  a;  àvocxp  va;  etç  to  Stxacrrrîpiov  tlaiyei...  jrotpavoîaç.    L'archonte    ins- 
truit le  procès  et  en  défère  le  jugement  au  tribunal  ordinaire,  tb  8ixa<mf)ptov. 

(3)  Cicéron,  De  senect.,  VII,  22  :  «  Sophocles  ad  summam  senectutem  traytr- 
dias  fecit  :  quod  proptcr  studium  quum  rom  Eamiliarem  negligere  videretur,  a 
iiliis  injudicium  vocatus  est,  ut    quemadmodum  noslro  more  maie   rem   geren- 

patribus  bonis  interdici  solel  :  sic  illum  quasi  desipientem,  a  re  familiari 

iverent  judices.  Tumsenes  dicitur  eam  fabulam,  quam  in  manibus   babebaf 

el  proxime  scripserat,  Œdipum  Coloneum  recitasse  judicibus,  queesisseque  num 

illud  carmeD  desipientia  videretur.  Quo  recilalo   senlentiis  jùdicum    est  libéra- 

lus.»  Cf.  Plutarque,  :•  repearSut.  ttoXit.  .'i,  p.  785  u. 

\.  Cf.  en  cesens  :  Meicr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  568;  Ilerinann-Ulum- 
er,  p.  80  ;  Heffter,  p. 
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Plusieurs  explications  ont  alors  été  proposées  relative- 
ment au  passage  de  la  vie  anonyme  de  Sophocle  où  il  est 
l'ait  mention  des  phratores.  Suivant  Meier  *,  Iophon  se 
serait  opposé  à  l'introduction  dans  la  phratrie  d'un  jeune 
lils  que  Sophocle  aurait  eu,  dans  sa  vieillesse,  d'une  courti- 
sane étrangère,  et  à  l'appui  de  cette  opposition  Iophon  se  se- 
rait prévalu  notamment  de  la  vieillesse  de  son  père  et  du 
trouble  occasionné  à  ses  facultés  par  un  amour  sénil.  Les 
phratores,  tout  en  blâmant  le  procédé  d'Iophon,  n'auraient 
point  osé  inscrire  l'enfant  sur  le  registre  de  la  phratrie.  Mais 
Sophocle,  poursuivant  l'affaire  devant  le  tribunal  des  Hé- 
liastes,  y  aurait  triomphé  de  l'accusation  de  démence  portée 
contre  lui  en  lisant  aux  juges  son  Œdipe  à  Golone.  Selon 
Platner  2,  les  phratores  seraient  simplement  appelés,  dans 
la  procédure  de  la  SîxYjxapavoiaç,  à  donner  am  tribunal  des  ren- 
seignements sur  l'état  d'esprit  du  défendeur  :  ce  serait  une 
sorte  d'avis  analogue  à  celui  qu'on  demande  aujourd'hui  au 
conseil  de  famille  dans  la  procédure  d'interdiction  3.  Enfin 
suivant  Lipsius  \  dont  l'explication  nous  paraît  la  mieux 
fondée,  l'histoire  de  Sophocle  et  de  son  fils  Iophon  aurait 
son  origine  dans  une  scène  de  comédie  où  l'on  mettait  en 
scène  l'auteur  d'Œdipe  à  Colone,  probablement  une  de  ces 
comédies  d'Aristophane  où,  comme  le  prouvent  les  frag- 
ments qui  nous  sont  parvenus  de  cet  auteur,  les  phratores 
jouent  quelquefois  un  certain  rôle  5.  Il  n'y  aurait  donc  aucun 


(1)  De  gentil,  att.,  p.  19. 

(2)  Process,  II,  p.  248,  où  l'auteur  revient  sur  l'opinion  qu'il  a  émise  dans  ses 
Jieitrœge,  p.  io5. 

(3)  On  pourrait  argumenter  en  ce  sens  de  ce  que  dit  Platon  (Leges,  XI, 
ji  gag,  d,  e)  qui,  tout,  eu  admettant  la  8ixy]  Trapavoîaç,  y  apporte  un  tempérament 
assez  équitable  en  exigeant  que  le  lils,  avant  d'agir,  demande  conseil  aux  plus 
anciens  gardiens  des  lois  et  ne  saisisse  le  tribunal  qu'avec  leur  approbation 
et  leur  concours.  Mais,  une  fois  interdit,  le  père  devient  absolument  inca- 
pable  de  disposer  et  doit  être  traité  comme  un  enfant  toule  sa  vie. 

(4)  Sur  Meier  et  Scbœmann,  p.  508. 

(5)  V.  en  ce  sens  :  Hermann,  sur  Sopli.  Œd.  Kol.,  p.  XI.  Cf.  lieuse,  Studien 
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argument  à  tirer  du  récit  concernant  l'action  intentée  à  So- 
phocle par  son  fils. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  oî/.y;  zapavot'a; 
était  intentée  sur  le  fondement  de  la  folie  ou  de  l'imbécillité  du 
défendeur.  Peut-elle  être  également  formée  en  raison  de 
sa  simple  faiblesse  d'esprit  ou  de  sa  prodigalité  ?  Pour  la 
faiblesse  d'esprit  on  peut,  sans  hésiter,  répondre  affir- 
mativement, en  se  fondant  soit  sur  l'esprit  de  la  loi,  soit 
sur  le  mot  même  qui  est  employé  pour  caractériser  l'ac- 
tion, îiaportioia,,  expression  qui  est  assez  large  pour  com- 
prendre la  faiblesse  d'esprit  aussi  bien  que  la  démence 
complète  l. 

Quant  à  la  prodigalité  nous  serions  disposé  à  la  considérer 
comme  une  cause  suffisante  d'interdiction  (pour  employer 
l'expression  moderne  2).  Le  législateur,  en  effet,  se  pré- 
occupe avant  tout  d'empêcher  la  dissipation  du  patrimoine 
familial,  to-j  cîxov  àTCoXXJva'.,  comme  dit  Aristote.  Bien  que  le 
prodigue  ne  soit  pas,  à  proprement  parler,  un  dément  (îrapxvc- 
ûuvta),  peut-être  les  Athéniens  ont-ils,  ainsi  que  les  Ro- 
mains 3,  envisagé  la  prodigalité  comme  une  sorte  de  folie 
relative  aux  biens,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  prodigues  et  les  fous.  Nous  admettons 
d'autant  plus  volontiers  la  prodigalité  comme  une  cause 
d'interdiction  que  le  législateur  athénien,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  Zr/.'.y.y.ziy.,  assimile  les  individus  iy.  ^aip^a  -/.a7£3r)os*é-e;  à 
ceux  Toù;  vovÉa;  y.s/.ay.ov/.CTe;  4,  et  déclare  les  uns  et  les  autres 
incapables  d'exercer  les  fonctions  publiques.  Le  droit  atti- 
que,  en  autorisant  l'interdiction  des  prodigues,  n'aurait  point 


zur  Soph.,  \>.  :t8<j;  Wolf,  Quœst.  Jophonteœ;  Naber,  in  Miscell.  philol.  Amstel., 
iHfii,  i'asc.  U,  p.  4o  et  s. 

(1)  Cf.  Piatner,  Process,  II,  \>.  a43. 

(?)  Ui'.cn  ce  sens  :  Cauvet,  p.  /|.V,  ;  Schulio,  j>.  12. 

Ct)  Cf.  1.  ta,  S  2,  1).  De  tut.  et  car.  dat.,  XXVI.  5. 

(4)  Pollux,  VÎII,  45.  Cf.  Eschine,  <:.  Timar.,%  3o  ;  Diorjènc  Laërce,  I,  2,  5r>  ; 
AH, .„,•,;,  IV,  1».  168  b. 
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été  le  seul  en  Grèce,  car  Périandre  aurait,  dit-on,  établi  une 
institution  semblable  à  Corinthe  '. 

En  admettant  d'ailleurs  que  le  prodigue  puisse  être  inter- 
dit, il  nous  semble  que  l'on  devrait  faire  une  distinction 
semblable  à  celle  que  consacrait  la  loi  romaine  et  n'autoriser 
l'interdiction  comme  prodigues  que  de  ceux  qui  dissipaient 
les  biens  provenant  de  la  succession  ab  intestat  de  leur 
père,  bona  paterna  avitaque,  -x  r.x-pûx,  r.y.r-Mx  2.  Quant 
aux  biens  qu'un  citoyen  avait  acquis  par  son  travail  ou  qui 
provenaient  d'un  étranger,  leur  dissipation  ne  privait  en 
rien  ses  héritiers  d'une  chose  sur  laquelle  ils  eussent  dû 
compter  et  elle  ne  pouvait  être  une  cause  d'interdiction. 
Au  surplus,  en  supposant  que  la  folie  proprement  dite,  com- 
portant par  elle-même  impossibilité  d'administrer,  pût  don- 
ner lieu  immédiatement  et  sans  aucune  formalité  au  dessai- 
sissement du  dément  au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs, 
le  prodigue,  comme  le  faible  d'esprit,  ne  sauraient  être  dépouil- 
lés de  la  gestion  de  leur  patrimoine  sans  une  décision  du 
tribunal  portant  interdiction. 

La  démence,  la  faiblesse  d'esprit  et  laprodigalité  nous  pa- 
raissent être  les  seules  causes  qui  puissent  entraîner  le  des- 
saisissement d'un  individu  et  son  interdiction.  On  ne  saurait 
y  assimiler  la  vieillesse  ou  les  infirmités  physiques  quand  elles 
ne  sont  point  accompagnées  d'une  déchéance  intellectuelle. 
On  pourrait,  il  est  vrai,  être  tenté  de  croire  que  la  vieillesse 
peut  entraîner  une  incapacité  semblable  à  celle  qui  résulte 
de  la  r.xpxvoix,  si  l'on  s'en  réfère  à  un  passage  d'Eschine 
où  l'orateur  semble  assimiler  les  deux  choses  3.  Mais,  il  n'y 
a,  selon  nous,  dans  ce   texte  qu'un  développement  oratoire 


(i)O.  Mûller,  Die  Dorier,  I,  p.  167.  —  Cf.  B.  \V.  Leist,  p.  54. 
(■i)  V.  supra,  p.  38 1,  note  2. 

(3)  Eschine,  C.  Ctesiph.,  S  251  :  6  ok  o?,uo;  va  vt\z  àOu^'aç  xtov  ay{ji.|îePï|XQTii>\ 
uotcso  TCapaYS'yqpaxb);  :ô  Ttapavofaç  éa)<oy.w;  a-Jxo  [xdvov  ro-j'vo[J.a  x?,:  B-rçfAOxpocTÉa; 

TZiç>nzouï-x'.,  tù)v  5'epywv  î-içioi;  Tiapsr/.î/Mpvy/.îv. 
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dont  on  ne  saurait  tirer  aucun  argument  sérieux  I.  Grégoire 
de  Corinthe  2  dit  encore    qu'il    faudrait    en    quelque    sorte 
assimiler  aux  mineurs  les  personnes  que  la  vieillesse  ou  des 
infirmités  frappent  d'une  infirmité    naturelle,  de     sorte    que 
ces  personnes  ne  pourraient  agir  en  justice    qu'avec  l'assis- 
tance    d'un    cjvYiYcpc;.    Mais    cette    assistance     n'est    nulle- 
ment une  preuve  d'une  incapacité  juridique.  Toute  personne, 
même  parfaitement  capable,  peut  se  faire  assister  en  justice 
d'un  Tjvvfrcpc;;    si  elle    le  juge   utile    pour  la   défense  de  ses 
droits  3.  On  pourrait  encore  invoquer  ce    que     raconte    Es- 
chine   dans    son    plaidoyer    contre   Timarque  4.    On  y    voit 
qu'Arizelos,  père  de  ce  dernier,  administrait   le    patrimoine 
de  son  frère  Arignotos,  malade  et  aveugle,  en  lui  fournissant 
une  pension  alimentaire.  Après  la  mort   d'Arizelos  et   pen- 
dant la  minorité  de  Timarque,  Arignotos  reçut  cette  pension 
des  tuteurs  de  ce  dernier.  Mais  quand  Timarque    fut  deve- 
nu majeur,  stcc'.oy]  o'àvsypdcsY]  eîç  to  X^qup/'.y.bv  Ypa^a-cetov  y.al  jcupicç 
e-j-sve-M  ifjç  oùatag,  il  ne  tarda  pas  à  dissiper  son  patrimoine  et 
à  refuser    à   Arignotos    les  aliments    nécessaires,  et  ne  sut 
même  pas  lui  faire  donner  les  secours  accordés  par  le  Pry- 
I auée  aux  infirmes.  On  voit  ainsi  que   le   patrimoine     d'Ari- 
gnolos  a  été  successivement    administré   par   son    frère    et 
par  son  neveu.  Arignotos,  d'autre  part,  s'il  était  malade   ou 
infirme,    était    sain    d'esprit,  puisque  Eschine    le   fait    citer 
comme  témoin  dans  le  procès  5.  Peut-on    conclure    de    ces 
faits  qir Arignotos  a  été,  en  raison  de  ses  seules    infirmités, 


(i)  Van  den  Es,  p.  i-,3,  dit  à  ce  sujet:  Duas  res  comparasse  videtur  ora(or 
quœ  pares  non  suut  :  populus  cniir.  auimo  fractus  nomen  solutn  dominationis 
retinere,  res  ipsas  vero  alteri  conccssisse  dici  potest  rectissime  ;  at  in  eu  qui 
proptcr  animi  imbecillitatem  allerius  cura  indiijet  longe  aliter  rem  se  habuisse 
verisimile  <'st  ;  res  ipsas  scilicet  hic  retinet,  admiaistralio  et  cura  vero  alteri 
conceditur. 

<   )  .\<i  Hermog.,  VIII,  p.  928. 

(.'i)  Cf.  Meier,  SchoBmaan  el  Lipeius,  p.  920  et  s. 

(4)  S§  102  et  s. 

(5)  ^  '04. 
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l'objet  d'une  mesure  semblable  à  l'interdiction  pour  causede 
■Rapavo'Ia  et  qu'il  a  été  successivement  sous  la  tutelle  de  son 
frère  et  de  son  neveu?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  n'est 
pas  fait  allusion  une  seule  fois  à  la  tutelle  d'Arignotos,  tan- 
dis qu'au  contraire  l'orateur  parle  des  tuteurs,  bxhpc^an,  de 
Timarque.  Si  d'ailleurs,  contre  toute  vraisemblance,  ce  der- 
nier avait  ('"té  autorisé  à  exercer  la  tutelle  de  son  oncle,  il 
aurait  été  soumis  à  l'obligation  de  rendre  compte  et  il  n'est 
non  plus  jamais  question  des  comptes  rendus  par  lui.  Nous 
estimons  qu'il  y  a  eu  un  simple  dessaisissement  de  fait 
d'Arignotos  ;  mais  il  n'y  avait  lieu  ni  à  tutelle,  ni  à  interdic- 
tion du  moment  que  celui-ci,  quoique  infirme,  possédait  tou- 
tes ses  facultés  intellectuelles  l. 

On  s'est  demandé,  à  propos  de  la  oiv.r,  r.xpowziz;,  si  c'est  la 
seule  action  dont  l'exercice  soit  autorisé  de  la  part  des 
enfants  contre  leurs  parents.  On  a  enseigné  l'affirmative  sur 
le  fondement  de  certains  passages  des  rhéteurs  suivant 
lesquels,  parmi  les  actions  privées,  l'action  en  interdiction 
serait  seule  permise  aux  enfants  2.  On  peut  alléguer  en  ce 
sens  que  l'exercice  d'une  action  contre  ses  parents  consti- 
tuerait de  la  part  de  l'enfant  une  violation  dudevoir  de  reve- 
rentia  qui  lui  est  imposé  par  la  loi  3.  Aussi  les  Romains 
avaient-ils  apporté  des  restrictions  assez  sévères  au  droit 
d'action  des  enfants. 

Bien  que  la  question  nous  paraisse  fort  obscure  pour  le 
droit  attique,  en  raison  de  la  pauvreté    des  sources  -*,  nous 


(i)  Cft  Van  den  Es,  p.  153,  154  ;  Platner,  Process,  II,  p.  290  ;  Ciccotti,  p.  io4, 
105. 

(2)  Meursius,  Themis,  I,  c.  3,  qui  rite  en  ce  sens  Curius  Fortunatianus,  Rhet. 
lib.  I:  «  Filiis  adversus  palrem  m  sitactio  nisi  deinenlia;  »,  et  Sopater,  de  Divis. 
ijiiirst.  :  ^ai(i');  Bti\y6p&V(ie.v  ô  vôu.o;  \>:rfii\).ix-i  à'À//,v  8!)rsff9ai  Ypasv  ^1  ~V'  T*U 
itapavoÉccç....  reâaav  |ièv    êxt&Xuffe  -/.air,yoo:av   îtaiyîaOai,    itjv    Zi  tf,î    -apavo:a; 

GV/r/'.'lprjTÎV. 

(3)  V.  supru,  t.    I,  p.  367. 

(4)  H.  W.  Leist,  p.  17,  note  a. 
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inclinerions  à  admettre  que  les  enfants  peuvent,  dans  le 
droit  attique,  faire  valoir  judiciairement  contre  leurs  parents 
les  droits  qui  sont  méconnus  par  ceux-ci.  C'est  ainsi  que  les 
enfants  peuvent  agir  par  la  voie  judiciaire  contre  leur  père 
pour  le  contraindre  à  les  introduire  dans  la  phratrie  J.  De 
même,  dans  un  des  dialogues  de  Platon  2,  on  voit  un  fils 
intenter  contre  son  père  une  oî/.r,  çovou,  sans  que  rien 
laisse  supposer  qu'il  y  ait  là  quelque  chose  d'illégal  de  la 
part  de  l'enfant.  Il  est  vrai  que  les  rhéteurs  cités  par  Meur- 
sius  distinguent  entre  les  actions  privées  et  les  actions  publi- 
ques et,  tout  en  autorisant  l'exercice  de  celles-ci  contre  les 
parents,  n'admettent,  parmi  les  premières,  que  l'exercice 
de  la  oiy.Y]  îrapavotaç.  Mais  probablement  n'y  a-t-il  là  qu'une 
distinction  de  rhéteur,  c'est-à-dire  inventée  declamationis 
causa  et  qui  n'était  nullement  consacrée  par  la  loi  athé- 
nienne. L'exercice  d'une  action  par  un  descendant  contre 
un  ascendant  peut,  sans  doute,  paraître  contraire  à  l'obli- 
gation de  reverentia,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'à  Athènes  cette  obligation  est  beaucoup  moins  rigoureuse 
qu'à  Rome  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  se  prévaloir  des 
prohibitions  de  la  loi  romaine  et  prétendre  à  les  transporter 
a  priori  dans  le  droit  attique  3. 


(i)  Démosthène,  C.  Bœot.  I,  §§  3  et  s.   et  II,  §§  n  et  s. 
(2)  Eutyphrun,  /i,  p.  4  e. 

(5)  V.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann  etLipsius,  p.  567,  noie  2^  et  p.  763-764. 
Cf.  Platner,  Process,  II,  [>.  s44j  Van  cl  en  Es,  p.  1/17. 


TITRE  IV 


EXTENSION  DE  LA  FAMILLE.  L  ESCLAVAGE 


CHAPITRE    I 


NOTIONS     GENERALES 


Dans  l'ancien  droit  attique,  comme  du  reste,  dans  toutes 
les  législations  primitives,  l'étude  de  l'esclavage  se  rattache 
intimement  à  celle  de  la  famille  ».  Celle-ci,  en  effet,  dans  les 
idées  des  anciens,  telles  qu'Aristote  nous  les  expose  2,  a  pour 
base  non  seulement  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme, 
union  naturelle  et  nécessaire  puisqu'ils  ne  peuvent  exister 
l'un  sans  l'autre,  mais  aussi  l'union,  non  moins  naturelle,  du 
maître  et  des  esclaves,  c'est-à-dire  de  l'intelligence  et  de  la 
force.  La  famille,  pour  être  complète, doit  ainsi  comprendre 


(i)  Cf.  sur  l'esclavage  dans  l'ancienne  Grèce,  outre  les  ouvrages  cités  ci- 
après  :  Reitemeier,  Geschichte  und  Zustand  der  Sklaverei  und  Leibeigen- 
schaft  in  Griechenlnnd,  Berlin,  1789;  Saint-John,  The  Hellènes,  t.  III,  p.  i-3-,  ; 
Desjardins,  L'esclainige  i/nns  l'antiquité,  Caen,  1857;  Bippart,  Die  Sklaverei, 
bei  den  Griechen.,  in  Prutz  deutsch.  Mus.,  1851,  t.  I,  p.  876  et  s.  ;  Goell;  Gnech. 
Privutaltellerth.  p.  121  et  s.,  et  Kultarbilder  aus  Hellas  und  Rom,  I,  284 et 
s.  ;  Ebeling,  die  Sklaverei  von  den  aeltesten  Zeiten  bis  auf  die  Gegenwart> 
Paderborn,  188g. 

(2)  Aiistote,  Polit.,  liv.  I,  c.  I. 
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des  individus  libres  et  des  esclaves:  o\%ia  oi~éXtio-  èx  SoûXtov  xaï 
IXsuGépwv  l.  L'administration  de  la  famille  repose,  en  consé- 
quence, d'après  le  même  auteur,  sur  trois  pouvoirs,  celui  du 
mari  sur  sa  femme,  celui  du  père  sur  ses  enfants  et  celui 
du  maître  sur  ses  esclaves  2.  Aussi  ces  derniers  sont-ils  dési- 
gnés, à  l'époque  d'Homère,  par  le  mot  olxVjsç,  expression  qui 
a  été  remplacée  plus  tard  par  celle  d'oîxé-cai,  et  qui  montre 
bien  que  les  esclaves  font  partie  de  la  maison,  olv.iz  >. 

Cette  manière  de  voir,  qui  considère  l'esclavage  comme 
une  extension  de  la  famille,  se  comprend  parfaitement  si  l'on 
songe  qu'à  l'origine  le  maître  et  sa  famille  étaient  cons- 
tamment mêlés  aux  esclaves  dans  les  travaux  de  la  maison 
et  des  champs.  Grâce  à  la  communauté  de  travail  et  de  vie 
domestique,  l'esclave,  initié  à  tous  les  événements  de  la 
vie  intérieure,  était  associé  à  la  famille  comme  une  sorte 
de  membre  inférieur  de  celle-ci  4.  Cette  association  n'existe 
pas  seulement  au  point  de  vue  matériel  :  elle  existe  égale- 
ment au  point  de  vue  religieux.  Un  curieux  usage,  qui  sub- 
sista longtemps  dans  les  maisons  athéniennes,  nous  montre 
comment,  à  ces  divers  points  de  vue,  l'esclave  entrait  en 
communion  avec  le  reste  de  la  famille.  Quand  le  maître 
acquérait  un  nouvel  esclave,  on  le  faisait  asseoir  au  foyer  et 
la,  par  une  sorte  de  cérémonie  religieuse,  la  maîtresse  de 
maison  répandait  sur  la  tète  de  l'esclave  des  noix  et  des 
figues  sèches.  Cette  cérémonie,  qui  n'était  point  sans  quelque 
analogie  avec  celle  qu'on  pratiquait  pour  la  réception  dans 
la  famille  de  la  nouvelle  épouse  ou  d'un  fils  adoptif,  signi- 
fiait que  le  nouvel  arrivant,  étranger  la  veille,  serait  désor- 


(!)   Ibul.,  liv.   I,  C.   2. 

(2)  Ibid.,  liv.  I,  c.  5. 

(3)  De  même,  ;>  Rome,  l'esclave  portait  le  nom  de  fumiliaris,  famalas. 

(i)  Celte  cérémonie  ne  s'accomplissait  vraisemblablement  que  pour  les  escla- 
ves cmpln\  es  directement  ;iu  service  des  maîtres  et  non  pour  ceux  qui  l'étaient 
dans  des  ateliers  ou  daus  d'autres  exploitations  industrielles  ou  commerciales, 
niais  elle  n'en  conserve  pas  moins  toute  sa  signification. 
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mais  considéré  comme  un  membre  de  la  famille  et  en  aurait 
la  religion.  Cet  acte  symbolique  se  nomme  v.x-xyj^ij.x-y.  '. 
«  Mais,  comme  le  dit  Fustel  de  Coulanges,  par  cela  même  que 
le  serviteur  acquérait  le  culte  et  le  droit  de  prier  au  loyer 
de  son  maître,  il  perdait  la  liberté.  La  religion  était  une 
chaîne  qui  le  retenait.  Il  était  attaché  à  la  famille  pour  toute 
sa  vie  et  même  pour  le  temps  qui  suivait  sa  mort  -  ». 

Dans  le  droit  grec,  de  même  que  dans  les  autres  législa- 
tions de  l'antiquité,  il  est  impossible  de  connaître  l'origine  de 
l'esclavage  et  de  saisir  le  moment  où  il  est  né.  Si  loin  que  nous 
reportent  les  documents  que  nous  possédons,  on  le  trouve 
établi.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  en  croit  Hérodote  3,  l'institution 
de  l'esclavage  aurait  été  inconnue  dans  la  Grèce  primitive. 
Timée  4  dit  également  que  les  Grecs  anciens  ne  se  servaient 
pas    d'esclaves    achetés  à  prix  d'argent  5.  Mais  il   suffit  de 


(i)  Lcxic.Seguer,  (Bekker)  26g,  9  :  y.a7a-/-j'7u.aTa  s'oyâSî;  -/.ai  ipotvixeç  -/.al  jcâpva 
à)./ a  TOtx-jTX  èoojS'.u.»  -/.até/sov  ai  ■/.■'jp:xi  tûjv  oV/.wv  y.atâ  t'.  ïbo^  IttI  rà;  y.îja/à; 
tù)v  aptt  èwvr,ui-vwv  ôVjXmv  jrapa8ï)Xo0crai,  ô~:  eut  yXvxIa  xoù  r,2Éa  TipâyjxxTa 
z;.GZi:r~)/Jioi.<svt .  Schol.  Aristoph.,  Plutus,  768  :  <rû*pcetTat  6k  ta  -/.aTay-j-TU-aTa  àiù> 
çotviy.Mv.  v.ou.-jfiM'j,  TpwyjÀiajv,  îa/âocov  y.ai  xap&av,  arcep  rçproxÇov  o't  arfvôouXou 
yjptw;  6î  IXéyovTo,  otî  SoOXov  rjyopaÇov"  ë^lpov  yàp  a-JTÔv  im  xr,v  éarfav  xat 
xaOlÇovKÇ  /.ara  t?,;  y.î^a/.f,;  y.aTÉ/sov  x&XXufiia.  Cf.  Aristophane,  /oc.  c«7.  ;  Pol- 
lux,  III,  77;  Harpocration  et  Suidas,  v°  ya-ra/^ij-iara  ,'  Démosthèae,  /« 
Stephan.,  I,  §  74;  Schol.  ad  Hermog.,  /n  Rket.  gr.  (éd.  Walz)  V,  p.  529. 
Dans  Eschyle  (Agamemnon,  v.  1035-1038)  on  voit  également  une  mère  de 
famille  recevoir  une  nouvelle  esclave  et  l'accueillir  en  ces  termes  :  «  Entre 
ici,  puisque  Jupiter  veut  que  dans  ma  maison  tu  partages  les  ablutions  d'eau 
lustrale  avec  mes  autres  esclaves  auprès  du  foyer  domestique.  »  Cf.  Becker, 
Charïkles,  TEL,  p.  33 ;  Hermann-Blûmner,  p.  82;  Gilbert,  I,  p.  189;  Dareste, 
Plaid,   ciu.,  t.  If,  p.  292,  note  29. 

(2)  Fustel  de  Coulanges,  Cité  antique,  liv.  II,  c.  5,  et  Nouvelles  recherches, 
p.  hl*  —  Cf.  B.  W.  Lcist,  p.  478  ;  Ciccolli,  p.  g4. 

(3)  Hérodote,  VI,  137,  dit,  en  parlant  de  l'époque  où  les  Tyrrhéniens  ont  cons- 
truit les  murs  d'Athènes  :  o-j  yàp  eïvai  toCtov  tov  ypdvov  (rçtat  ttw  o\jùi  ~.u7.n: 
aXXawn  "Y.i't.r^:  oiy.ÉTx;.  Mais  ce  témoignage  est  contredit  par  un  autre  qui 
atteste  l'existence  d'esclaves  au  temps  de  Cécrops  :  Philochoros,  in  Macrob. 
Saturn.,  I,  10.  Cf.  Biïclisenschiitz,  p.  105. 

(4)  Timée,  fr.  67  (édit.  Didot.) 

(5)  On  pourrait  en  conclure,  a  contrario,  que  les  Grecs  avaient  îles  esclaves 
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parcourir  les  poèmes  homériques  pour  se  convaincre  de  la 
fausseté  de  ces  assertions,  car  l'esclavage  y  apparaît  déjà 
comme  un  fait  ancien,  consacré  par  la  coutume  et  se  per- 
pétuant par  les  divers  modes  en  usage  chez  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité  '.Ces assertions  ne  peuvent  être  inspirées 
que  par  les  souvenirs  de  l'âge  d'or,  c'est-à-dire  d'un  temps 
où  la  terre  produisait  d'elle-même  les  moissons,  sans  que  le 
travail  humain  fût  nécessaire.  S'il  n'y  avait  point  alors  d'es- 
claves, c'est  qu'on  ne  travaillait  pas.  Mais,  dès  que  la  loi  du 
travail  fut  imposée  à  l'homme,  l'esclavage  dut  apparaître  en 
même  temps  que  la  propriété.  Ce  qui  est  vrai  seulement, 
c'est  qu'à  l'époque  héroïque,  d'une  part,  l'esclavage  occu- 
pe dans  la  société  une  place  beaucoup  moins  grande  que 
plus  tard  et,  d'autre  part,  les  hommes  libres  ne  sont  point 
encore  séparés  des  esclaves  par  l'abîme  qui  s'est  creusé 
ultérieurement. 

Les  sources  de  l'esclavage  sont,  à  l'époque  homérique,  la 
guerre,  la  naissance,  l'achat  et  le  crime.  La  source  princi- 
pale, c'est  la  guerre,  ainsi  que  le  rappelle  le  nom  général 
qui  sert,  à  désigner  les  esclaves,  c;x<^  2.  Le  massacre  des 
hommes,  le  pillage  et  l'incendie  des  maisons,  la  captivité  des 
femmes  et  des  enfants,  telle  était  la  coutume  pratiquée  lors 
de  la  prise  d'une  ville.  L'esclavage  n'était  même  point  seu- 
lement la  conséquence  de  la  guerre,  il  en  était  souvent  aussi 
la  cause  et,  au  temps  d'Homère  comme  aux  époques  posté- 
ru-  nres,  on  envahissait  un  pays  et  on  en  prenait  les  villes 
pour    faire    de:,    captifs  -K  La  piraterie  concourait,  du  reste, 

.|u*ils  s.;  procuraient  par  la  guerre  ou  la  piraterie,  ou  bien  encore  qu'ils 
avaient  des  esclaves  «le  naissance  ou  des  esclaves  par  abandon  volontaire  de 
leur  liberté.  Cf.  Bûchsenschûtz,  p.  io6j  Fustel  de  Coulanges,  Nouvelles  recher- 
rlies,  p.  46,  noir   1 . 

(1)  Fustel  de  Coulanges,  loc.  rit.  t'A'.  Richard,  De  servis  apad  Homerum, 
p.  i4;  Bûchsenschûtz,  p.  105J  Guiraud,  p.  71  ;  Wallon,  t.  I,  p.  00;  Hermann- 
Blûmner,  p.  83. 

(a)  1  >e  8(j  ■/.'.).  dompter. 

I  I)    Wall. mi,   I,    p.   66,  ''.7, 
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avec  la  guerre  pour  recruter  les  esclaves.  Une  autre 
source  de  l'esclavage,  moins  odieuse  et  aussi  plus  honorée, 
c'était  la  naissance,  le  maître  ayant  sur  les  enfants  de  ses 
esclaves  le  même  droit  que  sur  les  parents.  On  pouvait,  en 
troisième  lieu,  se  procurer  des  esclaves  au  moyen  d'un  con- 
trat d'achat  semblable  à  celui  dont  nous  parlerons  à  l'époque 
historique.  Enfin  l'esclavage  était  quelquefois  volontairement 
subi  en  cas  de  meurtre  et  à  titre  d'expiation  :  on  se  vendait, 
comme  pour  dépouiller  le  vieil  homme  en  perdant  sa  per- 
sonnalité juridique,  et  les  dieux  eux-mêmes  en  donnèrent 
plusieurs  exemples  '. 

La  condition  des  esclaves  se  ressent,  à  l'époque    homéri- 
que,de  leur  origine  et  de  leurs  occupations.  Issus  de  familles 
ayant  occupé  une  situation  semblable  à  celle   de  leurs    maî- 
tres, quelquefois  d'une  famille  royale,  partageant  avec  leurs 
maîtres  les  charges  de  la  vie  intérieure   et    de   la    vie    des 
champs,  les  esclaves  avaient  alors  une  situation  assez  douce 
relativement,  et  on  ne  trouve,  dans  les  poésies  homériques, 
aucune  trace  des  traitements  durs  et  méprisants    dont  plus 
tard  les  exemples  se  multiplient.  Si,  théoriquement,  le  maî- 
tre   a  sur    ses    esclaves    une    autorité    absolue    et   peut  se 
faire    justice    par  les  coups  ou  même  par  la  mort,    en  fait, 
cependant,  les  mœurs  viennent  corriger  la  rigueur  du  droit. 
Hésiode  2   recommande  de  traiter  les  esclaves  avec    bonté, 
et  Homère  3  nous  montre  le  vieux  Laërte  partageant    pres- 
que en  tout  la    condition   de   ses    serviteurs.    Les    esclaves 
font,  en  quelque  sorte,  partie  de    la    famille,    ainsi    que   le 
prouve  le  cas  d'Eumée  qui,  acheté  des  pirates,  a    été  élevé 
par   la   femme  de  Laërte    avec    sa  plus  jeune  fille.    Ce    qui 
devait  d'ailleurs  contribuer  à  adoucir  la    condition    des    es- 
claves par  la  confusion  des  rangs  et  le    partage    des    fonc- 


(i)  Wallon,  I,  p.  6<j,  70. 

(2)  Hésiode,  Op.  et  (lies,  605. 

(3)  Homère,  ()</.,  XXIV,  22G. 
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lions  domestiques,  c'était  leur  petit  nombre  relatif.  L'escla- 
vage était  encore,  à  cette  époque,  un  objet  de  luxe,  n'étant 
guère  en  usage,  et  encore  dans  des  proportions  assez  modes- 
tes, que  dans  les  maisons  des  grands;  les  propriétaires  sans 
esclaves  n'étaient  même  point  rares  « . 

L'esclavage  entraînait  pour  les  femmes  des  conséquences 
spéciales  :  achetées  ou  captives,  elles  ne  pouvaient  refuser 
de  partager  la  couche  de  leurs  maîtres.  Toutefois,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  observé  2,  en  en  donnant  la  raison,  les 
fils  qu'elles  donnent  à  leurs  maîtres  sont  libres,  comme 
leurs  pères,  et  ceux-ci  les  traitent  comme  tels.  On  ne  voit 
point,  dans  l'Iliade,  Teucer,  fils  de  Télamonet  d'une  captive, 
exposé  aux  injures  dont  l'accable  plus  tard  Ménélas,  dans 
Sophocle  5.  Les  héros  d'Homère  ne  connaissaient  donc  point 
la  loi  d'après  laquelle  l'enfant  suit  la  condition  de  sa 
mère. 

Si,  à  l'époque  homérique,  on  ne  rencontre  que  peu  d'es- 
claves relativement,  le  cadre  de  l'esclavage  s'élargit  consi- 
dérablement pendant  la  période  suivante.  La  cause  en  est 
d'abord  clans  les  invasions  et  les  conquêtes  multiples  qui 
firent  des  peuples  vaincus  autant  de  milliers  de  captifs.  La 
cause  en  est  aussi  et  surtout  dans  les  modifications  profon- 
des qui  se  produisirent  en  matière  économique.  L'esclave 
n'était  plus  nécessaire  seulement  au  service  domestique  et 
à  la  culture  des  champs;  il  devenait  indispensable  pour  les 
nombreuses  industries  el  pour  le  commerce  qui  se  dévelop- 
paient chaque  jour  davantage.  Ainsi,  dans  l'Ai  tique,  où  il 
existait,  eu  moyenne,  aux  ve  el  rve  siècles  avant  J.-C. 
3o.ooo  citoyens    milles,   la    population    servile    comprenait, 


(i)  Hum  ire,  Od.,  w  .  263  el  s. 

(2)  Cf.  Schiick,    p.  5  el  ^.  ;  Guiraud,    p.   71  et  s.;    Schœmann-Galuski,    t.    J, 
(■.  18,  50  ;  W  allon,  p.  70  el  s. 

V.  supra,  1.  I,  p.  1  o'i  el  iga. 
i)  Sophocle,  Ajax,  v.  118  el  s. 
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selon  toute  vaisemblance,  au  moins  3oo.000  tètes  '.  Celte 
extension  de  l'esclavage  n'est  point,  du  reste-,  spéciale  à 
Athènes,  et  l'institution  se  développa  également  dans  les 
autres  villes  de  la  Grèce,  et  pour  les  mêmes  causes. 

Les  besoins  économiques  qui  répandirent  et  perpétuè- 
rent l'esclavage  chez  lant  de  peuples  barbares  et  même  chez 
des  nations  modernes,  s'imposèrent  avec  plus  de  force  en- 
core chez  les  Grecs,  et  spécialement  chez  les  Athéniens,  par 
l'iniluence  des  mœurs  politiques.  Le  citoyen  se  devait  tout 
entier  au  service  de  l'Etat;  il  y  consacrait  toute  l'activi- 
té de  son  esprit  par  sa  participation  aux  assemblées  politi- 
ques ou  judiciaires  et  toutes  les  forces  de  son  corps  par 
son  service  à  l'armée. Or,  pour  qu'il  en  eût  le  loisir,  il  fallait 
l'asservissement  de  toute  une  classe  de  la  population  char- 
gée de  pourvoir  aux  besoins  matériels  des  citoyens. 

Ce  qui  contribua  aussi  à  propager  et  à  maintenir  l'escla- 
vage, c'est  que  cette  institution  non  seulement  fut  acceptée 
comme  un  fait  nécessaire  par  les  esprits  les  plus  éminents, 
maisencore  trouva  des  défenseurs  parmi  les  plus  grands  phi- 
losophes. Ainsi,  pour  Aristote,  l'homme,  qui  est  né  sociable, 
n'est  complet  que  dans  l'association  domestique,  et  cette 
association  comprend  trois  êtres:  l'homme  qui  commande 
la  famille,  la  femme  qui  la  perpétue,  et  l'esclave  qui  la 
sert.  C'est  la  nature  qui  a  donné  à  l'homme  ce  double  et 
indispensable  complément,  la  femme  et  l'esclave  2.  Pour  le 
philosophe,  la  relation  de  maître  à  esclave  ne  se  trouve  pas 
seulement  dans  la  constitution  de  la  famille,  mais  dans  le 
fond  même  de  l'homme  considéré  comme  individu  :   c'est  le 


(i)  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  nombre  des  esclaves  en  Attique  à  l'époque 
que  nous  étudions.  Nous  adoptous  ici  les  conclusions  de  Guiraud,  p.  158-1^9, 
<|ui  nous  paraissent  les  plus  plausibles,  car  il  est  difficile  d'arriver  aune  certi- 
tude. V.  sur  cette  question  :  Schuck,  p.  11,  raj  Mùller-Busolt,  1.  [V,  r,p.  12  el  1945 
Bceckh,  t.  1,  p.  /,(,  ;  (Jilljeri.  1.  1,  p.  il  S;  Bùchsenschùtz,  p.  i38  e1  s.;  Becker, 
Chariklès,  t.  111,  p.  20;  Schœmann-Galuski,  1.  1,  p.  307,398. 

(2)  Aristote,  Polit.,  I,   1,  §5:  çûaei  uiv   o&v  ôiciaiarat  tô  'j>//.v  xa\  -à  SoO.ov. 
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rapport  du  corps  à  l'âme.  L'esclave  n'est  qu'un  corps, 
7w;j.a,  suivant  l'expression  souvent  employée  pour  le  dé- 
signer, un  corps  détaché  du  maître,  comme  pour  lui  ôter 
cette  impression  de  la  fatigue  et  de  la  douleur  qui  du  corps 
se  communique  à  l'âme,  mais  un  corps  tellement  lié  à  sa 
nature  qu'il  n'a  point  de  réalité  propre  hors  de  lui  l.  Suivant 
Aristote,  l'esclavage  non  seulement  est  naturel,  parce  qu'il 
est  conforme  à  l'organisation  de  la  famille  et  à  la  constitu- 
tion même  de  l'homme,  mais  encore  est  nécessaire  au  point 
de  vue  économique,  parce  qu'on  ne  trouve  rien  qui  rem- 
place l'esclave  dans  l'ordre  des  instruments  animés:  si  la 
navette,  dit-il,  marchait  toute  seule,  l'esclavage  serait  inu- 
tile, mais  la  mécanique,  au  temps  d'Aristote,  n'était  pas  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  D'autre  part,  l'esclavage  n'est  point, 
d'après  ce  philosophe,  contraire  à  la  nature,  étant  donné  que 
les  individus  auxquels  il  s'applique,  les  barbares,  sont  des 
êtres  inférieurs.  Aristote  reconnaît  toutefois  que  cette  rai- 
son ne  justifie  par  l'esclavage  né  de  la  guerre  et  surtout  de 
la  guerre  entre  Grecs.  Mais  c'est  une  loi  généralement 
reçue  que  le  vaincu  appartient  au  vainqueur  par  droit  de 
conquête,  et  Aristote  juge  inutile  d'examiner  si  cette  loi 
est  juste  ou  non  2. 

Platon  ne  discute  pas  l'institution  de  l'esclavage;  il  s'abs- 
tient d'en  réprouver  comme  d'en  justifier  le  principe  ; 
il  l'accepte  comme  un  fait  nécessaire,  admis  partout, 
el  se  borne  à  donner  aux  maîtres  quelques  règles  de  con- 
duite. S'il  leur  recommande  de  bien  traiter  les  esclaves  et 
de  ne  pas  les  irriter  par  une  sévérité  excessive,  il  conseille 


(i)  Cf.  Aristote,  Polit.,  J,  :-,  S  20. 

(2)  Ci',  sur  les  opinions  it'Aristote  concernant  l'esclavage  :  Buchsenschulz, 
p.  108  et  s.;  Becker,  Chariclès,  l.  111,  p.  .'î  et  s.;  Schûck,  p.  18;  Wallon,  I, 
l>.  :\y>  r\  s.;  Dareste,  Science  du  droit,  p.  219  et  s.;  Schiller,  die  Lehre  des 
Aristoteles  von  der  Sklaverei,  Erlangen,  1847;  Uhde,  Aristoteles  quid  sen- 
serit  de  tervis  ri  liberis  hominibas,  Berlin,  1856,  et  les  autres  auteurs  cités  par 
rlermann-Blumner,  p.  8i,  noie  3. 
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également  de  ne  leur  parler  que  sur  le  ton  du  commande- 
ment et  de  ne  pas  hésiter  à  les  corriger  quand  ils  le  méri- 
tent i. 

Quelques  voix  bienveillantes  s'élevaient  bien  de  temps    en 
temps  pour   réclamer,  en  faveur  de  l'esclave,  les  droits    de 
l'humanité  méconnue  '2.  Mais  ces  voix  étaient  sans  écho  ;  ce 
qui  dominait,    dans    l'esprit    des    théoriciens    comme    dans 
l'opinion  de  la  foule,  c'était  un  mépris  systématique  de  l'es- 
clave, et  Xénophon  lui-même,  malgré    toute    son  humanité, 
demandait  à  l'art  de  dresser  les  animaux  des  moyens  appli- 
cables à  l'esclave.  Celui-ci  n'est    considéré    que  comme  un 
outil,  cpyavsv,  comme  une  propriété,  b  ccuAc^  y-.f^.y.  ■::  '*  ;  c'est 
même    «   la    première     des    propriétés  et    la    plus    néces- 
saire »  4. 

11  ne  faut  toutefois  rien  exagérer.  L'esclave,  chez  les 
tirées,  ne  fut  jamais  regardé  exclusivement  comme  une 
chose.  On  était  obligé  de  reconnaître  qu'il  est  un  être  humain 
et  qu'il  est  de  la  même  nature  que  les  autres  hommes  :  «  Ils 
sont  hommes,  dit  Aristote  lui-même,  et  ont  leur  part  de  rai- 
son »  5.  S'il  est  une  propriété,  c'est  une  propriété  qui  a  une 
âme,-/.:?ip  ti  ej^u^ov,  et,  comme  nous  le  verrons,  cette  consi- 
dération n'a  pas  été  sans  exercer  une  influence  notable  sur 
la  condition  juridique  des  esclaves. 

L'esclave,  dans  le  droit  grec,  est  généralement  désigné 
sous  le  nom  de  Sojâoç,  expression  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  Homère,  et  dont  l'étymologie  est  d'ailleurs  assez  incer- 
taine. 6  Lorsqu'on  se  réfère  de  préférence  à  la  situation  de 
l'esclave  dans  la  famille  du  maître,  on  emploie   l'expression 

1 1)  Platon,  Letjes,  VI,  p.  77D.  Cf.  sur  ce  point  de  la  philosophie  de  I'ialon  : 
Wallon,  I.  p.  363  el  s. 

(2)  Cf.  Philémon,  in  Stohée,  Floril.,  LXII,  uS. 

(3)  Aristote,   Polit.,  1,2,  p.  485. 
fi)  Aristote,  Economiques,  I,  5. 
;,)  Aristote,  Polit.,  I,  5,  §  3. 

(G)  L'Etymolog.  magn.  et  l'Etymolog.  Gud.  la  font  dériver  de  Se»,  o3"j<o,  ovt)j 
00)0;.  Cf.  Biichscnscluitz,  p.  io4,  note  1. 
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ôfxéTïjç.  C'est  dans  le  même  sens  que  les  Athéniens  se  ser- 
vent quelquefois,  pour  désigner  les  esclaves,  de  l'expres- 
sion r.xtieç,  qui  s'applique  également  aux  mineurs  en  puis- 
sance paternelle.  D'autres  dénominations  plus  spéciales  sont 
d'ailleurs  usitées  suivant  les  occupations  diverses  des  escla- 
ves, comme  celles  de  ftepaîcovTeç,  B'.âxcvc.j  ùirrçpéTat,  «/.ôacuOsi, 
£ïdtjj!,ov£ç,  àfAç^oXoij  TCpàrcçXot  2. 

(i)  Athénée,  VI,  p.  2G7  b,  fait  cette  différence  entre  les  deux  termes  :  otaçépav 
Se  (pr,(7(  Xpûrrt7i7ro;  Soû).ov  oîxéto'J  8tà  to  to'j;  txizzlvjftipovç  uiv  SoûXoy?  ert  etvat, 
olxÎTa;  6k  toÙ;  ;j.y]  xr,;  -/.TqGttaç  àçeiuivouç.  6  yàp  ocxiY/iç,  <?r\ai,  So-jXoî  èv  XTr,(7£'. 
zaTaTETxyuivo;.  Cette  différence  s'explique  par  ce  motif  que  l'affranchi  demeure 
encore  dans  un  certain  état  de  dépendance  vis-à-vis  de  son  ancien  maitre,  mais 
sans  faire  désormais  partie  de  sa  maison. 

(2)  Cf.  Pollux,  III,  78;  Athénée,  VI,  p.  2G7.—  V.  Buch?enschu(z,  p.  io4,  note  1  ; 
Wallon,  I,  p.  470. 
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SOURCES      DE     L  ESCLAVAGE 


i°  Naissance. 


On  peut  devenir  esclave  soit  par  la  naissance,  soit  par 
an  l'ait  postérieur  à  la  naissance  :  servi  aut  nascuiitur 
mit  fiant  '.  Parmi  ceux  qui  sont  devenus  esclaves,  on 
peut,  comme  le  fait  Justinien  dans  ses  Institutes,  établir 
une  autre  distinction,  suivant  que  l'on  est  devenu  esclave 
jure  gentium  ou  jure  civil V.  Ces  différentes  distinctions  sont 
également  admissibles  dans  le  droit  attique  2.  Certains  au- 
teurs ont  aussi  considéré  le  commerce  comme  une  source  de 
l'esclavage.  Mais  cette  manière  de  voir  n'est  point  exacte, 
en  ce  sens  que  le  commerce  ne  s'applique  qu'à  des  indivi- 
dus qui  sont  déjà  esclaves,  soit  par  la  naissance,  soit  par  un 
fait  postérieur  à  la  naissance.  C'est  un  mode  de  recrute- 
ment des  esclaves  plutôt  qu'une  source  de  l'esclavage.  On 
peut  cependant,  à  un  certain  point  de  vue,  envisager  le  com- 
merce comme    une  source   dérivée,  où  les    autres    viennent 


(i)  Inst.,  S  /|,  De  jure  person.i  I,  §  3. 

(2)  Dion  Chrysostome,  XV,  25,  p.  a4iet  s.  indique,  mais  sans  les  compren- 
dre toutes,  ces  dillerentes  sources  de  l'esclavage  :  xcù  yàp  Syj  tùv  xTiou.ivwv 
tcij;  olxftx;,  oJTKîp  xai  x'x  à/./.a  gvyfltavxa,  oî  jasv  7tap'  âXXcov  Xa(j.[i£xvo-jT;v  r, 
/xpiTXMivou  ttvb;  y,  %XT)pavO{j,ï)<toVTS;  ?)  irpcâjj.svoi,  nvs;  2s  II  àp/YJ;  toÙ;  îtioï 
<7?CTi  Y^wr/JÉvra;-  oO;  ct.xoyîvîi;  XCiXoQa'l'  Tpt'ro;  2ï  jCTyjffSwç  TpGTro;,  otxv  i-> 
7toXé(i(p  >.apwv  a;/|j.(i).[i>Tûv  yj  y.  ai  Xnffà|X>8VO(  /.arà  toOtov  tôv  rponov  ê'/r,  xataSou- 
X(daâ(Levoc,  oaîtsp  oijj.at  Ttpsaji-JTaTo;  otnscvTuv  iirt'v.  Cf.  Atliéuée,  VI,  c.  83  et 
s.;  Bryson,  in  Stobée,  Serin. t  LXXXV,  15, 
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même  généralement  aboutir,  et  pour  ce  motif   nous  y    con- 
sacrerons un  paragraphe  spécial  clans  ce  chapitre. 

La  naissance  est  une  des  principales  sources  de  l'esclavage. 
On  pourrait  même  croire  que  c'est  la  plus  importante  si 
l'on  reporte  aux  inscriptions  relatives  à  des  actes  d'affran- 
chissement et  recueillies  à  Delphes.  On  y  rencontre,  en  effet, 
un  grand  nombre  d'esclaves  désignés  par  l'expression  de 
z\v.z"v>t'.~  ou  àvâovevstç,  qui  signilie  esclave  né  à  la  maison  '. 
Dans  un  recueil  de  ces  inscriptions  2,  sur  deux  cent  vingt- 
neuf  esclaves  dont  l'origine  est  indiquée,  cent  cinq  sont  nés 
à  la  maison,  et  il  est  probable  que  plusieurs  de  ceux  pour 
lesquels  cette  désignation  est  omise  doivent  avoir  eu  la  même 
origine  3.  Nous  croyons  plutôt,  cependant,  que  la  naissance 
cessa  d'être  la  source  la  plus  importante  de  l'esclavage.  On 
était  loin,  en  effet,  des  temps  héroïques  où  les  enfants  de 
l'esclave,  élevés  au  sein  de  la  famille,  en  étaient  en  quelque 
sorte  considérés  comme  les  membres.  Depuis  qu'un  grand 
intervalle  séparait  le  maître  des  serviteurs,  les  esclaves  nés 
à  la  maison,  nourris  dans  la  corruption  de  l'esclavage, 
étaient  ordinairement  les  plus  chétifs  et  les  moins  précieux: 
aussi  un  des  noms  qui  servaient  à  les  désigner,  ohb-zpifizç  4, 
se  prenait-il  ligurément  comme  une  expression  tout  à  fait 
méprisante.  Les  maîtres  se  souciaient,  peu  d'ailleurs  de  favo- 
riser les  unions  de  leurs  esclaves  et  de  courir  la  chance 
d'élever  un  enfant  depuis  les  premières  années  jusqu'à  l'âge 


(1)  <  i.  Polybe,  XL,2,  '■'<;  Platon,  Mènon,  p.  82  />.  Pollux,  III,  7G  emploie  l'ex- 
pression oIxOTpaçrj.;. 

(2)  Wescher  el  Foucart,  Inscriptions  recueillies  ii  Delphes. 

(.'■>)  Foucart, Mini .  sur  l'affranch.,  y>.  tq.  Cf.  Becker,  Chariclès,  111,  p.  /8. 

l'j)  Elymol.  m.ii].,  r-jiju,  1/4  :  MôOwv  :  outco  xaXoO<rt  ÀaxeÔatuôvtot   tbv  '>!•/ 07  :•'/-, 

SoO.qv,  ov  <>\  'AÔTjvaïoc  oîxÔTpijJa  paài.  Bekker,  Anecd.,  j>.  «H(i,  18  :  o'xÔTptpsî 

0!  otxitat  xaXoQvrai  oi  SoOXoi    èx    8o'JXa>v   yev&iiLEVoi|    oi  o'.xov/eveîî.   Ammonius, 

Diff.  vocab.t  p.  101  :  olxrftpt'Jj  xal  o*x£ty);  8iaçépei.  oîxoxpt'^  \).vi  y«p  '>  èv  T'^  oîxîa 

*<i\>-.i>,:,  ov  r,u,sî;  Openrôv  /.aXovjp.ev.  otxltv);   8è  ô  8o9).o;  ô  wvyjtôç"  rcspà  5s 

Lo/'.. /'.    ;v   tOÏÎ    K(o9IV    'j'.v.-j:   XÉX/.YJTai  6   OiXOTO'.'!/. 
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où  il  pourrait  travailler  ;  ils  devaient  préférer  d'acheter  sur 
les  marehés  un  esclave  déjà  formé   '. 

Sont  d'abord  esclaves  par  la  naissance  ceux  qui  sont  nés 
de  deux  parents  esclaves.  Le  droit  du  maître  sur  les  parents 
s'étend  sur  les  enfants  qui  naissent,  de  leur  union  comme 
sur  le  croit  des  animaux  2. 

Il  v  a  pins  de  difficulté  lorsque  les  deux  parents  sont    de 
condition  différente,  l'un  étant  libre    et  l'autre  esclave.  Plu- 
sieurs systèmes  sont  possibles  sur  ce  point.  On  peut  d'abord 
admettre  que  l'enfant  doit  toujours  se  rattacher  à  celui    de 
ses  deux  parents  dont  la  parenté    est  indéniable    et    qu'un 
fait  matériel  désigne  comme  ayant  engendré    l'enfant,  c'est- 
à-dire  à  la  mère,  ce  que  l'on  exprime  par  l'adage    :    partus 
matrem  sequitur  ;  ou  bien  on  peut  dire  que    l'enfant    suivra 
celui  de  ses  deux  parents  dont  la  condition  cM  pire,  confor- 
mément à  la  règle  :  deterioris  parentis  conditionem   sequi- 
tur partus.  On  a  prétendu   que  ce    second    système    a    été 
celui    du    droit    athénien,  mais  cette  opinion  ne  nous  paraît 
pas  fondée  >.   Sans  doute,    on  a  appliqué,  à  partir  de  Péri- 
clès,    en  ce  qui  concerne    le    droit  de    cité,     la    règle    que 
l'enfant    suit    la    pire    des    deux  conditions  et,   par    consé- 
quent, n'est  pas  citoyen  si  l'un  ou  l'autre   de  ses    deux    pa- 
rents, bien  qu'unis  en  légitime  mariage,  ne  jouit  pas  du  droit 
de  cité. Mais  cette  rigueur,  qui  s'explique  par  des    considé- 
rations politiques,  n'a  pas  toujours  été   pratiquée    et    nous 
avons  vu  que,  dans  le  droit  antérieur  à  Bériclès,  un    enfant 
naissait  citoyen  bien  qu'il  fût  né  du  mariage    d'un    Athénien 
avec  une  étrangère  4.  Les  considérations  qui  ont   inspiré    le 
décret  de  Périclès  sont  étrangères  au  cas  où   il    s'agit  non 


(i)  L'esclave  né  Ai  deux  parents  esclaves  se  nomme  ap.ft8ouXoc  :  Euslathe, 
sut  l'Odyssée,  [i,  1190,  p.  445i  ">'•  Celui  dont  les  parents  sonl  eux-mêmes  oiy.6- 
rptPeç,  se  nomme  oExoTptfiaïo; :  Pollu.\,  III.  76. 

(2)  Wallon,  I,  p.   158,   [59. 

(3)  Dareste,  Science  du  droit,  p.  129. 
(  i    V.  supra,  t.  I,  p.  18g  et  s. 
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plus  de  la  cité  mais  delà  liberté.  Platon,  il  est  vrai,  dans  son 
Traité  des  Lois,  applique  aux  enfants  issus  de  parents  dont 
l'un  est  libre  et  l'autre  esclave  la  règle  :  deterioris  paren- 
tis  conditioner)!  sequitur  partus.  D'après  lui,  que  l'enfant 
soit  issu  du  commerce  d'une  esclave  avec  un  homme  libre 
ou  de  celui  d'une  femme  libre  avec  un  esclave,  il  appartient, 
dans  tous  les  cas,  au  maître  de  celui  de  ses  auteurs  qui  est 
en  esclavage  :.  Prévoyant,  en  outre,  un  cas  qui  devait  fré- 
quemment se  présenter,  celui  où  un  maître  avait  commerce 
avec  sa  propre  esclave,  ou  un  esclave  avec  sa  maîtresse, 
il  décide  qu'en  pareil  cas  les  inspectrices  des  mariages  ou 
les  gardiens  des  lois  interviendront  et  enverront  à  l'étranger 
l'enfant  ainsi  que  l'esclave,  homme  ou  femme,  qui  lui  a 
donné  le  jour.  On  ne  saurait,  toutefois  admettre  que  ces  dis- 
positions de  Platon  reproduisent  le  droit  positif  de  la  cité 
et  que  la  servitude  d'un  seul  des  parents  ait  suffi  pour  en- 
traîner celle  de  l'enfant. 

Faut-il  alors  se  prononcer  pour  l'application  de  la  règle 
partus  sequitur  matrem,  ainsi  que  le  font  la  plupart,  des 
auteurs?  2.  Il  en  résulterait,  d'une  part,  que  l'enfant  né 
d'une  femme  esclave  et  d'un  homme  libre  serait  esclave,  et 
d'autre  part,  que  l'enfant  né  d'une  femme  libre  et  d'un  es- 
clave serait  libre.  Cette  dernière  proposition  paraît  résulter 
avec  certitude  d'un  passage  de  Dion  Chrysostome  où  il  esl 
dit  :  y]  sj  zoAAal  àcrcaï  vuvaiy.e;  °-'  èp7îl*i'«v  T£  *at  àzopiav,  d  \j.vt  k% 
;r;wv  ixiiïjerav,  é  oï  S*  cojXwv,  t-.véç  \>.h  aYvsouaai  tsjto,  ttvsç  oï 
y.al  izi—iy.Evau  v.xl  o\) 5 et ç  lopXé.S  ïg~'.  v,  aWz  [/iv2V  où-/ 
'AQva-::;    ttov    cjto)   yzTf^xurt  3.  Les   enfants   nés   d'une    ci- 


(i)  Platon,  Leges,  XI,  l<>,  p.  94o  :  ôo-Jayj  jj.îv  èàv  <sv\s.\i.i'c,ri  ôoû).(o  rt  £).£uOip<;>  *) 
oL~iUjbio<\>,  7:v.'/T(i);  roO  cî^tioto-j  k'aToi  tyjç  8o\5Xtj;  tb  Yîvvft'ip.evov,  éàv  Se  Ttç  elz-j- 
Bepa  SouX(|)  ttV'r^lfi'H'zbi.i,  tctj  SettiÔtou  k'axw  tô  yiyvô[/.£vov  t0^  So\3).oy. 

(2)  Foucart, /oc.  <•//.,  p.  27  ;  Sclia-Einun-Caluski,  l.  I,   p.   3rj8  ;    Beckef,  /oc. 

<•//.,  p.  iK. 

<:•,)  Dion  Chrysostome,  Or.,  XV,  p.  440  R. 

(il  Hérodote,  I,  173,  dit,  en  parlant  des  Lyciens  etdu  droit  6*5  là  bofifé  ijth  était 
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toyenne  et  d'un  esclave  ne  sont  donc  pas  esclaves,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  cité  '.  Faut-il  admettre  qu'à  l'in- 
verse, les  enfants  nés  d'un  homme  libre  et  d'une  femme 
esclave  suivent  encore  la  condition  de  leur  mère  et  sont 
esclaves  ?  Cette  solution  peut  paraître  bien  rigoureuse, 
surtout  dans  une  législation  aussi  libérale  que  celle  d'A- 
thènes. Elle  serait  contraire,  d'autre  part,  à  la  tradition 
du  droit  héroïque  où,  comme  nous  l'avons  vu,  ces  enfants 
naissaient  libres.  On  peut,  en  outre,  invoquer  dans  le  sens 
de  la  solution  la  plus  libérale  ce  passage  de  la  Politique 
d'Aristote  où  celui-ci  nous  dit  que,  quand  la  population 
abonde,  on  élimine  d'abord  de  la  classe  des  citoyens  ceux  qui 
sont  nés  d'un  père  et  d'une  mère  esclave,  puis  ceux  qui 
sont  citoyens  du  côté  des  femmes  seulement,  et  qu'enfin 
l'on  n'admet  que  ceux  qui  sont  nés  de  deux  parents 
citoyens  2.  De  ce  passage,  qui  se  réfère  probablement  à 
l'évolution  qui  s'est  opérée  dans  le  droit  public  athénien 
relativement  à  la  jouissance  du  droit  de  cité,  on  pourrait 
conclure  qu'à  l'origine  les  enfants  dont  l'undes  deux  parents 
seulement  était  esclave  tandis  que  l'autre  jouissait  du  droit 
de  cité,  avaient  le  droit  de  cité;  que,  sans  doute,  ce 
droit  leur  fut  plus  tard  retiré,  mais  qu'ils  n'en  con- 
servèrent pas  moins  la  liberté.  Nous  serions  donc  porté 
à  admettre,  mais  sans  que  cette  solution  nous  paraisse 
absolument  établie,  que  l'enfant  né  d'un  homme  libre  et 
d'une  femme  esclave  est  libre.    Ce    n'est    pas   à    dire    pour 


pratiqué  chez  eux  :  r,v  ij.£v  yi  yuvï)  kn--'^  3oJ).w  a-uvouajar},  y§yvç?0|  xà  téxvx  vîvô- 
atTTai,  r,v  oï  ivYjo  iaTÔ;, /.xi  6  7tpwTo;  ocJtojv,  -/v/xîxv.  ;ivr(v  'r(  7rx).),3Xïyv  ï'/r„  aT'.u.a 
Ta  tsxvk  •(i'/i-a.i.  Il  s'agit,  dans  ce  texte,  du  droit  de  cité  et  non  de  la  liberté. 
On  ne  peut  d'ailleurs  en  argumenter  par  analogie  en  raison  du  caractère  tout 
a  l'ait  exceptionnel  du  droit  lycien  sur  ce  point.  Cf.  Mitteis,  p.  308,  note  i. 

(î  )  (X  Zimineruiann,  p.  G. 

(a)  Aristote,  l'ulit.,  III,  3,  5  p.  rJ;K  a  :  î-Jkooo-jvts;  ort  o/ao/j  /.ara  \).:y.y,i 
îiapatpov/Tai  roue  ïv.  SoûXfly  -oojtov  ^  ooJ/./t;.  eTtx  rqyj  kr.'o  yvvacxwv,  tj'/o;  ok 
uovov  to'j;  t;  àa^otv  iorûv  ~o),t7x;  irotoûcriv. 
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cela  que  l'enfant  suive,  d'une  manière  générale,  la  con- 
dition de  son  père,  car  nous  avons  vu  que  celui  qui  est 
issu  d'une  femme  libre  et  d'un  esclave  naît  libre  '.  Pour 
poser  une  règle  générale,  nous  dirions,  mais  non  sans  une 
certaine  hésitation,  que  le  droit  attique  avait  adopté  la  règle 
opposée  à  celle  que  proposait  Platon,  c'est-à-dire,  en  ren- 
versant un  terme  de  l'adage  précité  :  melioris  parentis 
conditionem  sequitur  partus  2. 

11  est  difficile,  du  reste,  dans  le  silence  des  textes  relatifs 
au  droit  attique  sur  cette  question,  d'argumenter  par  ana- 
logie de  ce  que  nous  saurions  concernant  les  dispositions 
d'autres  législations  grecques  sur  le  même  point.  Nous  ne  pos- 
sédons, en  effet, que  les  règles  édictées  par  la  loi  deGortyne, 
règles  qui  nous  paraissent  avoir  été  tout  à  fait  spéciales  à  la 
Crète.  Celte  loi  ',qui  admet  des  unions  régulières,  non  seu- 
lement entre  individus  de  condition  égale,  libre  ou  servile, 
mais  encore  entre  une  femme  libre  et  un  homme  esclave  4, 
règle  la  condition  des  enfants  issus  d'une  union  de  ce  genre 
d'une  manière  différente  suivant  le  domicile  de  ce  ménage 
inégal.  Si  l'esclave  vient  chez  la  femme  libre  et  l'épouse, 
les  enfants  naissent  libres;  si,  au  contraire,  la  femme  va  de- 
meurer chez  l'esclave,  les  enfants  naissent  esclaves  5.  La  rai- 
son de  cette  différence   c'est    que,   dans  le  premier    cas,  la 


(i)  V.  in  ce  sens  :  Hruza,  11,  p.  yo. 

(:;)  H  l'un  admet  que,  quand  le  père  est  libre,  reniant  suit  la  condition  de 
celui-ci,  on  pourrait  appliquer  aux  enfants  nés  d'une  pallaquc  esclave  la  célè- 
bre   loi    de    Draeon  sur  le  meurtre    dont  nous   avons  précéder) ni  indiqué  la 

portée.  Y.  supra,  t.  I,  p.  99, 

(:!)   VI,  ;,<;,  VII,  1-10. 

(4)  11  ne  semble  pas,  suivant  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach  (p.  468),  que 
•  ette  loi  admette  une  pareille  union  entre  un  homme  libre  cl  une  femme 
esclave. 

(5)  Cf.  sur  l'analogie  de  celte  disposition  avec  celle  du  sénatus-consulte 
Claudieo  qui   punissait  par  la  perte  de  .sa  liberté    la  femme  qui  entretenait,  sous 

■  11. m*  conditions,  «les  relations  avec  l'esclave  d'autrui,  Bûcheler  et  Zitel- 
niaiin,  p  66.  Le  dri.il  attique  n'a  admis  aucune  pénalité  semblable  à  celle  qu'avait 
édictée  a  Home  ce  sénatus-consulte. 
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femme    élève  en  quelque    sorte  l'esclave  à  son  rang,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  elle  s'abaisse  à  son  niveau  l. 

Si  l'on  admet  que  l'enfant  suit  la  condition  de  sa  mère, 
c'est  au  jour  de  l'accouchement  qu'il  faut  se  placer  pour 
déterminer  la  condition  de  la  mère  et,  par  suite,  celle  de 
l'enfant.  Dès  lors,  si  la  femme,  esclave  durant  sa  grossesse, 
est  devenue  libre  au  jour  de  ['accouchement,  l'enfant  naîl 
libre,  tandis  que  si,  libre  pendant  sa  grossesse,  la  mère  est 
esclave  au  jour  de  l'accouchement,  l'enfant  naît  esclave.  Si 
Ton  décide,  au  contraire,  que  l'enfant  suit  la  condition  de  son 
père,  c'est  le  jour  de  la  conception  qu'il  faut  considérer  pour 
déterminer  cette  condition.  Ces  solutions,  bien  que  n'étant 
consacrées  par  aucun  texte,  nous  paraissent  trop  ration- 
nelles pour  n'avoir  pas  été  admises  par  le  droit  alti- 
que. 

2°    Captivité. 

La  captivité,  c'est-à-dire  l'esclavage  résultant  de  la  vio- 
lence et  de  l'abus  de  la  force  sous  deux  formes  différentes, 
la  guerre  et  la  piraterie,  est  une  source  de  l'esclavage  non 
moins  abondante  que  la  naissance. 

Tout  d'abord  la  guerre  contre  les  peuples  barbares  pa- 
raissait très  légitime  aux  anciens,  et  même  à  des  philosophes 
comme  Aristote  2,  à  la  seule  fin  de  les  réduire  en  esclavage. 
On  les  regardait  comme  inférieurs  et  destinés,  comme  tels, 
à  servir  une  race  plus  intelligente  et  plus  éclairée.  Toutefois 
ce  n'était  pas  là    seulement  que  la  captivité  faisait  ses  victi- 

(i)  Il  résulte  de  cette  double  règle  qu'une  mère  peut  laisser  à  sa  mort  des 
entants  dont  les  uns  sont  libres  et  les  autres  esclaves.  La  loi  décide  alors  que 
ces  derniers  seront  exclus  de  la  succession  maternelle  par  les  enfants  libres.  A 
défaut  d'enfants  libres,  les  enfants  esclaves  n'héritent  même  pas  et  la  succes- 
sion est  dévolue  aux  ayants-droit  de  condition  libre.  D'après  le  livre  de  droit 
syro-romain  (1.  [\)&,  §§  i  et  :>.)  p.iblié  par  Bruns  et  Sachau,  les  enfants  nés  d'une 
femme  libre  el  d'un  esclave  sont  esclaves.  Cf.  Mitteis,  p.  565  et  s. 

(■•)  Aristote,  Polit.,  IV  {7).  i3  S  i4. 
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mes.  Depuis  les  guerres  médiques,  la  guerre  se  faisait  sur- 
tout entre  les  diverses  cités  de  la  Grèce,  et  ce  fut  aussi  par- 
mi les  Grecs  que  la  captivité  fit  des  esclaves.  C'était  une 
coutume  généralement  suivie  qu'après  la  prise  d'une  ville, 
après  avoir  égorgé  les  combattants,  on  emmenait  en  capti- 
vité les  femmes  et  les  enfants,  et  Xénophon  lui-même  recon- 
naît que  c'est  là  une  règle  éternelle  parmi  les  hommes  ». 
Tel  fut  notamment  le  sort  des  habitants  de  Mélos  2  lorsque 
leur  ville  fut  prise  par  les  Athéniens,  et  ceux-ci  subi- 
rent aussi  à  leur  tour  des  représailles,  comme  à  la  suite 
du  désastre  de  Sicile  h  On  rencontre  bien  quelques  rares 
exceptions,  comme  celles  de  Callicratidos  qui,  après  la  prise 
de  Méthymne,  refusa  d'en  vendre  les  habitants  en  disant 
que,  tui  général,  aucun  Grec  ne  serait  livré  en  servitude  4. 
Mais  ces  exceptions  ne  font  que  confirmer  la  règle. 

Les  prisonniers  faits  à  la  suite  d'une  bataille  rangée  tom- 
bent également  en  esclavage,  mais  la  règle  était  ici  de  les 
considérer  plutôt  comme  les  prisonniers  de  l'Etat  5,  et  ils 
étaient  ordinairement  rachetés,  soit  par  voie  d'échange  avec 
les  prisonniers  faits  par  l'ennemi,  soit  moyennant  le  paye- 
ment d'une  rançon  dont  le  taux  variait  suivant  les  temps, 
le  nombre  et  la  qualité  des  prisonniers  6.  Lorsque  d'ailleurs 
on  procédait  à  la  vente  des  prisonniers    de    guerre,  c'était 


(i)  Xénophon,  Cyrop.,  VII,  5,  73  :  vop.o;  yàp  |>/  niavi  àv8ptÔ7roi:  à'tSiô;  èttiv 
otxv  7toXs(toûvTûJ'J  tto),i;  à).w,  tô»v  éaôvtojv  cîvat  xal  :à  Tfôtj.aTa  tôiv  sv  tïj  Ttô/.st 
-/.x\  rà  /r,[AXTa.  Ci'.  Polybe,  II,  58,  3. 

(2)  Thucydide,  V,  116, 

(3)  Cf.  IJiiclisensi  hùtz,  p.  m;  IJerinann-l.liïmner,  p.  87,  note  1  ;  Schi'ick, 
p.   lu;  Wallon,  I,  p.   16a. 

(/()  Xénophon,  llellen.,  1,  6,  §§  1 4,  /G. 
,1    Hérodote,  V,  77  :   Svouc  oï  toutwv  è^wypr^av,  à;xa    toÎti  Boîwtwv   èÇwyp'1- 
uivoiac   c'.^ov    vi    puXaxî),    èv    7t£&ai;   SVjffavTeî,  y.pôv<i>    3s    ëXua-av   icpsa;,  Sifivéo); 
i-oT':j.r,?iu.î/ot.    Cf.    Thucydide,    IV,    l\i;  Xénophon,  Hellen.,   1,2,1/»;    Dion 
Chry 808 tome,  XV,  \!\. 

(6)  Aristote  (h'/h.  Niçom,,  V,  10,  p.  n3/»  b)  ainsi  que  Diodore  de  Sicile 
(XIV,  111)  parlent  d'une  mine  comme  montant  de  la  rançon.  D'après  Hérodote 
(V,  77),  les  Athéniens  auraient  rendit  les  prisonniers  de  Chalcis  pour  une  rançon 
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une  coutume  généralement  suivie,  àl'honneur  des  Grecs,  de 
ne  point  les  laisser  acheter  par  des  barbares  et  de  ne  les 
vendre  qu'à  l'intérieur  de  la  Grèce  '. 

La  guerre  n'était  qu'un  mode  de  recrutement  intermit- 
tent de  L'esclavage,  mais  la  piraterie  y  subvenait  d'une 
façon  continue.  Cet  usage,  qui  date  en  Grèce  de  l'époque  la 
plus  reculée,  se  maintint  et  se  développa  quand  le  besoin 
des  esclaves  devint  plus  général,  l'activité  des  pirates  étant 
en  même  temps  stimulée  par  l'appât  d'un  gain  pins  élevé. 
Une  inscription  d'Amorgos  de  la  fin  du  nr  siècle  avant  J.-C. 
a  même  relaté  un  de  ces  incidents  si  fréquents  alors  dans 
la  vie  des  peuples  anciens  2.  Les  pirates,  ainsi  qu'en  témoi- 
gne cette  inscription,  ne  se  bornaient  pas  à  capturer  sur 
mer  les  navires  de  commerce  ;  ils  faisaient  aussi  des  des- 
centes sur  les  cotes,  emmenant  en  captivité  des  femmes  et 
même  des  hommes  3.  Les  pirates  pouvaient  d'ailleurs  deve- 


de  deux  mines.  A  l'époque  de  Philippj  de  Macédoine,  on  trouve  des  rançons 
de  trois  à  cinq  mines.  Quelquefois  la  rançon  se  montait  à  un  taux  beaucoup  plus 
élevé.  Cf.  sur  ce  point  :  Hermann-Blumner,  p.  87,  note  2  ;  Biichsenschiitz, 
p.  112,  note  4. 

(1)  Philostrate,  V.  Apollon.,  VIII,  7,  12  :  "E).).7|ve;  3k  è/e-jOspta;  èpaaTai  ïxi  /ai 
oCSk  oo0).ov  àvr)p  "EXX'fjV  nipx  opcav  àTtaôtoTîTXi,  oQev  oCok  à.-jopOLTzooiT-y.Xç  o'jte 
àvS&aTToôwv  xaTïr,Xo!î  è;  a-Jtoù;  itapiTrjÉa.  Plutarque,  Vit.  orut.  Lycury., 
§  12,  p.  842,  rapporte  en  les  termes  suivants  une  loi  qu'il  attribue  à  l'ora- 
teur Lyeurgue  :  (XY)3cvi  èHcïvou  'AO/jvai'wv  \j.rfil  -<;}v  oixoûvTtov  'AOr^aiv  eÀs-JOe- 
pov  TMU.a  TiptaiOat  in\  ôo-jXît'a  s/.  :wv  â).'.o/.0[A£vwv  avsu  ttj;  toO  7ipoTspoy  SsT7rô- 
tou  p'^RC  Meier  (de  Vita  Lycurgi,  p.  XXXIX)  a  proposé,  pour  donner  un 
sens  complet  à  ce  texte,  d'intercaler  avant  le  mot  aveu  les  mots  p.rfiï  ooû).ov.  11 
y  aurait  alors  dans  la  loi  de  Lyeurgue  une  mesure  destinée  à  prévenir  l'achat 
en  masse  des  Grecs  par  les  Macédoniens.  Cf.  en  ce  sens  :  Westermann,  in  N. 
Jahrb.,  XXX,  p.  371;  Hermann,  sur  Becker,  Chariclès,  III,  p.  l\:>.  ;  Hermann- 
Blumner,  p.  87,  note  j;  Wallon  (I,  p.  166)  entend  autrement  cette  loi  et  il  dit 
qu'en  retenant  le  prisonnier  de  guerre  sur  le  seuil  de  l'esclavage,  il  semblait 
qu'on  lui  ménageait  un  retour  plus  facile  à  la  liberté.  V.  également  l'interpré- 
lation  donnée  inj'va,  p.  4i2. 

(2)  Corp.     inscr.    gr.,    II,    n»    22f)j.    Cf.  Wallon,  I,    p.    107  ;  lîiïehsenschutz, 
p.  u4. 

(3)  Aristote  semble  légitimer  la  piraterie  lorsque,  dans  sa  Politique  (I,  3  §  8), 
il  dit  que  «    la    guerre  est  un  moyen    naturel  d'acquérir  puisqu'elle    comprend 


412  EXTENSION    DE    LA    FAMILLE.    l'eSCLAVAGE 

nir  corsaires,  et  des  cités  donnent  quelquefois  des  lettres 
de  marque  pour  enlever  des  hommes  à  une  cité  ennemie, 
quand  elles  n'emploient  pas  leurs  propres  vaisseaux  à  des 
courses    de  brigandage  '. 

A  côté  de  la  piraterie  qui  se  faisait  avec  les  formes  et 
l'appareil  de  la  guerre,  il  y  en  avait  une  autre  qui  s'exerçait 
au  sein  même  des  villes,  par  la  ruse  et  les  moyens  secrets. 
Des  hommes,  qualifiés  d'àvSpaicsSmaf  2,  et  même  des  fem- 
mes, se  livraient  à  cet  odieux  métier,  ravissant  notamment 
des  enfants  dans  la  confusion  des  jeux  ou  des  fêtes,  et  la 
comédie  fait  même  assez  souvent  allusion  à  ces  sortes  de 
rapts  3.  La  loi  athénienne  s'était  préoccupée  de  prévenir 
ces  attentats,  et  l'action  dirigée  contre  ce  genre  de  malfai- 
teurs portait  le  nom  d'xvopzr.zc\ciJ.oTJ  7pa?v  L'instruction  de 
cette  action  rentrait  dans  la  compétence  des  Onze,  et  le 
coupable  pouvait  être  puni  de  mort.  II  était  permis,  d'autre 
part,  pour  le  délit  d'àvopazcc'.7;j.dç,  d'employer  la  procédure 
extraordinaire  de  Yàr.^^xh  ''•  Enfin,  pour  prévenir  au- 
tant que  possible  ces  rapts  d'hommes  libres,  une  loi,  que  le 
pseudo-Plutarque  5 attribue  àl'orateur  Lycurgue,  avait  décidé 
que  nul  ne  pourrait  traiter  avec  un  marchand  d'esclaves 
sans  se  faire  représenter  un  certificat  constatant  que  la  per- 
sonne vendue  avait  déjà  servi  chez  tel  maître  nominative- 
ment désigné.  Telle  est  du  moins  l'interprétation,   fort  cou- 


rette chasse  que  l'on  doit  donner  aux  bêtes  fauves  et  aux  hommes  qui,  pour 
obéir,  refusent  de  se  soumeltre  (twv  àvÛpiÔTro>v  onoi  ttîçvxôtï;  af,-/_c<7:u  jr/) 
BéXo'jatv)  ;  c'est  une  guerre  que  la  nature  elle-même  a  faite  légitime.  Cf.  Platon, 

SOph.,  p,    21!  2    b. 

(i)  Petit,  Leg.  att.,  VII,  I,  7  ;  Wallon,  1,  p.168. 

(:>.)  Pollux,  III,  78  :  àvcpaTcoSiitr,;  2k  èarcv  ô  tôv  èXeûôepov  xaTaôo,j)oû[jLevrj; 
ï|  tôv  àXXixptov  oIxsttjv  Juayou-cvo;.  <",!'.  Bekker,  Anecd.,  I,  219,  2  ;  Etymol. 
magn.,  p.  10a,  7;  Schol.  Aristoph.,  Plutus,  v.  521. 

(3)  Cf.  Plaute,  Captiv.  prol.,  v.  8  et  V,  ■>.,  v,  «jo8  ;  Cistell.,  v.  135;  durent., 
\.  95  1  \Menechm.,  prol  ,  \.  33  j  Pœnulus,  prol.,  v.  67  et  84. 

(4)  V.  Caillemer,  i7t  Oaremherg  el   Saglio,  v  Apagogè. 

(-)  Piutarque,    Vit.    Oral.    Lycurg,,  §  1  ••,  p,   84a.  V.    supra,  p.  4'ij  note  1. 
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lestable  d'ailleurs,    que  donnent    de    cette  loi    certains  au- 
leurs  '. 


3°  Modes    de   constitution   de    Vesclavage   dérivant 
dix  droit  civil. 

La  naissance  et  la  captivité,  dont  nous  nous  sommes 
occupé  jusqu'à  présent,  peuvent  être  considérées  comme 
des  modes  de  constitution  de  L'esclavage  se  rattachant 
au  jus  gentium,  en  ce  sens  qu'on  les  trouve  admis  non 
seulement  à  Athènes,  mais  dans  toutes  les  autres  répu- 
bliques de  la  Grèce.  Il  est  maintenant  plusieurs  causes  d'es- 
clavage que  nous  avons  à  signaler  et  qui  se  rattachent  au 
droit  civil,  au  jus  civile,  suivant  l'expression  employée  à 
Rome.  Ces  causes, qui  sont  ordinairement  spéciales  au  droit 
attique,  sont  d'ailleurs  moins  anciennes  généralement  et 
aussi  moins  fécondes  que   la  captivité  et  la  naissance. 

(a)  Vente  des  enfants.  —  Le  père  de  famille,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  en  exposant  les  règles  de  la  puissance  pa- 
ternelle, avait  originairement  le  droit  de  vendre  ses  enfants 
et  de  les  faire  ainsi  tomber  en  esclavage.  Mais  ce  droit 
fut  supprimé  par  Solon,  sauf  dans  le  cas  où  une  fille  se 
serait  laissé  séduire  ?. 

(b)  Vente  de  soi-même.  — La  misère,  qui  contraignait  par- 
lois  à  vendre  ou  à  exposer  les  enfants,  pouvait  aussi  forcer 
l'homme  libre  à  se  vendre  lui-même:  la  perte  de  la  liberté 
était  compensée  par  la  sécurité  que  l'on   avait    d'être    sous 


(i)  W'esterraann,  in  Pnu/ifx  Reah  EncycL,  IV,  p.  i°7<>;  Caillemer,  in 
Darembenj  et  Saijlio,  v  Andrnpodismou  graphe,  (if.  sur  cette  action  : 
Meier,  Schœmann  el  Lîpsius,  p.  275  et  4j8  ;  Thonissen,  Droit  pénal,  p.  296; 
Reinach,  in  Daremberg  et  Saylio,  v»  Eleuthèropraxiou  dikè;  Biichsenschûtz, 
1».  u4i  115;  Wallon,  I,  p.  1G8,  169;  Hermann-Blùmner,  p.  83,  note  5. 

(2)  V.  supra )  t.  1,  p.  g3  cl  s. 
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l'autorité  d'un  maître  puissant  J.  11  n'était  pas  rare,  à  l'épo- 
que primitive,  qu'un  vagabond  entrât  au  service  d'un  pro- 
priétaire pour  un  an  ou  pour  un  nombre  d'années  indéter- 
miné 2.  Or  rien  ne  l'empêchait  de  stipuler  que  l'engagement 
serait  perpétuel,  au  lieu  d'être  temporaire,  c'est-à-dire  de 
se  donner  en  esclavage  3.  Il  est  probable  toutefois  que  ce 
mode  de  constitution  de  l'esclavage  ne  dut  pas  survivre  à 
la  réforme  de  Solon  dont  nous  allons  parler. 

(c)  Esclavage  pour  dettes.  —  A  l'époque  où  la  propriété 
appartenait  au  yévo;  plutôt  qu'à  l'individu,  celui-ci  ne  pou- 
vait guère  engager  que  sa  propre  personne  et  le  corps  du 
débiteur  répondait  de  sa  dette.  Le  créancier  pouvait  donc, 
à  défaut  de  paiement,  faire  vendre  son  débiteur  4.  Cet  état 
de  choses  fut  prohibé  par  Solon.  Quelle  que  soit  la  portée 
de  la  réforme  opérée  par  le  fameux  réformateur  et  connue 
sous  le  nom  de  ae'.ixybv.z,  il  est  certain  que  Solon  défendit 
d'engager  son  corps  pour  dettes,  xwAJŒaç  oave'IÇe'.v  Ixi  toîç<jw[/.:x- 
ffiv  5.  Mais  l'esclavage  pour  dettes  paraît  avoir  subsisté  plus 
longtemps  dans  les  autres  cités  de  la  Grèce,  môme  jusque 
sous  la  domination  romaine  °. 

Le  droit  attique  ne  maintint  l'esclavage  pour  dettes  que 
dans  un  seul  cas,   où  il  avait,    du   reste,  plutôt  le  caractère 


C1)  Posidonios,  fr.  iG,  in  Fragm.  hist,  gr.,  III,  p.  ■>.',-,, 

(2)  Homère,  //.,  XXI,  444;  Hésiode,  Op.  et  (lies,  i*jo«(jo3;  Hérodote,  VIII, 
137;  Apollodorc,  III,  4,  2. 

(3)  Ciuiraud,  p.  123-124.  V.  toutefois  Biïi'lisenscluifz,  p.  u4j  note  7» 

(4)  A  Gortyne,  de  même  qu'à  Athènes  avant  Solon,  le  débiteur  insolvable 
devenait  l'esclave  ou  plutôt  le  prisonnier  de  son  créancier;  il  était  àywyijxoç. 
Loi  de  Gortyne,  I,  55,  II,  1-3.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  450. 

(5)  Aristote,  Constit.  des  Athén.,  c  0.  Cf.  Plutarque,  Solon,  15. 

(6)  Diodore  de  Sicile,  I,  79  :  p.r,tj.;povTai  6k  tcvî;  oOx  à/oyot;  toi?  n\z.i<TTOiz  xwv 
nao'x  70'.;  "I'.>/.y,t'.v  vouoQeT&v,  oinvEç  SïrXa  (J.\v  /.al  aporpov  y.xi  aXXa  twv  àvay- 
xatotXTwv  |xco).uffav  Ivé^upa  ).a[x[iàv£(TOxi  Ttpo;  ôâvsiov,  toù,-  oï  toOw;  xp^iro- 
|iivov<  <rjv;/wp/,<7xv  àyojyi'ao-j;  eîvau  Etymol.  Gud.,  p.  kj3  :  à;éAsJfJspov  jiiv 
v.-'i'i  t«v  ôtà  /.pio;  ûnb  tû  ôavîtTrr,  yév6|i.«vov  SoûXo-j  v./r,v.  \'.  aussi  LysiaSj 
C.  Eratosth.,  S 98.  Cf.  Hermann-BIùmner,  p.  86,  nota  4;  Gcell,  sur  Bécker,  Clw- 
riclès^llï,  ta;  Bttchsenschûtz,  p.  n-,. 
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d'une  peine,  à  savoir  dans  le  cas  où  un  Athénien,  fait  pri- 
sonnier par  l'ennemi,  avait  été  arraché  à  la  captivité  par  un 
de  ses  concitoyens,  qui  lui  faisait  l'avance  de  sa  rançon.  Si 
le  captif  ainsi  racheté  ne  remboursait  pas  son  libérateur 
dans  les  délais  convenus,  il  devenait  son  esclave  '.  En  con- 
servant cette  sanction  rigoureuse,  le  législateur  se  préoccu- 
pait, d'une  part,  de  multiplier  autant  que  possible  les 
rachats  en  donnant  une  forte  garantie  au  créancier  libéra- 
teur, d'autre  part,  de  réprimer  une  fraude  ou  tout  au  moins 
une  négligence  qui  n'était  pas  sans  analogie  avec  l'ingrati- 
tude des  affranchis  qu'atteignait  la  même  peine  2. 

La  servitude  de  la  dette  a  persisté  beaucoup  plus  long- 
temps dans  le  reste  de  la  Grèce,  et,  comme  nous  le  verrons 
en  étudiant  les  garanties  des  obligations,  le  débiteur,  dans 
d'assez  nombreuses  localités,  a  continué  d'être  tenu  non  seu- 
lement sur  ses  biens  mais  encore  sur  sa  personne. 

(c)  Esclavage  à  titre  de  peine.  —  Dans  la  législation 
romaine,  les  condamnations  pénales  les  plus  graves,  c'est- 
à-dire  celles  ad  metallum  ou  ad  bestias,  comme  aussi  toutes 
les  condamnations  à  mort, avaient  pour  conséquence  l'escla- 
vage des  condamnés,  nommés  de  ce  chef  servi  pœnœ.  A 
Athènes,  au  contraire,  sauf  les  cas  que  nous  venons  de 
signaler  du  prisonnier  qui  ne  payait  pas  sa  rançon  et  de 
l'affranchi  ingrat  3,  l'esclavage  ne  pouvait  pas  être  prononcé 
à  titre  de  peine  contre  un  citoyen.  Le  législateur  qui  appli- 
quait si  largement  la  peine  de  mort,  même  à  des  infractions 


(i)  Démosthénc,  Ado.  Nicostr.,§  m  oi  vo'u,ot  Xî).euo-j<7t  ToOXuffauivo'j  |x  tùv 
«îoXîuiwv  sivat  tbv  XuOévTac,  *àv  y/r,  àrcoStoâj  -ri  X-Jtpa.  —  La  loi  de  Gortyne  (VI 
46-55)  renfermait  une  disposition  semblable.  Elle  décidait  que  celui  qui  aval! 
racheté  un  citoyen  de  Gortyne  vendu  à  l'étranger,  aurait  le  droit  de  retenir 
chez  lui  le  racheté  jusqu'à  ce  que  celui-ci  lui  eût  tout  remboursé,  c'est-à-dire 
le  prix  de  la  rançon,  les  intérêts  et  les  frais.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Kei- 
nach,  p.  /|(b,  408  ;  liiicheler  et  Zitelmann,  p.  iag-i3o. 

(2)  Thonissen,  p.  4og-4iOj 

(3)  V.  infra, p.  50a  et  s. 
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qui,  dans  nos  idées  modernes,  n'ont  qu'une  gravité  fort  con- 
testable, n'osait  point  enlever  aux  coupables  un  bien  qui  lui 
paraissait  beaucoup  plus  précieux  que  la  vie.  La  vente 
comme  esclave,  nécessairement  accompagnée  de  la  confis- 
cation générale,  figure  néanmoins  dans  l'échelle  pénale  du 
droit  attique,  mais  cette  mesure  ne  frappe  que  des  étran- 
gers. 

Un  premier  cas  de  ce  genre  a  lieu  lorsqu'un  étranger  est, 
àla  suite  d'une  Ypxsr,  ;ev(aç,  convaincu  d'avoir  usurpé  le  droit 
de  cité  :  il  est  condamné  à  être  vendu  comme  esclave  et 
ses  biens  sont  confisqués  au  bénéfice  de  l'Etat  '.  Toutefois 
la  rigueur  de  cette  peine  avait  fait  accorder  au  condamné 
le  droit  de  réclamer  un  sursis.  II  peut  diriger  une  action  en 
faux  témoignage  contre  ceux  sur  la  poursuite  desquels  il  a 
été  condamné,  et  l'exécution  de  la  sentence  est  alors  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  les  juges  aient  statué  sur  cette  nou- 
velle accusation;  mais,  en  attendant,  le  condamné  demeure 
en  prison. 

In  autre  cas,  analogue  au  précédent,  est  celui  que  vise  la 
loi  citée  par  Démosthène  dans  son  discours  contre  Nééra  a 
et  où  un  étranger  épouse  une  citoyenne  ^éyy^^r^x^  fJTtvioîiv. 
Nous  avons  précédemment  indiqué,  en  traitant  de  l'épiga- 
mie,  la  portée  exacte  de  cette  loi,  qui  a  été  souvent  mal 
interprétée  3. 

La  vente  comme  esclave  est  enfin  prononcée  dans  deux 
autres  cas,  à  titre  tle  peine  contre  des  métèques  qui  ne 
remplissent  point  les  obligations  spéciales  que  leur  impose 
leur  condition  particulière  dans  la  cité.  En  premier  lieu, 
tout    métèque    convaincu  de    n'avoir    pas  acquitté    la   taxe 


(i)  Lettres  de  Démosthène,  III,  p.  i48*,  iH  ;  Scholie  sur  Déinoslhèue,  C. 
Timocr.,  7 'i x ,  ig;  Hésychius,  v°  èni  IJevfa.  Cf.Meier,  De  bonis,  p.  <J7  ;  Meier, 
Schœmann,  el  Lipsius,  p.  44o,  texte  cl  note  708;  Thonissen,  p.  3?g-34o. 

(2)  Démosthène,  '.'.   Neœr.,  S  16. 

(.'<)  V.  supra,  t.  l,  p.  2o3  el  s. 
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nommée  ^stohciov,  est  vendu  comme  esclave  '.  Cette  rigueur, 
qui  peut  paraître  exagérée,  étant  donnée  le  peu  d'importance 
relative  de  cet  impôt,  tient  à  ce  que  le  y.—;- •/.:;•;,  frappant 
les  seuls  métèques,  à  l'exclusion  des  citoyens  et  des 
étrangers,  était  la  marque  de  leur  condition  et  fournissait 
un  moyen  très  commode  de  contrôler  leur  état  civil.  Tout 
métèque  qui  s'abstenait  de  le  payer  pouvait  donc  être 
suspect  de  vouloir  usurper  subrepticement  le  droit  de 
cité  2. 

Les  métèques  ont,  à  Athènes,  une  autre  obiiqation, 
celle  de  choisir  un  patron,  nommé  r.pz—y.-.-qz,  dont  les  fonc- 
tions n'apparaissent  pas  très  clairement  3,  mais  dont  le  rôle 
est,  en  tout  cas,  fort  important  aux  yeux  des  Athéniens. 
Si,  en  effet,  le  métèque  néglige  de  se  choisir  un  patron, 
tout  citoyen  peut  diriger  contre  lui  la  -'paor,  y.~p:z-xzio-j.  En 
cas  de  condamnation,  les  biens  du  métèque  sont  coniisqués 
comme  ceux  des  étrangers  qui  ont  usurpé  ie  droit  de 
cité  et  des  affranchis  coupables  d'apostasie  '.  Cette  confis- 
cation n'est,  du  reste,  ainsi  qu'on  l'admet  généralement,  qu'une 
peine  accessoire,  et  il  est  presque  certain  que  la  peine 
principale  est  la  même  que  celle  qui  frappe  les  métèques 
convaincus  de  n'avoir  pas  payé  le  [/.e-wtxisv,  c'est-à-dire  la 
vente  comme  esclave.  Les  grammairiens,  en  effet,  mettent 
sur  la  même  ligne  l'absence  de  patron  et  le  non-payement 
de  l'impôt  5. 

Tels  sont  les  divers  cas  dans  lesquels  un  homme  libre 
peut  être  privé  de  sa  liberté  à  titre  de    peine.  On  a    néan- 


(i)  Démosthène.  C.  Aristogit:,  I,  §57J  Harpocration,  v°  [aetoÎouov;  Pollux,  III, 
56,  VIII,  yg  ;  Suidas,  v*  àTpoorxaicrj  ;  Photius,  v°  u,£fOtxîo'J. 

(2)  Clerc,  p.  30.  Meier,  De  bonis,  p.  41  et  s.  estime  que  la  vente  se  t'ait  à  la 
suile  d'une  aclion  en  justice  spéciale  qu'il  nomme  xmx'-M-;rt  r.po;  to-j;  ittoXrjxâç. 
Mais  cette  solution  est  fort  contestable.  Cf.  Clen-,  lue.  cit. 

(3)  Cf.  Clerc,  lue.  cit.,  p.   266  et  s. 

(4)  Suidas,  v°  Tu,ù.r~.r^. 

(5)  V.  en  ce  sens  :  Meijr.  Schcenann  et  Lipsius,  p.  3gi  ;  Clerc,  p.  273.  —  Cf. 
l'iatner,  l'rocess,  II,  p.  7;,  :  Heffter,  p.    j GO. 
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moins  prétendu  en  trouver  d'autres.  Ainsi  d'abord  un  lexi- 
cographe mentionne  une  in  fraction  qui  se  trouve  en  rapport 
direct  avec  l'usurpation  du  droit  de  cité  dont  nous  avons 
parlé»  et  qui  aurait  eu  également  l'esclavage  pour  consé- 
quence. Cette  infraction  aurait  eu  lieu  quand  des  citoyens 
faisaient  adopter  par  un  Athénien  ou  attribuaient  frauduleu- 
sement à  celui-ci  des  enfants  d'étrangers  ou  d'esclaves.  On 
aurait  pu  alors  agir  contre  ces  enfants  au  moyen  de  la^paev] 
WfeXfs  et  ils  auraient  été  vendus  comme  esclaves  l.  Mais 
cette  théorie  nous  paraît  être  uniquement  le  fruit  de  l'ima- 
gination du  lexicographe.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'ad- 
mettre que  la  législation  pénale  athénienne,  qui  se  caractéri- 
sait par  sa  douceur  et  son  humanité  relatives,  ait  permis  d'im- 
puter à  des  enfants  innocents  un  délit  commis  par  d'autres 
personnes.  Eu  supposant  que  la  fraude  en  question  fût  pu- 
nissable, le  châtiment  ne  devait  atteindre  que  les  véritables 
délinquants,  et  un  enfant  libre  ne  pouvait  être  privé  de  sa 
liberté  par  la  seule  raison  qu'il  avait  plu  à  d'autres  de  se 
servir  de  sa  personne  pour  réaliser  nue  fraude  2. 

On  doit  également  considérer  comme  des  œuvres  d'ima- 
gination les  lois,  qui,  au  dire  de  certains  rhéteurs  de  l'ère 
chrétienne  3,  auraient  permis  de  vendre  comme  esclaves  les 
courtisanes  de  condition  libre  qui  auraient  osé  avoir  des 
servantes,  porter  des  vêtements  dorés  ou  se   ceindre  la  tête 

[)  l . . •  s i « ■ .  SeçJVer.  (Bel«kcr),  p.  3u  :  ûjuoJloXîjî  Ypaç*|  xi  èorrtv  :  îloo:  b;v.'/r,\ix- 
to:.  i'i  •"«  iv/x'  '''■'•  '■'■'''■  '"'-■  Û7co{Jo^iu.aïaç  eîrj,  èypâçeTO  ûrcoPoWiç,  "/.ai  à'/ôvrx 
avtb''  ËSet  rceitpaaôai. 

(2)  Cf.  eu  ce  sens  :  Nkier,  De  bonis,  p.  2g;  Thonissen,  p.  342-343;  Mcier, 
Sohœmann  et  Lipsius,Ap.  44jc-44z. 

(;)  ProbVem.  Rhetarib.,  c.  38  :  vô|ûc  iv.D.z-jt  tïjv  \>.zu.rjiyj.\)\j-vrr^  maktî(Aent 
"-x-rcj  u.'j'./z-j'Jï'.iav  -:t;i  -rj-rv./.x  /.%-x  tov  vôfjiov  "<-'iYaTE  BwMjffOU'  O'Jôsvô;  ô'  àvou- 
uivou  vortran  x-j-y,  <■>:  najwûpYw  àv$pait«58«jj.  Curius  forlunatus,  Rhet.  Schol. 
liv.  1  ;  -  Meretrices,  si  ancjllas  habuerint  sint  publicae  ;  meretrix  aurata  vesle 
ne  utatur  ,  si  usa  fuerit,  publicetur.  »  Mari  us  Victorinus,  in  Giceron.  Rhet. 
lib.  11.  «  Meretrix  coron&m  auream  ne  babeto  j  m  habuerit,  publica  esto.  » 
Hermogène  :  «  'Ktcc.ç.:*,  gpuafa  i:  poposij,  SY]U,o<n'a  ïa~u>.  »  Ces  textes  sont  rap- 
portés  par  Meier,  De  bonis  p.  ig-3o. 
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(l'une  couronne  d'or  '.  11  ne  faut  voir  non  plus  qu'une  exa- 
gération  oratoire  dans  les  discours  de  Lysias  où  l'orateur 
voudrait  faire  appliquer  à  Nicomaque  et  à  Philon  la  peine 
de  la  vente  comme  esclave  :  au  premier,  par  ce  motif  que, 
lils  d'esclave  affranchi,  il  n'avait  pas  convenablement  rem- 
pli une  mission  que  le  peuple  lui  avait  confiée  -,  au  second, 
par  la  raison  qu'il  avait  trahi  la  liberté  publique  en  ne  se 
joignant  pas  aux  citoyens  bannis  par  les  Trente  pour  ren- 
verser les  tyrans  3.  Ces  pénalités  sont  manifestement 
étrangères  au  droit  attique  4.  On  a  voulu  enfin  assimi- 
miler  aux  étrangers  coupables  d'usurpation  de  droits  réser- 
vés aux  Athéniens  et  vendus,  eu  conséquence,  comme 
esclaves,  les  débiteurs  du  trésor  frappés  d'atimie  et  de  con- 
fiscation qui  s'immisçaient  dans  l'exercice  des  droits  civi- 
ques qui  leur  étaient  interdits  0.  Mais  cette  opinion  se  trouve 
manifestement  contredite  par  un  plaidoyer  de  Lysias  où 
l'orateur  fait  dire  à  un  soldat  accusé  de  n'avoir  point  payé 
une  amende  à  laquelle  il  avait  été  condamné  :  «  Si  je  suis 
condamné  injustement,  je  quitterai  cette  ville  pour  aller 
vivre  ailleurs,  car  dans  quel  espoir,  dans  quel  but  resterais- 
je  parmi  mes  concitoyens,  au  milieu  d'ennemis  dont  l'ani- 
mosité  m'est  connue  et  n'ayant  aucun  moyen  d'obtenir  jus- 
tice »  (i.  C'est  donc  que  l'accusé  n'avait  pas  à  redouter  la 
vente  comme  esclave,  mais  seulement  la  confiscation  de  ses 
biens  7. 

Dans  les  différents  cas  où  une  personne  libre  peut  être 
condamnée  à  être  vendue  comme  esclave,  la  vente  est  effec- 
tuée par  les  polètes  (îuwÀYifa''),  magistrats  chargés  des  adju- 

(1)  Meier,  De  bonis,  p.  :?o  ;  Thouissen,  p.  1 1  <>. 

(2)  Lysias,  '.'.  Nicomach.,  S  ■•-, . 

(3)  Lysias,  G.  Philon.,  §  26. 
Ci)  Thonissen,  p.  121. 

5)  Cf.  Platner,  Process,  t.  II,  p.  122. 

(6)  Lysias,  Pro  milite,  §  21. 

(7)  Thonissen,  p.   3^0.  V,   sur  la   vente  comme  esclave   de  l'épouse  adultère, 
supra,  1.  I,  p.  242, 
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dications  publiques  à  Athènes  '.    Jusqu'à   la    vente,  le   con- 
damné demeure  en  prison  2. 


4°  Commerce  des  esclaves. 

Le  commerce  peut,  avons-nous  dit,  être  considéré  comme 
une  source  dérivée  de  l'esclavage,  et  c'est  là,  du  reste,  que 
les  autres  viennent  généralement  aboutir.  Le  commerce  s'a- 
limentait surtout  dans  les  pays  étrangers  où  la  guerre,  la 
piraterie,  l'abus  de  la  puissance  paternelle  ou  de  l'autorité 
des  rois  ou  tyrans  pouvaient  réduire  une  masse  de  person- 
nes à  la  condition  servile.  C'est  ainsi  que  la  Thrace  était  de- 
venue un  pays  producteur  d'esclaves,  les  pères  vendant 
leurs  propres  enfants  aux  marchands  étrangers  3.  Les  prin- 
cipaux marchés  d'esclaves  étaient  à  Délos,  à  Chio  et  à  By- 
sance  et  s'approvisionnaient  principalement  dans  les  provinces 
de  l'Asie  Mineure,  en  Thrace  et  en  Scythie. 

Athènes  avait  également  son  bazar,  où  les  esclaves  étran- 
gers étaient  exposés  en  vente  par  des  trafiquants  ou  par 
des  maîtres  désireux  de  les  revendre.  Il  y  avait  même  à 
Athènes  un  commerce  de  réexportation  pour  d'autres  pays, 
par  exemple  pour  la  Sicile  4.  Au  milieu  de  la  place  publique 
se  trouvait  une  enceinte  spéciale  (xtfxXoç),  où  se  vendaient 
les  ustensiles  et  les  corps,  ov.eJr,  y.al  ao'jjjLXTx,  car  les  esclaves 
n'étaient,  à  ce  point  de  vue,  considérés  que  comme  un  meu- 
ble quelconque  5.  Exposés,    dans    le   plus   simple   appareil, 


(i)  Polluât,  VIII,  09. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  958.  Meier  (De  bonis,  p.  3o)  dit  que  le  con- 
damné  ne  peut  pas  être  adjugé  au  profit  d'un  particulier  et  qu'il  devient  l'es- 
clave de  la  cité.  Mais  on  ne  comprend  pas,  dans  cette  théorie,  la  nécessité  d'une 
adjudication  publique.  Cf.  Schœmann-Galuski,  t.  I,  p.  3y8. 

(3)  Hérodote,  V.  6. 

(',)  Démoslhène,  '.'.  Phorm.,  §  10. 

(r,)  Hesychius,  v°  y.v/./o:  :  xoù  êv  àyopî  totcoî,  ev6a  ffxeûï]  xat  TMixaTa  nsnpâ- 
rjv.nx:.  Cf.  HarpocralioD,  v  xûxXot  ;  Pollux,  111,78,  VII,  11  ;  Plaute,  Bacch.,  IV, 
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aux  regards  des  amateurs,  les  esclaves  étaient  adjugés  par 
le  héraut  sur  le  Kpzrijp  Xîôs;  '.  Quant  au  prix,  il  variait  natu- 
rellement suivant  l'âge,  le  sexe  et  les  qualités  des  esclaves. 
Le  prix  ordinaire,  qui  était  de  deux  mines,  pouvait  s'abaisser 
pour  certains  esclaves  destinés  à  des  travaux  inférieurs, 
et  monter,  par  contre,  jusqu'à  ioo  mines,  pour  les  esclaves 
instruits  et  habiles  dans  quelque  art  ou  quelque  industrie  2. 

Le  législateur  avait  posé  certaines  règles  spéciales  con- 
cernant ce  commerce  des  esclaves.  Ainsi  d'abord  il  avait 
établi  une  action  particulière,  nommée  àv^'or/r;;  o./.y;,  pour  le 
cas  où  l'esclave  vendu  se  trouvait  atteint  de  quelque  défaut 
caché  ou  d'une  maladie  non  apparente,  telle  que  l'épilepsie, 
sans  que  le  vendeur  eût  fait  connaître  à  l'acheteur  le  défaut 
ou  la  maladie  3.  D'un  autre  côté,  la  loi  qui,  comme  nous 
l'avons  vu  4,  punissait  sévèrement  les  ravisseurs  d'hommes 
libres  (âvSpaTCSiarai),  protégeait  les  marchands  d'esclaves 
(àrôpxjrdSoxaTOqXct)  toutes  les  fois  qu'on  ne  pouvait  point  les 
ranger  manifestement  parmi  les  premiers,  et  au  dire  de 
Lucien,  il  était  défendu  de  les  maltraiter,  sous  peine  d'à-:- 
y.Yjcjr-.ç  5.  Cette  protection  spéciale  se  justifiait  par  le  profit 
que  retirait  le  trésor  athénien  des  ventes  d'esclaves,  car  il 
y  avait  un  impôt  sur  ces  opérations  6. 

7,  17  ;  Diodore  de  Sicile,  XV,  7.  Le  marché  se  tenait  ordinairement  à  l'époque 
de  la  nouvelle  lune.  fcchol.  Arisloph.  Equit.,  43.  Cf.  Hermann-Blùmner,  p.  85  ; 
Hermann,  sur  Becker,  Cnariclès,  t.  III,  p.   16;  Bùchsenschiitz,  p.  12;. 

(1)  Pollux,  III,  78.  On  rencontre  de  même,  à  Borne,  l'expression  lapide 
emptus, 

(2)  Cf.  sur  le  prix  des  esclaves  :  Wallon,  t.  I,  p.  198  ;  Bœckh,  t.  I,  p.  85  et 
s.  ;  Hermann,  sur  Becker,  loc.  cit.,  p.  iO;  Hermann-Bliïmner,  p.  85.  D'une  ma- 
nière générale,  on  ne  peut  accorder  une  grande  autorité  aux  indications  de  prix 
contenues  dans  les  inscriptions  d'all'ranchissement  de  Delphes,  car  il  s'agit  là 
d'une  vente  fictive  faite  au  dieu. 

(j)  Cf.  sur  cette  action  :  Platner,  Process,  II,  p.  542;  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  7 iG  ;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Sagho,  v°  Anagogès  ilikè. —  V. 
in J'r'i,  Contrat  de  vente. 

(4)  V.   supra,  p.  4 12. 

(5)  Lucien,  Abdic.,  c.  21,  v.  supra,  p.   i38. 

(6)  Wallon,  t.  1,  p.  17',. 


CHAPITRE     III 


CONDITION    DES    ESCLAVES. 


SECTION     ï 

Condition  des   esc/ares   dans-  leurs   rapports   avec  la  cité. 

L'esclave  n'étant  considéré,  dans  le  droit  attique,  que 
comme  une  chose  susceptible  de  propriété,  comme  un  corps, 
T<o;j.a,  il  en  résulte  que,  vis-à-vis  de  l'Etat,  l'esclave  se  trouve 
dans  la  même  situation  qu'un  autre  objet  mobilier  quelcon- 
que, et  qu'en  principe  il  ne  peut  être  l'objet  que  de  la 
législation  civile  et  non  de  la  législation  politique  \.  Cepen- 
dant à  Athènes,  pas  plus  qu'ailleurs,  on  ne  pouvait  faire 
complètement  abstraction  de  la  personnalité  de  l'esclave  et 
l'envisager  uniquement  comme  un  de  ces  animaux  auxquels 
on  le  compare  souvent,  bœuf  ou  cheval.  Les  Athéniens,  non 
seulement  étaient  portés  par  leur  humanité  relative  à  tenir 
compte  dans  une  certaine  mesure  de  la  personnalité  de  l'es- 
clave, mais  encore  avaient  le  plus  grand  intérêt  aménager 
la  population  servile  qui  était  si  nombreuse  dans  la  cité  et 
qui,  à  un  moment  donné,  pouvait  causer  les  plus  grands  em- 
barras et  même  des  dangers  fort  sérieux.  S'il  n'y  a  jamais 
eu  à  Athènes  de  révoltes  d'esclaves  semblables  à  celle  qui 
ont  failli  faire  sombrer  Rome  ou  Lacédémone,  on  y  rencon- 
tre cependant  quelques  exemples  de  rébellions  ou  de  défec- 
tions (mi  l'ace  de  l'ennemi  2,  qui  font  comprendre  tout   l'inlé- 

(i    Bûchsenschtilz,  p.  i  .'c. 

(2)  cf.   Hermann-Bltlmaer,  p    89,  note  1:  Buchsenschûtz,  p.  i/|.">,  [44- 
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rôt  qu'avaient  les  Athéniens  à  user  de   bienveillance  envers 
leurs  esclaves  l. 

Si  donc,  au  point  de  vue  juridique,  les  esclaves  étaient 
retranchés  de  la  société  civile,  ils  y  occupaient  cependant, 
en  fait,  une  situation  assez  importante  et  relativement  assez 
favorisée.  Sans  parler  des  esclaves  publics  on  de  ceux  nom- 
més '/(»o\;  z'w.z 'mi;  qui,  comme  nous  le  verrons,  avaient  une 
condition  privilégiée  et  pouvaient  se  livrer  à  des  orqies  dont 
le  tableau  eut  pu  révolter  le  théâtre  des  Romains  2,  il  est 
certain  que  les  esclaves,  en  général,  n'avaient  point,  vis-à- 
vis  de  la  cité,  cette  situation  inférieure  qu'ils  occupaient  dans 
la  famille.  Ainsi,  au  témoiqnage  de  Démosthène  3,  ils  jouis*- 
saient  d'une  liberté  de  lanqaqe  beaucoup  plus  grande  que 
les  citoyens  mêmes  de  certaines  autres  villes.  Il  ne  semble 
point  qu'un  règlement  quelconque  ait  établi  une  différence 
extérieure  dans  le  costume  entre  les  esclaves  et  les  citoyens; 
Les  esclaves  ne  se  distinguaient  guère  à  cet  égard  des  petits 
bourgeois,  si  ce  n'est  que  dans  les  grandes-  maisons  ils» 
étaient  souvent  mieux  vêtus  4.  La  seule  prohibition  concernait 
les  cheveux  que  les  esclaves  ne  pouvaient  laisser  croître!  5, 


(i)  Xénophon  (Rep.  Ath.,  I,  10)  dit,  à  ce  sujet  :  «  Peut-être  est-on  surpris  de 
ce  qu'on  laisse  les  esclaves  vivre  dans  le  luxe  et  quelques-uns  dans  la  magnili- 
cence  :  cet  usage  est  pourtant  aussi  fondé  en  raison.  Dans  un  pays  où  la  maryie 
exige  des  dépenses  considérables,  on  est  forcé  de  ménager  les  esclaves,  même 
de  les  laisser  libres,  si  on  veut  retirer  le  fruit  de  leurs  travaux.  » 

(2)  Le  Stidius  dePlaute  dit  (III,  i.  v.  430)  : 

Atque  id  ne  nos  miremini  hommes  servulos 
Potare,  amare,  atque  ad  cœnam  condicere  ; 
Licet  hoc  Athenis  nobis.  , 

(3)  Démosthène,  In  Philipp.,  III,  §  3  :  Cij.e: -  njv  7rappï)ff(av  ït\  u.iv  tô>v  i/.),uv 
OvTo  Koivifv  oiïtOï  Seïv  îivai  Tràac-ot;  èv  rr,  iroXei,  <^axi  v.x:  xoî;  ?voi;  xa\  toïç 
oojào'.;  20tt,;  ;j.ETaoîoui/aT£,  y.at  ttoa/oÙ;  av  tiî  o'.xïtx;  l'oot  îrap'  â[AÏv  ti£T3» 
t./ .:<>•/ 'j;  sgowriac;,  o  ti  pVjXovcat,  XiyovTa;  r,  stoXroaç  èv  kviai:  tôjv  xa'/.wv  r.oXewv, 
ïv.  £:  <ru}t|îouXeyeiv  7çavTaKao,tv  ;:;'/ v  â/.arî. 

(4)  Xénophon,  De  republ.  Athen.,  I,  §  io.  —Cf.  Schu'inann-tialuski,  I.  p.  /»oi  ; 
Wallon,  I.  p.  2g4  ;  Gilbert,  I,  p.    i8g  ;  Hermann-Thumser,  p.  4i.-,. 

(5)  Olympiodore,  ad  Plat.  AlciO.,   p.   1 4S  (éd.   Creuser)  :  r.-x'/.x:  fàp    xa\    toî; 
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mais  à  Athènes,  nombre  de  citoyens  portaient  également 
les  cheveux  courts  l. 

Les  esclaves  n'étaient  point  exclus,  en  principe,  des  céré- 
monies religieuses  et  des  sacrifices  publics  2.  Ils  pouvaient 
en  conséquence,  être  initiés  aux  mystères  d'Eleusis,  s'ils 
étaient  de  nationalité  grecque  3.  Les  esclaves  avaient  même 
leurs  fêtes  particulières  :  c'était,  à  Athènes,  le  premier  jour 
des  Anthestéries,  consacrées  à  Bacchus,  au  nom  de  qui  on 
leur  permettait  de  venir  goûter,  comme  tous  les  autres,  au 
vin  nouveau,  présent  du  dieu  4.  Par  exception,  les  esclaves 
étaient  exclus  de  certaines  fêtes  religieuses,  comme  celles  des 
Thesmophories  5,  ou  ne  pouvaient  entrer  dans  certains  tem- 
ples, comme  ceux  de  Cérès  G.  Mais,  par  contre,  les  esclaves 
pouvaient  être  admis  dans  les  thiases,  ou  associations  reli- 
gieuses d'un  caractère  privé  1.  Nous  voyons  même  qu'au 
iie  siècle  de  notre  ère,  un  esclave  lycien  put,  en  Attique, 
non  loiu  des  mines  du  Laurium,  consacrer  un  sanctuaire  au 
dieu  Mên  et  v  former  une  association  religieuse  dont  il  était 
le  prêtre  8. 

Les  esclaves   n'étaient   point  exclus  de  l'armée,    ni  de  la 


ovouaai  6iE-/.£xp[v:o  oi  èXeybepot  tcov  SoXwv  y.où  Taîç  OptËt.  Cf.  Aristophane, 
Aves,  v.  907.  V.  Hermann-blumner,  p.  92,  note  3. 

(1)  Wallon,  I,  p.  a94;  Schœmann-Galuski,  I,  p.  4oi. 

(:)  Démosthène,  C.  Neœr.,  §  85  :  oùxéV  SIeotcv  aùxi)  è>.6eîv  eïî  o-JSsv  xwv 
tÉpûv  y.at  ÔTf][xoTE).<J5v,  e:ç  o  y.ai  Vivrfj  xat  Tr,v  5ovXr,v  è/.ôssv  eïoyaîav  eSoctocv  oî 
v6(iot  xa\  ôeaaWévYiv  xx\  îxeTeiîovaav  e'tfftévxi.  Cf.  Buchsenschùtz,  p.  149  ;  Her- 
mann-Blùmner,  p.  82;  Gilbert,  I,  p.  180;  Schœ  nann-Galuski,  I,  p.  4oi.  V.  tou- 
tefois Wallon,  I,  p.  296. 

(3)  Démosthène,  C.  Neœr.,  §  21.  Cf.  Buchsenschùtz,  p.  i4<j. 

(4)  Proclus,  sur  Hésiude,  Op.  et  dies,  p.  366;  Etymol.  magn.,  p.  109,  16; 
Démosthène,  C.  Mit!.,  S  ^,3.  Il  en  était  de  même  dans  d'autres  villes  de  la  Grèce. 
Cf.  Wallon,  1,  p.  297;  Buchsenschùtz,  p.  1  ^9-  En  Crète,  à  certaines  fêtes  en 
l'honneur  d'Hermès,  les  esclaves,  assis  aux  tables  des  repas,  se  faisaient  servir 
par  leurs  maîtres.  Cf.  Antigonos  de  Carystos,  cité  par  Athénée,  ^XIV,  6396. 

(51  Aristophane,  Thesmoph.,  v.  294. 
{('>)  Isée,  De  Philoct.  her.,  S  50. 

(7)  Wallon,  J,  p.    196. 

(8)  Poucart,  Associât,  reliij.,  p.  121  el  219;  Wallon,  1,  p.  21)7. 
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(lotte.  Ils  jouaient  même  sur  celle-ci  un  rôle  considérable,  et 
plusieurs  fois  la  liberté  leur  fut  accordée  eu  masse  en  récom- 
pense de  leur  conduite  pendant  la  guerre  '. 

A  certains  points  de  vue  cependant,  il  existe  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  citoyens  et  les  esclaves.  Il  était 
interdit  à  ceux-ci  de  fréquenter  les  gymnases  et  les  pales- 
tres où  se  réunissaient  les  citoyens  2  et,  à  plus  forte  raison, 
les  assemblées  du  peuple  :j.  Une  loi  de  Solon,  citée  par  plu- 
sieurs auteurs,  aurait  interdit  aux  esclaves,  sous  peine  de 
cinquante  coups  de  fouet,  d'aimer  ou  de  suivre  un  jeune 
garçon  de  condition  libre  4.  On  raconte  aussi  qu'en  Grèce 
l'exercice  des  arts  libéraux,  comme  la  peinture  ou  la  sculp- 
ture aurait  été  interdit  aux  esclaves  5,  Mais  cette  prohibition 
n'est  rien  moins  que  certaine. 

Une  différence  assez  importante  entre  les  hommes  libres  et 
les  esclaves  a  traita  la  répression  pénale.  L'amende,  qui  joue 
un  si  grand  rôle  dans  la  législation  criminelle  de  l'Attique, 
est  une  peine  qui  ne  frappe  que  les  hommes  libres;  l'esclave, au 
contraire,  comme  le  dit  Démosthène  fi,  répond  toujours  avec 
son  corps,  c'est-à-dire  subit  un  châtiment  corporel  là  où 
l'homme  libre  n'est  condamné  qu'à  une  peine  pécuniaire. 
Spécialement,  d'après  une  inscription  attique  7,  là  où   l'hom- 

(i)  Bœckh,  I,  p.  329. 

(2)  Eschine,  C.  Timarch.,  §  i38:  ûc-jàov  ;xr,  yjj/.vâïeo'Ôai  [xr,5k  E^paXorfelv  v> 
-z\;  TraXaiVrpst'.;.  L'ne  inscription  d'Argos  (Corp.  inscr.  gr.,  I,  n°  112a)  porte, 
au  contraire  :  to  t'  ËXaiov  8évT<x  Iv  rcavri  yjfjivaata)  xa\  jîaXavefo)  <xSew;  ocTrà 
TTpwia;  a/pi;  jjXto'j  Sjcjî'»;   irxvrî   èXïvSspca   xa\  ôoû/.o).  Cf.  n°  H23,  ibid. 

(3)  Schœmann-Galuski,  I,  p.  401. 

(4)  Eschine,  C.  Timarch.,  §  i3o.  :  SouXov  eXeuOépou  nxiôô;  [ir,-'  épav  u,-o"  ETta- 
xoXouOetv  rj  Wirreaflai  ri)  5r,ao<7i'a  jj.x<77;yc  rcsvnrjxovra  n/.r,"à;.  Cf.  Plutarque, 
Solon,  i  ;  Amat.,  IV,  1  1 . 

(5)  l'line,  Hist.  nat.,  XXXV,  §  77. 

(6)  Démosthène,  C.  Timocr.,  S  Oiy  :  xi  SjûXov  r)  sXeûflepov  elvxi  S:a:p  =  pît,  toOto 
[léYKTTOV  av  îOpo'.Tî,  oTi  toï:  jjl'îv  So-jXoc;  to  tÔ>|ax  :ûv  kScX7)[1<xt(ùv  ôwrâvTwv  urcs-J- 
6-jvôv  ÈTTi.  toï;  S'eXejôépoi?  uotxtov  touto  irpoorpiet  xoXàÇetv.  Cf.  Démosthène,  '<. 
Androt.,  \  55. 

(7)  'Eir^a..  ipx-i  n°  3i3j-    inscription  citée    par    Foucart  dans    son  commen- 


426  EXTENSION    DE    LA    FAMILLE.    L'ESCLAVAGE 

me  libre  était  condamné  à  payer  une  amende  de  50  drachmes, 
l'esclave  avait  à  recevoir  50  coups  de  fouet.  Aussi  Platon, 
ne  faisant  sur  ce  point  que  conformer  ses  préceptes  à  ceux 
du  législateur  athénien,  établit-il  toujours,  dans  son  Traité 
des  Lois,  une  inégalité  notable  entre  la  répression  des  délits 
commis  par  les  hommes  libres  et  celle  des  infractions  impu- 
tables aux  esclaves.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  meurtre  commis 
par  un  esclave,  celui-ci  est  conduit  par  le  bourreau  en  vue  du 
tombeau  de  sa  victime,  battu  de  verges  et  mis  à  mort  '  2. 
L'esclave,  n'ayant  juridiquement  aucune  personnalité,  n'a 
point  d'action  devant  les  tribunaux  :  c'est,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  son  maître  qui  le  représente  à  cet  égard  comme  à 
tous  autres.  Si  toutefois  l'esclave  ne  pouvait  figurer  dans  un 
procès  comme  partie  principale,  il  était  quelquefois  néces- 
saire de  l'y  appeler  subsidiairement  pour  qu'il  témoignai 
des  faits  litigieux  auxquel  il  avait  pu  assister.  Le  prin- 
cipe, à  cet  égard,  est  qu'un  esclave  est  incapable  de  dépo- 
ser à  titre  de  témoin,  sauf  peut-être  contre  celui  qui  est 
accusé  de  meurtre  3.  En  toute  autre  hypothèse,  on  n'admet 
pas    son  témoignage  libre    et  on    ne  l'interroge    que  par  la 


taire  sur  l'inscription  des  mystères  d'Andanie  où  se  trouve  la  même  distinction. 
Cf.  Lebas,   Voyage  archéol.  en  Grèce,  11°  part.,  iv  -,26,  a,  1.  75  et  s. 

(1)  Platon,  Leges,  VIII,  p.  845  et  IX,  p.  865  et  881.  Cf.  Leges,  VI,  p.  338: 
xoXd&etv  ye  u.ï)V  èv  8Éx»)  80  jXouç  Set,  -/.ai  \ir\  vouOît&OvTa;,  w;  IXeu6ipouç'6pwt*ee'8ai. 

(2)  Peut-être  le  châtiment  connu  sous  le  nom  d'àr.orju.7txvicru.d;  ,  et  qui  con- 
sistait .1  assommer  le  condamné  à  coups  de  bâton,  était-il  réservé  aux  esclave 
et  aux  étrangers.  Cf.  Caillemer,  tu  Darembery  et  Saojlio,  v°  Apotympanis- 
mos. —  Cf.  sur  les  peines  appliquées  aux  esclaves,  Hermann,  sur  liecker,  Gha- 
riclès,  1.  III   p.  30-38. 

(3)  Antiphon,  De  cœde  lier.,  §  48  :  £Ï7T£p  yxp  xai  [Aaprjpeïv  eÇetra  Ôo-J/w  v.atà 
to-j  £/.î'j'Jipo'j  tÔv  çôvov.  Platon,  Leijes,  XI,  p.  937  a  :  8o»Xy)  cl  *at  So-j}.f;«  mit 
~x'.ï:  pôvou  aovov  êÇÉo-ru  u.aprjpetv  /.ai  truvriyopeiv.  Cf.  Gilbert,  I,  p.  189; 
Mûller-Busolt,  IV,  1,  p.  13  et  19G;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  875,  note 
3e6.  I  >'.'nihvs  auteurs  estiment  cependant  que,  dans  le  texte  d'Antiphon,  le  mot 
[Mtpwpetv  est  pris  dans  le  sens  de  |W|vÛBiV,  et  qu'ainsi  les  esclaves  pouvaient 
seulement  dénoncer  le  meurtre.  Platner,  Process,  I,  p.  21}  ;  Guygenlicim,  Die 
Bedeatung   der  Folterung  im    Atlischen   Processe  (Zurich,    1882),   p.  3  et  s.; 

1 1  •■  i- 1  ri.i .  1  r  1-  I  li.ilhr  im,  p,  2:>,  note  7. 
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torture  l .  Dans  la  cité  où  l'esclave  était  cependant  traité 
avec  le  plus  d'humanité  relative,  cet  usage  barbare  se  per- 
pétua très  longtemps,  et  on  en  trouve  non  seulement  la  trace 
dans  tous  les  procès,  mais  encore  la  justification  dans  les 
discours  des  orateurs,  Lysias,  Antiphon,  Isée,  lsocrale,  Dé- 
mosthène  ou  Lycurgue.  Antiphon  2  notamment,  mettant  ea 
opposition  les  deux  natures  libre  et  servile  et  les  moyens  de 
leur  faire  rendre  témoignage,  à  savoir,  pour  l'homme  libre 
le  serment  et  pour  l'esclave  la  torture,  dit  de  celle-ci  «  qu'elle 
tire  nécessairement  la  vérité  de  l'esclave,  alors  même 
qu'elle  doit  lui  coûter  la  vie,  parce  que  le  sentiment  de  la 
douleur  présente  agit  avec  bien  plus  de  force  que  la  crainte 
du  mal  à  venir.  »  Aussi  la  torture  parait-elle  aux  orateurs 
comme  aux  philosophes  et  aux  juges  le  mode  de  preuve  le 
plus  convaincant  et,  en  cas  de  conflit  entre  le  témoignage 
d'un  bomme  libre  et  la  déposition  d'un  esclave  soumis  à  la 
toiture,  on  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence  à  cette  der- 
nière 3.  La  torture  est,  en  quelque  sorte,  un  témoignage  à  Té- 
fat  de  fait  4S  c'est  une  preuve  corporelle,  un  témoignage  du 
corps,  suivant  les  expressions  de  Démosthène,  èv  tw  zïo\xt.-'. 

(i)  La  loi  de  Gortyne  (IJ,  11  et  s.)  reconnaît  à  l'esclave  le  droit  de  prêter 
témoignage  sous  la  foi  du  serment  dans  un  cas,  celui  où  une  femme  esclave  est 
violée  par  son  maître.  Le  serment  lui  est  même  déféré  de  préférence  à  son  maî- 
tre et  il  fait  foi.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  427  ;  Bùcheler  et  Zitel- 
mann,  p.  102. 

(2)  Antiphon,   Stip.  chor.,  §  25. 

(li)  Isé>,  De  Cir.  fier.,  S  12:  ôttôtûiv  8ooXot  xaY  èXeyôepoc  irapaTfsvtoVTai  v.x^■ 
c:r,  sôpy)8T)vac  -•.  tô>v  ÇïjTOUfiévwv,  oj  -/pvjirôs  raï;  :ùv  ÈXsuOspcov  u,ap?upîxic,  aXXà 
to-j;  So'jXou;  ffotraviÇovte;  r/j-oy  ^tiïte  EJpcîv  zr^  àX^Oetav  :ùv  vîyîv^u.ivd)-/.  — 
Aristote  (Rhet.,  I,  i->)  enseigne  également  que  le  seul  témoignage  qui  puisse  être 
considéré  comme  sincère  est  celui  de  l'esclave  mis  a  la  question,  Stt  à/r/j:.: 
[tôvai  toi/  (lapTiiptwv  zlz:-/.  Il  faut  ajouter  que  l'objection  n'a  point  échappé  au 
philosophe  :  «  L«S  tourments,  dit-il,  ne  portent  pas  moins  les  hommes  à  mentir 
qu'a  dire  la  vérité  ;  car  les  uns  endurent  tout  plutôt  que  de  la  faire  connaître  ; 
les  autres  la  trahissent  facilement  pour  arriver  promptement  au  terme  de 
leurs  souffrances  »  (ibid.). 

(4)  Lycurgue,  C.  Leocr.,  §  2g  :  SaffavfÇetv  /.al  rot;  '-■<•"'>'•'-,  |J.âXXov  »]  zàïz 
'/oyoi;  t.'.i-.i-jZ:-,  . 
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t;v  è'/.s-'/ov  BtSôvat,  ekeyyoz  tsu  crtafAXTOç  '.  Aussi  offrait-on  ou 
demandait-on  très  souvent  dans  les  procès  des  esclaves 
pour  la  question,  comme  il  arrive  aujourd'hui  de  déférer  le 
serment  à  son  adversaire,  et  le  refus  de  recourir  à  cette 
preuve  pouvait  quelquefois  suffire  pour  que  l'accusé  fût  tenu 
pour  convaincu  du  crime  qu'on  lui  reprochait  2.  Ni  l'âge,  ni 
le  sexe  ne  pouvaient  soustraire  les  esclaves  à  cette  odieuse 
pratique,  et  les  femmes  y  étaient  peut-être  exposées  plus  sou- 
vent que  les  hommes,  comme  étant  les  témoins  les  plus  ordi- 
naires des  faits  intérieurs  dont  les  conséquences  se  discu- 
taient devant  les  tribunaux  3.  Les  dommages  résultant  des 
mutilations  subies  par  les  esclaves  étaient  aux  frais  soit  du 
demandeur,  soit  de  celui  qui  offrait  la  preuve  par  la  question, 
et  les  exécuteurs  appréciaient  eux-mêmes  le  dommage  4.  La 
preuve  par  la  question  s'administrait  à  la  suite  d'une  som- 
mation nommée  T.pôyCkqàn;  ûq  (Jacrdévov  et  conformément  à  des 
règles  de  procédure  que  nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  5. 
La  loi  qui  se  montrait  si  rigoureuse  à  l'égard  de  l'escla- 
ve, au  point  de  vue  que  nous  venons  de  signaler,  recon- 
naissait, par  contre,  sa  personnalité  par  la  protection  qu'elle 
lui  accordait  contre  certains  attentats  dirigés  contre  sa  per- 
sonne ou  contre  sa  vie.  Ainsi  d'abord,  tandis  qu'à  Sparte 
l'esclave  était  abandonné  aux  insultes  publiques,  à  Athènes 
la  YpaçY]  ujâpeioç  était  recevable  contre  celui  qui  maltraitait  un 
esclave.  C'est  ce  qu'attestent  formellement  Eschine  et  Dé- 
mosthène  c.  Il  peut  paraître  singulier  que  l'on  ait  ouvert  en 

(1)  Démosthène,  G.  Timuth.,  §  55.  Cf.  Démosthène,  G.  Onetor.,  §  3-j;  G.  Euerg. 
et  .Unes.,  j;  8.  V.  les  autres  textes  cités  par  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  889;  Guggenheim,  loc.  cit.,  p.  64  et  s.  ;  Wallon,  I,  p.  322  et  s.  ;  Ilennann, 
sur  Becker,  Chariclès, ■  III,  p.  35. 

(2)  Plutarque,  Vita  Xorat.  Andoc,  §§  3  et  4-  Cf.  Wallon,  I,  p.  328. 
(.H)  Cf.  Wallon,  I,  p.  M:X  et  les  textes  cités  par  cet  auteur  à  la  note  l\. 
{  )  Cf.  Démosthène,  G.  l'antœnet.,  §§  4o-4a  ;  G.  Xeœr.,  §  12/4. 

(5)  \.  sur  ce  point  :  Guggenheim,  op.  cit.  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
1».  88g  et  s. 

(6)  Eschine,  <:.    Timarch.,  §  iC  :    «v    tiî   'AQrlva::i>v    e/e-JOeoov    T;aïSa    ûSpfov), 
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pareil  cas  l'action  uppecoç,  attendu  que  Vvfipiç,  comme  le 
dit  Aristote  l,  a  pour  caractère  propre  de  déshonorer,  et 
qu'on  ne  comprend  pas  comment  un  esclave,  qui  n'est  juri- 
diquement qu'un  corps,  <jû\j.x,  peut  être  déshonoré.  La  dis- 
position de  la  loi  s'explique  cependant  par  cette  idée  que  le 
législateur  s'est  moins  préoccupé  de  protéger  directement 
la  personne  de  l'esclave  que  de  réprimer  un  acte  dangereux 
pour  la  paix  publique,  alors  surtout  qu'en  fait  rien  ne  dis- 
tinguait extérieurement  un  esclave  d'un  homme  libre  2. 

Malgré  les  témoignages  formels  des  orateurs  précités, 
certains  auteurs  ont  prétendu  restreindre  la  portée  de  la  loi 
protectrice  dont  nous  nous  occupons,  et  ils  enseignent  que 
les  seuls  outrages  dont  Eschine  et  Démosthène  se  préoccu- 
pent quand  ils  parlent  de  la  ypcc<fr\  u^petoç  intentée  à  propos 
des  esclaves,  sont  ceux  qui  résultent  d'un  attentat  à  la  pu- 
deur, 3(ipiç  oY  al77p:jpYÎaç,  mais  non  cevx  qui  peuvent  avoir 
pour  cause  des  coups  donnés  à  l'esclave  (où  tcXyjywv).  Ces 
coups  peuvent  seulement  donner  ouverture  à  la  ci/.r,  xlvJ.y.:, 
ou,  s'ils  ont  occasionné  une  lésion  à  l'esclave  battu,  conférer 
à  son  maître  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  par  la  oi/.r, 
(âXifoç  3.  On  allègue,  en  ce  sens,  un  passage  d'Aristote  où 
cet  auteur  indique  comme  exemple  de  faux  enthynième,  £•. 
-.'.-  ©ait]  «o  TÛTcreiv  ":j;  èXeuôspous  ujâpiv   ehx:'  oi  \'xp  ttxvto),-    yj'iS 


■j'pa^iaO'j)  ô  xvpto;  tou  mxiôb;  ttoo;  to-j;  8£o-(io9éTaç...  k'voyo'.  os  earrao'av  Taïaos 
tïï;  ai-riat;  /.ai  oi  elç  ta  otxerixà  Toôp-aTa  É!;a[i.apTâvovTe;.  Démosthène,  In  Mid., 
§  47  :  êâv  xi;  OPp(fft)  si';  Tiva  r,  Traîoa  r,  yjvaïxa  î;  avôpa  twv  ÈXsuâsptov  t)  tôjv 
SoûXaiv  r,  -apàvojôv  ti  tcoitJcy]  si;  to-jtwv  ttvx,  YpaçÉTOw  Ttpô;  to'j;  Qî?|j.o9ïTa;  6 
f}ouXô(tevo;  'A6r,vai(DV,  otç  ï\iitvi.  C'est  également  ce  que  dit  Athénée  (VI,  6G6  f), 
en  se  référant  a  Hypéride  :  £6ë<rccv  où  [jovov  ûirèp  twv  ÈXevOépcav,  àXXà  xai  iàv 
ttç  eI(  SoûXou  Twjjia  ûppdrrj,  ypacpà;  Eivat  xaxà  toû  û^pÉaavTOC. 

(i)  .Aristote,  Ithet.,  I,  i  3,  io.  Cf.  Lex.  Seguer.,  (Bekker)  355,  23  :  ufJpiç  Ss  /.avi 
avey  TtXriYtôv  jactà  ftpo7tt)Xaxta(ioû  xai  ÊmPovXTJç. 

(2)  Démosthène,  /«  Mid.,  §  4C>  :  o-j  yàp  8<rriç  ô  «âff^wv  (.'>îto  ô;:v  itxoiieîv, 
iXXà  to  irpâY|xa  ôicotov  xi  to  YiYvo'fi.evov"  ètieio/-,  8*  evpsv  oyx  iTuxr.ôîtov,  p^tî  Ttpb; 
SoûXov  u/'/j'  8Xû>;  i;e?vai  npaTTMV  Ird-.xlvi.  Cl'.  Eschine,    (.'.  Timarch..  §  17. 

(3)  Meier  et  Schœmann,  Attische  Process,  i'r  éd.,  p.  3:?5  ;  Dareste,  Plaid, 
civ.,  t.  II,  p.   202,  note  nj. 
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l-T)  y-py-r,  xîipwv  àS-'y.wv  J,  et  on  en  conclut  que  l'on  peut  impu- 
nément outrager  et  maltraiter  l'esclave  d'autrui.  On  (ire  un 
autre  argument,  dans  le  même  sens,  du  discours  de  Démos- 
thène contre  Nicostrate  où  l'on  voit  que  celui-ci  et  son 
l'rère,  voulant  compromettre  leur  adversaire,  envoyèrent 
cliez  lui  un  enfant  libre  avec  ordre  d'arracher  des  rosiers 
en  fleur.  «  Si  je  l'eusse  surpris,  dit  l'orateur,  et  que  je  l'eusse 
lié  ou  frappé,  le  prenant  pour  un  esclave,  ils  intentaient 
contre  moi  la  ypaçYj  j^pswç  2.  » 

Ces  arguments  ne  nous  paraissent  nullement  de  nature  à 
ébranler  la  conclusion  qui  ressort  si  manifestement  des  textes 
précités  d'Eschine  e(  de  Démosthène.  En  ce  qui  concerne 
d'abord  le  passage  tiré  d'Aristote,  tout  ce  qui  en  résulte,  à 
notre  avis,  c'est  que,  dans  le  langage  ordinaire,  l'expres- 
sion u@piç  était  restreinte  au  mauvais  traitement  des  hom- 
mes libres,  mais  non  que  le  législateur  eût  exclu  la  ypaç^ 
ù'PpEio;  du  moment  qu'il  s'agissait  d'un  esclave.  Quant  au  plai- 
doyer contre  Nicostrate,  il  prouve  simplement  que  les  escla- 
ves saisis  en  flagrant  délit  pouvaient  être  impunément  bat- 
tus par  la  partie  lésée,  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un 
homme  libre  ait  eu  le  droit  de  maltraiter  un  esclave  innocent. 
Cette  solution  serait  d'abord  en  contradiction  avec  ce  que  dit, 
en  termes  généraux,  l'auteur  de  la  Respublica  Athénien-: 
y.  in  m  5  qu'il  était  défendu  de  frapper  un  esclave.  Athénée  4 
va  même  jusqu'à  dire  qu'un  esclave  avait  le  droit  de  citer 
son  maître  en  justice  quand  celui-ci  le  maltraitait.  C'est  là 
évidemment  une  exagération,  mais  celte  exagération  même 
prouve  combien  l'esprit  de  la  législation  athénienne  était 
opposé  à  la  solution  que  nous  combattons.  Platon  enfui,  dans 
sou  Traité  des  Lois  5,  déclare  aussi,  d'une  manière  générale, 

(i)  Àrislote,  Rhetor.,  Il,  24,  9,  p.  i4qi>  a. 

(••!  Démosthène,  '..    Vicostr.,  §  iG. 

(3)  Pseud.  Xénophon,  JJe  Repub.  Ath,t  J,  10. 

(',)  Athénée,  VI,   19. 

(5)  Platon,  Leges,  VI,  777,  d. 
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que  l'on  ne  doit  commettre  aucun  outrage  envers  les  escla- 
ves, [j.r-i  -.vn.  u(5p»v  û^pîÇeiv  il:  ~zl:  olxécaç.  Nous  admettrons 
donc  que  la  YPa?*i  ^ps*»>S  est  possible  à  l'occasion  des  mau- 
vais traitements  exerces  contre  un  esclave  dans  tous  les  cas 
où  elle  le  serait  à  propos  d'une  O'^p-.ç  commise  contre  un 
homme  libre.  Que  si  V3$piq  dont  l'esclave  est  la  victime  en- 
traîne des  conséquences  dommageables  pour  le  maître,  ce- 
lui-ci peut  intenter  en  outre  la  liv.-q  ^Aa^r;?  afin  d'obtenir  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  '; 

L'esclave,  protégé  dans  sa  personne  de  la  manière  que 
nous  venons  de  voir,  le  serait  pareillement  dans  sa  vie,  du 
moins  d'après  certains  auteurs  :,  par  une  autre  disposition 
qui  n'honore  pas  moins  la  législation  athénienne  et  qui  punit 
le  meurtre  de  l'esclave  à  l'égal  de  celui  de  l'homme  libre  3. 
Ce  n'était  point  là,  du  reste,  une  menace  purement  théori- 
que, car  Démosthène  4  nous  apprend  que  plusieurs  ont  payé 
de  leur  vie  celte  infraction  à  la  loi  sur  le  meurtre. 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Hermann-Thumser,  p.  4i 0  ;  Miiller-Busolt,  IV,  i,  p.  iyG  : 
Hermann-Thalbeim,  p.  3g;  Gilbert,  I,  p.  igo;  Schœmann-Galûski,  I,p.  4ooj 
Jfermann,  sur  Becker,  Chariclès,  t.  III,  p.  2g  ;  Thonissen,  p.  26G  el  s.;  Lip- 
sius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  3g2  et  s.  et  Phil.  Ans.,  VII,  245. 

(2)  Caillemer,  in  Darernberg  et  Saglio,  V  Aikias  dikè.  Nous  admettons  d'ail- 
leurs, avec  Caillemer,  que  lorsque  des  coups  ont  été  portés  à  un  esclave,  on 
ne  peut  agir  que  par  l'action  publique,  ypaç<r|  uppeo)?,  e'  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  l'action  privée,  8-îx.Y]  aîvu'a;. 

(3)  Wallon,  1,  p.  3 1 3  ;  Meier,   De  bonis,  p.  23. 

(4)  Antiphon,  De  cœde  lier.,  §  /|8  :  r,  'I/^o;  î'tov  SvvaTa»  tù  8où)-ov  à7ioztïtvavTl 
/.%'.  tw  Èaî'jOî&ov.  Cf.  Euripide,  Hécub,,  v.  28G.  Cette  interprétation  du  texte  pré- 
cité d'Antiphoa  est  toutefois  fort  contestable,  et,  d'après  certains  auteurs,  ce 
texte  siijnilie  seulcmint  que  le  vote  des  juges  a  une  égale  el  sérieuse  impor- 
tance dans  les  deux  cas,  qu'il  s'agisse  du  meurtre  d'un  homme  libre  ou  de  celui 
d'un  esclave  Le  meurtre  d'un  métèque  n'étant  puni  que  du  bannissement,  il 
est  difficile  de  croire  que  le  châtiment  ait  pu  cire  plus  sévère  pour  le  meurtre 
d'un  esclave.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  379,  note  520  ;  Bûohsenschûtz, 
l>.  un  ;  lli'imann-  I  bnniser,  p.  3;,8,  note  tj.  Lu  passage  de  Lyeurgue  ('-'.  Leocr., 
S  65)  parait  toutefois  confirmer  l'interprétation  la  plus  rigoureuse  que  nous 
avons  admise  au  texte  :  oCok  xw  (x;v  oixérr)v  à7rovc7et'vxvTa  àoyvpitù  =Çirju.jouv, 
tbv  os  âXs'jOspov  cipyov  rûv  vou,îp.tùV  à  a),  à  ôu,ottùî  êiti  -ici  /.ai  toi:  £> '//itto;; 
7iap.avo[iT)'Taa't  'jx/xtov  ûpiTtui  Eivjti  ~r{i  ^,;j.:xv. 
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Une  dernière  disposition  également  protectrice  de  la  per- 
sonne de  l'esclave,  mais  qui  peut  aussi  avoir  été  inspirée  par 
le  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  du  maître,  est  celle  qui 
punit  le  rapt  d'un  esclave  de  la  même  manière  que  le  rapt 
d'une  personne  libre  :  dans  les  deux  cas  il  y  a  lieu  à  la 
Ypa<p"fi  âvSpaTwsStff[i.ou  '. 

Nous  aurons,  au  surplus,  à  signaler  dans  la  section  sui- 
vante, les  dispositions  de  la  loi  destinées  à  protéger  la  per- 
sonne de  l'esclave  contre  les  abus  de  pouvoir  du  maître. 


SECTION    II 

Condition  des  esclaves  dans  leurs  rapports 
avec  leur  maître* 

L'esclave  n'est,  par  rapport  à  son  maître,  considéré 
que  comme  une  chose  possédée  quelconque,  st-rijjxa  v. 
£[;.<lrj^cv,  un  instrument  animé,  cpY<*vov  e^u^ov,  un  corps, 
uô^a,  mais  sans  raison  propre.  Le  moteur  de  cet  instru- 
ment, l'âme  et  la  raison  de  ce  corps,  c'est  le  maître.  «  Le 
maître  est  pour  moi,  dit  Ménandre,  la  cité,  l'asile,  la  loi, 
l'arbitre  absolu  du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  pour  lui  seul 
qu'il  me  faut  vivre  2.  »  Avec  cette  conception  de  l'esclavage, 
l'Etal  n'a  point,  en  principe,  à  intervenir  dans  les  rapports 
du  maître  et  de  l'esclave  :  le  premier  a,  vis-à-vis  du  second, 


(i)   Uémosthène,  In  Mid.,  §  49. 

(2)  Schol.  ad  Aristoph.  Plutus,  521  :  avSpaTCoSicmiç  où  jiôvov  ô  tou;  è).£-jOI- 
po-j;  8c'  à.TzJi-.r(-  à^iyaiv  stç  SouXsl'av,  iXkh  xal  ô  touç  ôo-JXo'j;  a-nb  twv  oîçtcotwv, 
zn'j'jTzGiv  et;  éayxbv  èni  Toi  àTrayaysîv  àXXor/oy  y.xi  Gia7t<i>Xr,(7ac.  Cf.  Bekker, 
Anecd.,  I,  p.  2i9j  Harpocratioa,  v»àv8pcnro8KJCïiç;  Isocrate,  De  permut.  g  90; 
Démosthène,  In  Philipp.,  1,  §  tq  ;  Aristophane,  Plutus,  v.  518  et  s.  V.  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  275;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Andrupu- 
ditm&u  graphe. 

(3)  Stobée,   FloriL,  LXII,  34.  Cf.  Wallon,  I,  p.  4o8j  Hcrmann-Blumn  r,p.8i, 
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le  même  droit  d'user,  de  jouir  et  d'abuser  qui  lui  appartient 
vis-à-vis  de  tout  autre  objet  compris  dans  son  patrimoine. 
Tel  est  le  principe  dont  nous  avons  maintenant  à  indiquer 
les  différentes  applications  en  signalant  en  même  temps  les 
limitations  qui  ont  pu  y  être  apportées  l. 

A.  —  Droits  du  maître  sur  la  personne  de  V esclave,  — 
Un  des  premiers  droits  du  maître  est  déréglera  son  gré  l'em- 
ploi des  différents  esclaves  qu'il  possède.  Il  est  entièrement 
libre  de  les  affecter  à  tels  ou  tels  travaux,  en  tenant  compte 
ounon  de  leurs  qualités  physiques  ou  intellectuelles.  Le  maître 
peut,  en  conséquence,  les  occuper  soit  au  service  intérieur  de 
la  maison,  soit  aux  travaux  des  champs,  soit  à  des  exploita- 
tions industrielles  ou  commerciales  2.  Si,  par  exemple,  le 
maître  exploite  lui-même  ses  propriétés  rurales,  il  peut  con- 
fier la  direction  et  la  surveillance  de  ses  travailleurs  escla- 
ves à  un  autre  esclave,  kmxpoTzoq  K  Quelquefois  le  maître  se 
décharge  entièrement  sur  ses  esclaves  de  l'administration 
de  ses  affaires  afin  de  pouvoir  s'occuper  librement  des  affai- 
res publiques  4.  Aux  attributions  si  diverses  des  esclaves 
correspondait  naturellement  une  grande  diversité  de  condi- 


(1)  L'esclave  peut,  non  seulement  appartenir  a,  un  seul  maître,  mais  encore 
<'tre  la  copropriété  de  deux  ou  plusieurs  personnes.  C'est  ainsi  que,  d'après 
Démosthène  (C.  Neœr.,  §  29)  Timanoridas  et  Eucralés  s'étaient  associés  pour 
acheter  Nééra  qui,  d'après  la  loi  de  Corinthe,  devint  leur  esclave  commune  à 
tous  deux.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  loi  d'Athènes  ait  été  différente. 
Les  inscriptions  de  Delphes  mentionnent  des  cas  assez  nombreux  où  l'esclave 
appartenait  a  plusieurs  maîtres,    hommes    ou  femmes.    Le  cas    le  plus  fréquent 

-1  .-  -lui  d'une  copropriété  entre  mari  et  femme.  Ceit:  communauté  de  posses- 
sion se  retrouve  aassi  entre  frères  et  sœurs,  et  elle  a  alors  pour  cause  un  héri- 
tage. On  rencontre  enfin  des  esclaves  appartenant  à  plusieurs  maîtres  qui  ne  sont 
unis  entre  eux  par  aucun  lien  de  parenté  et  qui  de  plus  ne  sont  pas  de  la  môme 
ville.  Cf.  Foucart,  Mèm.  sur  L'aJJranch.,  p.  6. 

(:-)  V.  sur  l'emploi  des  esclaves  :  Wallon,  I,  p.   181    et  s.  ;  Hermann,  sur  Bcc- 
ker,  Charielès,  L.  III,  p.  a3  et  s. 

(3)  Xenophon,  Eco  nom.,  12,  :>.. 

(4)  Aristote,   De  repuùl.,  I,  7  ;  Xenophon,  Econom.,  1,  3. 

h  28 
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tion  en  fait,  et  ceux  qui  occupaient  des  postes  de  confiance 
étaient,  naturellement  bien  mieux  traités  que  les  domestiques 
employés  aux  travaux  infimes  ou  pénibles.  En  général,  du 
reste,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  les  Athéniens 
avaient  la  réputation  de  se  distinguer  des  autres  Grecs  par- 
leur humanité  dans  leurs  rapports  avec  les  esclaves. 

En  devenant  possesseur  d'un  esclave,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  le  maître  peut  lui  donner  le  nom  qu'il  lui  plaît  *,  nom 
généralement  tiré  de  l'origine  et  des  occupations  de  l'esclave, 
mais  quelquefois  aussi  emprunté  aux  personnages  célèbres 
de  la  mythologie  ou  de  l'histoire  2,  à  l'exception  toutefois  de 
certains  noms  particulièrement  respectés,  comme  ceuxd'Har- 
modius  et  d'Aristogiton  3. 

En  échange  des  services  divers  qu'il  exige  de  son  esclave, 
le  maître  lui  donne  la  nourriture  et  le  vêtement,  le  tout,  du 
reste,  à  son  bon  plaisir  et  selon  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  au 
bien-être  et  à  la  conservation  d'un  esclave  qui  est  son  bien 
et  qui  représente  une  certaine  valeur  4.  Quelquefois  aussi, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  esclave  attaché  à  son  service  domesti- 
que, le  maître,  après  la  mort  de  celui-ci,  témoigne  de  son 
affection  en  le  recueillant  dans  le  tombeau  de  famille  ou 
même  en  lui  élevant  quelque  monument  5. 

L'autorité  que  le  maître  possède  sur  l'esclave  lui  confère 
un  droit  discrétionnaire  de  correction.  Les  coups  sont  le 
châtiment  ordinaire  de  l'esclave  rebelle  6.  Mais  le  maître  a 
à  sa  disposition  d'autres   punitions  dont  Pollux  nous  a  énu- 

(i)  Suidas,  v°  $tXo!;evoi  :  oStoî  riYopjfccrBï]  ôtto  'X^tn-y/vj  Ttvbç  zat  M'jpu.7;* 
£•/.-/> c'.to.  Cl'.  Platon,  Gratyl.,   p.  384  il. 

(2)  Cf.  sur  les  noms  des  esclaves:  IUichsenschutz, p.  ii8et  s.,  181  el  s.;  Her- 
mann-Bliïmner,  p.  ga-g3  :  Wallon,  I,  p.  287  ;  Wescher  et  Foucart,  Inscriptions 
recueillies  à  Delphes. 

(3)  Aulu-Gelle,  Noct.  att.t  IX,  a  ;  Athénée,  XIIJ,  p.  .-,«7  c. 

(.))  Cf.  Wallon,  I,   p.  287,  n88  et  les  indications  qu'il  donne  sur  ce  point. 

(5)  Wallon,  t.  I,  |>.  agg. 

(6)  V.  les  inscriptions  de  Delphes,  a»»  i.*ty  et  3y/|,  in  Wescher  et  Fonçait,  et 
n°  3,  in  Gurtlus,  Anecâota  âtlphica.  Cf.  Foucart,  Mhn.  sur  Vaffrùnçh.,  p.  36. 
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méré  toutes  les  variétés,  moulins,  cachots, geôles,  entraves, 
roues,  échelles,  privation  de  nourriture,  etc.,  avec  toute  une 
série  d'exécuteurs  et  de  bourreaux  *.  Les  esclaves  peuvent 
aussi  être  marqués  au  1er  rouge  sur  le  Iront  ou  ail- 
leurs a. 

Le  droit  du  maître  sur  son  esclave  doit,  de  même  que 
celui  du  père  sur  son  enfant,  et  à  plus  forte  raison,  aller 
jusqu'au  pouvoir  de  le  mettre  à  mort.  Ce  pouvoir  lui  est,  en 
effet,  reconnu  d'une  manière  absolue  à  l'époque  homérique  3. 
Le  législateur  apporta  plus  tard  certaines  restrictions  à  ce 
droit  exorbitant,  mais  moins  peut-être  dans  des  vues  d'hu- 
manité tirées  de  la  personne  de  l'esclave  que  dans  des  con- 
sidérations d'intérêt  général  afin  de  prévenir  des  actes  de 
violence  privée  4.  La  loi  athénienne,  en  conséquence,  interdit 
au  maître  de  mettre  à  mort  son  esclave,  et  la  sanction  de 
cette  défense,  sans  être  aussi  rigoureuse  que  celle  qui  frap- 
pait l'homicide  ordinaire,  parait  avoir  été  celle  qui  était 
édictée  pour  l'homicide  involontaire  5.  Il  était  toutefois  im- 
possible, en  cas  de  meurtre  d'un  esclave,  d'appliquer  exac- 
tement au  maître  la  disposition  de  la  loi  qui  condamnait  le 
coupable  à  l'exil  jusqu'à  ce  qu'il  eût  composé  avec  les  parents 
de  sa  victime,  puisqu'ici  la  victime  n'avait  pas  de  famille 
légale.  Aussi  l'expiation  devait-elle  consister  dans  une  sorte 

(i)  l'ollux,  III,  78,  79.  Cf.  Aristophane,  Plutus,  27G  ;  Xénophon,  Memorab., 
Il,  1,  iC;  Athénée,  VI,  p.  272  e;  Schol.  ad  Aristoph.,  Plutus,  476.  Cf.  sur  les 
châtiments  infligés  aux  esclaves  :  Hermann,  sur  Becker,  Chariclès,  III,  p.  3G  et 
s.  :  Wallon,  I,  p.  3oo-3io;  Buchsenschiitz,  p.  158-1^9. 

(2)  Aristophane,  Aves,  759.  Cf.  Hermann,  loc,  cit.;    Buchsenschiilz,  lue.    cit. 

(3)  Homère,  ()dy$sée,Z,  v.  743.  Cf.  Bûchsenschutz,  p.  150. 

(4)  Cf.  Démosthène,  In  Mid.,%  Ifi;  Eschine,  G.  fimarch.,  §  17.  V.  Bûchsens- 
chutz, p.  /50. 

(5)  Eschine,  Sc/iol..  II,  87  ÈttI  QatXl&Sfu...  0:  84  £v  to„to>  tû>  Stxa<m]p(<d 
StxaÇovre;  sxoXqûvto  lyixxi,  êSbcaÇov  ok  àxoufffou  povou  /.*•.  pauXe'jreca;  /.x\  oixéiT,v 
■r,  jj.î-0'./.ov  r,  li-i'yi  àxoxtefvavti.  (l'est  ainsi  qu'Isocrate  (C.  Callim.,  §  5;).  nous 
montre  un  certain  Cratinos,  accusé  d'avoir  tué  une  de  ses  esclaves,  traduit 
devant  !e  tribunal  du  Palladion.  Cf.  sur  ce  tribunal  :  Schœmann-Galuski,  I, 
p.   -,3d  et  >. .  ;   M    i   r,  Srh<cmanu  et  Lipsius,  p.  1  1  et  S. 
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de  sacrifice  purificatoire  auquel  Antiphon  fait  allusion  dans 
un  de  ses  plaidoyers  «  .  Alors  même  que  l'esclave  avait  mé- 
rité le  dernier  supplice,  qu'il  avait  tué  son  maître  et  avait 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  parents  du  défunt  ne  pouvaient 
point  eux-mêmes  le  mettre  à  mort,  mais  devaient  le  livrer 
aux  magistrats  pour  que  ceux-ci  lui  appliquassent  les  peines 
prescrites  par  les  lois  2.  Platon  n'a  guère  fait  que  transcrire 
les  dispositions  de  la  loi  athénienne  dans  son  Traité  des  Lois. 
Il  décide  d'abord  que  le  maître  qui  tue  son  esclave  involon- 
tairement ou  même  par  colère  n'encourt  aucune  peine, 
mais  doit  se  soumettre  à  la  purification  prescrite  par  la  loi 
religieuse.  Quant  à  l'homme  qui  tue  l'esclave  d'autrui 
croyant  avoir  affaire  au  sien,  il  subit  la  même  purification  et, 
en  outre,  il  doit  payer  au  maître  le  double  de  la  valeur  de 
l'esclave  3.  Les  règles  observées  dans  le  droit  attique 
paraissent  d'ailleurs  avoir  été  suivies  dans  d'autres  cités 
grecques  4. 

On  a  prétendu  qu'en  temps  de  guerre  les  pouvoirs  du 
maître  subissaient  une  restriction  et  qu'il  ne  lui  était  plus 
permis  alors  de  battre  ses  esclaves  5.  Mais  la  prétendue  loi 
qui  aurait  existé  à  ce  sujet  n'est  que  le  fruit  de  l'imagina- 
tion d'un  rhéteur.    Elle  lui    a  été  inspirée    par    un    passage 


(i)  Antiphon,  Sup.  Choreut.,  §  /(  :  av  tiç  y.Tïîvr,  Tivà  wv  gc-Jtô;  xpateï  -/.al  ur, 
Ëotw  à  T'.awpr^uv,  to  vo(xtÇ6[J.evov  y.xi  to  6eïov  SeÔiwç  àyveùsi  "t  aûxôv  v.x:  aç:|e- 

Tai    d)V    eïpif)Tat     £V    T(ô    VÔ|i.(i). 

(2)  Anliphon,  De  cœd .  Herod.,  §  48  :  xaÏTOi  tvJSè  oi  toùç  GEauÔTa;  àitoxTSÎvav- 
te;,  èàv  lis'  a-JTOÇtipw  XY]ç6â>Ttv,  o-jS'  outoe  Ovr^y.oixriv  ûît'  oc-Jtwv  tùiv  Trpvafjxrjv- 
twv,  àXXà  napaStoriaiiv  avToù;  -rt  àp/vj  /atà  vôu,ctj;  v[jL£TÉpo-j;  7:aTpiov;. 

(5)  Platon,  £ejes,  XI,  p.  805.  ' 

(4)  Isocrate,  Panath.,  §  181  :  eÇeatt  totç  ècsôpoiç  àxpfxouç  ànoy-TEivai  totou- 
to'j;  ôtiÔto-j;  7.v  pouXr,6à>(nv  à  toi;  aXXoi;  "EXXyjfftv  cv'Ss  tovç  Tcov^poTaTOUç  r&v 
olxeTôv  oatov  ètti  [iiaiçovelv.  Biichseaschùtz,  p.  151  ;  Hermann-Thumser,  p. 
iiii;  Wallon,  I,  p.  .'ii.'i;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  750. 

(-,)  Meursius,  The  m.  <itt.,  Il,  n,  p.  87,  qui  cite  en  ce  sens  l'auteur  anonyme 
îles  Probl.  rhetor.  :  vôtio;  êxéXeyev,  ïw;  av  «ruviVrïiTai  ô  nôXejAo:,  inr)8éva  £/.£'v 
tï'jvciîtv  T'JïtTetv   tbv  80ÛX0V  Et  SE  jJ-r,,  È'/"jfJEpoOTat  ô  60OX0;. 
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d'Aristophane  ',  où  le  comique  fait  simplement  allusion  à 
la  modération  dont  les  maîtres  étaient  tenus  d'user  en  temps 
de  guerre  envers  leurs  esclaves  afin  de  ne  point  provoquer 
des  révoltes  ou  des  défections  périlleuses  2. 

La  castration  des  esclaves,  si  elle  n'était  pas  interdite 
par  les  lois,  était  du  moins  considérée  par  les  Grecs  comme 
une  chose  répréhensible, et  l'emploi  d'eunuques  dans  le  ser- 
vice domestique  était  un  t'ait  exceptionnel  3  '». 

Nous  rappellerons  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
personnels  du  maître  et  de  l'esclave,  la  disposition  de  la  loi 
de  Dracon  qui  permet  de  tuer  impunément  l'individu  que 
l'on  surprend  en  flpgrant  délit  d'adultère  avec  lapallaque  -rçv 
xv  l-'  e/.-Jiéoz'.ç  -x'.zl-i  ïyrn  pallaque  qui,  suivant  une  certaine 
interprétation,  peut  être  une  femme  esclave  5, 

La  loi  athénienne,  tout  en  admettant  dans  de  larqes  limi- 
tes le  droit  de  correction  sur  l'esclave,  fournit  à  celui-ci 
un  secours  efficace  contre  les  excès  de  son  maître  grâce  au 
droit  d'asile  et  à  la  faculté  qu'elle  reconnaît  à  l'esclave  de 
demander  à  changer  de  maître.  D'une  manière  générale, 
chez  les  Grecs  comme  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'anti- 
quité, le  respect  qui  s'attachait  aux  temples  des  dieux  proté- 
geait contre  toute  atteinte,  non  seulement  les  objets  consa- 
crés au  culte,  mais  encore  les  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  l'enceinte  religieuse.  Les  malheureux  de  toutes  sortes, 
qui  se  trouvaient  en  butte  à    des    persécutions,  cherchaient 


(i)  Aristophane,  Nul/.,  G  :  àrôXoio  or-.'  w  içôXsgie  ttoXXûv  o-jvsxa,  01'  crJos  y.o/.a- 
'jx:  '\ia-.i  u.ot  toÙ;  oî/.ÉTa;. 

(2)  Meier,  De  bonis,  p.  5o,  note  156  ;  Hermann-Blumner,  p.  89,  note  2. 

(3)  Hérodote,  VIII,   io5.  Cf.  Hermann-Blïimner,  p.  87,  88. 

(4)  La  loi  de  Gortyne  (II,  11-1G)  décide  que  le  maître  qui  par  violence  déllore 
sa  propre  esclave  paiera  une  amende  de  deux  statères,  et  que,  dans  le  cas  où 
l'esclave  violée  n'était  pas  vierge,  il  paiera  une  amende  d'une  ou  de  deux  oboles 
suivant  que  le  viol  aura  eu  lieu  de  jour  ou  de  nuit.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et 
Kiinach,  p.  452.  La  loi  athénienne  ne  renferme  aucune  disposition  protectrice 
de  ce  genre. 

(i)  V.  supra,  1.  I.  |>.  9g  el  s. 
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à  y  échapper  en  se  réfugiant  dans  des  temples,  et  la  cou- 
tume avait  fini  par  consacrer  le  droit  d'asile  au  profit  des 
esclaves  qui  voulaient  se  soustraire  aux  mauvais  traitements 
de  leurs  maîtres.  A  Athènes,  comme  dans  les  autres  cités 
grecques,  il  y  avait  des  sanctuaires  spécialement  affectés 
aux  esclaves  fugitifs  :  c'étaient  notamment  le  temple  de  Thé- 
sée et  le  temple  des  Erinnyes  l.  La  protection  des  dieux 
pouvait  même,  semble-t-il,  se  communiquer  à  l'esclave,  en 
dehors  des  temples,  par  le  seul  contact  des  choses  saintes  : 
ainsi  une  couronne  du  laurier  sacré  d'Apollon  suffisait  pour 
mettre  l'esclave  à  l'abri  de  la  colère  du  maître  2. 

Cette  inviolabilité  imprimée  à  l'esclave  par  la  religion 
n'était  point  toutefois  de  longue  durée.  Si  le  fugitif  s'était 
réfugié  dans  un  temple,  le  maître  pouvait,  par  adresse  oupar 
menaces,  le  décider  à  abandonner  son  abri  3.  11  pouvait, 
d'autre  part,  lui  arracher    facilement    sa    couronne  pour  le 


(i)  SchpI.  ad  Aristoph.,  Equités,  3t2  :  eïç  tb  07)<reïov  èvraCOa  oî  xataçeuYav- 
Tôç  xwv  oîxstcov  àa'j/t'av  etjjov*  êul  twv  <T£piv<3v"  sic  to  tmv  'Eptvûwv  îepôV  xai 
ivta-jôa  3s  oî  oixérat  è'çe-jyov.  Cf.  Suidas,  Photius,  Hésychius,  v°  ©yj<7£Ïov ;  Lexic. 
Seguer.  (Behker),  204,  21.  — Cf.  sur  les  lisux  de  refuge  à  Athènes  comme  dans 
le  reste  de  la  Grèce  :  Biichsensehùtz,  p.  j52;  Hermann-Thumser,  p.  4i6;  Wal- 
lon, I,  p.  3i  1  ;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Asylia  ;  Meier,  Selur-mann 
et  Lipsius,  p.  626  ;  Herinann-Tliallieim,  p.  3o,  texte  et  note  l\.  V.  Loi  de  Gor- 
l\  ne,  I,  3g. 

(2)  Aristophane,  Plutus,  20  :  où  ydcp  \i.t  njwrrçffeiç  oréçavov  ïyja-nx  ys.  Cf. 
Plante,  Mostell.,  V,  i,  v.  1066  et  s.  ;  Bùchsenschiitz,  p.  i53  ;  Wallon,  t.  I,  p.  3n; 
Caillemer,  loc.  cit. 

(p>)  Un  papyrus  grec  d'Egypte,  où  l'on  voit  promettre  une  récompense  à  celui 
qui  dénoncera  au  maître  l'asile  dans  lequel  l'esclave  s'est,  réfugié,  peut  laisser 
croire  que  le  maître  avait  le  droit  de  rentrer  par  la  force  en  possession  de  cet 
esclave.  Letronne,  Not.  et  extr.,  p.  177  et  s.  ;  Hermann-Thalheim,  p.  3o,  note  4; 
Mitteis,  p.  3g8.  Dans  le  compte  des  iniT'zi'ztxi  'EasutivôGev  de  32<j-328  (Corp- 
insrr.  a//.,  ll,,s:;i,  6)  il  est  dit,  col.  b.  I,  G5  :  Jt&çtvtw  Trap'  'ApLsivi'o-j  ix  toû 
O^aetoy.  68  :  yjXoi  tx?;  Q-jpat;  v/.  to-j  ©yjteiVj.  Col.  II,  55-56  :  à|j.cptoe:at  tocï; 
Bupoxivx)iaiv  TÉTTap:;  -aoa  'l't/rovo:  ix  toù'  QhrprSav.  Kœfcle»  fait  a  ce  sujet  l'ob- 
servation suivante  :  «  Servos  qui  a  dominis  maie  habili  ad  heroes  confugerant, 
'nterdum  in  arca  tenrplî  constirîs-se  et  ta-bemes  collocasse  non  est  veri  dissimi- 
le.  »  Le  gain  qu'ils  retiraient  de  ce  commerce  devait  servira  leur  rachat.  Cf. 
' îilbert,  l,  p.  190,  note  3. 
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corriger  ensuite  avec  usure.  A  supposer,  «Ici  reste,  que  l'es- 
clave eût  obtenu,  sur  le  moment,  un  pardon  complet,  rien 
ne  Tassuraif  qu'il  ne  serait  point  châtié,  plus  rigoureusement 
encore,  à  la  première  occasion  favorable  qui  s'olï'rirait  au 
maître  pour  user  de  son  droit  de  correction.  Pour  prévenu- 
ce  danger,  la  loi  athénienne  permet  à  l'esclave  réfugié  dans 
un  temple  d'exiger  que  son  maître  le  mette  en  vente,  r^izvi 
xr.v.-i  ',  afin  de  pouvoir  passer  ainsi  sous  un  commande- 
ment plus  doux.  Faute  de  renseignements  sur  l'exercice  de 
ce  droit,  on  ne  peut  guère  faire  que  des  suppositions  con- 
cernant la  manière  dont  il  fonctionnait.  Certains  auteurs 
admettent  que  le  maître  pouvaitètre  actionné  en  justice  lors- 
qu'il refusait  de  consentir  à  la  vente  et  que  les  tribunaux 
l'obligeaient  alors  à  abdiquer  sa  propriété  au  profit  d'un 
tiers  2.  Des  lexicographes  parlent,  il  est  vrai,  de  procès  qui 
se  jugeaient  près  du  Bqtrefev  >.  Mais  il  y  a  là  une  exagéra- 
tion, et  il  faut  entendre  ces  textes  de  la  requête  de  l'esclave 
tendant  à  changer  de  maître  4.  Dans  une  autre  opinion,  qui 
nous  paraît  plus  vraisemblable,  on  décide  qu'il  ne  saurait 
être  question  ici  d'une  procédure  judiciaire.  L'esclave  peut 
seulement,  par  ses  supplications  et  par  rémunération  des  mau- 
vais traitements  dont  il  a  été  l'objet,  éveiller  en  sa  faveur  un 
sentiment  de  pitié  qui  détermine  soit  le  prêtre  du  sanctuaire, 


(i)  l'wlliix,  VJI,  i3  :  ô  ôk  o2  vyy  tpacl  tctj;    aixixïç  -px^iv   s'.rîï'v,    ï<î-.v>  sûpeiv 
ii  -y.r.-  'ApiTtosàvo-j;  "Lipx'.;" 

eï  y.  0 '. 
■/.pâuoTciv  èattv  ei;  to  Wr.TEÎov  opauîiv, 
Ixeï  8'  ëco;  àv  7tpa<r'.v  rjpwjj.ev,  pivstv. 
■/vriy.py;  ôk  êy  :v.ï;  E-J7cô>.too;  EtôXscrc 

y.av.à  TO'.àoi 

Tiàa/'fj'n  ;jr,ok  rcpâo'iy  a'.Tù>. 
Cf.  Lucien,   Dinlo.j.  des  dieux,  24,  §   2  :    rj8é;o;  iv    7j;éa><ra  -z-oy^iy.'.,  waizsp 
■v.  -./  Ttn  y/;  xax<3;  ôo-.Xcv'jvtî:. 
(-1  Buchseaschûtz,  \>.  i58;  Wallon,  I,  j>.  3i4  ;  Gaillemer,  /(«•.  <•//. 
(3)  Etymol.  ma<jn.,    v°    ©Yjaeîov  :    t£u.cvô;    è^t;  tw   ©r^eî,    ô    tq.:    oixératç 
SffuXov  ?}V  i'/.i-;  j-zz'j  3È   Stx*t  i/TxOOa.  Cf.  Photius,  et"/.  \    . 

Ci)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  179-180;  Gilbert,  I,  p.  193,  nul'-  :!. 
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soit  une  autre  autorité  à  forcer  le  maître  à  vendre  l'es- 
clave J.  C'est  probablement  en  s'inspirant  des  dispositions 
du  droit  grec  qu'Antonin  le  Pieux  a  rendu  sa  constitution 
qui  autorisait  l'esclave  victime  de  violences  matérielles 
sans  mesures  ou  d'excès  contraires  aux  bonnes  mœurs  à 
s'adresser  au  magistrat  pour  obliger  son  maître  à  le  vendre 
bonis  conditionibus  2. 

Nous  aurons  avoir,  en  étudiant  les  modes  d'affranchisse- 
ment, si  l'esclave  qui  possédait  un  pécule,  n'avait  pas  le 
moyen  de  se  soustraire  aux  mauvais  traitements  de  son 
maître  en  forçant  celui-ci  à  l'affranchir  moyennant  le  paie- 
ment d'un  certain  prix  de  rachat. 

Le  droit  de  propriété  qui  appartient  au  maître  sur  son 
esclave,  lui  permet  de  s'assurer  de  la  personne  de  celui-ci 
et  de  le  revendiquer  en  tous  lieux.  Le  maître  a  d'abord  des 
moyens  divers  pour  retenir  sous  le  joug  un  esclave  qu'il 
soupçonne  de  vouloir  prendre  la  fuite.  Il  peut  lui  mettre  des 
chaînes  aux  pieds,  des  anneaux  au  bras  ou  le  carcan  au 
cou  3  et,  après  une  première  tentative  d'évasion,  le  marquer 
au  front  d'un  fer  rouge  4.  Si,  malgré  ces    précautions,  l'es- 

(i)Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  627.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  l'inscrip- 
tion d'Andanie  publiée  par  Le  Bas,  Voy.  arch.  en  Grèce,  2e  part.,  n°  3yG  a. 
Dans  cette  inscription,  qui  relate  le  règlement  d'une  association  religieuse  ratta- 
chée à  un  temple  qui  s'élevait  près  d'Andanie,  et  où  était  spécialement  ouvert  un 
.oile  pour  les  esclaves,  il  est  dit  notamment  que  le  prêtre  sera  appelé  à  juger 
les  griefs  de  l'esclave  contre  son  maître  et  que,  s'il  ne  les  trouve  pas  suffi- 
sants, il  ordonnera  que  le  fugitif  sera  rendu  à  son  propriétaire.  Une  inscrip- 
tion trouvée  près  de  l'acropole  d'Athènes  et  publiée  par  Curtius  (Inscript,  attic- 
naji.  reper.  duodec  ,  p.  19)  mentionne  une  série  d'offrandes  de  pbiales  d'argent 
du  poids  de  1-03  grammes,  Curtius  estime  que  ces  offrandes  proviennent  d'es- 
claves  fugitifs,  qui  ont  trouvé  asile  dans  le  temple  et  qui  ont  obtenu  la  liberté 
sous  la  condition  de  faire  au  dieu  un  présent  d'une  certaine  valeur.  Mais  cette 
conjecture  parail  peu   fondée.   V.  infr.i,  p.  511. 

(2)  Inslitutes,  §  a,  De  his  qui  sui  vel  al.jar,  sant,  VIII,  1. .  Cf.  Accarias,  t.  1, 
h     '|i>- 

(3)  Xénophon,  Econom.,  III.  V  Cf.  Wallon,  I,  p.  .^15. 

(4)  Schol.  sur  Eschine,  De  mal.  gest.  /cij.,-V:  o\  qpyyâSeî  -ûv  SoûXcov  irrflJovTac 
70  ;j.:t(i)-ov,  0  êtrriv  ÊTCiYpâçovrar  0  ■*.%-.  i/ï\i.v  yviyuy».  Cf.  Aristophane,  Ave  S, 
7r»S;  Polluât,  III,  67.  V.  Wallon,  I,  p.  315.' 
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clave  a  pu  s'enfuir,  le  maître  peut  se  mettre  lui-même  à  sa 
poursuite  ou  confier  ce  soin  à  des  hommes  spécialement 
chargés  de  ce  métier  (spa-sTayor;;;)  *.  Ordinairement,  il 
dénonce  le  fugitif  par  des  affiches  ou  des  proclamations  où, 
avec  le  signalement  du  fugitif,  se  trouve  la  promesse  d'une 
récompense  plus  ou  moins  forte  pour  celui  qui  désignera 
le  lieu  de  la  retraite  de  l'esclave  '■'■. 

La  poursuite  du  maître  peut  s'exercer  non  seulement  sur 
le  territoire  de  l'Attique,  mais  encore,  conformément  aux 
principes  du  droit  des  gens  alors  en  vigueur,  sur  le  terri- 
toire des  cités  amies.  11  y  eut  même,  à  ce  sujet,  des  traités 
de  restitution  conclus  entre  certaines  villes,  notamment 
entre  Athènes  et  Sparte  et  tous  leurs  alliés  lors  de  la  trêve 
de  Nicias  3.  Les  statuts  des  temples  ouverts  aux  esclaves 
fugitifs  contiennent  aussi  quelquefois  des  dispositions  desti- 
nées à  faire  respecter  le  droit  de  propriété  du  maître. 

Nous  devons  signaler  à  ce  sujet  un  singulier  contrat  pro- 
pre à  sauvegarder  les  intérêts  du  maître  contre  les  dan- 
gers de  fuite  de  ses  esclaves,  c'est  un  contrat  d'assurance 
dont  un  Macédonien,  nommé  Antimène,  eut  l'idée  sous  Alexan- 
dre-le-Grand.  Moyennant  une  prime  de  huit  drachmes  par 
an,  il  assurait  tout  esclave  au  prix  déclaré    par   le    maître. 


(i)  Athénée,  IV,  p.  1G1,  c.  ;  Lucien,  Caron,  s. 

(2)  Lucien,  Fagit.,  27  ;  Xénophon,  Mei/ior.,  II,  10,  2  ;  Dion  Chrysostome,  VII, 
r-3.  C'est  également  l'objet  du  papyrus  publié  par  Letronne,  loc.  cit.  Dans  ce 
papyrus,  le  maître  promet  2  talents  3ooo  drachmes  à  celui  qui  ramènera  l'es- 
clave, 1  talent  2000  drachmes  à  celui  qui  indiquera  sa  retraite,  si  c'est  un  lieu 
sacré,  3  talents  5011  drachmes,  si  c'est  la  demeure  d'un  homme  à;iôyp£o;  y.ai 
Sb)7tSfxo;.  Ainsi  que  l'a  très  bien  indiqué  Letronne,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la 
récompense  est  plus  forte  que  dans  le  cas  précédent,  c'est  que  le  maître  pou- 
vait faire  condamner  à  une  amende  l'individu  qui  avait  donné  asile  a  son  es- 
clave. Cf.  Foucart,  Mèm.  sur  l'affi:,  \>.  i2-i3;  Mitteis,  p.  398-399. 

(3)  Thucydide,  IV,  118,  §  7.  Cf.  Wallon,  I,  p.  3i6  ;  Uuchsenschulz,  p.  i58. 

(4)  Ainsi  le  règlement  d'Andanie  (loc.  cit.)  porte  :  [x^Sci;  iir.ooiy i<7'Jo)  to-j; 
cpx~:Tx;  fJ.r,Tî  (V.ToÔoTEiTfo  (iTjSà  ïp-;x  -apeyirto.  'O  8c  UOlwv  rcapà  :i  viypx;;.- 
uiva,  ûittôtxof  i<i-.<ii  rw  y.'^p;»;)  Ta;  "O'J  v('>>[).x-o;  ScicXaataf  à;:a;  v.y.':  ElciTtp,{a; 
cpayu.iv  nr/Txxoa-îxv. 
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Il  en  tirait  même,  suivant  Aristote  ,  d'assez  grands  bénéfi- 
ces, car  s'il  touchait  la  prime  convenue,  c'était  au  satrape 
de  la  province  qu'il  laissait  l'obligation  de  restituer  l'esclave 
en  personne  ou  en  argent  2. 

Le  maître  est  exposé,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété, à  rencontrer  des  obstacles  provenant  des  tiers,  soit 
qu'un  tiers  prétende  être  lui-même  propriétaire  de  l'escla- 
ve, soit  qu'il  allègue  que  celui-ci  possède  en  réalité  la  qua- 
lité d'homme  libre.  Nous  verrons,  dans  une  section  spéciale, 
la  manière  dont  se  résolvent  ces  contestations. 

Le  droit  de  propriété  qui  appartient  au  maître  sur  la  per- 
sonne de  l'esclave,  lui  confère  le  droit  de  disposer  de  celui- 
ci  à  son  gré  et  d'en  faire  l'objet  d'un  contrat  quelconque, 
pourvu  que  ce  contrat  soit  licite.  Le  maître  a  d'abord  le 
droit  de  vendre  son  esclave,  et  ce  droit  ne  parait  comporter 
aucune  restriction,  comme  celle  de  ne  pas  séparer  le  mari 
de  la  femme,  un  enfant  de  ses  parents.  La  vente  des  escla- 
ves est  régie  par  les  principes  applicables  à  tout  autre  con- 
trat de  vent^.  Elle  est  soumise,  d'autre  part,  à  la  loi  athé- 
nienne qui  veut  que  la  vente  soit  annoncée  et  publiée  plu- 
sieurs jours  à  l'avance  et  qui  impose  à  l'acquéreur  un 
paiement  d'un  certain  droit  de  mutation  3.  Le  vendeur  d'un 
esclave  est  d'ailleurs  tenu  d'une  obligation  spéciale  de 
garantie  concernant  les  défauts  cachés  ou  les  maladies  non 
apparentes  dont  l'esclave  peut  être  atteint,  garantie  qui 
ouvre  à  l'acheteur  l'action  dite  àvayor/r;;;  oixr,  4. 

L'esclave  peut  également  faire  l'objet  d'un  contrat  de 
louage.  Le  maître  qui  n'emploie  pas  ses  esclaves  à  son  ser- 
vice personnel  ni  à  l'exploitation  de  ses  domaines  ou  de 
ses  usines,  peut  les  uliliser  en  les  louant  à    des    tiers.    On 

(i)  Aristote,  Econom.,  II,  2,34. 

(")(;i'.  Bœcfch,  1.  t,p.  9.1  ;  Wallon,  I,  p.  3x6;  Henmann-Thalheim,  p.  ia3. 
(3)  V.   inj'ni,  li\.   II.  Lit.    IV,   chap.  I,  Publicité  des  mutations  de  propriété. 
'1)  Cf.  Meier,  Schcemanu  h  Lipsius^p.  716;  Cailleraer,  in  Daremberg    ci  Sa- 
glio,  \     \!tti<i<i>j,-s  dîkè.  V.infra,  Contrai  de  vente. 
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trouve  fréquemment  dam  les  anciens  auteurs  des  exemples 
de  semblables  contrats.  C'est  ainsi  que  Nicias  avait  loué  à 
de  grands  propriétaires  d'esclaves  jusqu'à  mille  ouvriers 
qu'il  faisait  travailler  dans  ses  mines  '.  Le  maître  envoyait 
quelquefois  ses  esclaves  en  certains  lieux  de  la  ville  vers 
lesquels  les  propriétaires,  en  quête  de  travailleurs,  dirigeaient 
leurs  recherches.  11  y  avait  notamment  le  temple  des  Dios- 
cures  2  et  le  KoAtovbç  x^cp-jùo;,  à  peu  de  distance  de  la  place 
publique,  d'où  le  nom  de  KoXwvttae  ;5  employé  quelquefois 
pour  indiquer  les  esclaves  loués,  plus  généralement  dési- 
gnés par  le  mot  [xcdtordi.  On  louait  aussi  des  esclaves  pour 
un  service  déterminé,  et  c'est  ainsi  que,  dans  les  jours  de 
fêle,  les  citoyens  qui  n'avaient  point  à  demeure  un  person- 
nel suffisant,  pouvaient  se  procurer  des  cuisiniers,  des  dan- 
seuses ou  des  joueuses  de  flûte.  Les  esclaves  ainsi  loués 
rapportaient  à  leur  maître  le  salaire  qu'ils  avaient  reçu  4. 
La  location  des  esclaves  procurait,  en  général,  de  gros 
revenus  à  leurs  maîtres,  d'abord  parce  que  le  taux  des 
locations  était  ordinairement  assez  élevé  à  Athènes,  et,  en 
second  lieu,  par  le  motif  que  l'objet  loué  pouvait  ici  se  dété- 
riorer facilement  et  perdait  rapidement  de  sa  valeur  en 
vieillissant  '-,.  Le  louage  des  esclaves,  de  même  que  tout 
autre  contrat  de  même  nature,  donne  naissance  à  une  action 


(i)  Xénophon,  De  t'ectirj.,  IV,  S§  i4  et  15.  Cf.  Démostliène,  C.  Apkob.,  I,  §  20; 
C.  Nicostr.,  SS  20  cl  21  ;  Lysias,  C.  Kvustosth.,  §  ig  ;  Isée,  De  Giron,  her., 
§  35. 

(2)  Lex.  Seguer.,  (Bekker)  212,  12  :  'Avaxeîcv  Aioaxovpwv  Upôv,  o-J  vjv  oî 
utfflaepupoûvTcÇ  StfCXot  iTiâiiv. 

(3)  Uarpncralion,  v  KoXcovSra?. 

(4)  CI'.  Wallon,  t.  I,  p.  242;  Cilbert,  t.  I,  p.  t9S;  Caillemer,  Con/rit  de 
'nuage,  p.    iH-kj;  Bœckh,  (.    I,  p.  90. 

5)  Dans  le  discours  de  Démos  thène  conlre  l'anténète  (§  i),  on  voit,  qu'une  mine 
garnie  de  trente  esclaves  et  estimée  10500  drachmes  est  louée  pour  \<>~>  drach- 
mes par  moi--,  ce  qui  Fail  1  pouF  100  par  mois,  ou  12  pour  100  par  an.  V.  Da- 
reste,  Plaid,  civ.,  1.  I,  i>.  272,  Dote  i;  Bœckh,  1.  I,  p.  178-170,  ;  CailleiiiM-,  in 
Daremlienj  el  Sagli  1,  \    ApopAora. 
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au  profit  du  maître  pour  contraindre  le  locataire  à  payer 
la  redevance  convenue,  [x'.-9i;  '. 

L'esclave  peut  pareillement  être  l'objet  d'un  contrat  de 
prêt.  Un  exemple  singulier  et  odieux  en  même  temps  d'un 
semblable  prêt,  est  celui  qui  a  lieu  en  vue  de  la  torture. 
Lorsqu'un  plaideur  croit  avoir  quelque  intérêt  à  faire  dépo- 
ser l'esclave  d'une  tierce  personne,  il  lui  est  permis  de  le  lui 
emprunter  pour  en  tirer  un  témoignage,  sauf  à  l'indemniser 
ultérieurement  du  préjudice  causé  à  l'esclave  par  la  tor- 
ture   -'. 

Nous  citerons  enfin  parmi  les  contrats  dont  l'esclave  peut 
faire  l'objet,  comme  tout  autre  bien  mobilier,  le  contrat  de 
gage.  Il  peut  être  engagé  soit  isolément,  soit  accessoi- 
rement à  une  exploitation  agricole  ou  industrielle  à  laquelle 
il  est  attaché.  Dans  ce  dernier  cas,  on  désigne  habituelle» 
ment  le  nombre  des  esclaves  ainsi  engagés,  comme  par 
exemple,  les  vingt  ouvriers  en  meubles  de  Mœriadès  >,  ou  les 
trente  mineurs  de  Panténète  4.  Quelquefois  aussi  on  engage 
purement  et  simplement  «  une  fabrique  avec  ses  escla- 
ves »  5. 

B.  —  Droits  du  maître  sur  les  biens  de  Pesclave.  — 
L'esclave  n'étant  guère  considéré  que  comme  une  chose, 
ne  peut  naturellement  avoir  de  patrimoine  et  tout  ce  qu'il 
acquiert  en  servitude  est  acquis  au  maître.  Toutefois  ce 
principe,  qui  est  commun  au  droit  attique  et  au  droit  romain, 
avait  fini,  à  Rome,  par  recevoir  certaines   restrictions    dans 

(i)  Caillemer,  loe.  cit.  Suivant  cet  auteur,  l'action  serait  la  u,tff9w<7ewç  oiv.r,. 
Cf.  Meier  et  Schœmann,  Att.  Prozess,  ic  éd.,  p.  728.  Mais  l'existence  d'une 
a clion  [uaBûffewç,  correspondant  à  l'action  romaine  locati,  est  fort  contesla- 
ble,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  exposant  la  théorie  du  contrat  de  louage. 

(2)  Antiphon,  Stiji.  Ghor.,  S  2. '5.  Cf.  Caillemer,   Contrat  de  prêt,  p.  7. 

(5)  Dérnosthène,    C.  Apkob.,  I,§  9. 

(4)  Démosllièue,  C.  Pantxnet.,  S   i. 

(;,)  Dareste,  Haussoulier  el  Reinach,  \t.  ni,  q««  /i<>  et  I2.  Cf.  Bœckh,  t.  1, 
p. go j  Hermana-Thallieim,  p.  100.  note 4 î  Hitzig,  p.  17. 
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l'intérêt  de  l'esclave,  grâce  à  l'admission  de  la  théorie  du 
pécule.  On  appelait  ainsi  une  portion  du  patrimoine  du  maî- 
tre, dont  celui-ci  laissait  l'administration  à  l'esclave,  et  qui 
était  composée  des  sommes  que  le  maître  lui  donnait,  des 
économies  laites  par  l'esclave  sur  sa  nourriture  ou  d'autres 
prolits  réalisés  par  lui.  Si,  en  droit,  le  pécule  restait  la  pro- 
priété du  maître,  qui  pouvait  le  reprendre  à  l'esclave, 
en  fait,  celui-ci  le  conservait  toujours,  et  il  s'en  servait  sou- 
vent pour  racheter  sa  liberté.  Nous  avons  à  rechercher  dans 
quelle  mesure  cette  théorie  du  pécule  a  été  admise  par  le 
droit  attique. 

L'usage  avait  fini  par  concéder  aux  esclaves,  non  seule- 
ment à  Athènes,  mais  dans  toute  la  Grèce,  certains  droits 
semblables  à  ceux  de  l'esclave  romain  sur  son  pécule. 
Ainsi  il  arrivait  d'abord  assez  souvent  que  le  maître  laissât 
à  l'esclave  loué  une  partie  de  son  salaire,  à  la  condition  que 
l'esclave  subviendrait  aux  frais  de  son  entretien  :.  Ce  qu'il 
épargnait  sur  son  nécessaire  faisait  le  fonds  d'un  pécule  qui 
pouvait  encore  s'accroître  d'autres  manières.  Quelquefois 
aussi  le  maître,  pour  stimuler  le  zèle  de  ses  serviteurs,  leur 
donnait  un  intérêt  dans  les  objets  qu'ils  étaient  chargés  de 
fabriquer  ou  de  vendre  2.  Enfin  le  pécule  pouvait  s'augmen- 
ter des  petits  profits  réalisés  par  l'esclave  et  dus  à  son  ha- 
bileté, à  son  esprit  d'intrigue  ou  à  la  générosité  du  maître 
ou  des  amis  qui  le  fréquentaient  >. 

Le  maître  pouvait  aussi  autoriser  un  ou  plusieurs  de  ses 
esclaves  à  exercer  librement  une  industrie,  à  charge  par 
eux  de  lui  verser  périodiquement  une  redevance  plus  ou 
moins  forte,  prise  sur    leurs    profits   et  désignée  ordinaire- 


(i)  Athénée,  VI,  p,    2 48,  qualifie  cet  esclave  d'ayTÔffiTOÇ. 

(2)  IMaute,  As  in.,  II,  4,  425.  Cf.  Wallon,  t.  1,  p.  291. 

(3)  Xénophon,  Econom.,  X1V,9;  Piaule,  Traçai.,  Il,  7.  v.  7  ;  Stobée,  h'ioril., 
LXII,  10;  Lucien,  Mercen.,  XIV,  M7.  CI'.  Wallon,  t.  J,  j>.  291-293;  Biichsen- 
schûtz,  p.  1 63- 164. 
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ment  sous  le  nom  d'àirsçsps  '.  Les  esclaves  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  sont  qualifiés  soit  de  yinp\:  ouwyvTeç  ". 
parce  qu'ils  ont  un  domicile  à  eux,  distinct  de  celui  de  leurs 
maîtres,  soit  de  àvcpxTuooa  [Aio6oçcpeQvT«  3,  en  raison  delà  rede- 
vance qu'ils  paient.  C'est  surtout  parmi  ces  esclaves  que 
l'on  choisissait  les  hommes  nécessaires  pour  l'armée  ou  la 
flotte  :  la  plupart  faisaient  l'office  de  rameurs  et  de  mate- 
lots, et  souvent  aussi  ils  servaient  comme  soldats  de  mari- 
ne 4.  C'est  également  parmi  les  "/wp'.ç  olxtfDvreç,  que  les  conces- 
sionnaires de  mines  recrutaient  les  ouvriers  dont  ils  avaient 
besoin  5.  Quelquefois  aussi  plusieurs  esclaves  se  réunis- 
saient pour  travailler  en  commun  dans  un  atelier  à  eux,  sous 


(i)  Teles,  in  Stobée,  Floril.,  V,  67  ;  Andocide,  De  Myster.,  §  38;  Eschine,  G. 
Timarch,,  S  97.  Dans  le  plaidoyer  d'Hypéride  contre  Athénogène,  un  esclave, 
nommé  Midas,  qui  exploite  un  commerce  de  parfumerie,  a  contracté  de  nom- 
breuses dettes  et  recueilli  des  éranes  (III,  24,  IV,  i4,  22,  IX,  19,  X,  0);  il  rend 
compte  à  son  maître  tous  les  mois  (IX,  6).  Une  inscription  de  Chéronée  du  11e  siè- 
cle (Corp.  inscr.  Grœc.  sept.,  I,  3376)  montre  un  esclave  qui  a  acquis  une  mai- 
son par  l'intermédiaire  d'un  citoyen. 

(2)  Démosthène,  In  Pkilipp.,  I,  §  36  :  xai  u.îTa  TaCra  Èu.[iou'v£iv  toÙ;  uïtoixo-j; 
k'2o:U  y.ai  tou^  Yupl;  ol/.oûvTaç.  In  Eaerg.  et  Mnesib.,  %  72  :  ovo'  a0  OspâTraivi 
Y5"  açs'.to  yàp  inzb  toO  uarpo;  tou  ejxoO  è/E'jOÉpx  xa\  7.wp\;  wxei  xaî  à'vopa 
îtXîv.  Dareste  (Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  378)  voit,  il  est  vrai,  dans  ce  dernier  texte 
une  affranchie.  Mais  cela  n'est  nullement  nécessaire  :  il  y  a  plutôt  ici  opposition 
entre  GepdÎTtatva  et  yupi;  o'iy.oO'ax,  opposition  (pie  l'on  retrouve  ailleurs  (Isée, 
De  Ciron.  her.,  S  35)  entre  ÔEpâuxiva  et  àvSpiiroSov  [MffOûçopouv.  Cf.  Hermann- 
Thumser,  p.  417,  note  2.  V.  toutefois  Herinann-Thalheim,  p.  2<j,  note  3.  L'ex- 
pression /u>pi;  ocxo-Jvxî;  est  également  appliquée  par  les  lexicographes  aux 
affranchis.  Bekker,  Anecd.,  I,  3i0,  11  :  xo>p\;  oixoOvre;  <>\  à.nilvjfttpoi,  «tel  xwP'* 

OÎXOJI;      TÛV      àTCc),cjOîp(i)TivTfrtV,     7}      SoÛ).OC     /_ tiJ p l ;     OÎXOVVTî;      TÛ)V      OSa7TOTWV.    Cf. 

Harpocralion,  Suidas  et  Photius,  v»   toùç    X'">pU  oixavVTOc;.    Herniann-Thumser, 
p.  417  ;  Wilamowitz,  in  Hernies,  XXII,  p,  mj,  note   1. 

(3)  Isée,  De  Cir.  her.,  §  35  :  eu  3è  àv8pâ7toSa  u.ta()03opo-Jvta  xaî  S-Jo  Oepa- 
ratîva;.  Cf.  Xénophon,  De  rep.  Athen.,  I,  17. 

(4)  Xénoplion,  /oc.  c//.,  I,  11.  Cf.  Schœmann-Caluski,  t.  I,  p.  4oo. 

(.">)  Andocid-,  De  Mi/ster.,  §  38;  Xénophon,  De  Vectig.,  IV,  i4.  On  voit  de 
même,  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nicostrate  (§  21),  des  esclaves 
se  faire  entrepreneurs  de  certains  travaux  de  culture  moyennant  un  prix  à  for- 
l'ail,  dont  uni-  partie  leur  était  probablement  abandonnée  par  leur  maître.  Cf. 
Dareste,  Plaid,  oiv.,  1.  Il,  p.  2<>3,  noie  25. 
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la  direction  d'un  autre  esclave,  tous  payant  au  maître  une 
redevance  convenue.  C'est  ainsi  que  Timarque  possédait  des 
esclaves  corroyeurs  qui,  sous  la  direction  de  l'un  d'eux, 
travaillaient  pour  leur  propre  compte,  chacun  d'eux  versant 
entre  les  mains  du  maître  deux  oboles  par  jour,  tandis  que  le 
chef  d'atelier  en  payait  trois  4.  La  redevance,  ou  ùr.zçopx,  ainsi 
pavée  au  maître  par  les  esclaves  y^y.z  cî/.cjvte;,  devait,  en 
général,  correspondre  au  profit  que  le  maître  aurait  retiré 
d'eux  en  utilisant  lui-même  et  directement  leurs  services.  Or 
ce  profit,  si  on  le  compare  à  la  valeur  de  l'esclave,  paraît 
avoir  été  assez  élevé  à  Athènes  ~.  Les  esclaves  dont  nous  par- 
lons pouvaient,  du  reste,  non  seulement  avoir  leur  domicile 
séparé  à  Athènes,  mais  encore  à  l'étranger  où  ils  se  trou- 
vaient comme  agents  ou  gérants  de  leurs  maîtres.  On  voit 
ainsi,  dans  un  plaidoyer  de  Démosthène  >,  un  nommé  Lam- 
pis  commander,  pour  le  compte  de  son  maître  Dion,  un  na- 
vire de  commerce  et  faire  des  voyages  à  l'étranger.  D'une 
manière  générale,  la  condition  de  ces  esclaves  yto?\:  sHtçavces 
est  relativement  très  douce,  car  ils  jouissent  d'une  liberté 
assez  grande  et,  au  point  de  vue  matériel,  n'ont  rien  à  en- 
vier aux  petits  bourgeois.  Quelques-uns  mêmes  ont  pu  vivre 
dans  l'aisance  et  mener  un  grand  train,  et  c'est  à  eux  mani- 
festement que  se  réfèrent  les  auteurs  qui  parlent  du  luxe  e! 
des  richesses  des  esclaves  4.  Etaient-ils,  au  point  de  vue  juri- 
dique, dans  une  situation  supérieure  à  celle  des  autres  es- 
claves ?  C'est  ce  que  nous  verrons  en  exposanl  les  rap- 
ports des  esclaves  avec  les  tiers  î. 

On  a  voulu  rattacher  à  cette  situation    des    esclaves  yu?':; 


(1)  Eschine,  C.    Timurch.,  §  97. 

(2)  Cf.  Xénophon,  De  l'ectùj.,  IV,  §§  i4  et  23.  V,  sur  ce  point  :  BûchseQScb.u(z, 
p.  2o5;  Bœckh,  t.  I,  p. 91-92]  Caillenicr,  in  Daremberg  et  Saglio, y°  Apophora. 

(3)  Démosthène,  G.   J'/iurm.,  §  5. 

(4)  Xénophon,  De  rejiub.    Ath.,  I,  10.  CF.  Gilbert,  I,    p.  191;    ('.ai  lie  nier,    t'a 
Darembery  et  Saglio,  v°  Aphophora. 

(5)  V.  infra,  p.  (6i. 
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sixouvtsç  deux  actions  simplement  citées  par  Pollux,  et  sur 
lesquelles  nous  n'avons  aucun  autre  renseignement,  à  savoir 
les  Sixai  fcpa?  àçavcu?  et  [jieGvjjxeptvvJç  l.  Ces  actions,  a-(-on  dit, 
auraient  été  dirigées  contre  les  esclaves  qui  ne  payaient 
point  à  leur  maître  la  redevance,  çopâ,  qu'ils  lui  avaient  pro- 
mise 2.  Mais  cette  interprétation  doit  être  rejetée,  car  on  ne 
peut  admettre  que  la  loi  athénienne  ait  accordé  au  maître 
une  action  en  justice  contre  son  esclave,  puisque  celui-ci 
n'avait  aucune  personnalité  juridique  3. 

Le  pécule  des  esclaves,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  ne 
paraît  avoir  consisté,  à  Athènes,  qu'en  objets  mobiliers, 
et  les  textes  ne  signalent  pas  un  seul  exemple  d'esclave 
ayant  été  propriétaire  d'immeubles  4.  Mais  peut-être  le 
droit  des  esclaves  était-il  plus  étendu  à  cet  égard  dans  d'au- 
tres cités  grecques  5. 

L'esclave  n'ayant  aucune  personnalité,  son  pécule  ne  sau- 
rait lui  appartenir,  et  juridiquement  ce  pécule  appartient 
au  maître  de  même  que  l'esclave  et,  en  quelque  sorte,  par 
voie  d'accession.  Sans  doute,  en  fait,  le  maître  ne  touche 
pas  ordinairement  au  pécule,  car  c'est  son  intérêt  même  de 
le  voir  se  développer.  Mais,  en  droit,  le  maître  peut  retirer 
à  l'esclave  le  pécule,  et  même,  dans  l'usage,  il  se  réservait 
d'y  recourir  en  certaines  occasions,  solennelles,  il  est  vrai, 
mais  encore  assez  fréquentes,  (-'est  ainsi  que,  dans  les 
comédies  où  sont  dépeintes  les  mœurs  grecques,  on  voit 
les  esclaves  mis  à    contribution,    soit   pour   le    mariage    de 


(i)  Pollux,  VIII,  3i. 

(2)  Kiihn,  sur  Pollux,  lac.  cit. 

())  Caillemer,  Contrat  de  Louage,  p.  20  ;  Meier,  Schœinanu  et  Lipsius,  p.  7:1'). 

(!i\  Goiraud,  p.  i43. 

5)  Cf.  Hermann-Thalbeim,  p.  29,  note  5,  in  Jine.  — A  Gortyne,  la  loi  (IV, 
36)  reconnaît  l'onnellcment  la  propriété  des  serfs  sur  le  bétail.  Mais  il  est 
douteux  que  leur  droil  <!-•  propriété  ait  pu  s'étendre  jusqu'à  la  terre.  CI',  Gui- 
raud,  p.  143-144. 

(6)  Plaute,  Trinum.,  Il,  4,  2,  308. 
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leur  maître  ',  soit  à  l'occasion  de  la  naissance  d'un  fils,  ou 
de  l'anniversaire  de  sa  naissance  \  Mais,  dans  l'intervalle, 
l'esclave  peut  user  de  son  pécule,  soit  pour  se  procurer  plus 
de  bien-être  en  se  donnant  lui-même,  par  exemple,  un  ser- 
viteur, soit  pour  se  paver  les  plaisirs  et  les  divertissements 
des  hommes  libres  '.Il  peut  enfin  se  servir  de  son  pécule 
pour  se  racheter  de  la  servitude,  et  nous  aurons  à  voir,  à 
propos  de  l'affranchissement, si  le  maître  peut  être  forcé  de 
donner  la  liberté  à  l'esclave  qui  lui  en  offre  un  prix  suffisant  3. 

Le  droit  qui  appartient  au  maître  sur  le  pécule  de  l'escla- 
ve lui  confère  par  là  même  le  droit  de  recueillir  ce  pécule  par 
voie  de  succession,  lorsque  l'esclave  vient  à  mourir.  C'est 
un  point  que  nous  aurons  à  établir  en  exposant  la  théorie 
des  successions  irrégulières.  Par  contre,  et  en  compensation 
des  droits  que  la  loi  lui  reconnaît  sur  les  biens  acquis  par 
l'esclave,  le  maître  est  soumis  à  une  certaine  responsabilité 
à  raison  des  actes  dommageables  commis  par  son  esclave, 
responsabilité  dont  nous  déterminerons  la  portée  en  étudiant 
les  rapports  de  l'esclave  avec  les  tiers. 

Les  esclaves,  considérés  au  point  de  vue  du  droit  de 
propriété  que  le  maître  a  sur  eux,  font  partie,  d'après  Har- 
pocration  4,  de  l'oùjta  àjpxvrçç,  ou  propriété  inostensible 
par  opposition  à  l'obsîct  ipavspa,  ou  propriété  ostensible.  On 
n'est  point  d'accord  cependant  sur  la  portée  exacte  de 
cette  distinction  entre  les  deux  sortes  de  propriétés  et 
la  proposition  d'ilarpocration  a  été  vivement  contestée  3. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  esclaves  sont,  au  même  titre  que  les 
autres  éléments  du  patrimoine,  comme  les    maisons,  ou    le 

(i)  Térence,  Phonnion,    I,  i,    v.  4i  et  s.  Cf.  Biichsenscliûtz,  p.  i G4  ;  Wallon, 
t.  I,  [>.    g4;  Guiraud,  p.  1 43. 
(2)  Cf.  Wallon,  t.  I,  p.  204. 
(.'i)   V.  infra,  p.  tflO. 

(4)  Harpocration,  v°  àsxvr,;  ouata   y.al  ?avipâ  :  àçav}^   u.èv   -/)  bi  xpqpacrc  xsl 
<7''>av.7i  7.-j\  G/.i'jfy.i  ^-viiyx  rjï  r,  é'yYîto;  v.-'i.. 

(5)  Caillemer,  in  Daremberg  el  Sayliu,  v  Aphanès  ousia.   V.  infra,   liv.  II, 
tit.  I,  Distinction  des  choses. 

11  2y 
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mobilier,  compris  dans  l'estimation  qui  peut  être  faite 
de  ce  patrimoine  au  point  de  vue  de  l'établissement  des 
impôts,  notamment  de  l'impôt  sur  la  fortune,  ou  plus  exacte- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu  connu  sous  le  nom  d'e&yçopa  :. 
On  a  prétendu  que  le  maître  paie  un  impôt  spécial  pour 
ses  esclaves,  impôt  qui,  en  cas  d'affranchissement,  serait 
remplacé  par  le  triobole,  payé  par  l'affranchi,  afin  que  l'Etat 
ne  fut  point  lésé  par  l'affranchissement  2,  Xénophon  3  parle, 
sans  doute,  d'un  impôt  sur  les  esclaves,  mais  rien  n'établit 
que  ce  soit  une  taxe  périodique  payée  par  le  maître  à  rai- 
son des  esclaves  qu'il  possède.  Ce  peut  n'avoir  été  qu'un 
droit  de  douane  perçu  sur  les  esclaves  importés  en  Atti- 
que  4.  Quant  au  triobole,  cette  taxe  peut,  comme  nous  le 
verrons,  s'expliquer  autrement  que  comme  un  impôt  établi 
sur  les  affranchis  en  remplacement  de  celui  que  le  maître 
acquittait  antérieurement  sur  ses  esclaves  5. 


SECTION  III 
Condition  des  esclaves  dans  leurs  rapports  entre  eux. 

L'esclave,  ne  pouvant  disposer  de  sa  personne  sans 
le  consentement  de  son  maître,  se  trouve  légalement  dans 
l'impossibilité  de  fonder  une  famille  en  se  mariant  avec  une 
esclave  appartenant  au  même  maître  ou  à  un  maître  différent. 
L'union  des  deux  esclaves,  que  les  Romains  nommaient 
contubermum,  ne  peu(  donc  produire  aucun  effet  légal.  Tou- 
tefois, en  fait,  on  permettait  assez  souvent  des  unions  de  ce 
genre,  et  elles  n'étaient  point  interdites  par  une  loi  de  Solon 
qui,  au  dire  de  Plutarque,  aurait  porté  contre   les   esclaves 

(i)  Cf.  Bœckh,  t.  J,  p.  r.  »7 . 

(2)  Bœckh,  1,  p.  'r* i  el  ^. 

(3)  Xénophon,  De  vect.,  IV,  ^'<-  CF.  Thumser,  De  civium  mun.  i  e   s. 

(4)  Cf.   Xénophon, /oc.  cit.,  Bekker,  Anecd.,   I,  297,  21. 

(5)  Cf.  en  ci;  sens:  Clerc,  Métèques,  p.  285.  V.  infra,  p.  475. 
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d'autres  prohibitions  r.  Les  maîtres  favorisaient  d'ailleurs 
assez  souvent  les  unions  entre  leurs  esclaves.  Ainsi  Xénorîhon, 
tout  en  en  condamnant  généralement  l'usage  et  en  disant 
que  les  mauvais  esclaves  doivent  devenir  par  là  pires  encore, 
l'approuve,  au  contraire,  entre  les  serviteurs  fidèles,  et  y 
voit  un  moyen  de  resserrer  leur  attachement  au  maître,  sur- 
tout si  de  cette  union  naissent  des  enfants  2.  L'intérêt  du 
maître  était  bien  plus  sensible  lorsque  l'esclave  prenait  à 
sa  charge  une  partie  du  service,  par  exemple,  l'exploitation 
d'une  ferme,  car  la  surveillance  et  les  soins  de  la  gestion 
se  partageaient  bien  mieux  entre  l'homme  et  la  femme  ainsi 
associés.  Aussi,  à  en  croire  le  témoignage  de  Plaute,  les 
mariages  d'esclaves,  qui  auraient  paru  inouïs  à  Rome,  se 
pratiquaient-ils  en  Grèce,  et  les  noces  d'esclaves  se  fai- 
saient même,  dit-il,  avec  plus  de  soin  que  celles  des  hom- 
mes libres  3.  En  faisant  la  part  de  l'exagération  et  de  la 
satire,  il  faut  reconnaître  que  si,  dans  le  droit  at tique,  il  n'y 
a  point  de  mariage  proprement  dit  entre  deux  esclaves,  et 
si  le   mot  yajxoç  n'est  jamais  employé  par  les  auteurs   grecs 


(i)  Plutarque,  Amator.,TV,  il  :  SoûXoiç  [iv/    ipàv  àppévuv    rcaîocov    oùx    ïIzt-: 
-/ai  ÇrjpaXoiçeîv,  yp^aBat  8è  iruvoyaiaiç  yjvaiy.àJv  où  xuXo'ovrac. 

(2)  Xénophon,  Econom.,  IX,  5.  Cf.  Aristote,  Econom.,  I,   5  :  ÊÇo{iT)p&<jecv  Taï; 

TEXVOTIofalÇ. 

(3)  Plaute  (Cfisin.,  prol.  G8-/4)  parle  dans  les  termes  suivants   des  mariages 
contractés  par  des  esclaves  grecs  : 

«  Quœso  Hercle,  quid  istuc  est?  Servileis  nuptîae? 

Servine  uxorem  ducunl  aut  poscentsibi? 

Novum  altulcrunt  quod  lit  nusquarn  gentium  » 

At  ego  aio  hoc  lieri  in  Gracia  et  CaTthagini, 

El  heic  in  noslra  etiain  terra  in  Apulia 

Maioreque  opéra  ibi  servileis  nuptiss 

Ouam  liberale'is  etiam  curari  soient. 
Dans  le  Miles  gloriosus  (IV,  2,  v.  1000  et   s.),  un    esclave  parle  également  de 
ses  fiançailles    et   de    son  futur  mariage  avec  une   servante  de  sa    maîtresse   : 

Hercle   hune  quidcui 
Nil  tu  amassis,  cui  hœc  </es]>onsu  'st  ;  tibi  si  illa  hodie  nubserit 
Continuo  banc  uxorem  ego  dur  dm. 
Cf.  Wallon,  t.  I,  p.  289-290. 
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pour  désigner  leurs  relations  ',  il  y  a  cependant  une  sorte 
de  fixité,  sinon  légale,  du  moins  usuelle  dans  les  rapports 
d'u:i  hommes  et  d'une  femme  esclaves  et  dans  ceux  des 
parents  avec  les  enfants  qui  naissent  de  ces  unions,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  une  forme  de  mariage  et  une  image  de  la 
famille  2. 

Les  actes  privés,  sinon  les  lois,  reconnaissent,  en  fait, 
l'existence  de  ces  unions  et  de  la  famille  à  laquelle  elles  don- 
nent naissance.  C'est  ainsi  que,  dans  les  actes  d'affranchisse- 
ment de  Delphes,  on  voit  plusieurs  fois  les  parents  esclaves 
affranchis  en  même  temps  que  leurs  enfants  5.  Ces  actes 
respectent  aussi,  sous  une  autre  forme,  les  relations  de 
famille  entre  esclaves,  en  ce  sens,  par  exemple,  que  si  l'en- 
fant de  deux  esclaves  est  affranchi  alors  que  le  père  et  la 
mère  restent  en  servitude,  l'acte  d'affranchissement  peut 
stipuler  que  l'enfant  fournira  des  aliments  à  son  père  et  à  sa 
mère  lorsque  ceux-ci  se  trouverontincapablesde  pourvoir  à 
leur  entretien,  et  cela  qu'ils  soient  esclaves  ou  qu'ils  soient 
devenus  libres  4. 

Abstraction  faite  des  rapports  de  famille  dont  nous  venons 
de  parler,  il  ne  saurait  être  question  de  relations  juridiques, 
de  contrats,  par  exemple,  entre  les  esclaves  d'un  même 
maître,  car  ils  sont  censés  parler  au   nom  du  maître,  qui  ne 

(i)  Xénophon  d'Ephèse  ne  s'en  sert  jamais  pour  désigner  l'union  de  Semon  et 
de  Rhodé.  Eplies.,  II,  4,  5.  Cf.  Wallon,  I,  1,  p.  288. 

(2)  La  loi  de  Gortyne  ne  parait  pas  avoir  reconnu  le  mariage  des  esclaves  ; 
l'union  de  ceux-ci  n'est  jamais  qu'un  contubernium  et  ne  peut  être  un  connu- 
bium.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  4^7-428. 

(3)  Cf.  Wescher  et  Foucart,  nos  57  et  289. 

(4)  Wescher  et  Foucart,  n°  43  :  àrciâoTo  Tiu.w  EùStxou  awu,x  yyvatxîïov  xopi- 
ffiov  /.  ô'vo|ia  M. />/....  rpE^>iT  1)  os  M/jôa  ïl(i)TÎ|îtov  tov  1810V  itatépa  xai  tau,  u,x7£px 
Eûxxw  xal  :  Ji/i-,;;.  ,vi*iTtû,  £Tt£t  xa  èv  àXixcav  eXOï),  et  k'/pst'av  j^oicav  ^(Dcrîpio;  rç 
Saxrù  rpoçâ;  »,  . J'j/vj.ovitiaoCÎ,  £l'T£  So'jXeûovte;  £i£v  eue  klt-JOspo:  ysyovÔTî;.  La 
charge  imposée  .1  la  lille  affranchie  est  principalement  dans  l'intérêt  du  manu- 
missor  dans  le  cas  où  les  parents  de  l'affranchie  seraient  encore  esclaves  dans 
leur  vieillesse.  Mais  elle  n'en  contient  pas  moins  la  consécration  des  rapports 
.le  famille  entre  esclaves.  Cf.  Foucart,  Mèm.  sur  l'affraneh.,  p.  26  ;  Milleis, 
p.  36g-370. 
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peut  évidemment  traiter  avec  lui-même.  Il  n'y  a  de  possi- 
bles que  des  actes  juridiques  entre  esclaves  appartenant  à 
des  maîtres  différents,  n  ais  alors  on  retombe  dans  la  der- 
nière  hypothèse  qu'il  nous  reste  à  examiner  concernant  les 
rapports  des  esclaves  avec  les  tiers. 

SECTION    IV 
Condition  des  esclaves  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

La  liberté  étant  une  condition  indispensable  de  la  per- 
sonnalité  juridique,  l'esclave  est  légalement  incapable  de 
contractée  avec  des  tiers,  el  il  ne  peut  figurer  dans  un  acte 
que  comme  le  porte-parole  de  son  maître  '.  Si,  par  suite  de 
l'emploi  qu'en  a  fait  son  maître,  l'esclave  s'est  trouvé  en 
rapport  avec  des  tiers,  par  exemple,  à  raison  de  l'exploi- 
tation d'un  domaine  ou  d'une  industrie  qui  lui  a  été  confiée, 
l'esclave  ne  peut  point  les  actionner  en  exécution  des  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés  envers  lui.  Il  est,  en  effet, 
y-'/zzM-zz,  suivant  l'expression  d'un  rhéteur  2;  il  a  besoin,  en 
conséquence,  d'un  7jvr,y;p:ç,  lequel  est  naturellement  son 
lizr.i-.r^.  C'est  donc  le  maître  qui,  juridiquement,  plaide  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  tous  les  procès  sou- 
levés à  l'occasion  des  actes  de  l'esclave  3. 

Si  nous  supposons  d'abord  que  des  actes  délictueux  ont 
été  commis  contre  la  personne  de  l'esclave,  le  soin  d'en 
assurer  la  répression  appartient  an  maître.  Si,  par  exemple, 
l'esclave  a  été  tné  ou  blessé  volontairement  par  un  tiers,  le 
maître   peul  intenter  contre  celui-ci  la  ypâçï]  çévou  el  la  ypons^ 

(i)  Cf.  Mcier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  750  ;  Hermann-Thalheim,  p.  22. 

(2)  Grégoire  de  Corinthe,  ad  Hermog.  meth.  eloq.,  c.  21  (Walz,  Rliet.  grœc, 
I.  I,   p.    1280)  :  SotIov  (TUVY)yopov  r<3  SovXw,  o-rt  ànoôijurtiôz  lv-vi. 

(3)  Démos thène,   C.  Nicostr.,  §  21  :  v.x\  5:V.a;  IXâjApave  /.ai.  ê8£8ov û«  Sea- 

tcotyjç  (Y,-/.  CI'.  Platon,    Gorgias,  p.  483  h  :  àvopxrcooo-j  ...  oortç   à8txouji.evoç    xai 
Trpo-r,"/ a/.:,'ôu:vo:    \j:\  oîlî  re  Ètt'.v  a^To;  al<70>  ,So/,0:'v  y.r\Sï  aXXo)  où   Otv  /.rfir-x:. 
(.!'.  l'.n  hsenschùtz,   p.    1  /|S  ;  Meier,   Schœmann  et    Lipsius.   p.  750;  Hermann 
Thalli  im,  p.  22  ;  Gide  cl  Caillemer,  in  Daremberg  cl  Saijlio,  v°  Dikè,  p.  î3o 
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Tpaû|A«Toç  i/.  rcpovotaç.  Si  l'esclave  a  subi  des  mauvais  traite- 
ments ou  des  injures,  le  maître  peut  également  exercer  contre 
l'auteur  du  délit  la  ypxor,  ujâpswç  ou  la  oi/.r,  ausaç.  Dans  ces  dif- 
férents cas,  l'action  est  intentée  non  point  au  nom  de  l'es- 
clave, mais  au  nom  du  maître  '.  Que  si  l'esclave  a  été  lésé 
pécuniairement  par  suite  de  l'inexécution  des  obligations 
qu'un  tiers  avait  contractées  envers  lui,  le  maître  peut  agir 
contre  ce  tiers  au  moyen  de  l'action  née  du  contrat  où  a 
figuré  l'esclave,  afin  de  contraindre  ce  tiers  à  remplir  ses 
engagements  ou  intenter  contre  lui  la  oîxyj  (âAafÎYjç. 

II  se  peut  qu'à  l'inverse  l'esclave  cause  à  un  tiers  un  pré- 
judice par  suite  soit  d'un  délit,  soit  de  l'inexécution  des 
engagements  qu'il  a  contractés  envers  ce  tiers.  L'esclave 
n'ayant  point  de  patrimoine  propre  sur  lequel  le  tiers  puisse 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  subi,  le  maître  de 
l'esclave  peut  être  actionné  comme  civilement  responsable 
du  dommage  causé  par  ce  dernier.  La  situation  du  maître 
vis-à-vis  de  son  esclave  est  donc  semblable  à  celle  qu'il  a 
vis-à-vis  des  animaux  qui  lui  appartiennent  :  il  est  égale- 
ment responsable  du  dommage  causé  par  ces  objets  soumis 
à  sa  maîtrise  :  dans  le  premier  cas,  il. y  a  |3Xà(3Yj  xsTpaitoSwv  2 
dans  le  second,  pXagi]  àvopx-sswv.  Un  texte  d'Hypéride  3  éta- 
blit formellement  la  responsabilité  du  maître  dans  les  ter- 
mes suivants  :  ~Sz-  "Qr^J.xç,  i-  h  IpYdtaamai  o\  o'.y.i-y.  -/.ai  -ià  à;xxp- 
-i][j.7.-y.  BiaXueiv  tov  Ssjtcôttqv,  Ttap'  <*>  h  kpyiwnxi  oS  oîxlxai  4.  Pla- 
ton   se    borne,    en  conséquence,    à   transcrire  les  disposi- 

(i)  Meier,  Schœmann  etLipsius,  p.  750. 

(a)  Plularque,  Solon,  c.  24;  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  653;  Xéno- 
phon,  Hellen.,  Il,  4,  /tI,  p.  G53. 

(?)  C.  Athenog.,  col.  m,].  nel  s.  Cf.  Athénée,  X,  15.  Ce  serait,  d'après  Hy- 
péride,  une  loi  de  Solon  qui  aurait  .'•dicté  celte  responsabilité  du  maître. 

Ci)  On  pourrai)  être  tenté  de  voir  la  responsabilité  du  maître  consacrée  par- 
cette  loi  de  Solon  citée  par  Lysias  dans  son  premier  plaidoyer  conire  Théom- 
nÇSte,§i9  '•  oIxtjoç  (BepoitovToç)  xscl  SoûXr.î  rr\\  pXàpYjv  oçefteiv.  Mais  on  est 
d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  qu'il  s'agit,  au  contraire,  dans  ce  texte  de 
'•'  réparation  du  dommage  causé  à  un  esclave,   et  que  celte   loi  de  Solon  doit 
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lions  du  droit  positif  Lorsque,  dans  son  Traité  des  Lois, 
il  déclare  le  maître  obligé  par  le  Tait  de  son  esclave. 
Platon  ne  considère  toutefois  le  maître  comme  tenu  de  répa- 
rer le  dommage  que  lorsque  son  esclave  est  en  faute,  ce 
qui  exclut  à  la  fois  le  cas  de  force  majeure  et  celui  où  la 
victime  du  dommage  est  elle-même  en  faute  i. Platon  fait  une 
application  spéciale  de  ce  principe  au  cas  de  délit  de  bles- 
sures volontaires  commis  par  l'esclave  et  décide  que  le  maî- 
tre a  le  droit  ou  de  prendre  à  sa  charge  la  réparation  du 
dommage,  ou  de  faire  l'abandon  noxal  2. 

Le  maître  sur  qui  pèse  la  responsabilité  du  dommage 
causé  par  l'esclave,  c'est,  semble-t-il,  d'après  le  texte  pré- 
cité d'IIvpéride,  celui  auquel  appartenait  l'esclave  au 
moment  de  l'accomplissement  de  l'acte  dommageable  3. 
Cette  solution  se  trouve,  il  est  vrai,  en  contradiction,  d'une 
part,  avec  les  règles  posées  par  la  loi  de  (iortyne,  d'autre 
part,  avec  les  dispositions  de  la  loi  romaine  qui  concordent 
généralement  avec  celles  du  droit  attique  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  du  maître.  La  loi  de  Gortvne  4  déci- 
de, en  effet,  que  celui  qui  a  acheté  un  esclave,  a  trente  jours 
pour  effectuer  la  TcspouWiç,  c'est-à-dire  l'action  redhibitoire 
en  raison  de  la  découverte  de  vices  cachés  5;  mais  s'il 
laisse  passer  ce  délai  sans  agir,  il  est  désormais  tenu 
de    tous     les     dommages     causés    par     cet     esclave,     soit 

être  rapprochée  de  cet  autre  passage  de  Lysias  (De  cœd.  Evatosth.,  §  3a)  por- 
laul  :  êcw  ri;  avôpwnov  èXcOôepov  a'.Ty/Jvr,  [ii-x,  8miX9jv  tï|v  [3).âjÎY]V  ôçsîXstv.  Cf. 
Mcier,  Sclio-mann  et  Lipsius,  p.  G53,  note  473;  Herinann-Tlialheim,  p.  120» 
note  4. 

(1)  Platon,   /■'■/jfs,  XI,  p.    i)30  c. 

(2)  Platon,  Leijcs,  IX.  p.  879,  ".  Platon  décide  que  si  le  maître  prétend  qu'il 
3  a  eu  le  0  te  frauduleuse  entre  l'esclave  et  le  blessé,  les  juges  décident;  mais 
s'il  succombe  dans  sa  prétention,  il  est  condamné  au  triple;  s'il  triomphe,  il 
peut  faire  subir  à  son    adversaire  la  peine  du  plagiai  ou  \ol  d'esclaves. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Dareste,  Haussoulier  el  Reinach,  p.  4<<<j,  note  1  ;  Reinach, 
in  Revue  des  études  grecques,  V,  1892,   [>.   17g,  noie  1. 

(4)  VII,  11-15. 

(5)  Dareste,  Haussoulier  el  Reinach,  [>.  469.  Cf.  Bûcheler  ei  Zitelmann,  p.  1G7- 
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avant,  soit  après  son  acquisition.  D'un  autre  côté,  la  loi 
romaine,  conformément  à  la  règle  no.ra  capvt  sequitur, 
décide  que  si  l'esclave  change  de  maître,  l'action  noxale 
se  donne  contre  le  nouveau  propriétaire  et  non  contre  l'an- 
cien. On  pourrait  donc  douter  sérieusement  que  le  droit 
attique  ait  dérogé,  sur  ce  point,  à  ce  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  le  droit  commun  de  l'antiquité.  11  serait  possi- 
ble, d'ailleurs,  de  concilier  le  texte  d'Hypéride  avec  la  règle 
noxa  caput  sequitur,  si  l'on  admettait  que  l'orateur  a  sim- 
plement prévu  le  cas  ordinaire,  où  l'esclave  n'a  pas  changé 
de  maître  depuis  qu'il  a  commis  l'acte  dommageable.  Nous 
ne  pensons  pas  cependant  que  ces  considérations  puissent 
prévaloir  contre  le  texte  même  d'Hypéride.  L'orateur,  en 
effet,  ainsi  que  cela  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  l'argument  qu'il  tire  de  la  loi  de  Solon,  vise  précisé- 
ment le  cas  où  l'esclave  a  changé  de  maître  depuis  la  per- 
pétration du  délit.  Il  ajoute  même,  pour  justifier  la  loi  qu'il 
cite  :  «  Elle  est  équitable,  car  si  un  esclave  a  fait  une  bonne 
affaire  ou  que  son  industrie  marche  bien,  le  profit  en  revient 
à  celui  qui  le  possède.  » 

Lorsque  le  maître  est  complice  de  l'acte  dommageable 
commis  par  l'esclave,  il  est  directement  responsable  du 
dommage  pour  l'accomplissement  duquel  l'esclave  n'appa- 
raît que  comme  son  instrument.  Il  ne  peut  alors  se  libérer 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  qu'en  réparant  intégra- 
lement le  dommage  causé,  comme  s'il  en  avait  été  le  seul 
auteur.  Que  si  le  maître  est  demeuré  étranger  au  fait  dom- 
mageable, sa  responsabilité  a  lieu  néanmoins,  mais  elle  est 
moins  rigoureuse,  en  ce  sens  qu'il  n'est  tenu  que  propter 
rem,  c'est-à-dire  à  cause  de  l'esclave,  et  qu'il  peut  se  libé- 
rer en  abandonnant  l'esclave  à  la  partie  lésée.  L'abandon 
noxal,  admis  pour  les  animaux,  l'est  également  pour  les 
esclaves  qui,  juridiquement,  sont  assimilés  à  des  animaux  l. 

(1)  Xénophon,  Hellen.,  Il,  l\,  !\i  :  worcep  toÙ;  Sixvov-a;  xOvaç   xXoca)  BrjffavTeî 
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Le  texte  précité  d'Hypéride  n'établit  la  responsabilité  du 
maître  qu'à  l'occasion  des  amendes  encourues  par  l'esclave 
ou  des  délits  commispar  lui,  et  il  ne  dit  rien  des  obligations 
contractuelles  de  ce  dernier.  II  se  peut  cependant,  et  cela 
devait  arriver  fréquemment  à  Athènes  comme  à  Rome, 
qu'un  esclave  dirige  un  commerce  pour  le  compte  de  son 
maître  et  qu'à  l'occasion  de  ce  commerce  il  traite  avec  des 
tiers  ï.  La  loi  de  Solon  n'avait  probablement  pas  prévu  les 
obligations  de  ce  genre;  mais  on  doit  admettre  que  la 
jurisprudence  leur  appliquait  les  mêmes  règles  qu'aux  obli- 
gations délictuelles.  L'analogie  du  droit  romain  prétorien, 
qui  s'était  peut-être  inspiré  des  dispositions  du  droit  grec, 
fournit  un  puissant  argument  en  ce  sens  2.  II  est,  du  reste, 
tout  naturel  que  le  maître,  celui  que  les  Romains  nomment 
exercitor,  soit  obligé  par  le  fait  de  celui  qu'il  a  mis  à  sa 
place  (Yinstitor)  et  en  quelque  sorte  recommandé  à  la  con- 
fiance de  tous.  Du  moment  d'ailleurs  que,  comme  le  remar- 
que Hvpéride,  !e  maître  profite  des  bonnes  affaires  faites 
par  l'esclave,  il  est  juste  qu'à  l'inverse  les  obligations 
contractées  par  l'esclave  réfléchissent  contre  le  maître.  A 
Rome,  lorsque  l'esclave  avait  changé  de  maître  postérieu- 
rement à  la  naissance  de  l'obligation,  l'action  i/istitoria 
était    donnée  contre  l'ancien    maître  3.  On    doit  admettre  la 


7tapaôtooa<nv,  o-jtw  xaxeîvoc  'jjj.5;  Trapxoôv—;  rû  r|8ixv)nevcp  toutw  6rju.(a  oiyv/- 
7a;  à-'.o  /te;.  Cf.  Platon,  Leges,  XI,  g36  c,  supra,  p.  4y5,  note  ï  ;  Plutarque,  So- 
lon, c.  24.  Le  règlement  des  mystères  d'Andanie  (Dittenberger,  Sy/L,  p.  575) 
consacre  également  l'abandon  noxal  :  Sv  8è  ;j.r,  ÈXTÉvet  Trapx/or/j.a,  irapa8<)T<i>  o 
y.vv.o:  tov  oiy.ixxv  zu>  à5ixv)8svn  e'.;  àTCîpyaTiav,  eî  ok  jj.ri  Û7cd8t%oç  ïi~.iù  itoti 
o'.-'/oj/.  Il  V  a  une  trace  de  l'abandon  noxal  dans  la  loi  de  Gortyne  (VII,  11-15) 
pour  ce  qui  concerne  les  esclaves,  et  une  autre  loi  de  la  même  ville  (Comparelti, 
Museo  Italiano,  t.  II,  1887,  p.  ?gj  et  s.)  établissait  quelque  chose  de  semblable 
pour  les  dommages  causés  par  des  animaux  à  d'autres  animaux.  Cf.  Hermann- 
Thalheim,  p.  120,  note  4  ,'  Meier,  Schœmann  et  Lipsius.  p.  G5.3  ;  Dareste,  Science 
du  droit,  p.  i34J  P.  W.  Leist,  p.  500-501. 

(1)  CA'.    Hypéride,   <:.  Athenog.,  col.  IX,  1.  5  et  s. 

(?)  C!'.  Gains,  Cotiitn.,  IV,  71  ;  1.  1,   1).  De  e.cerc.  act.,  XIV,    1. 

(3)  L.  4,  §  3,  D.  De  exerc.  act.,  XIV,  1. 
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même  solution  pour  le  droit  attique  en  vertu  du  texte  d'Hy- 
péride  précédemment  cité  {r^p  <ô  av  kpYâvmzm  ci  oîxéTai),  et 
même  par  a  fortiori  de  ce  qu'il  décide  relativement  aux 
obligations  délictuelles  I. 

Platon  2  suppose,  à  propos  de  l'abandon  noxal,  la  possi- 
bilité d'une  fraude.  Il  peut,  en  effet,  y  avoir  un  concert 
frauduleux  entre  l'esclave  et  la  victime  du  dommage  afin  d'ob- 
tenir l'abandon  noxal.  Platon  accorde  alors  au  maître  l'ac- 
tion de  dol,  c'//.y;  y.r/.sTr/v.wv  3.  S'il  triomphe  dans  son  action, 
le  défendeur  doit  lui  payer  le  double  de  la  valeur  de  l'es- 
clave, d'après  l'estimation  du  tribunal;  s'il  succombe,  il  doit 
cumulativement  réparer  le  dommage  causé  par  l'esclave 
et  abandonner  celui-ci.  Peut-être  ces  différentes  solutions 
de  l'auteur  du  Traité  des  Lois  sont-elles  inspirées  des  dis- 
positions du  droit  attique  en  pareille  hypothèse. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action  qui  appartient 
au  tiers  lésé  par  le  fait  de  l'esclave,  il  faut  distinguer  sui- 
vant que  celui-ci  a  agi  ou  non  sur  l'ordre  de  son  maître. 
En  cas  d'affirmative,  l'action  est  intentée  directement  con- 
tre le  maître  et  libellée  au  nom  de  celui-ci.  C'est  ce  qui 
résulte  notamment  du  langage  tenu  par  l'orateur,  dans  le 
discours  contre  Calliclès,  et  où  il  considère  comme  quelque 
chose  de  surprenant  que  son  adversaire  ait  actionné  son 
esclave  à  raison  d'un  acte  manifestement  accompli  sur 
l'ordre  du  maître  4.  Que  si  l'esclave  a  agi  spontanément,  le 
droit  attique,  différant  en  cela  du  droit  romain,  décide  que 

(i)('.f.  Meinach,  lue. cit. 

(2)  Leges,  XI,  y  30  d. 

(3)  V.  sur  <•••!! <■  action,  Elarpocration,  v°  xaxoTêxvi£>v.  Cf.,  Meier,  Schœmana 
et  LipsiuB,  j).  4()2  et  s. 

(4)  ûémosthèae,  G.  GallicL,  §  3i.  De  même,  dans  ]e  plaidoyer  de  Pémos- 
ttiene  contre  Panténète,  §  22,  la  demande  est  ainsi  libellée  :  cfT/adie  me  Ntxd- 
Vjo/o:...  j.,.i.^)-i.\  /.d  ■•;«;  'AvTi-;ivr,v  tôv  ÉaUTO'j  o'.y.ÉT^v  to  àpy-piov  to-j  £uo-j 
olxéxoxi  0  Eçepe  /ta.  .Mais  ici  le  défendeur  nie  que  l'esclave  ait  agi  sur  son  ordre 
el  il  dit,  au§3i  :  b'Seï  (tov  HavTaîveTov)...  Xa^dvtot  £-/.îi'v<;>  (contre  l'esclave)  t^v 
8ÉXyjv  -ij-i  xûptov  Suâxstv  à;;:,  -ryi  ô'  vl'Lr\-/t  \s.'vi  Èuo:',  -/.ar^yopst  8'  Èxsivou,  -ra-jxa 
8'  oùx  èûenv  ol  vdpot.  Cf.  Meier,   Schœmann  et  Lipsius,  p.  766. 
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la  poursuite  doit  être  intentée  contre  l'esclave  lui-même  et 
libellée  au  nom  de  celui-ci,  comme  s'il  avait  réellement 
une  personnalité  juridique.  C'est  ainsi  que,  dans  le  procès 
du  (ils  de  Tisias  contre  Calliclès,  l'action  est  dirigée  contre 
Callaros,  esclave  du  premier  l.  De  même,  dans  le  procès  de 
Nicobule  contre  Panténète,  l'orateur  dit  à  propos  de  celui-ci, 
qui  a  été  expulsé  d'une  mine  d'argent  par  le  l'ait  de  l'esclave 
de  Nicobule  2  :  «  Il  aurait  dû  intenter  l'action  contre  l'es- 
clave et  poursuivre  ensuite  le  maître.  Au  lieu  de  cela,  il  a 
intenté  son  action  contre  moi  et  il  a  plaidé  contre  cet  hom- 
me. Les  lois  ne  permettent  pas  d'agir  ainsi.  A-t-on  jamais 
vu,  sur  une  action  intentée  contre  le  maître,  prendre  pour 
grief  le  l'ait  d'un  esclave,  comme  si  le  fait  de  l'esclave  était 
celui  du  maître  »  3 '?  Seulement  la  condamnation,  une  fois 
prononcée  contre  l'esclave,  réfléchit  contre  le  maître  4  qui 
se  trouve  tenu  de  la  payer,  à  moins  qu'il  ne  préfère  aban- 
donner l'esclave  5.  Il  est  difficile,  au  surplus,  dans  le  silence 
<les  textes,  de  préciser  le  rôle  que  l'esclave  pouvait  jouer 
dans  la  procédure.  Le  maître  était  libre  vraisemblablement 
d'intervenir  comme  il  le  jugeait  à  propos. 

Quant  à  la  compétence  relativement  aux  actions  intentées 
contre  les  esclaves,  on   a   prétendu,  en   se    fondant  sur    un 

(i)  Démosthène,  C.  Cullicl.,  §§  ;i  et  34. 

(2)  Démosthène,  C.  Panten.,  §  JI.  V.  supra,  p.  458,  note  4.  Cf.  Plaute,  Asin.,  où 
le  marchand  dit  a  un  esclave  qui  l'a  injurié  :  «  In  jus  te  voco,  »  II,  4,  ;4,  (1880). 

(3)  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  I,  p.  180,  note  15,  p.  250  et  p.  234,  note  a5;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  766;  Hermann-Thalheim,  p.  21. 

(4)  (Test  a  cela  que  t'ont  allusion  les  mots  suivants  dans  le  passaqe  précité  du 
discours  de  Démosthène  contre  Panténète  (supra,  p.  4o^>  note  4)  :  X«Xr'v'ca 
1/zcvM  ty,v  £(xt)v  tov  xûptov  Sifôxetv  iu.É.  Cf.  Démosthène,  C.  Cullicl. ,  §  3i  : 
èprlij.rJv  [10U  y.aTao  toivvai  TO'.x-jTvy;  £TÉpav  8foa|V,  KdtXXapov  i-r.r;^-X'ly.[i.v/o;  rûv 
è(Lûv  8ov)fa>v.   V.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  ;..  766,  note  58. 

(5)  La  loi  de  Gorlyne  (VU,  10)  admet,  contrairement  a  la  loi  athénienne,  que 
la  poursuite  doit  être  formée  directement  contre  le  maître  actuel  de  l'esclave 
(V.  supra,  p.  455).  C'est,  du  reste,  le  maître  qui  représente  toujours  l'esclave. 
Ainsi,  c'est  au  maître  qu'est  faite  la  sommation  d'avoir  a  racheter  l'esclave 
adultère  (II,  3a).  C'est  également  le  maître  qui  prête  sermenl  que  l'adultère 
surpris  près  d'une  esclave  n'a  pas  de  attiré  par  ruse  (II,  4'^-  Cf.  III,  54)« 
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texte  d'Harpocration  1,  que  ces  actions  n'étaient  jamais  por- 
tées au  tribunal  des  liéliastes  et  qu'elles  étaient  jugées  sans 
appel  par  un  arbitre  public  2.  Mais  cette  conclusion  ne  se 
dégage  point  nécessairement  du  texte  en  question,  et  on 
peut  plutôt  admettre  que  le  lexicographe  se  réfère  aux 
Quarante,  ou  juges  de  paix  cantonaux  (v.oltoc  S^jacuç  Stxacrcai), 
tirés  au  sort  dans  chaque  tribu  >.  Dans  tous  les  cas,  l'ins- 
truction de  l'affaire  paraît  avoir  appartenu  aux  thesmothè- 
fes  4. 

L'esclave  est,  comme  nous  l'avons  dit,  incapable  d'ester 
en  justice  pour  y  intenter  aucune  action  publique  ou  privée. 
On  a  voulu  cependant  apporter  une  exception  à  ce  principe, 
et  l'on  a  prétendu,  en  se  fondant  sur  un  passage  de  Démos- 
théne  5,  que  l'esclave  a  le  droit  de  poursuivre  le  meurtre  de 
son  maître,  lorsqu'il  ne  se  présente  aucun  autre  accusateur  °. 
Mais  cette  opinion  est  inadmissible  et  elle  ne  repose  que  sur 
une  interprétation  tout  à  fait  inexacte  du  texte  de  Démos- 
thène.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  qu'en  pareille  hypo- 
thèse l'esclave  peut  dénoncer  le  meurtre,  comme  [wqvonqç. 
D'autres  crimes  peuvent,  du  reste,  être  également  dénoncés 
par  les  esclaves,  que  ces  crimes  aient  été  commis  contre 
leur  maître  ou  contre  un  étranger,  et  l'on  voit  dans  les 
plaidoyers  des  orateurs  6  que  le  zèle  des  esclaves  est  quel- 
quefois récompensé  par  la  concession  de  la  liberté  7.  On 
peut    toutefois    admettre    une    exception    à    l'incapacité   de 


(i)  Harpocralion,  oti   Ttpô;  xi[\  çu\ï|v    toO    xexTrjuivou    aï    itpb;   tou;    So-J/oy; 
XaYX*VOVTat  Stxat  (Bekker,  p.  i4i,  6). 

<•     Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  167  ;  Plalner,    Process,  1.   I,  p.    io3  ;  B.  W. 
Leisf,  p.  5or. 

(3)  V.  Aristote,  Constit.  des  Athèn.,  c.  53.  Ci'.  ]\[cicr,  Schœmann  et  Lipsius» 
p.  7G7  ;  Hermann-Thalheim,  p.  22,  note  11. 

(/,)  Aristote,  loc.  cit.,  c.  59 ;  Pollux,  VIII,  88. 

(5)  Démosthène,  C.  Everg.  et  Mnesib.,  S  72. 

(6    Kûhn,  sur  Pollux,  VIII,  118. 
m  V.  Anliphon,  Tetral.,  I,  y  A;  Lysias,  Pro  sacr.  Cnl/.,§  j. 

(7)  Cf.  Meier,  Schœmann  cl  Lipsius,  p.  751. 
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l'esclave  d'ester  en  justice  lorsqu'il  s'agit  des  esclaves 
ywcl;  ;;./.;jvt£ç,  qui  résident  à  l'étranger  et  y  font,  pour  le 
compte  de  leur  maître,  des  opérations  commerciales  ou 
autres.  L'impossibilité  où  se  serait  trouvé  la  plupart  du 
temps  le  maître  de  représenter  son  agent  enjustice,ou  tout 
au  moins  les  difficultés  et  les  frais  que  l'application  des 
principes  du  droit  strict  aurait  entraînés,  avaient  sans 
doute  fait  apporter  ici  une  dérogation  à  la  règle.  Dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  les  esclaves  en  question  de- 
vaient être  considérés,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
comme  des  métèques  libres.  Telle  était  vraisemblablement 
la  situation  de  ce  Lampis,  esclave  de  Dion,  et  commandant 
un  navire  appartenant  à  ce  dernier.  Démosthène  *  nous 
montre  cet  esclave  ayant  à  Athènes  femme  et  enfants  et 
traité  comme  un  homme  libre.  Lampis  peut  porter  témoi- 
gnage en  justice,  d'où  l'on  peut  légitimement  induire  qu'il 
a  également  qualité  pour  figurer  comme  partie  dans  une 
instance  2. 

SECTION    V 
Condition  des  esclaves  publics. 

A  côté  des  esclaves  appartenant  à  des  particuliers  et  dont 
nous  avons  jusqu'à  présent  étudié  la  situation,  il  existe  à  Athè- 
nes,comme,  du  reste,  dans  les  autres  cités  grecques,  deses- 
claves publics  ou  appartenant  à  l'état,  etquel'on  nomme  Sïjjm- 
tnoi.  On  les  a  définis  «  des  esclaves  de  la  cité  consacrés  au 
service   des  tribunaux  et  des  lieux  publics  ou  aux  travaux 


(!)  Démosthène,  C.  Phorm.,  §§  18,  37  el  46. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  701-752. 

(3)  liekker,  Anecd.,l,  p.  234  :  ôïniôaioç'  i  rijî  nôltutç  80ÛX0;,  rcpb;  Û7tiripefffav  :wv 
8ixa<roip(cov  xac  tû)v  xotvûv  -6~ wv  y.al  epycov.  Cf.  Harpocration,  v°  8*i;j.<5<tio; î 
Etymol.  maojn.,  p.  265,  -h  ;  Pollux,  VIII,  7  1.  V.  Bûchsenschûtz,  p.  l64. 
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communs  »  *.  II  avait  fallu,  en  effet,  recourir  au  ministère 
des  esclaves  pour  certains  offices,  considérés  comme  infé- 
rieurs 2,  et  que  les  citoyens  ne  consentaient  pas  à  remplir 
eux-mêmes  dans  les  cités  qui,  comme  Athènes,  jouissaient 
de  quelque  aisance.  La  cité  acquérait,  en  conséquence, 
comme  l'eût  fait  un  simple  particulier,  des  esclaves  aux- 
quels elle  imposait  ces  offices.  Ainsi,  à  Athènes,  le  corps 
des  archers,  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
la  cité,  était  exclusivement  composé  d'esclaves  publics  : 
unies  nommait  les  Scythes,  en  raison  de  leur  origine,  parce 
qu'ils  avaient  été  pour  la  plupart  achetés  sur  les  marchés 
voisins  des  limites  de  la  Thrace.  C'étaient  également  des  es- 
claves publics  qui  étaient  préposés  à  la  garde  des  poids  et 
mesures  étalons  déposés  dans  le  Tholos,  au  Pirée,  et  à 
Eleusis.  Beaucoup  d'ouvriers  d'Etat,  notamment  les  rnon- 
nayeurs,  étaient  pris  parmi  les  esclaves  publics.  Xéno- 
phon  3  avait  même  proposé  à  ses  concitoyens,  comme  une  spé- 
culation lucrative,  d'acheter  des  esclaves  exercés  au  métier 
de  mineurs,  pour  les  louer  aux  propriétaires  des  mines.  Les 
agents  ou  employés  attachés  en  sous-ordre  aux  fonction- 
naires, les  comptables,  les  scribes,  les  crieurs,  les  appari- 
teurs, les  geôliers  étaient  ordinairement  des  esclaves  de  la 
cité  :  c'était  toujours  le  cas  pour  les  exécuteurs  des  hautes 
œuvres.  Les  esclaves  publics  remplissent  enfin  quelquefois 
des  fonctions  tout  à  fait  inférieures,  comme  ceux  qui  for- 
maient les  équipes  des  balayeurs,  xoTipûvat,  ou  d'ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  et  à  l'entretien  des  routes,  ôBoiîoioî  4. 
La  condition  des  esclaves  publics  est  naturellement  beau- 


(i)  Aristote,  /'"///.,  JV,  12,  p.  1 44>  19  :  aï  8à  CutY)peTtx«(,  îif-b;  ci;  bcv  eùuop&ffi 
rixTouffi  SoûXovç,. 

[2]  Xénophon,  De  vectig.,  IV,  §§  17  et  s. 

(.'ij  Cf.  sur  les  différents  offices  remplis  par  les  esclaves  publics:  Schœmaon- 
Galuski,  1,  p.  /,,,:!;  Wallon,  l,  p.  195;  Mûller-Busolt,  IV,  1,  p.  195;  Gilbert, 
l.  Ij  p.  i9i  ;  Bûcnsenschûtz,  p.  104  ;  Bœckh,  1.  1,  p.  227  et  203;  C;iille- 
iner,  in  Daremberg  el  Saglio,  v  JJcmusiui. 
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coup  plus  douce  que  celle  des  esclaves  privés,  car  personne 
n'est  en  particulier  leur  maître,  puisqu'ils  appartiennent  à  la 
cité.  On  peut,  d'iinr  manière  générale,  caractériser  la  situa- 
tion des  or(;j.;7'.;'.  en  disant  qu'elle  est  fort  semblable  à  celle 
des  étrangers  domiciliés,  des  métèques.  Ainsi  d'abord,  les 
esclaves  qui  sont  employés  dans  les  administrations  pu- 
bliques jouissent  d'une  certaine  considération,  et  leurs  noms, 
par  exemple,  sont  quelquefois  gravés  sur  les  stèles  à  la 
suite  des  noms  des  magistrats  au  service  desquels  ils  sont 
attachés  ».  Démosthène  2  nous  dit  même  que  les  esclaves 
publics  placés  auprès  d'un  magistrat  chargé  du  manie- 
ment des  deniers  de  l'Etat  sont  appelés,  dans  une  assez 
large  mesure,  à  contrôler  sa  gestion  et  qu'ils  servent  d'au- 
xiliaires à  l'Etat  pour  déjouer  les  fraudes  que  ces  magistrats 
pourraient  être  tentés  de  commettre.  Les  STçjjiéffiôt  sont,  d'au- 
tre part,  admis  à  participer  aux  fêtes  religieuses,  et  des 
inscriptions  témoignent  même  que  l'Etat  leur  accordait  ce 
dont  ils  avaient  besoin  pour  y  figurer  honorablement  •'. 

Au  point  de  vue  du  droit  privé,  les  esclaves  de  la  cité 
sont  également  bien  mieux  traités  que  les  autres.  Ils  ont 
leur  domicile  propre,  alors  même  que  l'Etat  leur  assigne 
certains  locaux  pour  les  loger.  Sauf  le  cas  où  ils  peuvent 
être  casernes,  comme  les  Scythes,  les  esclaves  publics  ont 
la  faculté  de  fixer  où  ils  le  veulent  leur  demeure  particulière, 
et  ils  peuvent  avoir  leur  maison  et  leur  mobilier  *.  De 
même  que  les  servi  publiai  des  Romains  5,  les  cr^.'zv.z1.  ont  le 
privilèje  d'avoir  un  patrimoine  et  d'en  disposer  librement. 
Ce  patrimoine  se  compose  des  économies  qu'ils  peuvent 
faire  sur  le  traitement  assez  modeste  que  la  cité  leur  ac- 
corde, des    menus   profits   qu'ils   peuvent  réaliser,  plus    ou 

(i)  Corp.  insc.  ntt.,  JI,  2.  a°  7.'!;,  j>.  508. 

(2)  Démosthène,  C.  Androt.,  S  70. 

('■])  Corp.  insc.  ut/.,  Il,  ii"  834i  P-  ô27-  Cf.  Caillemer,  loc.  cit. 

(4)  Eschine,  C.  Tim  irch.,  §  59.  Cf.  Buchsenschiiiz,  p.  166;  Schœmann-Galuski, 
I,  p.  4"'i  ;  Meier,  Schœ  nanti  el  I.ipsius,  p.  752;  C:iillemer,  loc.  cit. 

(5)  Ulpien,  XX,  §  iG.  Cf.  Accarias,  J,  §  4  I - 
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moins  honnêtement,  à  l'occasion  tle  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  enfin  de  ce  qu'ils  gagnent,  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  dans  les  moments  de  loisir.  Ce  patrimoine  des 
Ir^.'z-'.zi  pouvait  ainsi  quelquefois  être  assez  considérable,  et 
Eschine  l  parle  notamment  d'un  esclave  public,  nommé  Pitta- 
lakos,  qui  avait  ramassé  beaucoup  d'argent  et  qui,  malgré 
l'infériorité  de  sa  condition,  menait  une  vie  semblable  à  celle 
de  beaucoup  de  citoyens  de  noble  origine  2.  Les  esclaves 
publics  étaient  capables,  sans  doute,  de  contracter  un  ma- 
riage valable,  et  on  doit  pareillement  admettre  que  les 
enfants  nés  de  leur  union  étaient  appelés  à  leur  succéder  3. 
Les  oï][a5c;ig*.,  ayant  la  capacité  d'être  propriétaires,  peu- 
vent, en  conséquence,  avoir  des  procès  à  soutenir  relative- 
ment à  leur  patrimoine.  On  s'est  demandé  s'ils  avaient  le 
droit  de  plaider  librement,  soit  comme  demandeurs,  soit 
comme  défendeurs,  ou  bien  s'ils  ne  devaient  point,  au  contraire, 
être  assistés,  comme  les  métèques,  d'un  patron  pris  parmi  les 
citoyens.  11  est  difficile  de  résoudre  cette  question.  On  voit, 
sans  doute,  dans  un  plaidoyer  d'Eschine  4,  l'esclave  public 
Pittalakos,  dont  nous  avons  précédemment  parlé,  intenter  une 
action  pour  voies  de  fait,  la  ô(xyj  afou'aç,  contre  deux  citoyens 
d'Athènes,  etl'orateur  dit,  à  ce  sujet,  en  parlant  de  Pittalakos, 
o(y.Y)V  ïv.y-ipM  ajxcJv  Xayyàvs-..  Cependant  on  ne  peut  attacher 
trop  d'importance  à  cette  formule  et  en  conclure  que  l'es- 
clave public  en  question  ait  poursuivi  personnellement  l'ins- 
tance. Cette  même  formule  est,  en  effet,  également  employée 
à  propos  d'actions  intentées  par  des  mineurs  ou  des  fem- 
mes r»,  alors  cependant  que  ces  personnes  sont,  en  raison  de 

(i)  Eschine,  G.   Timarch.,  S  -,4. 

(2)  Cf.  Bùchsenschùtz,  Schœmann-Galuski,  Meier,  Schœmaim  cl  Lipsius,  Cail- 
lemcr,  lac.  cit. 

Ci)  Gaillemer,  Succession,  p.  1/17.  A  Rome,  les  servi pablici  pouvaient  disposer 
de  la  moitié  de  leurs  biens  par  testament.  Ulpien,  XI,  S  [6. 

(îj  Eschine,  (-.  Timarch.,  S  62. 

(5)  Ainsi,  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Macartatos  (§  15)  il  est  dit, 
en  parlant  d'un  mineur  :   !,  7;/:;  o-jto;  TipoTô/a/iaxTO  May.xpTaTsv...    xa\    ëasc/s 
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leur  incapacité,  représentées  dans  l'instance  par  leur  tuteur 
ou  par  leur  kyrios.  II  est  donc  plus  sage  de  ne  pas  se  pro- 
noncer sur  la  question  '. 

Les  esclaves  publics,  n'ayant  pour  maître  qu'une  per- 
sonne morale,  n'ont  pas  à  redouter  les  mauvais  traitements 
auxquels  les  esclaves  des  particuliers  sont  exposés.  .On  voit 
cependant  que  quelquefois  ils  recourent  à  la  protection  des 
temples  ou  des  autels  sacrés  pour  se  soustraire  aux  injures 
ou  aux  coups  dont  ils  pouvaient  être  menacés  2. 

La  procédure  que  nous  exposerons  ultérieurement  relati- 
vement aux  procès  en  revendication  d'esclaves  ou  d'hommes 
libres  >,  est  également  applicable  aux  esclaves  publics  ou  aux 
individus  qui  sont  considérés  comme  tels.  Il  se  peut  d'abord 
que  l'on  revendique  comme  son  esclave  un  individu  qui,  de 
l'ait,  est  traité  comme  un  esclave  public.  On  pourrait  croire 
qu'en  pareil  cas  le  litige  doit-ètre  considéré  comme  un  procès 
ordinaire  en  revendication  contre  le  fisc,  à  qui  appartient 
l'esclave,  et  que,  dès  lors,  l'instance  doit  être  introduite  par 
voie  de  diadicasie,  de  zxz'.c,  ou  d'àîcoYpaç^.  Cette  manière  de 
voir  est  cependant  inadmissible,  etil  faut  dire  qu'ici  c'est  par 
voie  d'àçaipsecç  que  doit  se  produire  l'opposition  à  la  reven- 
dication du  tiers.  C'est,  en  effet,  cette  procédure  qui,  au 
témoignage  d'Eschine  4,  a  été  suivie  dans  le  cas  de  Pittalakos. 
Celui-ci,  qui  était  considéré  comme  Syjjjlccoç,  avait  été  reven- 


icçibi  tbv  ïo/yi-.x.  Cf.  Isce.  De  Pijrrhi  fier.,  S    :i,  où  il   est  dit,    en  parlant  de 
Philé,  T|  ï!/.r,/-jta.  V.  supra,  p.   n3  et  372. 

(1)  Cf.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  752;  Caillemer,  in  Da- 
rembcrg  et  Saylio,  v°  Demosioi.  Bûchsenschiitz  (p.  1G7)  croit  que  les  ôr^ôato: 
pouvaient  ester  personnellement  eu  justice.  Contra  :  Hermann,  sur  Becker, 
Chariclès,  t.  III,  p.  30. 

(2)  Eschine,  C.  Timarch.,  S  60  :  -?,  8È  O-yispat'a  ûiïepaYavaxTïjffaç  :m  Trpi-fuaTt 
ô  IltTTàXaxo;  i-//t-%\  -;^avo;  i\;  t>,v  àyopàv  xal  xaMÇst  èîti  xbv  ptuu-bv  tbv  xîjç 
(j./,Tpb;  tôjv  0:ôj/.  Hermann  (lue.  cit.)  conclut  de  ce  texte  qu'un  esclave  public 
ne  peut  pas   intenter  personnellement  une  action  en  justice. 

(.'<)  V.  in/ra,  p.  5l3  et  s. 

(4)  Eschine,  C.  Timarch.,  S§  5'j  et  G:. 

n  3o 


466  EXTENSION    DE    LA    FAMILLE.    l'eSCLAVAGE 

diqué  par  un  nommé  Hégésander,  qui  prétendait  être  son 
maître  ;  mais  un  ami  de  Pittalakos,  nommé  Glaticon,  fit 
opposition,  et,  suivant  les  termes  d'Eschine,  aùibv  àoy.'.p€îxx>. 
si;  èXîjOcp^v.  Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  spéciale  pour  que 
le  litige  ne  soit  pas  considéré  simplement  comme  une  reven- 
dication ordinaire  contre  le  fisc,  c'est  que  les  esclaves  pu- 
blics sont  dans  une  situation  bien  supérieure  à  celle  des  es- 
claves privés  et  qu'ils  se  trouvent,  en  quelque  sorte,  assimi- 
lés aux  métèques  l.  C'est  probablement  aussi  à  la  procédure 
de  l'àsaipc^u  que  l'on  doit  recourir,  lorsque  l'on  prétend 
qu'un  individu,  considéré  comme  esclave  privé  est,  en  réa- 
lité, un  esclave  public.  C'est  enfin  de  la  même  manière  que, 
selon  nous,  doit  se  trancher  la  question  de  savoir  si  un 
individu  est  libre  ou  SïjiA&noç  a. 

Outre  les  villes,  les  temples  pouvaient  aussi  avoir  leurs 
esclaves.  Il  y  avait  d'abord  au  service  des  temples  des 
esclaves  chargés  des  offices  inférieurs  et  acquis  par  le  tem- 
ple au  moyen  d'achats  3.  Ces  esclaves,  placés  sous  la  sur- 
veillance directe  des  prêtres,  ne  se  distinguaient  guère  des 
esclaves  appartenant  à  des  particuliers.  II  semble  toutefois 
que  leur  situation  ait  été  plus  douce  4.  Les  temples  possé- 
daient, d'autre  part,  des  esclaves  spéciaux,  nommés  hiéro- 
dules,  mais  dont  les  relations  avec  leurs  maîtres  ne  sont  pas 
très  bien  connues.  Les  temples  de  Vénus,  notamment,  dans 
les  grands  centres  de  commerce,  possédaient  quelquefois 
des  courtisanes  que  l'on  avait  coutume  de  consacrer  à  la 
déesse,  et  qui  jouaient  un  rôle  semblable  à  celui  des  bava- 
dères  de  l'Inde  moderne  5.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces 
hiérodules,  car  on  en  rencontre  pas  à  Athènes. 


(  i)  Meier,  Scliœmann  et  Lipsius,  p.  f>63-GG/». 

(2)  Cf.  Meier,  Scliœmann  et  Lipsius,   lac,  cit. 

(3)  Pausanias,  II),  18,  4;  V,  i3,  3. 
(i)  Plutarque,  Amat.,  21,15. 

(5)  V.    sur    ces    hiérodules  :    Ilirtius,   Die    Hierodulen,  Berlin    1818;    Wal- 
lon, t.  I,  p.  xg3j  Buchsenschùlz,  p.  1G7. 


CHAPITRE    IV 


CESSATION    DE    L  ESCLAVAGE 


1°  Causes  de  cessation  de  l'esclavage. 

(a)  Causes  indépendantes  de  la  volonté  du  maître. — L'es- 
clavage peut  prendre  fin  sans  la  volonté  du  maître  ou  par 
l'effet. d'une  abdication  volontaire  de  son  droit  de  puissance. 
L'esclave  peut  d'abord  acquérir  la  liberté  sans  la  volonté 
du  maître,  soit  de  plein  droit,  soit  en  vertu  d'une  décision 
du  peuple. 

L'esclave  qui  est  devenu  tel  par  la  captivité  redevient 
libre  de  plein  droit  s'il  reconquiert  sa  liberté  par  la  fuite. 
Cette  règle,  que  les  Romains  avaient  admise  pour  leurs  na- 
tionaux et  également  appliquée,  par  voie  de  réciprocité,  à 
leurs  prisonniers  de  guerre,  était  pareillement  reçue  dans 
le  droit  grec  '.  Dès  lors,  le  citoyen  athénienqui,  après  avoir 
été  emmené  en  captivité,  réussit  à  revenir  dans  la  cité,  ren- 
tre en  possession  de  tous  les  droits  dont  l'avait  privé  la 
perte  de  sa  liberté  2. 

L'esclave  peut,  en  second  lieu,  obtenir  sa  liberté  contre 
la  volonté  de  son  maître  par  décision  du  peuple,  en  récom- 
pense des  services  qu'il  a  rendus  à  la  république.  A  Athènes, 
l'Etat  gratifia  plusieurs  fois  de  la    liberté    les    esclaves  qui 


(i)  Dion  Chrysostome,    XV,    26,  p.  455  r  :    otav    yip    ito-z  ôvvr(8c3(iiv  Ixeïvot 
irafcv  èeao^'jystw,  ovSèv  x«i>X4et  IXeuGépouc  zh»:  xvtoÙ;  <•'>;  k&xcoc  8o«î.euovTaç. 
(2)  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  3j. 


468  EXTENSION    DE    LA    FAMILLE.    l'eSCLAVAGE 

avaient  combattu  vaillamment  dans  l'armée  ou  dans  la  flotte. 
C'est  ainsi  que  les  esclaves  qui  avaient  pris  part  à  la  ba- 
taille des  Arginuses  furent  déclarés  libres  pour  leur 
brillante  conduite  et  obtinrent  même  le  droit  de  cité,  mais 
dans  la  mesure  restreinte  où  il  avait  été  accordé  aux  Pla- 
téens  '.  De  même,  après  la  bataille  de  Chéronée,  la  liberté 
fut  promise  aux  esclaves  qui  s'associeraient  à  la  défense 
du  territoire  2.  Pareillement,  s'il  faut  en  croire  Pausanias  3, 
dont  le  témoignage  a  été,  il  est  vrai,  mis  en  doute,  tous  les 
esclaves  d'Athènes  auraient  été,  avant  la  bataille  de  Mara- 
thon, déclarés  libres  et  incorporés  dans  l'armée  4.  Ce  n'est 
point,  du  reste,  à  Athènes  seulement  que  l'Etat  procédait 
ainsi  avec  les  esclaves  qui  combattaient  pour  la  république, 
et  l'on  trouve,  dans  plusieurs  autres  cités,  des  exemples 
d'affranchissements  procédant  de  la  môme  cause  5. 

C'était  également  l'usage,  à  Athènes,  de  donner  la  liberté 
aux  esclaves  qui  avaient  rendu  service  à  la  cité  en  dénon- 
çant un  crime  capital  °.  Spécialement,  un  décret  rendu  pour 


(i)  Schol.  in  Aristoph.  Ran. ,106:  tou;  n-jtj.]j.xyrl'jy.'j-oi.ç  Iv  'Apyivo-jsa:;  6ouXo*J( 
è).cu6cpoC<T0at  y.ai  èyyasÉvra;  o>;  ID.xToueï;  a,yu.7roXiTejea-8ai.  Cf.  Bruyn  de  Neve- 
Moll,  De  peregrin.  ap.  Athen.  condit.,  p.  44  >*  Bœckh,  t.  I,  p.  3<>li. 

(2)  Dion  Chrysostome,  XV,  21,    p.  45-3,  r-    - 

(3)  Pausanias,  VII,  15,  7. 

(4)  Cf.  Hermann-Thalheiin,  p.  24,  note  2,  Bûchsenschùtz,  p.  172,  note  4  ; 
Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Apeleutkeroi. 

(5)  Ainsi,  pendant  le  siège  de  leur  ville  par  Alexandre  le  Grand,  les  Thèbains 
affranchirent  leurs  esclaves:  Diodore  de  Sicile,  XVII,  11,  2.  De  même,  à  Rho- 
des, un  décret  rendu  en  l'an  3o4  avant  J.-C.  décidait  que  l'Etat  rachèterait  à 
leurs  maîtres  les  esclaves  qui  se  conduiraient  bien  pendant  la  guerre,  et  que 
ces  esclaves  jouiraient  du  droit  d-  cité  :  Diodore  de  Sicile,  XX,  84,  3.  A  Corin- 
ne, lors  du  siège  de    cette    ville  par    Mummius,    on    affranchit  une  partie  des 

esclaves  :  Pausanias,  VII,  iG,  8.  A  Ephèse,  en  85  avant  J.-C,  on  promit  la 
liberté  aux  esclaves  lors  de  la  déclaration  de  guerre  à  Mithridate  :  Dareste 
llaussoulier  et  Reinach,  p.  24,  S  6.  Les  Samiens,  d'après  Aristote  (Suidas,  v« 
—  a[j/.a)v  SrjjAoç)  auraient,  lors  i\'-  leur  révolte  contre  les  tyrans,  accordé  le  droit 
de    cité  aux  esclaves  moyennant  la  somme  de  cinq  statères. 

(G)  Lysias,   Pro  suer,  o/.,  S  iG;  Pro  sacril,    Callicc,   §  5.  Cf.    Platon,  Leges, 
XJ,  p.  914  a. 
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réprimer  les  fraudes  commerciales  dont  Athènes  avait  a 
souffrir,  promettait  la  liberté  à  celui  qui  les  dénoncerait  s'il 
était  esclave  l. 

Dans  les  différentes  hypothèses  où  la  liberté  était  ainsi 
conférée  aux  esclaves  en  récompense  des  services  rendus 
à  la  cité,  ou  bien  il  s'agissait  d'un  esclave  public,  ou  bien, 
c'était  un  esclave  privé.  Dans  le  premier  cas,  la  cité  n'avait 
qu'à  renoncer  à  son  droit  de  propriété  sur  l'esclave.  Mais 
dans  le  second,  elle  ne  pouvait,  sans  injustice,  dépouiller 
le  maître  de  sa  propriété  sans  lui  accorder  une  indemnité 
correspondant  à  la  valeur  le  l'esclave  2. 

(b).  Causes  dépendant  de  la  volonté  du  maître.  Affran- 
chissement. —  L'esclave  peut,  avec  le  consentement  de  son 
maître,  acquérir  la  liberté  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
par  rachat  ou  par  affranchissement. 

Rachat.  —  L'esclave  peut  racheter  sa  liberlé,  soit  avec 
les  économies  qu'il  a  réalisées  et  qui  constituent  son  pécule, 
soit  avec  l'argent  d'autrui.  Cette  perspective  du  rachat 
était  un  encouragement  au  travail,  à  la  bonne  conduite,  et 
Aristote  3,  bien  que  partisan  de  la  nécessité  de  l'esclavage, 
dit  que  l'on  doit  toujours  présenter  aux  esclaves  la  liberté 
comme  le  prix  de  leurs  travaux.  Le  plaidoyer  de  Démos- 
thène  contre  Nééra  nous  offre  un  exemple  d'un  semblable 
rachat.  La  courtisane  Nééra  rachète  sa  liberté  de  ses  deux 
maîtres  moyennant  une  somme  de  1.000  drachmes  payée 
comptant  et  de  vingt  autres  mines  qu'elle  leur  paiera  plus 
tard  4.    Le   prix     du    rachat   peut  donc     être   payé   soit    en 

(i)  Kœhler,  laser,  attic,  t.  II,  n°  540. 

(2)  Platon,  Leges,  XI,  p.  914  a:  ôoû/.oc...  èXeOOepoç  \>%h  rîjç  itoXcwç  ôp6ô>c 
Y'.vvoit'  otv  àTiootSo-jTr,;  iû  osTTtoTïj  tt,v  tijav.  Cf.  Gilbert,  t.  I,  p.  ig3;  Schœ- 
îuann-Galuski,  t.  I,  p.  4oi;  Caillemer,  lue  cit.;  Becker,  Chariclès,  t.  III,  p.  4<- 

(3)  Arislote,  Polit.,  VII,  9.  Cf.  Econom.,  I,  5. 

(4)  D'imosthène,  C.  Xi-ut.,  §  3o.  Cf.  Ross,  Inscrip.  inéd.,  I,  p.  i,  n»  3  (de 
Mantinée)  :  riXeuôépwaav  A'.<vj|j.r,v  tr,v  tSiav  6ovXy]v  oo-ja-av  xr,v  'jusp  Éa-JTirjç  T'.aifiv. 
Dion  Chrysostome,  XIV,  44o,  r  :  ■,;  SI  Ttveç  ty|v  y.:j-C,n  tijav  xaTapspXTJxacn 
toI;  ctanoxon;  xai    où  S^tîo'j  SoûXot  eîaiv  cJto'.  x'Jtôv/.  Cf.  XV,  4 f , ■' î ,  r. 
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totalité  immédiatement,  soit  par  annuités,  à  certains  termes 
convenus.  C'est  ce  dernier  parti  que  choisit  Nééra,  espérant 
gagner  bientôt  dans  son  métier  l'argent  nécessaire  '. 

Ce  mode  d'extinction  de  l'esclavage  fait  naître  plusieurs 
difficultés.  On  peut  d'abord  se  demander  comment  un  sem- 
blable pacte  de  rachat  peut  valablement  intervenir  entre  le 
maître  et  l'esclave  et  être  obligatoire  pour  le  maître,  puis- 
que l'esclave,  n'ayant  point  de  personnalité  juridique,  est 
incapable  de  figurer  dans  un  contrat.  Nous  serions,  en  con- 
séquence, porté  à  admettre  ici  l'intervention  d'an  tiers, 
jouant  en  quelque  sorte  le  rôle  d'assertor  libertalis  et  sti- 
pulant au  nom  de  l'esclave  son  rachat.  Aussi  voit-on,  dans 
le  cas  de  Nééra,  que  la  courtisane,  après  s'être  entendue 
avec  ses  maîtres  sur  le  prix  de  sa  rançon,  fait  venir  un  de 
ses  anciens  amants;  elle  lui  remet  l'argent  qu'elle  possède 
et  cet  amant  traite  avec  les  maîtres  de  Nééra  du  rachat  de 
celle-ci  2.  Dans  l'affranchissement  sous  forme  religieuse, 
c'est  le  dieu,  acquéreur  fictif,  qui  joue  un  rôle  semblable  à 
celui  que  nous  attribuons  ici  au  tiers  3. 

Une  autre  question,  plus  délicate,  est  celle  de  savoir  si  le 
maître  peut  être  contraint  d'accepter  le  prix  de  rachat 
offert  par  l'esclave  et  de  lui  donner  sa  liberté,  ou  s'il  doit 
consentir  librement.  Pour  dire  que  l'esclave  a  le  droit  de 
forcer  son  maître  au  rachat,  on  a  argumenté  d'un  passage 
de  Plaute  4  qui,  au  premier  abord,  paraît  favorable  à  celte 
opinion.  On  a  également  invoqué,  dans  le  même  sens,  un 
texte  de  Dion  Chrvsostome  dans  un  discours  sur  la  liberté. 
Le    rhéteur,  s'adressant    à  l'esclave,    après  lui    avoir   cité 

(i)  Cf.  Diogène  Laërce,  V,  4i  72  :    iV/^rpûo    i)e*j8Ép&>   m&aci    ovtc    ocçfr)u.i  t« 
X'JTpa.  V.  Hermann-Thalheim,  p,  .'in,  cote  t. 
(2)  Démosthène,   C.   Neœr.,  §  .'h.  Ci'.  Hermann-Thalheim,  p.  3o,  note  2. 

1.  Biichsenschûtz,  p.  1  -/\. 
(4)  Plaute,  Casina,  II,  \ .  206  : 

Quid?  si  tu  aobis  Qliusque  etiam  tuus, 
Vobis  in\iiis  atque  amborum  ingraliis, 
1  n.É  libella  liber  possum  lieri. 
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le  cas  où  l'on  peut  devenir  libre  sans  être  affranchi  par  son 
maître,  comme  eu  face  d'un  danger  public  ou  après  une 
défaite,  ajoute  :  «  Mais  ne  puis-je  [n'affranchir  moi-même  en 
trouvant  de  l'argent  pour  me  racheter»  '?  Ces  arguments 
ne  nous  paraissent  nullement  décisifs.  En  ce  qui  concerne 
d'abord  le  passage  de  Piaule,  l'esclave  parle  de  sa  maî- 
tresse et  du  lils  de  la  maison;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  très 
justement  observé,  il  sous-entend  le  consentement  de  son 
maître,  dont  il  sert  la  cause.  Quant  au  texte  de  Dion  Chry- 
sostome,  il  n'a  nullement  la  portée  qu'on  lui  prèle.  L'auteur 
ne  dit  point  que  le  maître  peut  être  contraint  au  rachat, 
mais  simplement  que  l'esclave  peut  obtenir  sa  liberté  en  en 
fournissant  le  prix  à  son  maître.  Il  nous  parait  plus  con- 
forme aux  principes  généraux  de  dire  que  le  maître  ne 
peut  jamais  être  dépouillé  malgré  lui  de  sa  propriété,  môme 
s'il  s'agit  de  la  propriété  d'un  esclave  et  que,  sauf  les  affran- 
chissements par  l'Etat  dont  nous  avons  parlé,  le  seul  cas  où 
le  maître  puisse  être  exproprié  de  son  esclave,  est  celui  où 
il  abuse  envers  lui  de  son  droit  de  correction  '. 

L'esclave  a,  d'autre  part,  la  faculté  d'user  de  son  pécule  non 
seulement  pour  se  racheter  lui-même,  mais  encore  pour  rache- 
ter, même  de  préférence  à  lui,  d'autres  personnes  également 
en  état  de  servitude.  C'est  ainsi  que,  dans  une  inscription  de 


(i)  Dion  Chrysostome,  XV,  p.  24o-24i  :  ri  8a\  1{j.o.vx'qm  '///  av  itoi  Boxai  i'ivj- 
Oepûaai,  e;.'-;î  àpyûptov  îtôOsv  xa?aj3âXXoc;  -.m  Bsottôtyj,  rouTOV  3/)|j.t  tov  rpônov. 

(2)  Cf.  en  t-c  sens  :  Mûller-Busolt,  t.  IV,  I,  p.  196;  Westermann,  in  Pauly's 
Realencycl.,  t.  IV,  p,  1026;  Hermann-Thalheim,  p.  3oj  Hermann-Thumser, 
1>.  'uy  ;  Wallon,  t.  I,  p.  •'*:;-,;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p,  '127.  Contra  : 
s.  Petit,  p.  Yi  ;  Caillemer,  loc.  cit.  Gilbert,  t.  I,  p.iy?,  ne  se  prononce  pas  sur 
la  question.  On  peut,  eu  faveur  de  la  solution  que  nous  avons  admise,  argu- 
ment du  testament  d'Aristote  et  dans  lequel  le  philosophe  déclare,  relative- 
ment aux  entants  de  ses  serviteurs  que,  quand  ils  seront  en  àqe,  on  les  affran- 
chira à  leur  juste  valeur,  Kocc'àÇiav,  ce  qui  signifie  vraisemblablement  qu'ils 
seront  alors  admis  a  se  racheter  eux-mêmes.  Cf,  Dareste,  Les  testaments  des 
philosophes  grecs,  in  Annuaire  1882,  p.  G  et  7.  Donc,  sans  celle  clause  du  tes- 
tament, les  héritiers  du  philosophe  auraient  pu  se  reruser  a   L'affranchissement, 
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Delphes  r,  on  voit  un  père  et  une  mère  assurer  à  leur  fille 
la  liberté  avant  de  l'acquérir  pour  eux-mêmes.  Or  le  même 
fait  pouvait  évidemment  se  présenter  à  Athènes. 

Affranchissement.  —  Dans  l'affranchissement  proprement 
dit,  l'esclave  acquiert  la  liberté  à  titre  gratuit  en  vertu  d'une 
renonciation  formelle  du  maître  à  son  droit  de  propriété. 
L'Etat  ne  prescrit  point,  à  Athènes,  des  formes  spéciales  et 
solennelles  pour  les  affranchissements.  Ce  sont  là,  en  effet, 
des  actes  qui  le  laissent  indifférent,  en  principe,  puisque  les 
affranchis  ne  deviennent  point  des  citoyens,  et  l'Etat  n'a  dans 
les  affranchissements  qu'un  intérêt  tout  à  fait  indirect,  en 
raison  de  la  redevance  qu'il  perçoit  à  cette  occasion.  Il  n'y 
a  point,  en  conséquence,  à  Athènes,  de  magistrat  chargé 
d'intervenir  dans  les  affranchissements,  comme  à  Rome  le 
magistrat  qui  préside  à  la  manumissio  vindicta  2.  Il  suffit, 
de  la  part  du  maître,  d'une  manifestation  formelle  de  sa  vo- 
lonté de  donner  la  liberté  à  l'esclave.  Aussi  ne  renconlre- 
t-on,  dans  le  droit  attique,  nulle  trace  des  distinctions  ad- 
mises par  la  législation  romaine  dans  la  condition  des 
affranchis  selon  que  l'affranchissement  avait  eu  lieu  ou  non 
suivant  les  formai  tés  ou  rites  prescrits  par  la  loi  3. 

L'affranchissement  a  lieu  par  acte  de  dernière  volonté 
ou  entre-vifs.  Le  maître  peut  d'abord  laisser  en  mourant 
la  liberté  à  son  esclave  et  consigner  sa  volonté  dans 
sou  testament.  C'est  ce  que  l'on  voit  notamment  dans 
les  testament  des  philosophes  Platon,  Aristo te,  Théophraste, 
Straton  et  l.ycon,  qui  nous  ont  été  conservés  par  Diogène 
Laërce  4.  La  liberté  est  accordée  tantôt  purement  et  simple- 
ment, tantôt  sous  certaines  conditions.  A iistote  dispose  spé- 


(i)  Wescher  et  Foucart,  n°  i.'i. 

(2)  Cf.  Meier,  Schœmann  et Lipsius, p.  51. 

(3)  Schœmana-Galuski,  1.  [;p.  4o2. 

(4)  Diogène    Lafirce,  1 1 J ,   3o3j  V.  1,    15  ;   2,  55  ;  ',,  3:;  X,  11.  —  Cf.  Dareste, 

/'••.  cit.,  p.  1  el  s. 
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cialement  dans  son  testament  qu'aucun  des  enfants  de  ses  ser- 
viteurs ne  sera  vendu,  mais  qu'on  emploiera  leurs  services  et 
que,  quand  ils  seront  en  âge,  on  les  affranchira  à  leur  juste 
valeur,  y.*-'  à;(av,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  admis  à  se  rache- 
ter eux-mêmes  l. 

Lorque  l'affranchissement  a  lieu  entre-vifs,  le  maître 
cherche  naturellement  quelque  moyen  de  publicité  afin  de 
donner  plus  de  force  à  la  manifestation  de  sa  volonté.  L'af- 
franchissement se  passe  donc  devant  témoins  et  l'annonce 
en  est  faite  dans  les  lieux  où  se  rassemble  le  peuple,  au 
théâtre,  par  exemple  2.  Toutefois,  comme  le  peuple  enten- 
dait avec  une  certaine  impatience  la  voix  du  héraut  inter- 
rompre ou  couvrir  la  voix  de  l'acteur,  un  décret  défendit  de 
troubler  les  plaisirs  du  peuple  dans  ce  seul  but  3.  La  décla- 
ration d'affranchissement  peut  aussi  être  faite  devant  les 
tribunaux,  où  elle  est  certainement  mieux  à  sa  place  4.  Elle 
peut  être  également  publiée  dans  les  fêtes,  dans  les  tem- 
ples, ainsi  qu'on  peut  l'induire  d'un  passage  de  Suidas  où 
cet  auteur  rapporte  que  Cratès,  montant  sur  un  autel, 
s'écria  :  «  Cratès  affranchit  Cratès  »,  employant  ainsi  vrai- 
semblablement pour  s'affranchir  de  son  propre  joug  une 
des   formes  de   l'affranchissement  ordinaire  "\    L'affranchis- 


(i)  V.  supra,  p.  471,  note  2.  Cf.  comme  cas  d'affranchissement  testamen- 
Laire  :  Wescher    ri    Foucart,  Inscr.  de  Delphes,  noa  '119  et  436. 

(a)  Eschine,  C.  Ctesiph.,  §  l\i  :  aX/oi  5k  -vnt  •jno-/./-|p-JÏâu.îvo'.  to-j;  a-jtôjv 
oîxÉTa;  àfiecav  xT^/.s-JÛîpo-j;  pàprjpa;  t?(;  «TrsXsvOspîa;  tou;  "EX),r(vaç  •noiovu.ï- 
vot.  Cf.  la  scholie  «le  Yictorius  citée  in  Curlius,  Anecd.  delph.,  p.  12. 

(3)  Eschine,  loc.  cit.,  S  44- 

(4)  Piaute,  Persan.,  IV,  3,  4&o.  Les  indications  de  Plaute,  dont  on  pourrait 
quelquefois  se  délier,  sont  confirmées  ici  par  un  fragment  d'Isée  rapporté  dans 
Denys  d'Halicarnasse,  V,  p.  596  H  :  IÇstXtJu/qv  sïç  DsuOspîav,  zlïù»;  x^nai-'w 
h  -rai  Sf/.aTTr,p:M  ûïtb  'Rmyévo'j;  (Isée,  fr.  62,  éd.  Didot,  p.  334).  Cf.  Wallon^ 
t.  I,  p.  333;  Hermann-Thalheim,  p.  2O,  note  1. 

(;,)  Suidas,  v°  Kpdttr,;,  3*  :  &p6e\(  Biti  t63  [3o>u.o3  zïnw  :  'à.z-jbtooï  Kp<rrï)Ta 
0ï)patov  Kpdc-rr);.  —  Cf.  Corp.  inscr.  Gr.  sept.,  I,  1779  :  àyUixi...  è/rJQepov 
ï'T.'j-'.i  T'D  '.\t/.)ïz:h  y.r,  -10  Wr.6~>.'> (ovor.  Cf.  Wallon  el  Hermann-Thalheim 
loc.  cit.  Suivant  Schœmann-Ualuski  (t.  I,  p.  402,  note  6),  un  passage  d'Aristo- 
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sèment  peut,  d'ailleurs,  pour  plus  de  garantie,  être  constaté 
par  quelque  monument  particulier,  comme  par  des  inscrip- 
tions sur  la  pierre  que  l'on  a  retrouvées  dans  les  différentes 
cités  grecques,  ou  par  l'inscription  sur  des  registres  publics, 
ainsi  qne  cela  a  lieu  à  Athènes  où  les  affranchis,  assimilés 
aux  métèques,  doivent  avoir,  comme  ceux-ci,  un  registre 
spécial  à  côté  du  Ar^'.apyr/iv  ypa^rcsicv  où  figurent  les  ci- 
toyens du  de  me. 

C'est  un  usage  assez  répandu,  dans  les  cités  grecques,  et 
qui  doit  probablement  être  suivi  à  Athènes,  que  les  héri- 
tiers présomptifs  du  manumissor  interviennent  lors  de  l'af- 
franchissement l.  Leur  présence  n'est  sans  doute  pas  néces- 
saire pour  la  validité  de  cet  acte,  mais  elle  sert  de  garan- 
tie, d'abord  au  point  de  vue  de  la  publicité  et,  en  second 
lieu,  en  raison  de  l'adhésion  expresse  ou  tacite  que  les 
héritiers  donnent  à  l'affranchissement,  et  qui  permet  d'élever 
plus  tard  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  contestations 
qu'ils  pourraient  soulever  relativement  à  la  validité  de  l'af- 
franchissement 2. 

Dans  un  certain  nombre  de  villes  grecques,  l'affranchis- 
sement n'a  lieu  que  moyennant  le  paiement  d'un  certain 
droit  payé  par  l'affranchi  lors  de  son  inscription  sur  les 
registres  de  la  cité.  C'est  ainsi  qu'à  Lamia,  en  Thessalie, 
les  affranchis  qui  avaient  racheté  leur  liberté  à  leur  maître 


phon,  cité  par    Athénée    (XI,    p.  472),  ferait  supposer  qu'il    existait    un    mode 
d'affranchissement  analogue  à  celui  qu'a  Home  on  nomme  per  mensam. 

(1)  V.  pour  les  inscriptions  de  Delphes  :  Foucart,  Mémoire  sur  l'ajfr.,  p.  7, 
8;  Curtius,  Anecd.  delph.,  p .  38  ;  pour  Chéronée,  Corp.  inscr.  Gr.  sept., 
[,  33oi,  33o9,  33i2,  3325,  3366,  .'i.'î8«j  ;  pour  Tilhora,  Lirions,  Jlhein.  Mus.,  N, 
F.  Il,  p.  554»  Bulletin,  V,  p.  i  >8  et  s.  Le  consentement  des  héritiers  est 
quelquefois  mentionné  par  un  acte  spécial.  Corp.  inscr.  Gr.  sept.,  n°  3372  : 
ivypa^oy  ocftotfôevTai  eùapearoùvre;  rr)v  «vcipwatv  îjv  7t67tôïjTott  'Ihaô^vo;  -xx/. 

(2)  Cf.  Hermann-Thalheim, p.  25,  notes;  Mitteis,  p.  .'57 2-573.  Telle  est  égale- 
ment la  solution  du  droit  romain.  L.  7,  Cod.  Just.,  De  statu  lib.,  XVI,  3a  : 
«  Subscriptio  lilii  manumittentis  me  addere  secuta  nec  amissa  detrahere  liber- 
lati  quidquam  potes  t.  »  Cf.  1.  7,  Cod.  Just.,  De  col/us.  deteg.,  XX,  1. 
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étaient  tenus  de  payer,  outre  la  somme  convenue  pour  le 
rachat,  une  somme  de  quinze  slatères  à  la  ville  qui,  en 
retour,  reconnaissait  el  garantissait  formellement  leur  af- 
franchissement. Cette  somme  était  versée  une  fois  pi  mi- 
toutes  l.  Il  est  assez  délicat  de  savoir  si,  à  Athènes,  les 
affranchis  sont  soumis  au  paiement  d'une  taxe  analogue. 
Harpocration  nous  dit  que  les  affranchis,  outre  le  ".stoéxiov, 
dont  nous  parlerons  ultérieurement,  doivent  payer  une  au- 
tre taxe,  qu'il  nomme  le  triobole  et  qui,  d'après  lui,  était 
peut-être  payée  au  fermier  de  l'impôt  2.  Cette  taxe  ne 
nous  est  connue  que  par  les  lexicographes,  qui  eux-mêmes  ne 
se  rendaient  pas  très  bien  compte  de  sa  signification.  Aussi 
est-il  assez  difficile  d'en  déterminer  la  portée  exacte.  On  a 
prétendu  que  le  triobole  remplaçait  la  taxe  que  l'Etat 
percevait  antérieurement  sur  les  esclaves  et  que,  pour  ne 
rien  perdre  aux  affranchissements,  il  reportait  sur  la  tête 
de  l'affranchi,  devenu  personne  responsable,  l'impôt  qu'il 
perdait  sur  Je  maître  ?.  Mais  cette  explication  est  fort  con- 
testable. Rien  ne  prouve,  en  effet  4,  qu'il  ait  existé   à  Athè- 

(i)  Cf.  Rangabé,  Antiq.  hell.,  II,  n°»  946-952;  Curtius,  Aneccl.  delpk.,  p.  i3 
et  s.  V.  pour  Mantinée,  Le  lias  et  Fouoart,  Inscr.  du  Pélop.,'3j,2  ;  pour  Kalyin- 
na,  Bulletin,  VIII,  p.  43;  pour  Hypata,  Lolling,  Mittheilungen,  IV,  p.  211; 
pour  Chéronée,  Corp.  inscr.  Grœc.  Sept.,  I,  n°  33o3;  pour  Elatée,  Bulletin, 
XI,  p.  33$;  pour  1  1  Th.-ssalie,  Hcuzey,  Le  Mont  Olympe  et  VAcarnunie, 
n°*  y,  3,  11,  i4,  18,  p.  4'J?-4/7  et  Mission  arch.  en  Macédoine,  p.  43i  et  s. 
il"3  214,  215,  219.  Cf.  Wallon,  t.  I,  p.  485;  Buchsenschutz,  p.  178;  Hermann- 
Thalheim,  p.  25,  note  4  et  p.  26,  note  2. 

(2)  Harpocration  v°  u«to£xiov  tire  ce  renseignement  de  deux  pièces  de  Mcnan- 
dre  :  Mévavôpo;  o'iv  'Ava8i.uivï)  xiî  îv  Aïo-ju.ai;  mpô;  Ta?;  ip"  Spa/axT;  /.al 
rptwpoXov  pïj(y(  roÛTOu;  reXeîv,  fou;  Su  teXcovt).  11  est  évident  que,  par  le  mot 
toutou;,  Harpocration  vise,  à  l'exclusion  des  métèques  proprement  dits,  les 
seuls  affranchis  dont  il  a  parle  précédemment  C'est  donc  à  tort,  croyons-nous, 
que  Poilus  (III,  55)  et  Hesychius  (v°  ^.acolxiov)  appliquent  le  triobole  à  tous  les 
métèques.  Cf.  en  ce  sens,  Clerc,  Métèques,  p.   284. 

(3)  Pollux  (loc.  cit.)  dit,  au  contraire,  qu'on  payait  la  taxe  au  greffier,  tan- 
dis qu'Hésychius  affirme  que  c'était  au  fermier.  Cf.  Bœckh,  3«  éd.,  t.  I, 
p.  4oi. 

(4)  Bœckh,  loc.  cit. 

(5)  V.  supra,  p.    '1 50. 
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nés  une  taxe  sur  les  esclaves,  et,  en  outre,  on  ne  voit  pas 
bien  en  vertu  de  quel  principe  l'Etat  aurait  fait  payer  à  des 
hommes  libres  l'impôt  que  d'autres  lui  versaient  antérieure- 
ment pour  leurs  esclaves.  L'interprétation  la  plus  plausible, 
à  notre  avis,  est  celle  qui  voit  dans  le  triobole  une  taxe  ana- 
logue à  celle  dont  nous  avons  parlé  et  qui  était  perçue 
dans  d'autres  villes  lors  des  affranchissements,  mais  une 
fois  pour  toutes.  On  peut  seulement  trouver  étonnant  que 
la  taxe  fût  aussi  minime  à  Athènes,  et  elle  ne  pouvait  évi- 
demment figurer  au  nombre  des  revenus  réels  de  la  cité. 
C'était  plutôt,  comme  le  dit  Pollux,  une  sorte  de  rémunéra- 
tion faite  au  greffier,  en  raison  de  l'inscription  de  l'affran- 
chi sur  la  liste  des  métèques  '. 

En  dehors  d'Athènes,  les  affranchissements  ont  lieu  avec 
des  formes  variées  qui  nous  ont  été  révélées  par  d'assez 
nombreuses  inscriptions.  Dans  les  cités  de  race  ionienne,  il 
est  probable  que,  de  même  qu'à  Athènes,  il  n'y  avait  aucune 
forme  spéciale  pour  les  affranchissements.  Dans  les  autres 
cités  on  rencontre  deux  formes  principales  d'affranchisse- 
ment, l'une  civile,  l'autre  religieuse.  La  forme  civile  est  pra- 
tiquée à  Mantinée  -  et  dans  un  grand  nombre  de  villes  thes- 
saliennes.  Dans  ces  dernières,  l'esclave  recouvre  sa  liberté 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  ;  il  paie  à  la  cité  une 
certaine  redevance,  et  les  magistrats  inscrivent  son  nom 
et  celui  du  maître  sur  une  stèle  3. 

Dans  d'autres  cités,  l'affranchissement  revêt  un  caractère 
religieux  et  il  se  pratique  ainsi  soit  sous  la  forme  de  consécra- 
tion à  la  divinité,  soit  sous  forme  de  vente  auDieu.  C'est  ainsi 
d'abord  qu'à  Elatée  les  affranchissements  sont  faits  sous 
forme  de  consécration  à  Asclépios,  qui  avait  un  temple  dans 
la   ville.  L'acte  a  lieu  devant  les  synèdres  et  est  enregistré 


(i)  Cf.  en  ce  sens,  Clerc,  p.  285. 

(2)  Le  Bas  et  Foucari,  Inscrîpt.  du  Pélopon.,  sect.  \  I. 

(3)  Cf.  Heuzey,  loc.  cit.  ;  Foucart,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Apeleatheroi. 
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moyennant  le  paiement  d'un  droit  '.  dette  forme  est  égale- 
ment employée  dans  plusieurs  villes  de  la  Béotie  et  de  la 
Phocide.  Ainsi  à  Orchomène  le  maître  consacrait  à  Sérapis 
ci  à  Isis  l'esclave  qu'il  voulait  affranchir,  et  il  était  désor- 
mais interdit  de  mettre  la  main  sur  lui  pour  le  réduire  en 
servitude  ;  le  prêtre  et  les  magistrats  devaient  protéger  sa 
liberté  contre  toute  tentative  de  ce  genre  et  en  punissaient 
l'auteur  d'une  amende  2.  On  retrouve  encore  des  consécra- 
tions analogues  dans  les  temples  de  Sérapis  à  Chéronée  et 
et  à  Coronée  >,  d'Athéna  Poliade  à  Daulis  •'»  et  d'Asclépios 
à  Stiris  5.  D'une  manière  générale,  l'affranchissement  par 
voie  de  consécration  à  la  divinité  est  à  titre  gratuit.  Toute- 
lois  le  mamimissor  a  naturellement  le  droit  de  stipuler  cer- 
taines restrictions  à  son  profit  (>). 

La  forme  religieuse  d'affranchissement  la  plus  originale 
et  la  plus  intéressante  est  celle  qui  a  lieu  par  forme  de 
vente  à  une  divinité.  On  a  trouvé  des  exemples  de  ces 
affranchissements  dans  divers  temples  de  la  Grèce,  dans 
ceux  de  Dionysios  à  Naupacte,  d'Asclépios  à  Elatée,  de 
Sérapis  à  Tithorée,  d'Aphrodite  Syrienne  à  Phvscis  en 
Etolie  "/.  Mais  c'est  surtout  à  Apollon  Pythien  à  Delphes 
qu'il  était  d'usage  de  vendre  ainsi  des  esclaves.  Les  habi- 
tants de  toutes  les  villes  voisines  y  amenaient  au  dieu 
des  esclaves   pour  les  lui  vendre;   quelques-uns    même  ve- 


(i)  Curlius,  Anecd.  delph.,  n"  3j  ;  Bdllelin,  X  (1886),  p.  ."jii  et  s.  Toutefois, 
dans  une  autre  inscription  d'Elatce  {Bulletin,  XI  (1887),  p.  338)  l'affranchisse- 
ment a  lieu  en  vertu  d'un  double  décret  du  conseil  des  synèdrcs  et  du 
peuple. 

(;)  Deeharme,  Arch.  des  missions  scient.,  t.  IV,   p.  int\  et  s. 

(3)  Corp.  inscr.  Gr.,  sept.,  I,  33oi,  3ij<i,  2872. 

(i)  Dittenberger,  Syll.,  44j. 

{'))  Ibid.  Dans  une  inscription  de  Stiris  (Bulletin,  V  (1S81),  p.  i  iS)  il  est  dit  : 
a?:7)T(  na\  7rapaxaTÎ8rlTi.  L'affranchi  apparaît  ainsi  comme  un  dépôt.  Cf. 
Hermann-Thalheim,  p.  26,  note  i. 

(fj)  Foucart,  loc.  rit. 

(7)   Foucart,   lue.   cit.  cl   Mémoire  sur  l'affranch.,  p.    13. 
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liaient  d'assez  loin,  d'Athènes  notamment.  Les  nombreu- 
ses inscriptions  qui  ont  élé  trouvées  à  Delphes  jettent  un 
jour  complet  sur  le  mécanisme  et  les  effets  d'une  opération 
que  nous  allons  résumer  dans  ses  traits  essentiels.  Les 
inscriptions  de  Delphes  ont  d'ailleurs  une  portée  plus  consi- 
dérable, et  elles  peuvent  contribuer  à  déterminer,  d'une 
manière  générale,  la  condition  des  affranchis  dans  le  droit 
grec  *. 

L'affranchissement  par  forme  de  vente  à  la  divinité  cons- 
titue, en  réalité,  un  véritable  rachat  de  l'esclave  par  lui- 
même  ;  seulement  il  emploie  l'intermédiaire  du  dieu  et 
donne  à  celui-ci  la  somme  destinée  à  payer  au  maître  sa 
rançon.  Voici  la  formule  la  plus  simple  de  cette  vente, 
telle  qu'elle  était  usitée  au  11e  siècle  avant  notre  ère  : 
«  Cléon,  fils  de  Cléoxénos,  a  vendu  à  Apollon  Pythien  un 
corps  mâle,  qui  a  nom  Istia^os,  Syrien,  pour  le  prix  de  qua- 
tre mines,  à  condition  qu'Istiseos  soit.  libre  et  que  nul  ne 
puisse  mettre  la  main  sur  lui  pendant  toute  sa  vie  »  l.  Cette 
vente  est  accompagnée  d'une  cérémonie  religieuse  rappelant 
l'origine  de  cet  usage,  c'est-à-dire  la  consécration  au  service 
de  la  divinité  des  esclaves  qui  devenaient  des  hiérodules  et 
restaient  attachés  au  temple.  Le  maître,  accompagné  de 
l'esclave,  se  présente  devant  le  temple  d'Apollon,  où  il  est 
reçu  par  les  prêtres  qui  amènent  l'esclave  au  dieu,  et  qui, 
en  présence  des  sénateurs  et  d'un  certain  nombre  de 
témoins,  remettent  au  maître  le  prix  convenu.  L'esclave 
appartenait  désormais  au  dieu,  sauf  les  restrictions  que  le 
maître  pouvait  avoir  apportées  à  la  vente.  Mais,  à  la  diffé- 


(i)  Cf.  sur  les  inscriptions  de  Delphes  :  Curtius,  AnecrI.  delph.,  n,s  i-30  ; 
Wescher  et  Foucart,  lue.  cit.;  Haussoulicr,  Bulletin,  V,  p.  4o8-434  ;  Couve 
et  Bourguet,  ibid.,  XVJI,  j>.  343  et  s.  ;  Joubin,  ibid.,  p.  ï5i  ;  Curtius,  in  Gœtt. 
Nachr.,  1 80  i .  A.bth.  Il,  3g3  et  s.;  Foucart,  lot: cit.  ;  Bûchsenschùtz,  p.  175  et 
s.  ;  Newton,  Die  griech.  Inschrijt.,  \>.  60.  —  Nous  nous  bornons  ici  à  résumer 
le  Mémoire  de  Foucart. 

(:)  Wescher  et  Foucart,  n°  73. 
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ronce  de  <•'  (jui  avail  lieu  à  l'origine,  l'esclave  ne  demeurait 
point  attaché  au  temple  en  qualité  d'hiérodule ;  il  avait  la 
liberté  «l'aller  où  il  voulait  et  d'habiter  où  bon  lui  semblait, 
sans  que  personne  eut  le  droit  de  mettre  la  main  sur  lui  pour 
l'asservir.  La  vente  était  donc,  en  principe,  purement  ficti- 
ve, et  elle  n'avait  de  réalité  qu'en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations stipulées  réciproquement  entre  les  parties. 

Le  vendeur,  d'abord,  doit  fournir  une  série  de  garanties 
pour  assurer  à  l'acquéreur  fictif  la  paisible  possession  de  ce 
qu'il  lui  vend,  notamment  le  consentement  de  ses  héritiers 
présomptifs,  ou  des  garants  spéciaux,  comme  dans  la  vente 
ordinaire,  et  nommés  ftepaiwrijpeç.  Les  héritiers  et  les  garants 
s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter  la  vente  faite  au 
dieu.  L'acte  de  vente  peut  également  contenir  certaines 
stipulations  spéciales  destinées  à  protéger  l'alfranchi  contre 
les  attaques  dont  sa  liberté  pourrait  ensuite  être  l'objet, 
comme  cette  clause  que  tout  citoyen  pourra,  sans  être  ex- 
posé à  aucun  procès,  ni  encourir  aucune  amende,  venir  au 
secours  de  l'affranchi  menacé  dans  sa  liberté  :  on  soustrait 
ainsi  le  défenseur  de  l'affranchi  aux  dangers  auxquels  il  est 
exposé  dans  Vxoxipes'.:  eiç  èXeuôepi'av. 

La  vente  faite  au  dieu  n'a  point  nécessairement  pour  effet 
de  conférer  à  l'esclave  la  liberté  immédiate.  Le  maître,  en 
effet,  peut,  tout  en  donnant  la  liberté  à  son  esclave,  faire 
ses  conditions  et  stipuler  un  certain  nombre  de  restrictions 
portant  soit  sur  les  biens,  soit  sur  la  personne  de  l'esclave. 
Nous  aurons  occasion  de  les  signaler  en  étudiant  la  condi- 
tion des  affranchis.  Si  les  conditions  du  contrat  ne  sont  pas 
remplies  par  l'esclave,  la  vente  faite  au  dieu  est  annulée. 
Cette  vente  n'est  valable  et  l'esclave  ne  devient  complète- 
ment libre  qu'après  faccomplissement  de  toutes  ses  obliga- 
tions. En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  l'es- 
clave a  ou  non  rempli  ses  engagements,  la  difficulté  est 
tranchée  par  un  tribunal  de  trois  arbitres,  qui  décident  sou- 
verainement,   après    avoir    prêté    serment    :    ces    arbitres 
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étaient  désignés  d'avance  et  choisis  par  les  parties.  Au  sur- 
plus, pour  prévenir  ces  contestations,  le  maître  et  l'esclave 
prononcent,  en  présence  des  prêtres  et  des  témoins,  un 
serment  réciproque  au  nom  d'Apollon,  le  premier  s'enga- 
geant  à  ne  nuire  à  l'esclave  ni  directement  ni  indirectement, 
par  lui-même  ni  par  un  tiers,  le  second  jurant  de  ne  pas 
faire  tort  au  maître  pendant  le  temps  qu'il  devrait  encore  lui 
rendre  des  services. 

En  définitive,  comme  le  remarque  très  bien  Foucart  x, 
«  cette  forme  d'affranchissement,  très  avantageuse  pour  le 
maître  qui  pouvait  à  la  fois  recevoir  le  prix  de  l'esclave  et 
conserver  ses  services,  était  également  recherchée  par 
celui-ci,  parce  qu'elle  lui  donnait  quelques  droits  et  l'espé- 
rance de  la  liberté  ;  elle  lui  assurait,  en  outre,  un  certain 
nombre  de  garanties,  depuis  qu'il  était  censé  être  devenu  la 
propriété  du  dieu.  Mais  elle  ne  pouvait  pas  conduire  à  l'ex- 
tinction de  l'esclavage,  parce  que,  les  besoins  restant  les 
mêmes,  le  maître  remplaçait  le  serviteur  vendu  par  un 
autre  qu'il  pouvait  payer  avec  l'argent  même  qu'il  avait  reçu 
du  dieu.  » 


2°  Condition  îles  affranchis. 

(a).  Conditions  des  affranchis  au  point  de  vue  du  droit 
public.  —  L'esclave,  une  fois  affranchi,  ne  devient  pas 
citoyen  et  l'affranchissement,  à  Athènes,  est  loin  de  produire 
un  effet   aussi    complet    qu'à  Rome  2.   11    place   simplement 


(i)  Poucart,  in  Daremberg  h  Saglio,  loc.  cit. 

(2)  il  Faut  donc  se  garder  de  prendre  a  la  lettre  ce  que   Plante  (Pers.,  IV,  3, 
471)  f.iii  dire  à  Dordalus  en   parlant  d'une  courtisane  qu'il  Aient  d'affranchir  : 
Summe  probus  sum,  lepidus  civis,  qui  atticam  hodie  civitatem 
Maxumam  majorem  feci  atque  auxi  cive  femina. 
Plautes'est  laissé  égarer  sur  ce  poinl  par  les  souvenirs  de  l'affranchissement 
romain. 
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l'affranchi  dans  une  condition  intermédiaire  entre  celle  de 
l'esclave  et  celle  du  citoyen.  D'une  manière  générale,  l'af- 
franchi est,  quant  à  sa  condition  dans  la  cité,  assimilé  aux 
métèques,  ou  étrangers  domiciliés  qui,  sans  être  citoyens, 
font  néanmoins  partie  de  la  cité  dans  une  certaine  mesu- 
re. C'est  cette  identité  de  situation  qui  fait  qu'on  désigne 
quelquefois  l'affranchi  sous  le  nom  de  "zvizz  :.  La  Langue 
athénienne  a  toutefois  des  expressions  plus  exactes  et 
plus  spéciales  pour  désigner  l'affranchi,  celles  d'àr.z/.zjftzzz: 
eti!;£Àsi50epoç.  De  vives  discussions  se  sont  engagées  entre  les 
rhéteurs  sur  le  point  de  savoir  quelles  différences  pouvaient 
exister  entre  ces  deux  expressions,  différences  attestées 
par  Athénée  2,  sans  que  cependant  cet  auteur  les  indique. 
Suivant  les  uns,  le  terme  è^eXeûflepoç  aurait  désigné  plus 
particulièrement,  à  l'origine,  les  personnes  délivrées  de 
l'esclavage  pour  dettes,  le  mot  àzs)»=u8spoç  étant  réservé  aux 
affranchis  ordinaires  ?.  Suivant  d'autres,  le  mot  iÇeXeuôspoç 
s'appliquerait  spécialement  aux  fils  d'affranchis  4.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  divergences  de  signification  sur  lesquelles  nous 
ne  chercherons  pas  à  prendre  parti,  il  parait  certain,  comme 
l'attestent  plusieurs  grammairiens  5,  que    les  deux  expres- 

(i)  Démosthène,  G.  N<sœr.t  §  17.  D'autre  part,  Isée  (fr.  62,  Didot,  p.   334)  cm 
ploie  l'expression  ij.bor/.o;  en  parlant  du  banquier  Eumathès,  affranchi,  a  qui  les 
héritiers  de  son  patron  contestaient  sa  liberté,    prétendant  qu'en    réalité  il  était 
leur  esclave. 

(2)  Athénée,  III,  p.  1 15  b. 

(:5)  Ammonius,  p.  20  :  àîteXsuBepoç  u.;v  yàp  so-tiv  6  lv.  SoûXou  »)Xeu8cpa>uivo;. 
ïïii.vJii^'iz  8k,  0  -;:/oij.3vo:  8ià  /'Av.  np  jo-^Vjto;  \  xat'  a/}./,-/  tivx  at-i'av  SowXs'i- 
Ta:,  v.-.-j.  ÊXeu8epa>6ê£ç.  Elymol.  Gud.,  t.  2,  p.  193  (Sturlz)  :  ÈÇsXeu'Oepoç  >/:•/  -;àp 
Xéifouot  rouç  Sià  y.pioç  rcpoffôévTaç  toÏç  8xvei<rTaïç  Yevof^vou^>  àraXeyôlpovç  ok 
rouç  ;-:'.ty.  à7toX*j6évTaç  cv/r/jù;.  Eustathius,  ad.  Orfr/s.,  \,  03,  p.  1751,  2  :  ïli- 
Xeûâepov  fisv  il-  •/  t'ov  oiix  yçiio-  ùnh  t^>  8ave.;<7T7J  -;;vouzvov  SoûXou  8i'xr,v,  îlta 
KîroXuOÊVTa"  onceXevOepov  ok  t'ov  iv  xyj  xotvvj  nyvï)8efa.  —  Cf.  Harpocration,  éd. 
d'Oxford,  Dindorf,  prœf.  p.  VII:  ineXeiiOepo?  :  8oOXoç  ôv,  ilra  àiroXvOeis  t/,; 
BovÀeiaç,  (ô;  -/.a'-,  -xo'  'Ata/'.Vr,.  ïlz'i.ïJizyjz,  Se  ô  0:7.  :;va  ocWav  8o*3Xoç  yeyovw;, 
v.iz   i.r.',rJ)z'.z. 

(4)  Hésychius,  \     s;eXsv8epot*  oi  tcôv  è).eu8Epou(iiva)v  uîoJ. 

(ri)  AmmoniuSj  /oc.  cit.  :  ifi-r,    [uvtqe    xal    àStaoôpwî    ^pûvrai   roî;   voï)(i.afftv 
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sions  en  question  avaient  fini  par  être  employées  indifférem- 
ment l. 

L'affranchi,  jouissant  de  la  liberté,  est  autorisé  à  dépouil- 
ler les  insignes  de  l'esclavage.  Il  peut  ainsi  laisser  croître 
ses  cheveux  2.  Il  peut  également  allonger  son  nom  pour  lui 
donner  une  forme  plus  noble  :  un  Stéphanos,  par  exemple, 
s'appelle  désormais  Philostéphanos,  Simon  devient  Simonide 
et  Sosie  Sosistrate  3.  L'affranchi  n'en  reste  pas  moins,  au 
point  de  vue  du  droit  public,  dans  une  situation  inférieure  à 
celle  des  hommes  libres  de  naissance,  et  la  cité  n'a  pas 
assez  de  confiance  en  lui  pour  en  faire  immédiatement  un 
citoyen  4.  Il  n'existe  d'ailleurs,  dans  le  droit  attique,  ainsi 
que  nous  l'avons  précédemment  observé,  aucune  différence 
entre  les  affranchis  dans  leurs  rapports  avec  la  cité,  suivant, 
qu'ils  ont  été  affranchis  avec  des  formes  plus  ou  moins 
solennelles.  Tous  jouissent  de  la  liberté,  mais  ils  sont  tous 
aussi    rangés    dans   la  catégorie    des    métèques  5.  Ils    sont 

(scil.  ovdaaaiv).  Harpocration,  loc.cit  :  eori  S'ots  y.-ù  où  ota^lpo-jaiv.  Bekker, 
Anecd.,  1,  p.  g5,  12  :  l|eXeii8epov  àv-ri  xoù  aTtsXe-jÔîpov. 

(1)  Cf.  Bruyn  de  Neve-Moll,  p.  18;  Buchsenschùtz,  p.  17G,  note  4;  Hermann- 
Thalheim,  p.  20,  note  3;  Caillemer,  in  Darembcrg  et  Saglio,  v°  Apeleutheroi; 
Clerc,  p.  283. 

(:)  V.  les  lexicographes  au  mot  àv8pa7ro5(oSï]  ipî/.a-  Cf.  Wallon,  t.  I,  p.  34<j. 

(3)  V.  L'pigr.  Anth.,  II,  47,  p.  262  ;  Lucien,  Le  coq  ou  le  singe,  i4  ;  Timon, 
22.  Cf.  Wallon,  t.  J,  p.  34g. 

(/|)  Dion  Chrysostome,  XV,  17  :  oùx  oItQx  tôv  'AO^vVjTi  vojaov  Trapx  tcoXXoîç 
oï  v.y.'.  aXXotç,  ott  ~bv  fj«t  SoûXov  Ysvdu.evov  oùx  ià  \>.i-.i-/_tvt  t/,;  r^A\-zix:.  Xéno- 
plion,  Hellen.,  VU,  .3,  8,  dit,  en  parlant  d'Euphron  de  Sicyone  :  y.ai  u.yjv  7tw;  olv. 
àTt&oçaa-iuTwi;  T\!.pavvo;  ïjv,  ô;  SovXouç    ou    p.ôvov    è/e-jOipo-j;,    àXXà  xal  7ro/>tTa; 

È7VO!£t. 

(5)  Il  est  assez  difficile  de  savoir  quelle  est  la  situation  faite  aux  affranchis 
par  la  loi  de  Gortync.  Un  décret  du  peuple  gorlynien  (rapporté  dans  Dareste, 
Haussoulier  et Reinach,  p.  4o3,  E)  porte  que  les  affranchis  (àneXeûOepoOi  auront 
le  droit  de  s'établir,  s'ils  le  veulent,  dans  le  quartier  du  Latosion  et  sur  le  pied 
d'égalité  absolue  avec  les  gens  du  quartier  (ètùtocî  FioFui  xx\  tôu  ôuoiou).  On  ne 
peut  dire  avec  certitude  si  ce  décret  leur  confère  l'égalité  des  droits  avec  les 
citoyens  ou  seulement  avec  les  métèques.  Si  l'on  admet  que  le  Latosion  était 
réservé  aux  métèques,  et  que  les  affranchis  liaient  placés  sous  la  protection  du 
cosme  des  étrangers,  correspondant   au  polémarque  d'Athènes,  on  doit  plutôt 
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toutefois,  en  fait,  eu  égard  à  leurs  rapports  vis-à-vis  de  leur 
ancien  maître,  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des 
métèques,  ce  qui  explique  que  dans  certaines  localités  on  les 
nomme  après  ceux-ci  dans  rénumération  des  divers  habi- 
tants de  la  cité  '. 

L'assimilation  des  affranchis  aux  métèques  fait  qu'à 
Athènes  il  n'est  presque  jamais  question  des  affranchis  dans 
les  actes  concernant  leurs  rapports  vis-à-vis  de  la  cité. 
Ainsi,  dans  les  recensements,  il  n'est  fait  mention  que  des 
citoyens,  des  esclaves  et  des  métèques,  et  l'on  ne  siqnale 
jamais  les  ài;sXetj8epot  2.  Les  affranchis  ne  figurent  point  non 
pins  dans l'énumération des  forces  militaires  d'Athènes,  et  ce- 
pendant il  est  manifestement  inadmissible  que  les  affranchis 
n'aient  pas  été  tenus  au  service  militaire,  soit  comme  hopli- 
tes, soit  au  moins  comme  infanterie  légère  3.  Devant  les 
tribunaux,  on  ne  parle  d'eux  spécialement  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  z';/:rt  xïïoaraffiou,  qui  peut  leur  être  intentée  par  leur 
ancien  maître.  • 

Mais  il  est  question  des  affranchis,  et  avec  quelques  dé- 
tails, à  propos  des  obligations  financières  qui  leur  incom- 
bent vis-à-vis  de  la  cité.  Harpocration  4,  s'appuyant  sur  plu- 
sieurs passages  des  poètes  comiques,  nous  dit  que  les  affran- 


décider  que  les  affranchis  de  Gortyne  étaient  juridiquement  assimilés  aux  étran- 
gers. Cf.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  420,  4-1  et  4<j2. 

(i)  Corp.  inscr.gr.,  230o  (Kéos)  :  y.ai  to'j;  jj-stoIxo-j;  xa\  tou?  àîTsÀeuâépoyç. 
Dareste,  Haussoulier  et  l'einach,  p.  24, §  G  (Ephèse):  touç  laotekiti  xai  Tapoîxo-j; 
y.x\  ispouc  xil  içî>cu()£po-JC  y.ai  Eévo-jç.  Cf.  Frœnkel,  Insc/ir.  .".  Pergumon,  I, 
n°  249,  i  2  et  s.  11  faut  observer  que  la  loi  d'Ephèse  distingue,  au  peint  de  vue 
des  ell'ets  de  l'affranchissement,  entre  les  diverses  classes  d'esclaves.  Les  es- 
claves qui  prendront  les  armes  pour  la  défense  de  la  cité  et  que  la  loi  récom- 
pense alors  par  la  dation  de  la  liberté,  n'auront  que  la  qualité  de  métèques  ;  mais 
les  esclaves  sacrés  deviendront  citoyens. 

(2)  Clerc,  p.  :83. 

(3)  Clerc,  ibid. 

(4)  Harpocration,  v°  jxvrolxiov  :  oti  S£xa\  o2  BoSXot  àçsOIvTeî  ûno  tûv  Sso-tto- 
t'ôv  s?  >.o'jv  to  (letosxtov,  a//,ot  i£  Tôjv  xwu.ixûv  Se67]Xwxa<n,  xat  'AptffTOuivYiç. 
Cf.  Suidas,  \*  [tsxofxtov. 
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ehis  pavaient,  comme  les  métèques,  le  jaetoïxicv,  c'est-à-dire 
une  taxe  correspondant  à  ce  que  nous  appelons  un  impôt 
direct  personnel,  ou  capitation,  et  se  montant  à  douze 
drachmes  par  an  pour  les  hommes  et  à  six  drachmes  pour 
les  femmes  *.  Si  les  affranchis  paient  le  [xeroixiov,  c'est  qu'ils 
sont  inscrits  sur  le  rôle  des  métèques,  c'est-à-dire  sur  la 
liste  des  dèmes.Il  y  avait,  en  effet,  à  côté  du  \rtz'.y.zyy/>s>  Ypa;;.- 
•j.a"fov,où  figuraient  les  citoyens  de  chaque  dème,  un  second 
registre  où  figuraient  les  métèques  et  qui  était  pour  eux, 
comme  l'autre  pour  les  citoyens,  la  hase  de  tous  leurs  droits 
et  de  tous  leurs  devoirs  2.  C'est  sur  ce' registre  spécial  aux 
métèques  que  sont  inscrits  également  les  affranchis.  Ceux-ci 
paient,  outre  le  [ii-oiv.'.zv,  une  autre  taxe  qui  leur  est  propre 
et  qui  ne  pèse  point  sur  les  métèques,  à  savoir  le  triobole, 
dont  nous  avons  précédemment  déterminé  la  significa- 
tion 3. 

En  Grèce,  le  droit  de  propriété  foncière  était  généralement 
considéré  comme  inhérent  au  droit  de  cité,  de  sorte  que 
nul  ne  pouvait  devenir  propriétaire  foncier  s'il  n'était  ci- 
toyen 4.  En  conséquence,  la  seule  propriété  qui  fût  acces- 
sible aux  étrangers,  même  domiciliés,  était  la  propriété 
mobilière  :  aussi  la  classe  des  métèques  fournissait-elle 
beaucoup  de  négociants,  d'armateurs  et  de  banquiers,  mais 
elle  était  rigoureusement  exclue  de  la  possession  du  sol  '1. 
Les  affranchis,  en  raison  de  leur  assimilation  aux  métè- 
ques, se  trouvent  donc  également  dans  l'impossibilité  de 
posséder  des  immeubles  en  Attique  6.  Xénophon,  dans  son 
traité  des  Revenus  d'Athènes,  croyait  proposer  une  innovation 

(1)  V .  Mu-  cet   impôt,  < llerc,  \>  ■  \~>  el  s. 

(2)  Cf.  Clerc,  \k  236  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  47;,. 

(4)  V.  infra,  liv.  Il,  lit.  Il,  chap.  1,  secf.   III,  Capacité  de  p  sseder  el  d'ac- 
quérir, 

(5)  Àristote,   Econom.,   Il,    :,:'>  :    >>lv.  ove-/];  kÙtoî?  I-;ztt1';:m;    (.i     propos    des 
métèques  de  Bysance)  ci'.  Pollux,  VII.  ir>. 

i  1  ïuiraud,  ]>.  1  16. 
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bien  hardie  en  demandant  qu'il  fût  permis  ;mx  métèques,  et 
partant  aux  affranchis*,  d'acquérir  <  1 . « 1 1  s  l'intérieur  de  la  ville 
des  terrains  à  bâtir  *. 

De  la  défense  de  posséder  le  sol  dérivent  deux  autres 
interdictions  qui  pèsent  sur  les  métèques  et  les  affranchis. 
(lest  d'abord  l'interdiction  de  prêter  sur  hypothèque.  L'im- 
meuble hypothéqué  pouvant,  en  effet,  faute  de  paiement  par 
le  débiteur,  tomber  au  pouvoir  du  créancier,  il  en  résulte 
que  celui  qui  ne  peut  devenir  propriétaire  de  l'immeuble  ne 
peut  prendre  hypothèque  sur  ce  dernier.  Cette  solution  est 
consacrée  formellement,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  affranchis,  par  un  passage  du  plaidoyer  de  Démosthène 
pour  Phormion,où  l'orateur,  parlant  de  l'affranchi  Phormion, 
successeur  du  banquier  Pasion,  nous  dit  que  «  n'ayant  pas 
encore  le  droit  de  cité,  il  se  trouvait  hors  d'état  de  recou- 
vrer les  sommes  prêtées  par  Pasion  sur  des  exploitations 
rurales  »  2.  C'est  qu'en  effet,  si  on  avait  reconnu  la  propriété 
de  ces  créances  à  Phormion,  celui-ci  aurait  eu,  comme 
créancier  hypothécaire,  le  droit  de  prendre  possession  des 
immeubles  qui  leur  étaient  affectés,  ce  qui  était  légale- 
ment impossible  3.  L'autre  droit  interdit  aux  étrangers,  et 
par  conséquent,  aux  affranchis,  est  celui  d'à-tvo;xta  ou  de 
pâture  sur  les  terrains  communaux  4.  On  ne  voit  pas,  il  est 
vrai,  l'épinomie  figurer  dans  les  décrets  honorifiques  athé- 
niens. Il  est  cependant  vraisemblable  qu'à  Athènes,  de  même 
que  dans  les  autres  villes  de  la  Grèce,  les  citoyens  seuls 
avaient  le  droit  de    mener    leurs    troupeaux    sur    les    ter- 


(i)  Xénophon,  Du   Vectig.,  II,  6. 

(2)  Démosthène,  Pro  Pnorm.,  §0  :  ôpwv  8n,  [i/f^M  -ï^  TtoXiTsfa;  autà>  jiap' 
•Jaïv  ovar,ç,  ov/  oTôaT*  ïVj'.t'  siffiupârreiv  o<rx  Ilaaûov  kr\  y/;  y.a't  auvotxfa'.ç  S:oa- 
veixwç  r,v. 

(.'!)  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  671  j  Hermann-Thalheim,  p.  6,  cote  1  ; 
Meier,  Cumin,  epig.,  \>.  .">:>;  Guiraud,  j>.  i4i>  ;  Clerc,  p.  79;  Hitzig,  p.  33; 
Thumser,  Unters,  âber  die  attischsn  Metœken,  in  Wiener  studien,  Vil, 
]  • .    î  4 . 

(i)  Pollux,  VII,  i4?,  i84. 
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rains  communaux,  et  que  les  étrangers  ne  pouvaient,  à 
moins  d'une  dispense  spéciale,  obtenir  le  même  privilège 
que  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  annuelle  l. 
Les  affranchis  se  trouvaient  donc  dans  la  môme  situa- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  personnels,  il  en  est  un  que 
l'on  a  voulu  refuser  aux  métèques,  à  savoir  Vkmya^lci  ou 
droit  de  contracter  un  mariage  valable  avec  une  citoyenne 
athénienne.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment 
démontré  2,  il  n'existe,  dans  le  droit  attique,  aucun  empê- 
chement au  mariage  provenant  de  l'extranéité  des  parties. 
Donc  il  peut  également  y  avoir  un  mariage  valable  entre 
citoyens  athéniens  et  affranchis.  Tel  est  précisément  le 
cas  de  Phormion  qui,  affranchi  par  Pasion,  épouse  la  veuve 
de  son  ancien  maître  h 

Sauf  les  restrictions  que  nous  avons  indiquées  relative- 
ment au  droit  de  posséder  des  immeubles,  les  affranchis, 
comme  les  métèques,  ont  la  pleine  jouissance  des  droits 
civils  reconnus  aux  autres  citoyens.  Ils  peuvent,  dès  lors, 
être  propriétaires  de  meubles,  par  suite,  posséder  des  escla- 
ves et  avoir  eux-mêmes  des  affranchis  qui  sont  tenus  envers 
leurs  patrons  àraXeiiôepoi  des  mêmes  obligations  qu'envers 
des  patrons  citoyens,  et  cela  sous  la  même  sanction.  C'est  ce 
que  prouvent  notamment  les  fragments  d'un  plaidoyer  d'Isée 
consacré  à  la  défense  d'un  affranchi  accusé  d'ingratitude 
envers  son  patron  nommé  Apollodore  et  métèque  athénien  4. 
Les  catalogues  des  phiales  d'argent  offertes  à  Athènes  par 
des  affranchis  5  montrent  également  que  les  procès àicoszcvsiou 
intentés   par  des   métèques    à    leurs    affranchis  étaient  tout 


(i)  Clerc,  |>.  79.  Cf.  s. h-    l'épino  nia,    Monceaux,  in  Daramberg    et  Saglio,  v° 
Epinomia. 

(2)  V.  sap  •  1,  t.  I,  p,  171)  ci  s. 

(3)  1 1  smosthène,   Pro  Pkorm  . 

(i)  Isée,  fr.  (I)idi)i),  \>.  3i3;  Harpocration,  v°  iroXéjjiapxoç. 
(y)  Curp.   inscr.  ait.,  Il,   ?,  768,  772,773. 
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aussi  fréquents  que  les  procès  fie  même  genre  intentés  par 
des  patrons  citoyens  et  que  la  loi  ne  faisait  à  cet  égard 
aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres  l.  Donc  ce  qui 
est  vrai  d'un  patron  métèque  doit  l'être  également  d'un  pa- 
tron srtcsXsûOepoç. 

La  protection  des  droits  de  famille  et  de  propriété  des 
affranchis  est  formellement  attribuée  par  la  loi  à  un  magis- 
trat spécial,  le  polémarque.  Celui-ci,  d'après  Aristote,  «  ins- 
truit les  envois  en  possession  de  successions  et  de  filles  épi— 
clères  en  faveur  des  métèques,  et,  d'une  manière  générale, 
toutes  les  actions  qui  relèveraient  de  l'archonte  éponyme, 
s'il  s'agissait  de  citoyens,  compétent  au  polémarque,  s'il  s'a- 
git de  métèques  2.  »  Si  toutefois  les  droits  de  famille  et  de 
propriété  des  affranchis  ne  sont  pas  moins  bien  protégés 
que  ceux  des  citoyens,  les  affranchis  ne  peuvent  faire  valoir 
ces  droits  en  justice  avec  la  même  liberté  que  les  citoyens, 
car  ils  sont  assujettis  à  l'obligation  d'avoir  un  patron,  ou 
-zzz-.xvr^,  lequel,  d'après  certains  auteurs,  sert  d'intermé- 
diaire entre  le  métèque  ou  l'affranchi  et  les  tribunaux  près 
desquels  il  est  obligé  de  plaider  5. 

En  définitive,  si  l'on  considère  la  condition  publique  des 
affranchis,  on  voit  qu'à  Athènes,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
eu  lieu  à  Rome,  Jes  affranchis  ne  formaient  point,  aux  yeux 
de  l'Etat,  une  classe  particulière;  ils  entraient,  parle  fait 
même  de  leur  affranchissement,  dans  la  classe  des  métèques 
et  n'en  différaient  guère  que  par  le  paiement  du  triobole. 
Platon,  dans  son  Traité  des  Lois,  assimile  également  l'af- 
franchi au  métèque.  Il  décide,  en  conséquence  que,  comme 
celui-ci,  l'affranchi  ne  peut  rester  dans  le  pays  plus  de  vingt, 
ans,  à  moins  d'une  permission  spéciale,  et,  si  sa  fortune 
atteint  le  taux  de  la  troisième  classe  du  cens,  il  doit  quitter 


(  i)  i  :lrrc,  p.  78. 

(2)  Aristote,  t'.mixiit.  des  Athèn.,  c.  58. 

(3)  V.  Clerc,  y.  218  et  s. 
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le  pays  dans  un  délai  de  trente  jours  sous  peine  de  mort  et 
de  confiscation  l. 

L'infériorité  qui,  dans  leurs  rapports  avec  la  cité,  frappe 
les  affranchis  vis-à-vis  des  citoyens,  n'est  point  cependant 
définitive  et  irrémédiable.  L'affranchi  peut,  en  effet,  comme 
tout  autre  métèque,  être  gratifié  de  l'isotélie,  c'est-à-dire  de 
l'assimilation  aux  citoyens  au  point  de  vue  des  charges  finan- 
cières 2.  A  cette  faveur  peuvent  se  joindre  d'autres  privilè- 
ges, qui,  d'après  certains  auteurs,  sont  même  nécessaire- 
ment compris  clans  l'isotélie,  à  savoir  le  droit  de  posséder 
des  immeubles,  ou  ïy/.-r^::,  et  l'épigamie,  si  l'on  admet  qu'il 
ne  pouvait,  en  principe,  y  avoir  de  mariage  valable  entre 
Athéniens  et  étrangers  3.  Les  affranchis  peuvent  aussi,  com- 
me les  métèques,  aspirer  à  la  proxénie  à  titre  de  récom- 
pense des  services  rendus  à  la  cité  4,  Enfin,  la  bienveillance 
du  peuple  peut  se  manifester  à  leur  égard  par  la  faveur 
suprême  de  la  concession  du  droit  de  cité  qui  effaçait  toute 
différence  entre  eux  et  les  citoyens  athéniens.  Parmi  les 
affranchis  faits  citoyens,  on  peut  citer,  dans  la  première  moi- 
tié du  iv'  siècle  avant  J.-C,  les  deux  banquiers  célèbres  par 
les  plaidoyers  de  Démosthène,  Pasion  et  son  successeur 
Phormion.  L'un  d'eux  au  moins,  Pasion,  avait  rendu  à  la 
cité  des  services  pécuniaires  importants  sous  formes  d'i-ici- 
gs'.;,  et  sans  doute  aussi  sous  forme  de  prêts  avantageux  5. 
Toutefois,  la  rareté  des  textes  prouve  que  le  droit  de  cité 
devait  être  accordé  assez  difficilement  aux  métèques  et  aux 
affranchis  •'. 

(b)  Condition  des  affranchis  dans  leur-  rapports  avec 
leur  ancien  maître. —  L'affranchi  doit,  comme  tout  métèque, 


(i)  Platon,   Leges,  XI,  p.  915a. 

(2)  Clerc,  p.   aoi. 

(3)  Cf.  sur  la  situation  des  métèques  à  cel  égard,  clerc,  p.  ap3  el  s. 
('t)  Clerc,  p.  2 18. 

(5)  Démosthène,  In  Steph.,  I,  §§  34,  85. 

(6)  Clerc,  p.  224. 


CONDITION    DES     AFFRANCHIS  489 

avoir  un  patron  ou  -zzzz-j-r,:.  Ce  prostate,  dont  le  rôle  n'ap- 
parait  poini  très  nettement  et  que  nous  n'avons  pointa  pré- 
ciser ici  ',  est  tout  naturellement  smi  ancien  maître. L'af- 
franchi, à  la  différence  du  métèque  ordinaire,  <jui  a  toute 
liberté  dans  le  choix  de  son  prostate,  est  obligé  de  prendre 
pour  patron  son  mctnumissor,  sous  peine  de  se  voir  intenter 
la  H/:^  'y-.zz-.y.z:.z\>  -\  et  il  ne  recouvre  la  liberté  de  son  choix 
que  dans  le  cas  où  son  ancien  maître  n'a  pas  la  capacité 
nécessaire  pour  jouer  le  rôle  de  prostate  3.  On  comprend 
très  bien  l'intérêt  que  l'affranchi  pouvait  avoir  à  se  faire 
présenter  au  dème  et  inscrire  sur  le  registre  civique  par  un 
autre  prostate  que  son  ancien  maître  :  c'était  afin  de  se  faire 
passer  pour  un  individu  d'origine  libre  et  de  se  dégager 
par  là  même  de  ses  obligations  envers  son  ancien  maître. 
Il  aurait  .pu  y  avoir  ainsi  une  sorte  d'usurpation  d'état  civil, 
sans  inconvénient  sensible,  il  est  vrai,  pour  l'Etat,  puis- 
qu'elle l'exposait  seulement  à  la  perte  du  triobole,  en 
admettant  (railleurs  que  ce  fût  une  taxe  permanente,  mais 
fort  préjudiciable  au  manumissor,  qui  aurait  pu  être  privé  de 
ses  droits  de  patron  4. 

Abstraction  faite  delà  qualité  de  TrpotJTatrjç qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  peut  ne  pas  lui  appartenir,  mais  qu'il  possède 
ordinairement,  le  manumissor,  en  échange  de  la  protection 
qu'il  donne  à  son  affranchi  et  du  bienfait    de  la  liberté  dont 


(i)  V.  sur  les  différentes  théories  concernant  le  rôle  du  prostate  vis-à-vis  des 
métèques,  Clerc,  p.  360  et  s. 

(2)  Harpocralion,  v°  àacaavaaiov  ■  Bntïj  xi:  sort  v.z-y.  tôjv  âne^EaôepwOivTwv 
SeôojiivY]  rotç  àitsXeuBspctfO'aa'tv,  èàv  a<ptarwv:a:  te  #77'  aCiT&v  Vj  Étepo-v  i~  -•pdsrovtat 
—;o3TiTT,v  y.-j\  y.  x.eXE'Jouo'tv  o\  vdjiot  [).-},  iroiûaiv.  Cf.Suidas,  V  à.Tzoaraaio'J,  >°  Il 
faut  rapprocher  ée  L'expression  d'Harpocratioo,  srcrypâçwviai  7rpo<rrâr»iv,  les 
termes  qu'emploie  le  scholiaste  d'Aristophane  (Pax,  584)  :t&v  fietoixcav  -ol; 
77pO(TTaTa;  npotrypaçôvrcov  ix-j-o?;.  Ce  devait  être,  île  même  que  via-'.v  r.ooa-ô.- 
tï)v,  l'expression  technique  et  officielle. 

(3)  Meier,  Z>e  Ouais,  p.  34;  Caille  mer,  /«  Daremberg  et  Saglio,  V°  Apeleu- 
t  lit  mi , 

<4)  CF.  Clerc,  p.  rX8.  C'est  ce  qui  explique,  d'après  eet  auteur,  que  l'action 
ânes  vavnu,  méuo«iu  ce  cas,  fût  île  nature  prhrée  et  non  publique. 


490  EXTENSION'    DE    LA    FAMILLE.    L 'ESCLAVAGE 

il  l'a  gratifié,  jouit  de  certains  droits  ou  prérogatives.  Ainsi 
d'abord,  c'est  chez  son  ancien  maître,  chez  son  patron, 
dirons-nous,  que  l'affranchi  a  son  domicile  légal.  Aussi  les 
inscriptions  ne  nous  montrent-elles  aucun  exemple  d'affran- 
chi faisant  suivre  son  nom  de  la  formule  olxôv  èv,  et  cela 
par  la  raison  que  l'affranchi  ne  peut  pas  avoir  de  domicile 
légal  à  son  nom.  C'est  seulement  quand  l'affranchi  se  trouve 
délivré  du  patronage,  après  avoir  triomphé  dans  la  8îxy]  cct.zz- 
Ta7''ou,que,  comme  nous  le  verrons,  il  acquiert  le  droit  d'élire 
un  domicile  et  qu'il  peut  indiquer  ce  domicile  en  faisant  sui- 
vre son  nom,  dans  les  actes  officiels,  des  mots  o'txôv  âv.  En 
pareil  cas,  que  l'affranchi  élise  domicile  dans  le  dème  de 
son  ancien  maître  ou  dans  un  autre,  il  le  fait  toujours  en  son 
propre  nom  2. 

L'affranchi  est  astreint  envers  son  ancien  maître  à  certai- 
nes obligations,  qui  sont  comme  des  traces  de  la  puissance 
dominicale  éteinte  ',  et  dont  l'ensemble  constitue  ce  que  l'on 
peut  appeler  les  jura  patronatus.  Ces  droits  peuvent  d'a- 
bord s'exercer  sur  les  biens  de  l'affranchi.  L'esclave,  lors- 
qu'il acquiert  la  liberté,  n'a  encore  aucune  famille  civile.  Il 
peut,  sans  doute,  s'en  créer  une  par  le  mariage  ou  l'adoption 
qui  lui  donneront  des  descendants,  mais  à  défaut  de  descen- 
dants, c'est  le  patron  et  ses  héritiers  qui  lui  tiennent  lieu  de 
famille  civile.  De  là,  pour  ces  personnes,  des  droits  à  la 
succession  de  l'affranchi  (pie  nous  exposerons  en  traitant  de 
la  matière  des  successions. 

Les  jura  patronatus  permettent, en  second  lieu,  au  patron, 
de  réclamer  l'accomplissement  de  certains  devoirs  corres- 
pondant à  Vobsequium  êl  aux  operae  du  droit  romain,  mais 
que  les  textes  ne  précisent  malheureusement  pas.  Harpocra- 
tion  y  l'ait  simplement  allusion  par  les    mots   x    y.eXeiiouatv    v. 

(l)  Clerc,  p.  29l. 

(:)  C'est  pour  ce  motif  que  les  affranchis  sont  quelquefois  qualifiés  de  SoûXot. 
Athénée,  p.  267  h  :  6ia<pépeiv  Sa  pï)<rt  XpOomuo;  SoOXov  oix£tou...  oià  to  tou; 
K7?e).eu8épou(  uiv  6oûXouc  ïti  stvat,   oixsta;  Zï  tovî  \li\  t/,;  xtiQaetoc  àçeip.£vouç. 
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vifAc.  '.  Il  est  impossible  de  savoir  exactement  ce  que  les  lois 
ordonnaient  à  cet  égard.  Platon  2,  dans  son  Traité  des  Lois, 
énumère  bien  certaines  obligations  de  l'affranchi  \is-à-vis 
de  son  pal  ion.  Ainsi,  trois  fois  par  mois,  L'affranchi  doit  se 
présenter  cbez  son  patron  et  lui  offrir  ses  services  en  tout 
ce  qui  est  juste  et  possible.  Il  ne  peut  se  marier  que  du  con- 
sentement de  son  patron.  Enfin  il  ne  peut  pas  devenir  plus 
riche  que  son  patronet,  le  cas  échéant,  ce  dernier  s'approprie 
l'excédent.  Il  est  toutefois  fort  douteux  que  Platon  ait  repro- 
duit sur  ce  point  les  dispositions  du  droit  positif,  et  que  tous 
les  devoirs  qu'il  énumère  aient  constitué  pour  l'affranchi  de 
véritables  obligations  légales.  On  ne  voit  pas  très  bien,  du 
reste,  comment  le  dernier  de  ces  devoirs  aurait  pu  faire  l'ob- 
jet d'une  disposition  précise  de  la  loi  3.  Il  y  a  lieu  cependant 
de  présumer  que  Platon  s'est  inspiré  en  partie  des  prescrip- 
tions de  la  loi  athénienne  pour  régler  dans  son  traité  les 
devoirs  des  affranchis  4. 

Abstraction  faite,  au  surplus,  du  point  de  savoir  quels 
sont  précisément,  d'après  le  droit  positif,  le  respect  et  les 
services  auxquels  le  patron  a  droit  de  la  part  de  l'affranchi, 
on  peut  se  demander  si  les  enfants  ou  héritiers  du  patron 
ont  également  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution.  C'est  une 
question  que  nous  examinerons  en  traitant  des  droits  de 
succession  du  patron  vis-à-vis  de  l'affranchi. 

La  situation  respective  du  patron  et  de  l'affranchi,  en  ce 
qui  concerne  les  jura  patronatus,  peut  être  réglée  par  des 
stipulations  intervenant  au  moment  même  de  l'acte  d'affran- 
chissement. Le  maître,  en  effet,  qui  est  entièrement  libre  de 

(i)  V.  supra,  [>.  489,  note  2. 

(2)  Platon,  Leges,  XI,  p.  gi5  a  :  Oîpaneia  il  çoiriv  rp\ç  roG  [i^vô;  tov  àneXeu- 
OepuOivra  ~po;  ttjv  xoy  x-iivJii^ioTX'i-.'j^  lorfav,  è7txYYe^°tJievov  ''  '■'■  XP7!  <j?~ri 
-l'ii  oixaitov  xai  ri\>.%  ôuvaxtov,  xal  r.tp\  yâtj.o-j  tcoieïv  0  v.  t.io  av  ÇuvSoxr)  rû 
YSvofi£v(p  SeoTtÔTY]  /.ta. 

(3)  Cf.  Bûchsenschùtz,  p.  1 7 *. '  ;  Clerc,  p.  286;  Caillemer,  loc.  cit. 

(i)  Hermann,  Jar.  dont,  et  fam.  np,  PI  atone  m  in  Icij.  comp.,  p.  18.  Cf. 
Meier,  Schœmana  et  Lipsias,  p.  620,  note  370  ;  Hermana-Thalheim,  p.  28. 
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donner  on  de  refuser  la  liberté  à  son  esclave,  même  comme 
nous  l'avons  admis,  dans  le  cas  où  l'esclave  se  rachète  à 
prix  d'argent,  peut  mettre  à  la  concession  de  la  liberté  telles 
ou  (elles  conditions  qu'il  lui  plaît.  On  en  trouve  de  nom- 
breux exemples  dans  les  actes  d'affranchissement  de  Del- 
phes sous  forme  de  vente  à  une  divinité.  Dans  cette  forme 
spéciale  d'affranchissement,  les  restrictions  stipulées  dans 
l'intérêt  du  maître  se  justifient  parfaitement,  au  point  de  vue 
juridique,  par  ce  motif  que  tout  possesseur  a  le  droit  de 
vendre  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  ne  les  aliéner 
que  moyennant  telles  réserves  particulières,  comme  celles 
de  l'usufruit.  Or  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit 
autrement  dans  la  vente,  réelle  ou  simulée,  d'un  esclave, 
car  les  anciens  le  considèrent  et  le  traitent  comme  une  pro- 
priété ordinaire.  Mais  ce  n'est  point  seulement  dans  les 
affranchissements  sous  forme  religieuse  que  le  maître  peut 
imposer  certaines  conditions  à  l'affranchi  ;  ce  droit  lui  ap- 
partient, d'une  manière  qénérale,  dans  tout  afï'ranchisse- 
ment,  car  ce  n'est  qu'un  corollaire  de  son  droit  de  propriété. 
Il  est  intéressant  de  rechercher  à  ce  sujet  les  principales 
conditions  qui  sont  insérées  dans  les  actes  d'affranchisse- 
ment de  Delphes,  car  il  est  évident,  à  notre  avis,  que  de 
pareilles  stipulations  ont  pu  intervenir  à  Athènes,  comme, 
du  reste,  dans  les  autres  cités  qrecques  2. 

Les  restrictions  apportées  à  la  liberté  de  l'affranchi  va- 
rient suivant  le  caprice  du  maître  ou  ses  dispositions  à 
l'éijard  de  l'esclave.  Quelquefois  elles  sont  faites  d'une 
manière  ;issez  équitable, mais  souvent  aussi  elles  témoignent 
des  exigences  et  des  vues  intéressées  d'un  maître  qui  ne 
cherche  qu'à  tirer  de  l'esclave  le  plus  d'argent  et  le  plus 
de  services  possibles.  Les  conditions  stipulées  dans  l'affran- 
chissement peuvent,   en    conséquence,  avoir  trait    soit    aux 


0)  Cf.  Foucart,  Mém.  sur  l'affranch.,  p.  2:!. 

(2)  Cf.  l'Drc  sens  :  Clerc,  |>.  2S1»  ;  Mitteis,  p.  :]$7>  ;  Biichsenschiïlz,  p.   177. 
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biens,  soit  à  la  personne  «le  l'esclave  affranchi,  parfois  aux 
deux  en  même  temps.  Nous  aurons  l'occasion,  en  étudiant 
les  droits  de  succession  du  patron,  de  revenir  sur  les  con- 
ditions relatives  aux  biens,  et  nous  nous  occuperons  princi- 
palement ici  des  conditions  relatives  à  la  personne. 

L'esclave  affranchi  peut  être  tenu  d'accomplir  encore  au 
service  de  son  maître  ses  œuvres  accoutumées,  le  manu- 
missor  s'en  réservant  en  quelque  sorte  l'usufruit.  C'est 
ce  qui  l'ait,  que  souvent  l'esclave  reçoit  le  nom  de  Par- 
ménon  (irapaiiivwv).  Ainsi  un  acte  stipule  que  «  Kintos 
(l'affranchi)  restera  auprès  d'Euphronios  tant  qu'il  vivra,  sans 
mériter  de  reproches  et  exécutant  tous  ses  ordres  ;  qu'il 
nourrira  Euphronios,  pourvoira  à  ses  besoins,  pavera  pour 
Euphronios  les  contributions  fixées  pour  les  tribus,  et,  après 
sa  mort,  l'ensevelira  et  fera  les  autres  cérémonies 
d'usaqe  l  ».  Cette préoccupation  du  manumissor  de  sa  sépul- 
ture et  des  honneurs  à  rendre  à  son  tombeau  se  révèle 
dans  plusieurs  autres  actes,  où  l'obligation  de  l'affranchi  à 
cet  égard  apparaît  comme  une  des  clauses  essentielles  du 
contrat  2.  La  mort  du  manumissor  n'est  même  pas  toujours 
le  terme  de  la  servitude,  et  il  peut  stipuler  qu'après  sa  mort 
l'esclave  restera  au  service  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
désignées,  et  qui  sont  ordinairement  les  parents  du  patron  5. 
Le  maître  peut  aussi  imposer  à  l'affranchi  l'obligation  de 
payer  ses  dettes,  et  spécialement  celles  que  l'on  nommait 
loovot,  et  même,  pour  être  plus  sur  du  paiement,  imposer 
à  l'esclave  l'obligation  de  rester  à  son  service  jusqu'à  l'ex- 
tinction de  l'éranos  4. 


(i)  Wescher  et  Foucart,  n°  66.  ('A'.  Foucart,  Mêm.  sur  l'affranch.,  p.  28. 
Dans  un  acte  d'affranchissement  de  Thessalie  (Bulletin,  XI,  p.  364),  il  est 
également  stipulé  que  des  affranchis  doivent  rester  au  service  de  leur  maître 
jusqu'à  sa  morl . 

(2)  Wescher  et  Foucart,  iv^  2i,  r>s,  GG,  110,  i3r,  i36,   i'|2,  435,  i;;.i.  c(.  Fou- 
cart, p.  29. 

(3)  We*scher  el  Foucart,  n08  77,  82,  3oi,3o6.  Cf.  Foucart,  ]>.  :î\ 

(4)  Wescher  cl  Foucart,  n ■•  8(j,  107,  126,  i39,  2i3,  :îî.  Cf.  Foucart,  p.  28. 
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Le  manumissor  peut,  sans  rien  stipuler  à  son  profil,  d 
moins  directement,  imposer  à  l'affranchi  certaines  presta- 
tions au  profit  d'un  tiers.  Un  acte,  par  exemple,  impose  à 
une  fille  affranchie  l'obligation  de  nourrir  ses  parents  demeu- 
rés en  esclavage  :  en  réalité,  le  maître  stipule  ici  pour  lui 
plutôt  que  dans  l'intérêt  des  parents,  afin  d'éviter  une  charge 
dans  l'avenir  l.  Le  maître  peut  également  transférer  ses 
droits  à  un  étranger  et  stipuler,  par  exemple,  ou  que  l'af- 
franchi restera  au  service  d'un  étranger  tant  que  celui-ci 
vivra  2,  ou  même  qu'il  le  nourrira  ?.  Quelquefois  ce  n'est 
qu'une  obligation  alternative  qui  est  imposée  à  l'affranchi,  ou 
de  fournir  ses  services  pendant  le  temps  convenu,  ou  de 
payer  une  certaine  somme  s'il  ne  les  fournit  pas  4.  Ou  bien 
encore  l'esclave  est  autorisé,  s'il  le  préfère,  à  se  substituer 
un  remplaçant,  mais  de  même  qualités.  Le  maître  peut 
d'ailleurs,  par  un  acte  postérieur  à  l'affranchissement,  renon- 
cer au  droit  d'exiger  de  l'affranchi  les  services  convenus  6. 

Outre  les  stipulations  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment  dans  les  actes  d'affranchis- 
sement de  Delphes,  on  en  rencontre  d'autres  qui  sont 
également  inspirées  par  les  besoins  du  maître,  ou  même  sim- 
plement par  son  caprice.  On  voit  ainsi  un  affranchi  tenu  d'ac- 
compagner son  maître  dans  un  voyage  désigné  7,  ou  d'éle- 
ver ses  deux  enfants  8,  ou  de  faire  gratuitement  pour  la 
famille  de  son  ancien  maître  tous  les  ouvrages  du  métier  de 
foulon  9.  Pour  un  affranchi,    défense  lui  est  faite   de  rentrer 


(i)  Wescher  el  Foucart,n°  l'î.  Cf.  Foucart,  p.  26. 

(2)  Wescher  et  Foucart,  nM  77,  82,  3oG. 

(3)  Wescher  et  Foucart,  u°  219. 

(4)  Wescher  et  Foucart,  a»   3i,  78,  9g,  iii),  178,  25l.  cf.  Foucart,  p.  33. 

(5)  Wescher  ci  Foucart,  n°  52. 

(6)  Wescher  el  Foucart,  n°  86.  Cf.  Foucart,  p.  34. 

(7)  Wescher  <•!  Foucart,  n°  tfo6. 
(H)  Wescher  el  Foucart,  q°  .">i. 
(g)  Wescher  ri  Foucart,  a0  23j. 
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dans  te  pays  où  il  a  servi  ',  pour  un  autre,  au  contraire, 
défense  lui  est  faite  de  le  quitter  ou  d'acquérir  le  droit  de 
cité  sans  l'aveu  du  manumissor    2. 

Si  Ton  veut  ramener  à  quelques  principes  généraux  les 
différentes  clauses  contenues  dans  les  actes  d'affranchisse- 
ment de  Delphes  ou  d'autres  cités,  on  doit  reconnaître  que 
l'affranchissement  se  réalise  soit  sous  condition  suspen- 
sive, soit  sons  condition  résolutoire.  Dans  les  nombreux  actes 
où  il  est  dit  que  l'esclave  sera  libre,  mais  restera  un  certain 
temps  au  service  de  son  maître  en  exécutant  fidèlement  ses 
ordres  5,  il  y  a  là  affranchissement  sous  condition  suspen- 
sive ou  à  terme.  Cette  manière  de  voir  se  trouve  confirmée 
par  la  disposition  de  l'acte  portant  qu'après  l'expiration  du 
temps  convenu,  «  l'esclave  sera  libre  4.  »  Aussi  le  maître  se 
réserve-t-il  le  droit,  tant  que  l'esclave  demeurera  encore  à 
son  service,  d'employer  des  moyens  de  correction  pour  le 
forcer  à  remplir  ses  obligations;  il  s'interdit  seulement  de  le 
revendre,  car  ce  serait  contraire  à  la  liberté  qui  a  été  pro- 
mise dans  l'acte  de  vente  au  dieu  5.  On  peut  voir  également 
un  affranchissement  sous  condition  suspensive  dans  un  acte 
d'affranchissement  d'Halos,  en  Thessalie,  où  l'esclave  estàzs- 
XsuOspwôîls  y.x-x  StavsiQctv  G,  ce  qui  se  réfère  vraisemblablement 

(i)  Wescher  et  Foucart,  n°  ioij. 
(:)  Wescher  et  Foucart,  u°  i65. 

(3)  IIapa;x£tvâTw  8è  ô  ôoû/.oç  Tiapà  tov  SeaTnÎTYjv...  ttoiwv  t5v  to  itOTna.w6u.e- 
vsv  àv ••;/.  r, t(o ;.  Cf.  Wescher  et  Foucart,  noa  24,  2<j,  3i,  37,  38,  4-,  4<j,  5o,  5i, 
r>ii,  -S,  61,  (i'i,  66,  77,  78,  etc. 

(4)  Wescher  et  Foucart,  n"  29  :  £tts\  ok  xot  u.s.T<xllâ£rti  tov  pîov,  è).eu9spa  etto 
(-•paTo-aa.  Cf.  nos  38,  52,  58,  G6,  67,  92,  1 54,  etc. 

(5)  Wescher  et  Foucart,  n°  1 34  :  et  Sa  p.y)  napau.sîvat  Mt6pa&âtr,;  r,  u.r,  txoiio: 
it&v  to  7T0TlTa(T<T<$u.EV0V  ov/otTÔ;  iwv,  x-jpîa  ecttw  Adcpiaa  y.oXi'ovo-a  <o  -/a  OÉ/.r, 
TÇÔTZta...  ~'/.7.[j.  [iT]  T.fùr^y-M.  Cf.  n"  354  ;  Ci.rtius,  Anecd.  delpli.  iti.  Il  est  dit, 
dans  un  acte  (Wescher  et  Foucart,  ir-  49),  que  le  maître  aura  le  droit  de  corri- 
ger l'esclave  ù>-  iXsûOepov.  Cela  veut  dire  que,  depuis  la  venle  au  dieu,  le  maî- 
tre n'a  plus  tout  pouvoir  sur  l'esclave,  puisque  la  liberté  a  été  assurée  à  celui- 
ci.  Cf.  Foucart,  p.  37. 

(6)  Bulletin,  XI,  364  et  s.  face  H,  1.  37,  43.  Foucart  [ibid.  p.  370)  voit 
dans  cette  mention    un   affranchissement    qui    n'avait    pas    clé   réalisé   par    le 
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à  un  affranchissement  à  l'essai,  de  sorte  qu'en  réalité,  la 
liberté  n'est  nullement  assurée  à  l'esclave  I.  On  pourrait,  il 
esl  vrai,  opposer  à  cette  théorie  de  l'affranchissement  sous 
condition  suspensive,  les  clauses  de  certains  actes  qui,  im- 
posant à  l'affranchi  l'obligation  de  rester  près  de  son  maître 
un  certain  temps,  portent  que,  «  s'il  ne  reste  point  pendant 
le  temps  convenu,  l'affranchissement  ne  sera  pas  valable  2.» 
Cette  clause,  au  premier  abord,  parait  se  référer  à  une  con- 
dition résolutoire  qui  vient  anéantir  une  liberté  déjà  concé- 
dée. Cependant,  il  faut  plutôt  y  voir  une  condition  suspen- 
sive négative,  par  laquelle  on  marque  seulement  que  l'affran- 
chissement ne  se  réalisera  pas  si  l'esclave  ne  satisfait  pas  à 
ses  engagements  3. 

Les  testaments  des  philosophes  grecs,  rapportés  par  Dio- 
gène  Laërce,  renferment  également  des  exemples  d'affran- 
chissement ex  die  ou  sous  condition  suspensive.  Ainsi  Aris- 
tote  donne  la  liberté  à  quatre  esclaves  pour  le  jour  du  ma- 
riage de  sa  fille.  Théophraste  en  affranchit  deux  après  qu'ils 
seront  restés  quatre  ans  dans  le  verger  et  qu'ils  auront  bien 
travaillé  sans  mériter  aucun  reproche.  De  même  les  esclaves 
affranchis  par  le  testament  de  Lvcon  doivent  encore  servir 
pendant  deux  ou  quatre  ans  4. 

L'affranchissement  peut,  d'autre  part,  avoir  lieu  sous  con- 
dition résolutoire.  C'est  ce  qui  se  voit  dans  la  plupart  des 
actes  où  ie  maître  n'impose  point  à  l'affranchi  l'obligation  de 

maître  dans  les  formes  régulières,  mais  qu'il  avail  l'intention  d'accomplir;  cette 
intention  pouvait  être  constatée  par  un  acte,  par  exemple,  par  un  testament.  Ce 
serait  alors  un  équivalenl  de  xato  8kx0tJxy)v. 

(i)  Cf.  en  ce  sens,  Mitteis,  p.  388.  Suivant  cel  auteur,  la  clause  <ln  testament 
de  I  ■  i  «ni  portant  :  &v\\t.i\xpiu>  p-èv  È).eu6:'pw  --/."/.  xt  ovti  k<fiv\y-i  xo  Xikpa  (Diogène 
Laërce,  V,6i-64),se  réfère  égalemenl  à  un  affranchissement  sous  condition  sus- 
pensive. Cf.  Curlius,    Inecd.  delpk.,p.   n. 

(2)  Wescher  el  Foucart,  n°  56  :  Et  §è  p.ï]  7tapau.sfvat  xaOwç  -;iypxT:xx'.,  ixvpo; 
/.■x\  xxz'/.rt;  à  (.">và  îttm.  Cf.   a      24,  •'•,.  82,  i  il»,  167,  etc. 

(4)  Cf.  Mitteis,  p.  388. 

(-,)  \' .  Dareste,  in  Annuaire,  1882,  p.  1  el  s. 
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Ttjaajiiveiv  auprès  de  lui.  Ou  rencontre  alors  une  formule  qui 
témoigne  bien  que  l'esclave  acquiert  sa  liberté  dès  le  jour 
même  de  l'acte.  On  lui  reconnaît  formellement  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  veut  et  d'aller  où  lion  lui  semble  '.  Mais  on  sti- 
pule que  si  l'affranchi  ne  remplit  point  l'obligation  qui  lui  ;i 
été  imposée,  l'affranchissement  sera  annulé  2.  Ainsi,  par 
exemple,  un  acte  portant  affranchissement  d'une  esclave  avec 
la  mention  axixxv  èXsu6£pav  ivj.v/  7.x:  àvéçainov  tsv  t.xt.x  ^(ov  t.z:zj- 
uav  o  v.x  Of/.r/.,  stipule  que,  si  elle  aliène  de  son  vivant  quelque 
partie  de  ses  biens,  l'aliénation  sera  nulle  et  qu'en  outre  l'af- 
franchissement sera  révoqué  3.  De  même,  la  défense  imposée 
à  l'affranchi  de  quitter  la  ville  ou  d'acquérir  le  droit  de  cité 
sans  l'aveu  de  son  patron  est  accompagnée  de  la  clause 
qu'en  cas  de  contravention  l'affranchissement  sera  révo- 
qué 4.  Une  stipulation  semblable  se  rencontre  dans  un  cas 
où  l'affranchi  était  chargé  du  payement  des  dettes  du  maî- 
tre 5.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  sur  les 
affranchissements  sous  condition  résolutoire  en  étudiant  la 
l'.y.r,  xr.zzzxzizj. 

On  rencontre  enfin  un  cas  où  il  est  assez  difficile  de  défi- 
nir la  nature  de  la  condition  apposée  à  l'affranchissement. 
Il  s'agit  d'une  esclave  affranchie  sous  la  condition  de  demeu- 
rer auprès  de  sa  maîtresse  tant  que  celle-ci  vivra.  Les  biens 
acquis  par  l'affranchie  dans  l'intervalle  lui  seront  propres, 
et  les  enfants  qu'elle  aura  pendant  ce  même  temps  naîtront 
libres  ,;.  Si  la  première  stipulation  implique  plutôt  un  affran- 
chissement sous  condition  suspensive,  les    autres   supposent 


(i)  Wescher  et  Foucart,  nu  20  :  i),;-j8£pa  zl<j.vi...  r.o'.io-jGx  Ô  v.x  0£).r,  y.ai  àno- 
rpé^ouaa  o:;  v.x  bur^  Cf.  n°«  53,  y4,  2i3,  etc. 

(2)  "Axupo;   £<7ta>  à  wvà  (la  vente  fictive   au  dieu)  xx\  à^z'/r,;.  Cf.  la  note  pré- 
cédente. 

(3)  "N\  escher  et  Foucart,  n°  2i3. 

(4)  Wescher  et  Foucart,  n°  53. 

(5)  Wescher  et  Foucart,  n»  21 3. 
(il)  Wescher  et  Foucart,  n°  1  33. 
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au    contraire,    un    affranchissement  sous  condition     résolu- 
toire '. 

A  Rome,  l'usage  avait  prévalu  d'abandonner  à  l'esclave 
affranchi  entre-vifs  la  propriété  de  tout  ou  partie  de  son 
pécule  ;  il  suffisait,  pour  cela,  que  le  maître  n'eût  pas  mani- 
festé d'intention  contraire.  Lorsqu'au  contraire  l'esclave 
était  affranchi  testamento,  il  n'avait  droit  à  son  pécule  que 
si  le  maître  en  avait  disposé  expressément  à  son  profit  2.  Il 
est  assez  délicat  de  savoir  quelle  a  été  la  solution  du  droit 
qrec  sur  ce  point.  Nous  ne  possédons  pour  nous  renseigner 
que  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes  où  il  est  assez 
rarement  question  du  pécule  de  l'affranchi.  Là  où  les  actes  en 
font  mention,  c'est  pour  dire  non  point  que  l'affranchi  ne  con- 
servera pas  son  pécule  mais  qu'au  contraire,  il  y  aura  droit  3. 
On  peut  donc  en  conclure  que  la  règle  est  ici  l'inverse  de  celle 
qu'admettait  le  droit  romain,  c'est-à-dire  que  c'est  Yademptio 
et  non  point  la  concessio  peculii,  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
l'utilité  d'une  stipulation  expresse  pour  reconnaître  à  l'af- 
franchi le  droit  de  conserver  son  pécule  ne  se  compren- 
drait pas  4.  Cette  interprétation  est  conforme,  du  reste,  au 
caractère  égoïste  des  clauses  que  l'on  rencontre  dans  nom- 
bre d'actes  d'affranchissement  5. 


(I)  Cf.  Mitteis,  p.  38y. 

(a)  Inst.  §  20,  De  leg.,  Il,  20;  Frug.   Va/.,  §  a6l. 

(3)  Weschcr  et  Foucart,  n°  i?3,  1.  l3  :  oca  Se  /.a  v.-r^r^xi  Aa;j.ap-/i;  Rcvai 
zapà  tyeuB(i'>pav,  Aau.xpxi5o;  ïizut.  N°  209,  1.  :6  :  û  l\  xi  -/.a  v.aTseTy.î'jiiWwvToi! 
KXûta  za't  XrpaTovûa  Tapa  ilxpaTÔviy.ov  oclTwraï;,  àiroTpeyôvTwv  è'-/o-jf7ai  a  y.a 
7.aTaa/.î-j<x)  JtovTat  inzi  /.a  -i/.z-j-ier,  ^TpaTÔvf/o;.  N°  263,  1.  8  :  -/.ai  àTtoxpE/Éra) 
ï/o-jry/.  "Au.t)./.a  à  y.a  xaTaffy.£"W,-:;ii  rcapà  XapfÇevov.  N°  273,  1.  2o  :  -/.yptE-jÉTio 
xal  tô)v  k'ysi  xaV  yaTaay.ÉaxrTai  epoposopfcjv  ScoxYJpt^oç  nâvrtov. 

(4)  On  peut,  encore  invoquer  en  ce  sens  le  testament  de  Théophrasle,  rapporté 
par  Diogène  Laërce,  et  où  se  trouve  la  clause  suivante:  «  A  l'égard  de  Pampy- 
losetde  Threpta,  qui  depuis  longtemps  sonl  libres,  et  m'ont  rendu  beaucoup  de 
services,  je  veux  qu'ils  «jardent  et  possèdent  paisildeinent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  rei;u  île  moi,  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  par  eux-mêmes  et  le» 
deux  mille  dracbmes  <|ue  je  leur  assigne  sur  les  fonds  dus  par  Hipparque  » 
(trad.  Dareste,  lue.  cit.,  p.  9). 

(5)  Cf.  en  ce  sens,  MitteiB.p.  383.  —  De  mèiue,  dans  le   code  de  droit  de  syro- 
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L'effet  de  l'affranchissement  est  exclusivement  personnel 
à  l'esclave  qui  en  est  l'objet  et,  par  suite,  les  enfants  qu'une 
femme  a  pu  avoir  avant  ['affranchissement  restent  en  escla- 
vage, s'ils  n'ont  point  été  spécialement  affranchis  avec  leur 
mère. Si  donc  l'affranchissemenl  avait  lieu  à  titre  onéreux,  la 
mère  devait  payer  pour  assurer  la  liberté  de  ses  enfants,  et  la 
rançon  augmentait  en  conséquence.  Aussi  trouve-t-on  fré- 
quemment, dans  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes, 
une  femme  vendue  au  dieu  dans  le  même  acte  avec  ses  en- 
fants '.  Les  enfants  qui  naissent  après  l'affranchissement  ne 
sont  même  pas  nécessairement  libres.  Lorsque  la  femme 
affranchie  doit  demeurer  un  certain  temps  au  service  du 
mauumissor,  le  sort  des  enfants  à  naître  pendant  ce  temps 
est  réglé  par  une  clause  spéciale.  Le  plus  souvent,  sans 
doute,  l'acte  porte  qu'ils  seront  libres  2.  Mais  renonciation 
même  de  cette  stipulation  démontre  que  l'affranchissement 
de  la  mère  n'entraîne  pas  forcément  celui  des  enfants  à 
naître.  Aussi  voit-on  dans  un  acte  le  maître  se  réserver  la 
propriété  de  ces  enfants  >. 

Si,  juridiquement,  la  situation  des  esclaves  affranchis  vis- 


romain,  1.  21,  al.  a,  l'esclave  n'a  droit  à  son  pécule  qu'en  vertu  d'une  conces- 
sion expresse  du  munu/nissor  ;  à  défaut  de  cette  concession,  les  héritiers  du 
maître  peuvent,  si  celui-ci  ne  l'a  pas  fait  lui-même,  réclamer  le  pécule. 

(i)  Weschër  et  Foucart,  nos  57  et  289.  Cf.  Foucart,  Mèm.  sur  l'ajfranch., 
p.   25. 

(2)  Corp.  inscr.  groec,  a0  3:>yt;  :  eî  Se  xa  yevvâffei  So-jpt'va  ett  'ujaa;  llapQk- 
va;,  ëotgi  70  yevdjisvov  âXevôepov.  Cf.  Wescher  et  Foucart,  n°  i33  ;  Bulletin, 
XVJl,  n»  58. 

(3)  Corp.  insrr.  grœc.,  q°  I608  :  ta  5k  wvvrjOévTat  i;  ocOtûv  kv  iù>  rîjc  irapau.ovr,; 
XP<Svtd  in-.(s>-vi  SoûXa  AeÇîmoiç.  Cf.  Foucart,  loc.  cit.,  p.  25  ;  Hermann-Thal- 
heim,  p.  28-29.  —  L'ne  inscription  de  Delphes,  découverte  assez  récem- 
ment, el  que  nous  avons  déjà  signalée  a  propos  du  jus  vitœ  necisqae  apparte- 
nant au  père  de  fa  aille  (s  ipr  /,  p.  83,  note  2),  renier  ne  une  clause  assez 
curieuse  rel  .tivernent  aux  enfants  à  naitre  de  l'affranchie  :  e!  oi  t:  yévo-.to  è-; 
Ato/.AJa;  texvov  èv  tûi  -ï;  Tripxu.ovâ;  y?6vu>:,  ei'  xa  y.lv  UéXr,t  xKir.yv.\x'.  AcéxXea 
IÇoucrtav  ïyi-10,  s!  oï  BeXoc  rpéfeiv  Sffcai  to  Tpiçô[X£vov  ÈXïJÔepoV  ef  xa  u.r,  koto 
Oi/./y,  -'o/ r,Tat  ôk  to  -/îvr/Jkv  y.r,  B'/érco  IÇourrfav  AtôxXea  iJ-^ôk  aXXo;  jjwiOeéç.  Btti- 
/e/m,  j8j3,  p.  383,  n-  80. 
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à-vis  de  leur  patron  est  assez  peu  favorable,  en  fait,  cepen- 
dant, dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  se  trouve  singuliè- 
rement adoucie  en  raison  des  circonstances.  Il  est  certain 
que  l'esclave  qui  avait  partagé  la  confiance  de  son  maître, 
qui  l'avait  aidé  dans  les  opérations  de  son  commerce  ou 
dans  l'administration  de  ses  biens,  ou  môme  qui  l'y  avait 
entièrement  remplacé,  ne  pouvait  pas,  après  l'affranchis- 
sement,  se  trouver  dans  une  condition  inférieure  à  celle 
qu'il  possédait  auparavant.  Le  maître  lui  faisait  alors  une 
position  d'où  l'un  et  l'autre  pouvaient  retirer  certains  avan- 
tages. Quelquefois  le  maître  laissait,  en  mourant,  un  legs 
plus  ou  moins  considérable  à  son  alfranchi.  Il  lui  conférait 
aussi  la  tutelle  de  ses  enfants  et  allait  même  jusqu'à  lui  lé- 
guer sa  femme.  C'est  ainsi  que  le  riche  banquier  Pasion, 
ancien  esclave  lui-même,  donne  à  son  affranchi  Phormion, 
avec  la  liberté,  l'exploitation  de  sa  banque  et  une  manufac- 
ture d'armes  moyennant  une  certaine  redevance.  En  mou- 
rant, il  lui  laisse  sa  femme,  avec  une  dot,  et  la  tutelle  de  son 
plus  jeune  fils  Pasiclès.  Ce  n'était  point  là,  du  reste,  un  cas 
'isolé,  et  Démosthène,  dans  sa  défense  de  Phormion,  cite  plu- 
sieurs exemples  du  même  genre,  observant  que  ce  n'était 
point  à  Athènes  seulement  que  les  maîtres  se  conduisaient 
ainsi  envers  leurs  alfranchis  et  qu'il  aurait  pu  citer  vingt 
autres  traits  analogues  '.  Les  testaments  des  philosophes, 
rapportés  par  Diogène  Laërce,  renferment  également  plu- 
sieurs exemples  de  la  bienveillance  des  maîtres  envers 
leurs  affranchis.  Ainsi  Aristote  donne  une  dot  à  une  esclave 
affranchie  pour  le  jour  où  elle  se  mariera.  Théophraste  fait 
également  des  legs  assez  importants  à  deux  de  ses  anciens 
affranchis.  Lvcon  agit  de  même  ou  remet  à  plusieurs  af- 
franchis la  somme  qu'ils  devaient  payer  pour  leur  rachat  2. 
Plusieurs  inscriptions  de  Delphes  mentionnent   pareillement 


(i)  Démosthène,  Pro  Phormione,  §  28. 

(2)  V.  Dareste,  Annuaire,  1882,  p.   1  et  s.  Cf.  Wallon,  t.  I,  p.  .549  el  s. 
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la  remise  par  le  maître  à  L'affranchi  des  obligations  contrac- 
tées par  celui-ci  lors  de  son  affranchissement  '.  Ce  contrat 
de  remise  apparaît  même  dans  un  acte  2  sous  la  forme 
d'une  vente  à  la  divinité,  comme  l'affranchissement  origi- 
naire >. 


3°  Révocation  de  L'affranchissement  (àiV<-,  inou-xni-yj). 

Le  droit  romain  avait  admis  le  principe  de  l'irrévocabilité 
de  la  liberté.  En  conséquence,  il  était  impossible  d'insérer 
un  ternie  ou  une  condition  dans  un  acte  d'affranchissement 
entre-vils.  D'autre  part,  en  cas  d'affranchissement  testa- 
mentaire, ce  même  principe  s'opj  osait  à  ce  que  la  liberté  fût 
conférée  ad  diem  ou  ad  eonditïonem\  c'est-à-dire  de  ma- 
nière à  être  acquise  dès  l'adition  d'hérédité,  mais  à  cesser 
à  une  certaine  époque  ou  par  l'arrivée  d'un  certain  événe- 
ment K  L'affranchissement  ne  pouvait  être  révoqué  que  pour 
cause  d'ingratitude  de  l'affranchi,  auquel  cas  celui-ci  retom- 
bait sous  la  puissance  de  son  ancien  maître  ;  mais  il  fallait 
alors  que  l'ingratitude  fût  caractérisée  par  des  actes  ou  des 
négligences  graves,  tels  que  des  violences  matérielles  ou 
un  refus  d'aliments  4.  Le  droit  grec  est  loin  d'avoir  été  aussi 
favorable  à  la  liberté,  et  plusieurs  de  ses  solutions  sont  en 
opposition  directe  avec  celles  du  droit  romain. 

L'affranchi  peut,  comme  nous  l'avons  vu,  être  tenu  envers 
son  patron  d'un  certain  nombre  d'obligations  plus  ou  moins 
rigoureuses,  soit  qu'elles  dérivent  directement  de  la  seule 
autorité  de  la  loi,  soit  qu'elles  aient  été  spécialement  stipu- 
lées   dans    l'acte    d'affranchisssement.   L'exécution    de   ces 


(i)  Cf.  Wescheret  Foucart,  a°«  85,  80,  254  ;  Bulletin,  XVIII,  n««  85,  87,  89, 

(2)  Haossoulier,  u°  42i  in  Ji.illetin,  V,  p.  4*8. 

(3)  Cf.  Hermann-Thalheim, p.  27,  note  3. 

(4)  <-f.  Accarias,  I,  n°'  38el56  bis. 


502  EXTENSION    DE    LA    FAMILLE.    l'eSCLAVAGE 

obligations  semble  avoir  donné  naissance  à  d'assez  nom- 
breuses contestations  entre  patrons  et  affranchis,  par  suite 
des  exigences  des  premiers  ou  de  l'ingratitude  des  se- 
conds '.  Si  l'esclave  n'a  été  gratifié  de  la  liberté  que  sous 
condition  suspensive,  comme  dans  les  cas  que  nous  avons 
précédemmment  cités,  où  l'esclave  doit  demeurer  encore 
un  certain  temps  au  service  de  son  maître,  celui-ci  a,  pour 
forcer  l'esclave  à  l'obéissance  et  à  l'exécution  des  pres- 
tations promises,  les  moyens  de  correction  ordinaires, 
notamment  par  des  coups  -.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'af- 
franchissement s'est  réalisé  par  forme  de  vente  à  la  divinité, 
ce  droit  de  correction  n'est  point  complètement  laissé  à  la 
discrétion  du  maître,  et,  comme  le  dit  une  inscription,  s'il  a 
le  droit  de  punir  l'affranchi  et  de  le  frapper  de  coups,  c'est  à 
la  condition  de  ne  lui  causer  aucun  dommage  5.  Ce  n'est 
point,  du  reste,  une  raison  d'humanité  qui  fait  stipuler 
celte  restriction  ;  mais  blesser  l'esclave  en  le  frappant, 
c'était  en  diminuer  la  valeur  au  préjudice  de  l'acheteur 
fictif,  du  dieu,  qui  en  possédait  en  quelque  sorte  la  nue  pro- 
priété 4. 

Si  nous  supposons  maintenant  que  l'affranchissement  a 
eu  lieu  sous  condition  résolutoire,  l'affranchi  jouissant  im- 
médiatement de  toute  sa  liberté,  il  s'agit  de  savoir  quelle 
est  la  sanction  des  prescriptions  législatives  ou  des  slipula- 


(i)  Démosthène,  C  Timocr.,  §124  :  nowipcôv  xal  ifOLolatun  oIxetwv  tpoirou; 
i'/ovt:;.  /.ai  yàp  Êxeivcov  Sffot  av  I>eû0epot  yévfovTea  où  tyjç  êXeuflepiaç  X**Ptv 
i/'i-ji'.  toï;  ôîttiôtïi;,  àXka.  [/.«rouai  ai'/.tTTa  TrivTfov  àv9pa>7rcov,  on  avvi'<jao-iv 
aCrot;  8ou).eiJo"aatv. 

(2)  V.  supra,  p.  /(();,,    noie  -, . 

(3)  Curlius,  Anecd.  delph.,  n»  ;. 

(4)  Foucarl  Mèm.  sur  l'affranch.,  p.  36.  Une  inscription  de  Delphes  récem- 
ment découverte  renferme  à  ce  sujet  les  dispositions  suivantes.  Bulletin,  XVII, 
p.  38G  el  s.,  n"  io3  :  v.  ôk  \j.r,  rcapa(j.e(vaiev  ïj  \ù\  -EiOapy_ioiTav,  èçvjt  av  iysT'OTav 
■PXÎcdv  /.aï  V.jy.u.ip:;  ïn:zz:'j.i't;-z;  tbv  ai-,  rcelGapy.é'ovtx  /.al  aacT'.yoCvrs;  xa\ 
ôtoivt::  %a\  sY(itff8oî)VT£;  tyjv  ÈpYaixîav  toC  ij./,  -apaij.fvovro;  ytno't;  -paTto;. 
Cf.  n-  67. 
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fions  intervenues  relativement  à  ses  devoirs  envers  son 
patron.  Pour  obtenir  l'accomplissement  des  prestations 
auxquelles  il  a  droit,  celui-ci  peut  se  servir  de  la  3(y.Y]  «Kocnct- 
j(ou  dont  nous  allons  parler.  Mais  ne  peut-il  pas,  au  lieu  de 
recourir  à  la  voie  judiciaire,  se  faire  directement  justice,  en 
s'emparant  de  l'affranchi  négligent  ou  ingrat  et  en  le  détenant 
prisonnier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  racheté  sa  liberté  ?  On  pour- 
rait le  croire  d'après  un  passage  de  Suidas  où  le  lexicogra- 
phe définit  ainsi  le  mol  àvày.xtov  (àv«Yy.atov)  :  ~ï  Seç^omQptov  ;':- 
z  %àr(8evT0  touç  Tcovirjpoùs  Sgûàouç  y.a':  tôv  àfieXeuôéptov  -sl»^ 
à<picrà|JL£vouç  '.  Le  patron  paraît  ainsi  avoir  eu  à  l'égard  de 
l'affranchi  ingrat  le  même  pouvoir  qu'à  l'encontre  de 
l'esclave  rebelle  2.  Nous  hésitons  cependant  à  admettre 
l'existence  de  ce  pouvoir  exorbitant  dans  une  républi- 
que où  la  liberté  individuelle  figurait  au  premier  rang 
des  droits  civiques  et  où  la  détention  arbitraire  était  rigou- 
reusement punie  3.  La  phrase  que  Suidas,  pour  justifier  sa 
définition,  emprunte  à  un  discours  perdu  d'Isée,  est  loin  de 
fournir  un  argument  décisif.  Il  dit,  en  effet,  en  parlant 
d'Hermon,  patron  de  l'affranchi  Hermocrate  :  «  11  jeta  Her- 
mocrate  en  prison,  disant  que  c'était  son  affranchi,  et  il  ne 
le  mit  en  liberté  qu'après  l'avoir  forcé  à  payer  trente 
drachmes  »  4.  Il  est  difficile,  d'après  ces  quelques  mots, 
séparés  des  phrases  dont  ils  étaient  accompagnés  er  suivis 
dans  le  discours  d'Isée,  de  savoir  quelle  était  celte  prison 
dans  laquelle  le  patron  a  fait  jeter  son  affranchi  et  en  vertu 
de  quel  droit  il  agissait.  Peut-être  n'y  avait-il  de  la  part 
d'Hermon  qu'un  abus  de  pouvoir  afin  d'extorquer  indûment 
une  somme  d'argent  à  son  affranchi.  On  peut  également  sup- 


(i)  Cf.  Harpocration,  y  ivay/.aïov. 

(2)  Cf.   Meier,  De  bonis,  p.   .'50. 

(3)  V.  sur  les  peines  de  la  détention  arbitraire,  Thonissen,  p.  294  et  s. 

(4)  Suidas,  loc.  cit.  :  'Itocïo;  év  r<3  tï&o;  "Epuor/x  r.zp\  d-;-;-Jr,r  'Ep|j.oxp<mjv  lï 
'-\-  to  ivayxatov  èvÉ(3aXe  tpaaxwv  XTteXe-JÔEpov  ci-m,  -/.ai  o-J  v.r,'j-.zpo-i  àcpyjxe  itplv 
)  '  ôpayp.à;  i-xpy.ii-co. 
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poser,  et  cette  interprétation  est  même  plus  vraisemblable 
si  l'on  se  réfère  au  titre  du  discours  d'Isée,  r.tpï  kyyùyç, 
qu'Hermocrate,  poursuivi  par  son  patron  au  moyen  de  la 
oiv.r,  àïcocrràffÊoo,  n'a  pas  pu  fournir  le  cautionnement  judicio 
sistendi  causa  qui  était,  de  droit  commun,  obligatoire  pour 
tout  étranger  actionné  en  justice,  de  telle  sorte  que  si 
l'étranger  ne  le  fournissait  pas,  les  magistrats,  pour  s'assurer 
qu'il  resterait  à  Athènes  jusqu'au  jour  de  l'audience,  le  con- 
traignaient d'aller  en  prison  !.  Hermocrate  ayant  alors 
payé  une  certaine  somme  à  son  patron,  celui-ci  se  désista  de 
son  action  et  l'affranchi  fut  mis  en  liberté.  La  définition  iso- 
lée de  Suidas  est  donc  tout  à  fait  insuffisante  pour  établir  la 
légitimité  du  procédé  dont  nous  nous  occupons  2. 

Mais  il  v  avait,  dans  tous  les  cas,  un  autre  moyen  à  la 
disposition  du  patron  et  offrant  de  plus  sérieuses  garanties, 
c'était  la  Si'xY]  àicoirractèti.  Cette  action  devait  être  assez  fré- 
quemment exercée,  si  l'on  en  juge  du  moins  par  les  nom- 
breux plaidoyers  dont  elle  était  l'objet,  plaidoyers  qui  mal- 
heureusement ne  nous  sont  point  parvenus  et  dont  les 
titres  seuls  nous  ont  été  conservés  >.  .Nous  en  sommes 
réduit  aux  renseignements  donnés  par  les  lexicographes  et 
qui  sont  loin  de  fournir  une  théorie  certaine  et  complète  de 
la  otV.r  àTCoccafyfe'u. 


(i)  Lysias,  C.  Agorat.,%  2.3;  Isocrale,  Trape:.,  §12;  Démosthène,  C.  Aris- 
totj.,  I,  §  60.  Cf.  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saijlio,  v°  Egyyt-,  p.  /|q3. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Schœmann,  sur  Isée,  p.  4cj3  ;  Thonissen,  p.  4o8  ;  Caille- 
mer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v°  Apeleutherui. 

(3)  Ce  sont  les  plaidoyers  de  Lysias  pour  Dexios  et  contre  I'ythodémos,  de  Ly- 
sias ou  d'Isée  contre  Andocide,  d'Isée  contre  Apollodore  et  pour  ou  contre  Py- 
thon, de  Dinarque  contre  Archeslratos  et  pour  Aischylos  contre  Xénophon,  d'il v- 
péride  contre  Démétria  et  de  Dinarque  contre  llcdyle.  Cf.  Meier,  De  bonis,  p. 
36;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G20.  —  Meier  (/oc.  cit.)  voit  également  des 
plaidoyers  concernant  notre  action  dans  les  discours  de  Lysias  contre  Aristo- 
démos  et  d'Isée  contre  Elpagoras  et  Démophanès.  Mais  celte  opinion  est  fort 
contestable.  Cf.  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  388,  note  543  et  p.  620, 
note  308. 
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Suivant  Harpocration  »,  cette  action  «  est  donnée  confie 
les  affranchis  à  ceux  qui  les  ont  affranchis,  s'ils  les  aban- 
donnent ou  prennent  un  autre  patron  et  ne  font  pas  ce  que 
les  lois  leur  imposent  ».  Pollux  2  présente  également  la 
0Î7.Y]  GMCBtrcoatou  c  uni  me  une  action  donnée  contre  les  affran- 
chis qui  abandonnent  leur  patron.  Si  toutefois  on  en  croit 
certains  lexicographes,  la  8ixij  ctaratrsowîou  aurait  pu  avoir  un 
autre  emploi  et  être  formée  contre  un  esclave  qui  préten- 
dait être  un  homme  libre  et  voulait  ainsi  se  soustraire  à  la 
puissance  de  son  maître  3.  11  y  aurait  eu  ainsi  une  voie 
parallèle  à  ràywyr;  si?  ËovXsCav  et  dont  le  maître  se  serait 
servi  s'il  n'avait  pas  voulu  recourir  à  la  mainmise  que  com- 
porte ràyar/r,  4-  Nous  estimons  néanmoins  qu'il  vaut  mieux 
s'en  tenir  aux  définitions  d'Harpocration  et  de  Pollux  et  con- 
sidérer la  8ttaj  ÔMTCorafficu  comme  une  action  ouverte  exclusi- 
vement contre  l'affranchi  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs. Les 
droits  du  maître  sur  son  esclave  sont,  en  effet,  suffisamment 
garantis  par  la  procédure  de  Vàtrpù-^  v.:  BsuXefav,  et  l'on  ne 
comprend  nullement,  comme  nous  le  verrons  5,  l'utilité  d'une 
autre  action.  Il  semble  d'ailleurs  que  si,  à  côté  de  I'àycoy-r,,. 
on  devait  admettre  l'existence  d'une  autre  action  contre 
l'esclave,  ce  serait  plutôt  la  ypasv;  Sevtar,  puisqu'en  se  don- 
nant comme  un  homme  libre,  l'esclave  commet  une  usur- 
pation du  droit  de  cité,  alors  du  moins  qu'il  se  prétend 
citoyen  °. 

(i)  Harpocralion,  v°  Kirooraciou  Stxrj.  V.  supra,  p  489,  note  2.  — La  définf- 
lion  d'Harpocration  est  reproduite  dans  l'Klymol.  tnag.,  124,  5?, et  dans  les  lexi- 
ques'de  Séyuier  (Bekkcr),  p.   201,  5,  et  434,  24. 

(2)  Pollux,  VIII,  3ô  :  obrooraerfou  ok  0  v.rt  v.xz'x  ;ùv  àçifftajj^éveov  ins't.z-jbiptû-/ . 
Cf.  Lexic.  Cant.,  tifJÔ,  16;   Hésy-ohius,  v  à^oo-Taiic-j. 

(3)  Suidas,  v  •  aicoavaaiov  8éxy|,  2"  :  otosv  SoûXoç  ûiràp  ÈXe*j6ep:a;  èvfrrraTott 
cpxcrxcoy  \t.r\  Ttpocrqxetv  xoî;  BoôXov  a-Jrbv  àvTtïroiov|Ji:VOtç*  ctjto;  àTTOTTiTÎo'j  8îy.r,v 
'/xyzrj  li-;i-'x'..  Cf.   Lèxîc.  Secjuer.,  (Bekker),  i84,  «4- 

(4)  Platner,  Process,  II,  p.  239;  Gilbert,  I,  p.   ig4>  "ote  4- 

(5)  V.  infra,  p.  524. 

(6)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G20,  noie  369;  Meier,  De  bonis,  p.  34, 
note  o,4- 
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En  nous  référant  donc  aux  définitions  d'Harpocration  et 
de  Pollux,  nous  dirons  que  l'action  en  apostasie  est  receva- 
ble  d'abord  contre  l'affranchi  coupable  d'abandon,  àupvjxar 
[j.£-io:,  ce  qui,  à  notre  avis,  doit  s'entendre,  dans  un  sens 
large,  non  seulement  de  l'affranchi  qui  ne  remplit  pas  les 
obsequia  prescrits  par  les  lois,  mais  encore  de  celui  qui 
n'exécute  point  les  obligations  mises  à  sa  charge  dans  l'acte 
d'affranchissement.  La  Si'y.ï]  âTccarraaiou  est  possible,  d'au- 
tre part,  contre  l'affranchi  qui  se  choisit  un  autre  prostate 
que  son  patron.  Nous  avons  précédemment  indiqué  l'intérêt 
que  l'affranchi  pouvait  avoir  à  agir  ainsi  l.  Nous  observerons 
ici  qu'outre  l'action  en  apostasie,  l'affranchi,  qui  fait  partie 
de  la  classe  des  métèques,  est  passible  de  la  YP*?*i  àrpca-ra- 
sîou  s'il  néglige  absolument  de  se  choisir  un  prostate  par- 
mi les  citoyens. 

A  la  différence  de  la  ^'pxzr,  àicpooracrtou,  qui  est  une  ac- 
tion publique,  la  oiv.r,  àîcoaTatrîou  est  une  action  privée, 
dont  l'exercice  appartient  au  patron  seul.  C'est,  du  reste,  ce 
qui  résulte  du  texte  d'Harpocration  où  cet  auteur  dit  que 
la  o(xy)  est  oiooy.irq  tcî;  aTCêXsuôepwsaatv  2.  Mais  elle  coni- 
pète  au  patron  dans  tous  les  cas,  môme  s'il  fait  partie  de  la 
classe  des  métèques  et,  par  suite,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment  5,  ne  peut  pas  remplir  lui-même  le  rôle 
de  prostate  à  l'égard  de  son  affranchi  4.  Le  texte  d'Harpo- 
cration est,  en  effet,  très  général  et  accorde  notre  action  à 
tout  manumissor  sans  exception.  Bien  entendu,  si  celui-ci 
est  un  métèque,  la  y.v.r,  à-osTxj-cj  ne  peut  avoir  qu'un 
objet  plus  restreint  et  elle  sert  seulement  à  réprimer  «  l'a- 
bandon  »  du  maître  par  son  affranchi. 

L'action  en  apostasie  est,  comme    toutes  celles    qui    con- 


(1)  V.  supra,  p.  i8g. 

(2)  Gide;  in  Daremberg  el  Saglio,  v°  Apostasiou  dikè  ;  Clerc,  p.  287  ;  Meier, 
Schœmann  el  Lipsius,  p.  6ao. 

(.''>)  V  iapra,  p.  18g. 

(4)  Mcier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  O21,  lexle  el  unie  :;;.",. 
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cernent  les  métèques,  de  la  compétence  du  polémarque  l.  Si 
l'on  se  réfère  au  témoignage,  assez  incertain  d'ailleurs,  des 
lexicographes  2,  la  c'./.r,  i«co<jt<*jîou  présenterait  ce  caractère 
particulier  que  le  jugement  en  serait  remis  à  un  tribunal 
spécial  composé  de  juges  appartenant  à  la  tribu  du  deman- 
deur. C'est  également  ce  que  l'on  pourrait  induire  d'un  pas- 
sage du  Irait'-  des  Lois  de  Platon  3,  où  cet  auteur  attribue 
également  aux  membres  de  la  tribu  le  jugement  des  actions 
intentées  par  le  patron  contre  son  affranchi  4.  Il  est  difficile 
toutefois  de  prendre  parti  sur  ce  point  s.  On  a  voulu,  en  se 
fondant  sur  un  texte  d'IIarpocration  6,  trouver  une  autre 
différence  entre  le  jugement  de  la  civ.r,  y.-o^-y.z'.z'j  et  celui 
des  autres  actions  privées,  et  l'on  a  prétendu  que  les  étran- 
gers, bien  que  capables  de  figurer  dans  la  o'.ay.xprjpîa  lors- 
qu'il s'agit  de  l'action  aTcpooracriou,  ne  le  sont  plus  pour 
la  c{y.r/  GHuo<nactou  7.  Mais  cette  différence  ne  nous  paraît 
pas  non  plus  très  certaine  8. 

La  B{xY]  ôbuoaTactau  ne  rentre  point  parmi  les  -:[j.rl-a'.  oi/.x'.. 
11  n'y  a  lieu,  en  effet,  au  cas  où  l'affranchi  succombe, 
à  aucune  estimation,  car  l'objet  de  la  condamnation  est 
déterminé    à  l'avance    par    la  loi  9.   Le  résultat    de   l'action 

(i)  Aristote,  Consi.  des  Athèn.,  §  58  ;  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §  48  ;  Harpo- 
cration et  Suidas,  v  7toXJu.ap/_o;  ;  Harpocration,  V  r(y£u.ovt'a  8txaffTïjpîoy  ;  Pol- 
lux,  VIII,  91 

(2)  Harpocration  et  Suidas,  v  ij-.i  Trpci;  Tr,v  çyXï|v  toO"  xexty) (Ji.lv o*J  ai  Ttpb;  to-j; 
SoiiXoy;  XayYâvovTa:  oixat.'Iaaïo;  sv  a7roAo-;ia  anu>7~x<Tiov  upo;  'Atto/aôSwpov  SyjXoT. 

(3)  Platon,  Leges,  XI,  915,  c  :  St'y.ai  6'  ëatioa-xv  to-Jtojv  èv  txÏ;  ■^■Az-'.y.olXgi  Sixatg, 

(4)  Cf.  en  ce  sens  :  Wallon,  t.  I.  p.  348. 

(5)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit. —  Dans  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes  smis 
forme  de  vente  à  la  divinité,  c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des  arbitres  choi- 
sis par  les  parties  qu'est  confié  le  soin  de  décider  si  l'esclave  aounon  manqué  à 
ses  devoirs,  et  si,  par  suite  la  vente  doit  ou  non  être  maintenue.  V.  supra,  p.  479. 

(6)  Harpocration,  v  Sia(j.apTupia  (Bekker),  1.  21  :  u^iroV  ''*■>''  Èv  [ièv  raîç  toO 
b.T.rin-y.<7;.ryj  Scxaic  xexwXuvTat  8ia[iaptyp£Îv  oi  Sévoc,  èv  8s  Ta:;  to-j  à-p'jTTacr'.o-j 
o-j  xexcâXyvTscc. 

(7)  Caillemer,  /oc.  c//. 

(8)  Meier,  Schœmana  et   Lipsius,  p.  845-846.  Cf.    Wallon,  1.  I,  p.  348. 

(9)  CI'.  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  -'.zi. 
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nous  est  ainsi  indiqué  par  Harpocration  :  roh;  \j.bt  akivxaç  Ssî 
SôSXouç  ehtx:,  xoù;  oà  VKfMfaavtaç  tûâiù;  -^cyj  èXeuôspsug  1.  Si  donc 
l'action  en  apostasie  est  reconnue  fondée,  l'affranchi  retom- 
be en  esclavage  2.  C'est  là  une  sanction  fort  rigoureuse  et 
que,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  du  texte  pré- 
cité, on  doit  admettre  dans  tous  les  cas,  sans  que  l'on  puisse 
distinguer,  ainsi  qu'en  droit  romain,  entre  l'ingratitude  qui 
s'accuse  par  des  actes  ou  des  négligences  graves,  comme 
des  violences  matérielles  ou  un  refus  d'aliments,  et  de  sim- 
ples manquements  à  la  reconnaissance  ou  à  un  usage  de  la 
liberté  contraire  aux  stipulations  convenues  3.  La  sanction 
de  la  loi  est  pareillement  applicable  alors  même  que  l'affran- 
chi aurait  simplement  négligé  de  remplir  les  obligations 
pécuniaires  que  l'acte  d'affranchissement  a  pu  mettre  à  sa 
charge,  comme  celles  de  payer  le  solde  de  sa  rançon  ou 
certaines  dettes  du  maître.  Les  actes  d'affranchissement  de 
Delphes  admettent  formellement  la  possibilité  de  révoquer 
la  liberté  en  pareil  cas  4,  et  la  solution  devait  être  évidem- 
ment la  même  dans  le  droit  attique. 

Lorsque  l'affranchi  qui  succombe  sur  la  Sfowj  y.~:a-xsic'j 
retombe  ainsi  en  esclavage,  on  peut  se  demander  s'il 
est  replacé  sous  la  puissance  de  son  ancien  maître,  ou  si, 
au  contraire,  il  est  vendu  aux  enchères  par  les  polètes,  avec 
attribution  du  prix  au  patron  demandeur.  Le  (exte  précité 
d'Harpocration  ne  résout  nullement  la  question,  car  il  dit 
simplement  des  affranchis  qui  succombent  oii  SwiXou;  etvx'.. 
Aussi  plusieurs  opinions  se  sont-elles  produites.  Dans  l'une 
d'elles,  on    décide  que  le   choix  entre   les   deux    partis    que 


(i)  Harpocralion,  V  àTTOTTaaio-j. 

(2)  Cf.  1.  3o,  <:.  Just.,  Da  liber,  ruas.,  VII,  16;  1.  ia,  C.  Just.,  De  opcr.  lib., 
Vi,  3.  _  y.  Accarias,  t.  1,  a«  'M. 

(3)  Cette  même  sanction  était  admise  en  dehors  d'Athènes.  Cf.  Dioijène  Laërce, 
IV,  40  :  6  jranip  jièv  nv  àrceXeûOepoç...  ËTicira  irapaTsXo)VYio,(ijJtEv6ç  ?t  toxvo»iio; 
iirpdtQr). 

(4)  Cf.  Wescher  et  Foucart,  u°»  89,  107,  126,  i3g,  :i3,  24-*- 
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nous  avons  indiqués  appartient  au  demandeur  '.  Dans  une 
autre  opinion,  on  enseigne  que  l'affranchi  condamné  rede- 
vient l'esclave  de  son  ancien  maître  2.  On  peut,  en  faveur 
de  celte  manière  de  voir,  alléguer  que  telle  est  la  solu- 
tion qui  résulte  des  actes  d'affranchissement  de  Delphes. 
Ces  actes  décident  à  maintes  reprises  que  si  l'affranchi  ne 
remplit  point  ses  engagements,  la  vente  fictive  faite  au  dieu 
sera  annulée  ;  donc  le  vendeur  recouvre  son  esclave  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire.  La  loi  romaine  fait  égale- 
ment retomber  l'affranchi  ingrat  sous  la  puissance  de  son 
ancien  maître  3.  Enfui,  dans  une  troisième  opinion,  qui  nous 
semble  plus  exacte,  on  n'admet  pas  que  l'affranchi  puisse 
être  replacé  sous  la  domination  d'un  homme  qui  pouvait 
être  ensuite  disposé  à  le  traiter  trop  durement  pour  se  ven- 
ger de  son  ingratitude.  Le  maître  ne  recevait  donc  que  le 
prix  de  l'esclave  vendu  aux  enchères  publiques  par  les  polètes, 
et  cela  à  titre  d'indemnité  du  préjudice  qu'avait  pu  lui  cau- 
ser l'ingratitude  de  l'affranchi.  Cette  solution  nous  paraît 
résulter  d'un  texte  de  Démosthène  u  dans  lequel  l'orateur  dit 
aux  juges,  en  parlant  d'Aristogiton  :  rijv  [xiQTepa  owtou  csXoOTav 
àîcoarajiou  gctkoogôs  5.  On  ne  saurait  objecter  qu'il  y  a  peut- 
être  iciune  erreur  et  qu'il  s'agit  plutôt  de  l'action  àxpo<iT«aiou 
que  de  l'action  à-zczxziyj,  car  Suidas  6  nous  dit  précisément 
que  la  mère  d'Aristogiton  était  une  affranchie,  y.7:iKi-J)ipvrrl  i. 
La  vente  de  l'affranchi  entraîne,  du  reste,  comme  consé- 
quence nécessaire, la  confiscation  de  tous  ses  biens  au  profit 
de  la  cité  8.  Au  surplus,  si  l'on  admet  que  l'esclave  retombe 

(i)  Caillemer,  loc.  cit.;  Schœinann-lîaluski,  t.  I,  p.  402. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Clerc,  p.  2<jo,  note  7  ;  Meier,  Schcemann  cl  Lipsius,p.  622, 
pour  qui  celle  solution  n'est  cependant  que  «  vraisemblable.  » 
{'.))  Démosthène,  C.  Aristog.,  I,  §  65. 
(/()  Cf.  Suidas,  v  tmkt-.t^  :  •Jtts/.ïivto  oî    toi;    IltDXrjTaï;...   xa\    0    ànoataato'j 

(5)  Suidas,  v°   'ApiTToyetTwv. 

((i)  V.  en  ce  sens  :  Gide,  in  Daremberq  et  Sarjlio,  v°    Apostasiuu  dikt  ;  Tho- 
oissen,  p.  4o8.  Ci".  Meier,  De  bonis,  p.  35. 
(7)  Thouissen,  p.  4o0. 
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sous  la  puissance  de  son  maître,  celui-ci  est  évidemment 
libre  de  l'affranchir  une  seconde  fois  et,  en  cas  de  nouvelle 
ingratitude,  de  faire  encore  révoquer  sa  liberté  au  moyen 
de  la  ot/.Y;  âncscrajwu.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  dans  le  droit 
attique,  aucune  restriction  analogue  à  celle  qui,  au  témoi- 
gnage de  Yalère-Maxime,  existait  à  Marseille.  Dans  cette 
ville,  l'affranchissement  pouvait  être  révoqué,  pour  cause 
d'ingratitude,  jusqu'à  trois  fois;  mais  à  la  quatrième  fois,  la 
justice  refusait  d'intervenir  et  de  protéger  le  maître,  qui  ne 
devait  plus  accuser  que  sa  propre  indulgence  *. 

Si  nous  supposons,  au  contraire,  que  le  patron  succombe 
sur  la  0//.Y)  àzcrcasîcj,  il  est  déchu  de  tous  ses  droits  de 
patronage  et  l'affranchi  est  alors  complètement  assimilé, 
non  point  aux  autres  citoyens,  mais  aux  métèques  ordinaires. 
Tel  est  le  sens  de  la  règle  posée  par  Harpocration  :  xoù^  Sa 
v.x-ifaavTas  teX£w;  rtor,  èXeuSépouç  a.  C'est  probablement  à  cette 
hypothèse  que  se  rattache  un  usage  sur  la  signification  du- 
quel on  a  beaucoup  discuté.  Il  s'agit  de  la  consécration  à 
Athénade  phiales  d'argent  d'une  certaine  valeur,  consécra- 
tion qui  est  attestée  par  d'assez  nombreuses  inscriptions  qui 
en  renferment  des  catalogues  3.  La  formule  à  peu  près  cons- 
tante de  la  consécration  est  la  suivante  :  «Êi'Àwv  -/pa^aTei»?  ht 
0opi%b)  oly.wv  àzssuvùv  <È»epsxXe''SYj  $epey.Xéou  [Ieptôofê-qv,  o'.xkrt 
QTa0[jt,ov  H.  Parmi  les  nombreuses  explications  qui  ont  été 
données,  il  en  est  une  d'après  laquelle  ceux  qui  auraient 
consacré  ces  phiales  seraient  des  esclaves  fugitifs,  qui 
auraient  trouvé  asile  dans  un  temple  et  obtenu  leur  liber- 
té à   la  condition  de    consacrer    à  la    divinité  de    ce     tem- 


(i)   Valère-Maxime,  II,  i>,  7. 

(a)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  Gide,  Inc.  cit.  ;  Meicr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  622- 
623;  Thonissen,  p.  407  ;  Meier,  De  bonis,  p.  3i;  Schœmann-Galuski,  t.  I,  p.  4oa; 
(jilberl,  t.   I,  p.    ig4. 

(3)  Corp.  inscr.  att.,  II,  768-776,  776  b;  'V.yr^..  à?/.,  1889,  60;  AeXtÎov,  1888, 
i74î  18O0,  58  et  s.;  Ber.  der  Berl.  Akad.,  1887,  II,  1070,  [19g  et  t.;  1888,  I, 
i5i  et  s.  ;  Americ.  Journ.  ArcluruL,  1888,  i4y  et  s. 
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pie  une  offrande  d'une  certaine  valeur  l.  Mais  on  ne  peut 
admettre  qu'il  ait  suffi  à  un  esclave  de  s'«hfuir  et  de  se 
réfugier  dans  un  temple  pour  que  son  maître  fût  forcé  de 
l'affranchir  2.Dans  une  autre  opinion,  on  considère  ces  phia- 
les  comme  ayant  été  consacrées  à  Athéna  par  des  esclaves 
affranchis,  uniquement  en  reconnaissance  de-  leur  affranchis- 
sement, conformément  à  un  usage  qui  aurait  voulu  que  tout 
esclave  nouvellement  affranchi  consacrât  ainsi  à  la  déesse 
protectrice  de  la  cité  une  offrande  de  la  valeur  de  cent  drach- 
mes >.  L'explication  qui  nous  parait  la  plus  sûre,  est  celle 
d'après  laquelle  les  phiales  en  question  auraient  été  offertes 
à  la  déesse  par  des  affranchis  ayant  triomphé  dans  l'action 
en  apostasie  que  leur  avait  intentée  leur  patron.  C'est  ce  qui 
résulte,  en  effet,  de  l'expression  xr.oz-r(ûv  qui  est  appliquée  à 
l'auteur  de  l'offrande,  car  le  mot â-sç.£jyo)  signifie  «gagner  un 
procès  que  l'on  vous  a  intenté.  »  Comme  les  gagnants  dont 
parlent  les  inscriptions  sont  toujours  des  métèques,  et  qu'il 
est  peu  vraisemblable  qu'il  s'agisse  d'actions  en  aprostasie, 
on  doit  admettre  qu'ils  ont  triomphé  dans  une  action  en  apos- 
tasie. S'il  s'agit,  dans  ces  inscriptions,  d'affranchis  ayant  gagné 
leur  procès  contre  leur  patron,  on  comprend  alors  très  bien 
pourquoi  leurs  noms  sont  toujours  suivis  du  démotique  des 
métèques,  olxwv  èv.  Ces  affranchis,  en  effet,  ont,  par  le  gain 
de  leur  procès,  été  délivrés  de  toutes  leurs  obligations  en- 
vers leur  patron,  et  ils  peuvent  avoir  un  domicile  propre,  ce 
qu'ils  indiquent,  en  ajoutant  à  la  mention  de  leur  nom  la 
formule  olxûv  iv  4. 

Sur  cette  question  de  la  sanction  des  devoirs  de  l'affran- 
chi envers  son  patron,  Platon  pose  des  règles  assez  rigou- 
reuses. Il  décide  que  l'affranchi  qui  ne  remplit    pas  exacte- 

(i)  Curtius,  Inscript,  ait,  duod.,  p.  ig. 

(2)  Clerc,  p.  289. 

(3)  Kœhler,  in  Mittheilungen,  III,  172  et  s. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  :  Lipsius,  sur  Meier  et  Scheemann,  p.  6ji,  note  :Vj3  ;  Clerc, 
p.  29o  ;  Gilbert,  I,  p.  cg4  ;  Schenkl,  in  Zeit.  fur  die  oetterr.  Gymn.,  i83i, 
p.  it'17  ;  Hermann-Thalheim,  p.  a9,  note  2. 
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ment  ses  obligations  peut  être  saisi  et  emmené,  comme  l'es- 
clave, par  voie  d'aY^f/j-  Pas  plus  que  l'esclave,  il  ne  peut  se 
défendre,  car  il  n'est  pas  recevable  à  plaider  contre  son 
patron.  Mais  il  est  probable  que  l'intervention  d'un  tiers  est 
admise  pour  l'affranchi  comme  pour  l'esclave  *. 

On  compare  généralement  la  or/.Y;  àîœsraaiou,  intentée 
contre  l'affranchi,  à  la  *{py.srt  àxpoffTaai'ou  intentée  contre  le 
métèque.  Mais  cette  comparaison  est  tout  à  fait  inexacte  si 
l'on  admet,  comme  Clerc  *  paraît  l'avoir  très  bien  démon- 
tré, que  le  prostate  du  métèque  n'est  point  un  patron,  au 
vrai  sens  du  mot,  mais  plutôt  un  parrain,  et  que  son  rôle  se 
borne  à  présenter  au  dème  le  nouveau  métèque  et  à  le  faire 
inscrire  sur  le  registre  tenu  dans  chaque  dème  pour  les 
métèques,  les  fonctions  du  prostate  cessant  immédiatement 
dès  que  l'inscription  est  effectuée.  L'affranchi  ayant  forcé- 
ment un  patron,  la  Bfxvj  zitoavxQLoD  ne  peut  être  intentée 
contre  lui  qu'à  raison  de  sa  négligence  à  remplir  envers 
son  patron  les  devoirs  que  la  loi  ou  la  convention  lui 
imposent.  Le  métèque,  au  contraire,  n'ayant  aucun  devoir 
envers  son  prostate,  la  Ypocfi]  àwooerTaffîou  ne  peut  lui  être 
intentée  que  s'il  n'a  jamais  eu  de  prostate,  c'est-à-dire  que,  si 
l'on  veut  comparer  cette  action  à  une  autre,  c'est  plutôt  avec 
la  ypzw  zvr.y.;  qu'avec  la  Sôtrj  àiçparacriou  que  l'analogie  existe. 
La  vpxsv;  i-evtaç  est  intentée  contre  le  métèque  qui  a  été 
frauduleusement  inscrit  sur  le  registre  civique,  et  la  YPa?'n 
«TïpoffTafftdu  est  formée  contre  le  métèque  qui  a  négligé  de  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  dos  métèques  par  l'intermé- 
diaire de  son  prostate.  Dans  les  deux  cas,  la  sanction  est  la 
même  et  elle  est  très  rigoureuse, parce  que  l'on  peut  redou- 
ter une  usurpation  du  droit  de  cité. 

(i)  p.  266  et  s. 


CHAPITRE    V 


DES    PROCÈS    AYANT    TUAIT    A    L'ESCLAVAGE    ET    A    LA    LIBERTE 


Les  questions  d'esclavage  ou  de  liberté  peuvent  donner  lieu 
à  plusieurs  actions  distinctes  quoique  voisines.  Ainsi  d'abord  il 
peut  y  avoir  contestation  entre  deux  personnes  relativement  à 
la  propriété  d'un  esclave  :  c'est  le  cas  de  la  vindicatîo  servi. 
In  second  cas  est  celui  où  une  personne  réclame  la  mise 
en  liberté  d'un  individu  qui,  en  t'ait,  se  trouve  être  en  état 
d'esclavage  :  c'est  le  cas  de  la  proclamatio  in  libertatem. 
Enfin  à  ces  deux  hypothèses  se  rattache  naturellement  l'hy- 
pothèse inverse  de  la  précédente,  à  savoir  celle  où  l'on 
réclame  comme  esclave  un  individu  qui  est  libre  en  fait  : 
c'est  le  cas  de  la  vindîcatio  in  servitutem.  Nous  avons  à 
indiquer  les  règles  suivies  pour  la  solution  de  ces  diver- 
ses contestations,  car  elles  sont  le  complément  naturel  de  la 
protection  légale  de  la  propriété  des  esclaves. 

Vindicatîo  servi.  —  L'action  en  revendication  qui  s'en- 
gage à  propos  d'un  esclave  est  la  l;:/:rt  àvopazicor/,  à  l'égard 
de  laquelle  nous  ne  possédons  presque  aucun  renseigne- 
ment '.  Nous  savons  seulement  par  Aristote  2  que  cette  ac- 
tion était  soumise  à  la  procédure  sommaire  et  introduite  par 
les  i:-y.-t'M-t'zi:  3.  Quant  à  la  situation  de   l'esclave  pendant  le 

(i)  Dinarque  avait  composé  un  plaidoyer  pour  Lysikleides  -i^.  àvôpa~ôS<ov  j 
mais  il  no  nous  est  pas  parvenu.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  07-i.  C'esl  à 
une  action  ~iç,\  àvopaïujotov  que  se  réfère  le  premier  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Aphobos,  §  25. 

(2)  Aristote,  Constitut.  des  Athên.,c.tj2. 

(3)  CI',  sur  les  î;.Ta-,'(i)-;:i:.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  g4  et  s.;  Gaillemer 
in  Daremberg  ci  Saglio,  \  •  Eîsagogeis. 

u  33 
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procès,  on  peut  seulement  la  conjecturer  d'après  les  notions 
que  nous  possédons  sur  d'autres  législations  grecques  con- 
cernant le  même  point.  Ainsi  à  Locres,  les  lois  de  Zaleu- 
cus  l  attribuaient  la  possession  intérimaire  de  la  chose  liti- 
gieuse à  celui  auquel  elle  avait  été  enlevée  en  dernier  lieu, 
et  ce  principe  était  appliqué  notamment  en  matière  de  vin- 
dicatio  servi.  De  même,  à  Gortyne  2,  la  loi  posait  comme 
règle,  spécialement  à  propos  des  revendications  d'esclaves, 
que  l'état  de  fait  existant  à  la  veille  du  procès  devait  être 
respecté  par  les  parties.  On  peut  donc  supposer  assez  légi- 
timement qu'il  devait  en  être  de  même  à  Athènes  3.  Au  sur- 
plus, si  le  fait  de  la  possession  pouvait  créer  une  présomp- 
tion favorable  au  détenteur,  et  si  les  juges  devaient  être 
enclins  à  le  considérer  comme  propriétaire  de  l'esclave  liti- 
gieux, on  ne  peut  dire  cependant  que  le  possesseur  ait  été 
légalement  déchargé  du  fardeau  de  la  preuve  et  que  le  de- 
mandeur en  ait  eu  la  charge  4.  Aussi  la  loi  de  Gortyne 
place-t-elle,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  les  deux  parties 
dans  la  même  situation  r>. 

Vindicatio  in  servitutem.  —  Dans  les  deux   hypothèses 
que  nous  avons  maintenant  à  examiner  et  où,  à  la  différence 


(i)  Polybe,  XII,  îfi. 

(2)  Loi  de  Gortyne,  I,   1-2. 

(3)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  O74  ;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach, 
p.  444.  Cf.  Guiraud,  p.  3o8. 

(4)  Cf.  Dareste,  Plaid,  cin.,  t.  I,  p.  XXXVI  ;  Meier,  Schœmmin  el  Lipsius, 
p.  67/1;  Guiraud,  p.  3o8. 

(5)  Cette  loi  porte  (I,  18-28).  «Si  les  parties  se  disputent  un  esclave  que  cha- 
cune des  deux  prétend  être  à  elle,  s'il  y  a  déclaration  faite  par  un  témoin,  le 
juijement  sera  rendu  conformément  au  témoignage  ;  s'il  y  a  des  témoiqnacjes 
pour  chacune  des  deux  parties,  ou  s'il  n'y  en  a  pour  aucune,  le  juge  statuera 
en  prêtant  serment.  »  Cl.  Dareste,  Haussoulier  el  Reinach,  p.  44;  ;  Uiicheler  et 
Zitelmann,  p.  8G.  Cette  même  loi  (I,  ^4  et  s.),  dispose  que  si  celui  qui  succombe 
dans  la  vindicatio  servi  est  en  possession  de  l'esclave,  il  doit  le  remettre  dans 
les  cinq  jours  entre  les  mains  de  son  adversaire,  sinon  il  sera  condamné  a  une 
amende  de  dix  statères  plus  une  drachme  par  jour  de  retard  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
effectué  cette  remise. 
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de  la  première,  c'est  l'état  môme  d'homme  libre  ou  d'esclave 
qui  est  mis  en  question,  soit  que  l'on  réclame  comme  esclave 
un  individu  libre  de  fait,  soit  que  l'on  réclame  la  mise  en 
liberté  d'un  individu  esclave  de  fait,  le  procès  ne  s'engage 
plus  entre  les  deux  personnes  directement  intéressées  à  sa 
solution,  c'est-à-dire  entre  le  prétendu  maître  et  celui  dont 
l'état  est  mis  en  question  ;  il  se  poursuit  entre  le  prétendu 
maître  et  celui  qu'on  peut  nommer  le  champion  de  la  liberté, 
et  que  les  Romains  qualifiaient  de  vindex  ou  assertor  liber- 
tdtis.  C'est  là,  en  effet,  un  principe  commun  aux  législations 
antiques  qu'un  homme,  même  libre  de  fait,  ne  peut  pas 
agir  personnellement  en  justice  dès  que  sa  liberté  est  en 
cause  f. 

Ce  principe  général  étant  posé,  examinons  d'abord  le  cas 
de  vindicatio  in  servi tutem.  Lorsqu'une  personne  réclame 
un  individu  comme  son  esclave,  elle  peut  mettre  la  main 
sur  lui  et  l'emmener  chez  elle  avant  tout  jugement  :  c'est 
ce  que  l'on  désigne,  dans  le  droit  attique,  par  les  expres- 
sions â'-ys'.v  ouà'-'c'.v  elç  SouXet'av,  celui  qui  procède  à  cette  manus 
injectio  ou  ductio  étant  lui-même  qualifié  aycov.  Si  l'indi- 
vidu ainsi  appréhendé  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers, 
lequel  prétend  avoir  lui-même  des  droits  sur  lui,  il  y  a  lieu 
au  procès  dont  nous  avons  précédemment  parlé,  à  la  vin- 
dicatio servi.  Si  ce  même  individu  est  libre  de  fait,  alors  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  personne  ne  s'oppose  à  la  nia- 
nus  i/ijectio,  et  il  n'y  a  lieu  àaucune  procédure.  Ou  bien, au 
contraire,  un  champion  se  présente,  qui  soutient  que  l'indi- 
vidu appréhendé  est  de  condition  libre  et  doit  être  laissé  en 
liberté  :    cette  intervention    du   tiers  se  nomme  àzxipzz'.z  ou 


(i)  V.  sur  \i  motif  de  cette  rèijle  a,  Rome,  Ace  arias,  I,  n"-/t. — La  loi  de  Gor 
lyne  s'énonce  pas  formellement  ce  principe,  mais  il  résulte  implicitement  de 
l'ensemble  îles  dispositions  de  la  loi  sur  les  procès  de  liberté.  Dareste,  llaussou- 
lier  et  Reînach,  p,  143.  Cf.  I».  \\  .  Leist,  p.ôia;  Meier,  Schœmann  et  LipsinB, 
P-  665. 
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è;a(p£-'.c  eîç     eAeuôspwcv,    et  le   fait  de    l'exercer    à<paipeî<JÔai  ou 
è^peîîOa-.  e?ç  àXeuôepiav  A  2. 

Cette  opposition  est  elle-même  régulière  ou  irrégulière, 
c'est-à-dire  violente.  L'àçaipecrcç,  pour  être  régulière  et  vala- 
ble, suppose  que  l'opposant  se  déclare  prêt  à  se  rendre  avec 
le  prétendu  maître  devant  le  magistrat,  c'est-à-dire  devant 
l'archonte  éponyme,  si  la  personne  dont  l'état  est  en  cause 
était  traitée  comme  citoyenne,  ou  devant  le  polé marque  si 
elle  était  considérée  comme  étrangère  3.  Devant  le  magis- 
trat, l'opposant  doit  fournir  trois  cautions  solvables  pour 
garantir  le  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  le  maître 
aura  droit  si  Yàyizipes'.q  est  jugée  mal  fondée.  Platon,  qui,  en 
ellet,  n'a  fait  sur  ce  point  que  transcrire  fidèlement  les  dis- 
positions de  la  loi  athénienne,  exige  trois  cautions  solvables, 
i~Wr-.y.:  -rpeiç  ô&o^pew?  4,  et  l'on  trouve,  en  conséquence,  (rois 
è7Y'jY)-a{  dans  la  procédure  relative  à  Nééra  5.  La  loi  paraît 

(i)  Harpoeration,  v°  àsaipsT  ;  :  ioc'w;  XéyETat  y)  si;  ÊXeuÔEpîav.  v°  èça'.pÉaewc, 
St'/.r,  :  rj-6ïS.  tiç  ocyoi  xvrj.  wç  coO/.ov,  ïnz'.zi  tiç  aurôv  w;  s)rJ9î?ov  iEcapoîro,  èÇîjv 
t-ô  Kvti7COioU(j.£vcp  TO-j  àvÔpwTrou  10;  SotjXov  Xayyâvî'v  ê?atp£<7£  aç  8{y.Y)V  tw  sî; 
Tr,v  èXsoôepfav  a-jT:ov  ÈEaipo-jij.lv!)).  'io-aïo;  èv  tyj  inrkp  Eùu,a6ov>;  s:;  kXî'JÛôpiav 
içaipÉTEt.  Cf.  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  408,  i  8.  11  résulte  de  celle  définition  que 
les  deux  expressions  à:paip£Ï<jQai  et  È^apsïaQxt  sont  synonymes.  C'est  donc  à 
tort  que  l'on  a  voulu  attribuer  à  la  première  le  sens  spécial  de  asserere  in  li- 
bertatem  et  à  la  seconde  celui  de  vindicare  in  servitutem.  Cf.  Meier,  Schœ- 
mann  el  Lipsius,  p.  659,  note  49'i.  Dans  les  inscriptions  de  Delphes,  on  trouve 
l'expression  crjyeïv  wç  è/.côôspov  Ètc'  èXeoôepÉa.  Cf.  Meier,  .l//(/.  Z,//.  Zeit.,  1848, 
II,  622  ;  Wesclier  et  Foucart,  Inscriptions  de  Delphes. 

(.•)  Platon  admet  également,  dans  son  Truite  des  Lois,  (XI,  p.  91/4,  c),  que 
l'esclave  fugitif  peul  être  arrêté  el  saisi  par  son  maître  ou  par  loute  personne 
agissant  dans  l'intérêt  du  maître.  11  peul  être  lié  et  emmené  sans  autre  l'orme 
de  procès  el  n'a  pas  le  droit  de  se  défendre;  mais  un  tiers  peul  intervenir  el 
s'opposer  a  la    saisie. 

(3)  Caillemer,  in  Daremberg  el  Saglio,  /oc.  cil.  Cette  distinction  nous  semble 
plus  rationnelle  que  la  rèule  posée  par  Meier,  Schœmaon  et  Lipsius,  p.  659,  qui 
attribue  compétence  dans  tous  les  cas  au  polémarque.  Cf.  aussi  Platner.  Pro- 
cess,U,  p.  237.  Il  esl  vrai  que,  dans  le  plaidoyer  de  Déniostliène  contre  Nééra 
(§  ii>)  le  procès  se  déroule  devant  !c  polémarque,  mais  c'est  précisément  parce 
que  Nééra  passai)  pour  étrangère. 

|  '1,  Platon,  Leyes,  XI,—  .  gi4  e. 

(5)  Démosthène,  in  Neoer.,  S  -'io. 
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d'ailleurs  avoir  permis  à  l'auteur  de  l'àçaîpe<7iç  de  s'offrir  lui- 
même  comme  l'une  de  ces  trois  caillions,  ainsi  que  cela  se 
voit  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  '. 

L'opposition  (Haut  régulièrement  formée,  la  personne 
dont  l'état  est  contesté  doit  dès  lors  être  provisoirement 
traitée  comme  libre  a.  C'est  le  principe  libéral  qui  était  éga- 
lement admis  à  Rome  où  on  le  formulait  en  disant  :  vindi- 
ctes secumlum  libertatem  dabaatur.  Aristote  3  le  justifie  très 
bien  en  disant  que  «  si  c'est  un  grand  mal  qu'un  esclave  soit 
déclaré  libre,  c'est  un  mal  bien  plus  grand  encore  qu'un 
homme  libre  soit  déclaré  esclave.  »  II  parait, du  reste, résul- 
ter de  l'exemple  de  Pancléon,  cité  par  Lysias  4,  que  si  les 
amis  de  celui  qui  est  emmené  comme  esclave  par  son  pré- 
tendu maître  promettent  que  le  lendemain  il  se  présentera 
quelqu'un  pour  procéder  à  une  y.zT.^tz'.z  régulière,  l'esclave 
prétendu  doit  être  immédiatement  laissé  en  liberté  5. 

La  loi  de  Gortyne  s'écarte  sur  ce  point  du  droit 
attique  et  du  droit  romain .  La  personne  dont  l'état 
est  litigieux  reste,  pendant  le  procès,  dans  la  situation 
de  fait  où  elle  se  trouvait  au  moment  où  l'instance  est  enga- 
gée. Soit  que  l'on  réclame  comme  sien  un  esclave  ou  un 
homme  libre  de  fait,  soit  qu'au  contraire  on  réclame  la  mise 
en  liberté  d'un  esclave  de  fait,  on  doit  attendre  la  décision 
du  juge  avant  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  statu  quo. 
C'est  ce  qui  résulte  de  cette  règle  posée  au  début  de  la  loi  : 
«  Celui  qui  va  plaider  au  sujet  d'un  homme  libre  ou  d'un 
esclave  ne  l'emmènera  pas   avant    le  jugement.  »   Aussi  la 

(i)  Meicr,  Schfemann  et  Lipsius,  p.  6^9,  texte  cl  note  195;  Caillemer, loc.  cit., 
et  in  Darembery  et  Saglio,  v°  Eggijè,  p.  4y2. 

(h)  Démosthène,  In  Neœr.,  §  4  >  ;  Es  chine,  C.  Timarch.,  §§  Gi  et  s.;  Lysias, 
C.  Panel.,  §§  'Jet  io.  Cf.  Platner,  Process,  II,  p.  r>3/  ;  Meier,  Scliu-mann  et  Lip- 
sius, p.  65g;  Caillemer,  in  Darembenj  et  Saijlio,  v°  Aphairesis  eis  eleuthe- 
rimi. 

(3)  Aristote,  Problem.,  29,  1  2,  p.  951,  b,  6. 

(4)  Lysias,  toc.  cil. 

(;,)  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  659. 
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même  loi  décide-t-elle  un  peu  plus  loin  *,  (solution  qui  serait 
impossible  dans  le  droit  attique  ou  dans  le  droit  romain), 
que  c'est  au  possesseur  de  l'individu  déclaré  libre  à  le 
mettre  en  liberté. 

Si,  devant  l'opposition  ainsi  formée,  l'orfwv  ne  proteste 
point,  tout  est  terminé,  à  moins  que  celui  qui  a  été  l'objet 
de  la  marins  injectio  ou  ceux  qui  ont  fait  opposition  dans 
son  intérêt  ne  forment  plus  tard  une  action  contre  le  pré- 
tendu maître  à  raison  de  sa  tentative  d'àywy^.  Celle-ci  cons- 
titue, en  effet,  par  elle-même  soit  une  violence,  soit  tout  au 
moins  une  injure  ;  on  peut  donc  en  obtenir  réparation  soit 
par  la  cl-/.y]  (âiatwv,  soit  par  la  cr/.Y)  S^pswç  -. 

Si  l'xywv  conteste  la  légitimité  de  l'opposition  et  se  pré- 
tend injustement  dépouillé,  le  procès  sur  le  fond  s'engage 
au  moyen  d'une  Si>.y]  àyxtpizîu^  qu'il  intente  contre  Yasser- 
tor.  Cette  action  rentre  dans  l'hégémonie  de  l'archonte  épo- 
nyme  ou  du  polémarque,  suivant  la  distinction  que  nous 
avons  précédemment  indiquée.  L'aycov  doit  alors  établir  son 
droit  de  propriété  sur  l'individu  qu'il  revendique,  c'est-à- 
dire  démontrer  qu'il  l'a  fait  prisonnier  à  la  guerre,  ou  qu'il 
l'a  acheté,  ou  qu'il  est  né  d'une  esclave  lui  appartenant,  ou 
qu'il  lui  a  été  judiciairement  adjugé  à  la  suite  d'une  Sww; 
y-zz-xï'iyj .  L'auteur  de  l'àaat'psaiç  peut,  de  son  côté,  établir 
que  l'individu  litigieux  ou  bien  n'a  jamais  été  esclave  ou  qu'il 
a  été  atfranchi.  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  l'escla- 
vage, à  considérer  son  origine,  et  sauf  les  cas  où  celle-ci 
provient  du  butin  fait  à  la  guerre  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire, ayant  toujours  pour  point  de  départ  un  acte  de  vio- 
lence illégal,  la  loi  avait  dû  établir  une  sage  restriction,  à 
nous  inconnue,  concernant  le  point  de  savoir  jusqu'où  on 
devait  remonter  pour  établir  le  droit  de  propriété  sur  un 
esclave  3„  En  d'autres  termes,  il  devait  y  avoir  ici  une  pres- 

(:)  J,  2i  cl  s. 

(:)  Lysias,  C.  /'mie/..  Si:?.  Cf.  Nfeier,  Schcemann  ci  Lipsius, p.  660. 

(3)  Meier,  Schcemann  et  Lypsius,  p.  Goo. 
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cription  acquisitivc  semblable  à  celle  qui  êtail  admise  en  ma- 
tière mobilière  ou  immobilière.  Ce  n'est  là  néanmoins,  selon 
nous,  qu'une  simple  conjecture,  car,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, l'existence  d'une  prescription  acquisitivc  dans  le  droit 
attique  n'est  nullement  démontrée  '.  Il  est  probable,  du  reste, 
que  dans  le  cas  où  les  deux  parties  fournissaient  des  preuves 
éqales,  les  juqes  devaient  se  prononcer  en  faveur  de  la 
liberté.  C'est  la  décision  de  la  loi  de  Gortyne  2,  comme  elle 
fut  plus  tard  celle  du  droit  romain  3,  qui  l'avait  peut-être 
empruntée  à  la  Grèce,  et  il  est  assez  rationnel  de  l'admet- 
tre également  pour  le  droit  attique,  où  la  procédure  dont 
nous  nous  occupons  est  plutôt  favorable  qu'hostile  à  la 
liberté. 

Si,  sur  la  o(-/.r,  ïlr.pi^o)q,Yassertor  succombe,  il  doit  indem- 
niser le  demandeur  de  tout  le  dommage  que  lui  a  causé 
l'à^îps-'.;  et,  en  outre,  payer,  à  titre  d'amende,  une  somme 
égale  à  l'Etat.  C'est  ainsi  que  le  père  de  Théocrine  avait  été 
condamné,  de  ce  chef,  à  une  somme  de  500  drachmes  pour 
avoir  indûment  réclamé  la  mise  en  liberté  d'un  esclave  de 
Céphisodore  4.  La  loi  que  cite  Démosthène  5  à  ce  sujet  n'est 
point  toutefois  rédigée  en  termes  très  clairs.  Elle  porte  : 
7;  t'v.tj  tcj  njjn^JCTOç  c<pe£Xsiv  t<5  &Y)p.o<r(td,  :ç  3»  oi;r(  ^  c'.'/.x(a>; 
v.q  IXeuftepisw  àçsXés&at.  Il  en  résulte  que  les  500  drachmes 
payées  par  Théocrine  correspondent  à  la  moitié  du  -{[ir^.y..  On 
estd'accord  pour  dire  que  le  -'.[j.r^.oi.  dont  il  estici  questionn'est 
point  l'estimation  du  dommage  causé  au  demandeur.  Il  est 
impossible,  en  eifet,  d'admettre  que  celui-ci  n'ait  jamais  pu 


(1)  Y.  infr.i,  liv.  II,  lit.  Il,  eh*p.   II,  sect.  V,  De  l'usucapion. 

(2)  Loi  de  Gortyne  1,  14-17  :  «  Si  les  parties  prétendent  l'une  que  l'homme 
est  libre,  l'autre  qu'il  est  esclave,  seront  préférés  les  témoins  qui  l'auront  dé- 
claré libre.  »  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  447. 

(3)  L.  24,  Si,  O.  De  manuni.,  XL,  1  :  «  Sed  si  et  testes  non  dispari  numéro  tam 
pro  libertate  quam  contra  libcrtalem  dixerint,  pro  libertate  pronunliandum  sœpa 
constitution  est.  » 

(4)  Démosthène,  C.  Theocr.,  §  ifj. 

(5)  Ibid.,  §  21 
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obtenir  que  la  moitié  delà  somme  représentant  le  dommage 
qu'il  avait  subi  outre  la  moitié  de  la  valeur  de  l'esclave, 
si  celui-ci  n'était  pas  rentré  en  sa  possession.  On  doit  en- 
tendre, au  contraire,  par  ~J.[j.t,[j.x  l'estimation  du  litige,  c'est- 
à-dire  le  montant  total  de  la  condamnation  prononcée,  v 
compris  l'amende  encourue  au  profit  de  l'Etat  et  qui  était 
égale  au  montant  des  restitutions.  Cette  manière  de  voir  se 
justifie,  d'ailleurs,  parce  que  dit  Platon  de  la  ôr/.Y)  i^ctipéaetàq  : 
le  philosophe  la  considère  comme  un  cas  spécial  de  la  o(y.ï]  (Stator/, 
qui  avait  pour  conséquence  la  condamnation  du  coupable  au 
double  du  dommage  causé,  condamnation  dont  une  moitié 
était  attribuée  au  Trésor  public,  et  l'autre  à  la  partie  lésée  l. 
On  peut  également,  à  un  certain  point  de  vue,  et  cette  ma- 
nière de  voir  est  favorisée  par  plusieurs  textes  2,  envisager 
la  Si'xyj  kzct'.pézzu:  comme  une  sorte  de  Sixyj  £JXà(3Yjç,  action 
pour  laquelle  l'indemnité  est  fixée  au  double  si  le  dommage 
est  volontaire,  avec  cette  diiFérence  toutefois  que  le  montant 
de  la  condamnation  est,  dans  la  première  action,  partagé 
entre  le  demandeur  et  le  Trésor  public. 

L'indemnité  à  payer  par  Vassertor  qui  succombe  sur  la 
o(/.y]  è;atpéj£w;  correspond,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  pas  livrer 
au  demandeur  la  personne  même  de  l'individu  reconnu  com- 
me esclave,  à  la  valeur  de  celui-ci.  En  principe,  la  personne 
revendiquée  doit  être  remise  à  celui  qui  a  établi  sur  elle  son 
droit  de  propriété,  ainsi  que  le  prouve  l'expression  qui  se 
trouve    dans  un  plaidoyer  de  Lysias  3,  ïcspt  xou  7<ô;;.a7o;  àywvi- 

(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  660-661  ;  Darestc,  Plaid. 
civ.,  t.  II,  p.  i3j.  note  20  ;  Bœckh,  I,  p.  448,  note  a;  Thonissen,p.  29;  Caillemsr, 
lue.  cit.;  Darestc,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  444;  Foucart,  Mèm.  sur  l'af- 
franch.,  p.  i3. —  La  loi  de  Gortyne (I,  43-48)  décide  également  que  sile  perdantne 
remet  pas  l'esclave  au  demandeur,  il  paiera,  outre  l'amende,  une  somme  égale 
a  la  valeur  de  l'esclave.  Cf.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  44g  ;  Biïcheler 
et  Zitelmann,  p.  91  et  s. 

(2)  Harpocration,  v°  styoe  :  l[-i).x'li  \s.t  SevoxXvjc  àçeXôjtevoç  E0u-i0r,v  eî;  j)e-j(te- 
f>:av  âyovTo;  Èu.oo  :•.;  BouXetav  /.ara  xh  hisri  uipo;.  V.   les  autres  textes  cités  par 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  6î3,  note  375. 
(3)   Lysias,  C.  Pancleon.,  §  12. 
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zxzOz:  l.  Mais  il  pouvait  aussi  arriver,  comme  le  démontre  le 
cas  de  Théocrine,  que  l'esclave  ne  fût  pas  remis  à  son  maî- 
tre. On  peut  même  supposer,  avec  assez  de  vraisemblance, 
que  Vassertor  avait  le  choix  à  cet  égard,  et  que,  s'il  ne  re- 
mettait pas  l'esclave  au  revendiquant,  il  en  devenait  lui-mê- 
me le  propriétaire,  pourvu  toutefois  qu'il  eût  complètement 
indemnisé  l'ancien  maître  "■. 

Vassertor  qui  succombe  doit  naturellement  payer  les  wpu- 
zt/v.x,  dont  le  montant  est  alors  fixé  vraisemblablement  d'après 
le  v.\j:rl\j.x  du  demandeur.  C'est  également  d'après  ce  ~:.{j.rt[iy. 
que  doit  être  déterminée  l'épobélie,  à  supposer,  ce  qui  est 
fort  incertain,  qu'elle  eut  lieu  dans  le  procès  dont  nous  nous 
occupons  3. 

On  comprend  qu'en  raison  des  amendes,  dommages-in- 
térêts ou  autres  condamnations  qui  le  menacent,  un  citoyen 
soit  quelquefois  peu  disposé  à  intervenir  pour  défendre  la 
liberté  d'un  individu  revendiqué  comme  esclave.  Aussi  les 
actes  d'alfranchissement  par  voie  d'offrande  au  dieu  recon- 
naissent-ils généralement  à  tout  citoyen  le  droit  de  défen- 
dre l'affranchi  menacé  dans  sa  liberté  «  sans  être  exposé  à 
aucun  procès,  ni  passible  d'aucune  amende  4.  » 

Lorsque  le  demandeur  triomphe  dans  sa  Bfrjij  âf atpéaewç, il 
est  reconnu  propriétaire  non  seulement  de  l'esclave  lui-mê- 
me, mais  encore  de  toutes  les  acquisitions  que  celui-ci  a  pu 
faire  antérieurement,  car  c'est  un  principe,  que  nous  avons 
précédemment  exposé,  que  les  esclaves  ne  peuvent  rien  acqué- 
rir que  pour  leur  maître  5.  Toutefois,  conformément  au  droit 

(i)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  GG2,  note  4yo,. 

(2)  Meier,  Seliœmann  et  Lipsius, ibitl. — La  loi  de  (Jortyne(I,  38-43)  supposant 
<jue  l'exécution  du  jtiyement  est  impossible  parce  que  l'esclave  s'est  réfugié  dans 
un  temple,  décide  que  la  partie  condamnée  peut  se  libérer  en  faisant  voir,  à  son 
adversaire,  devant  témoins,  le  lieu  où  l'esclave  s'est  réfuyié.  Cette  formalité  éta- 
blit la  bonne  foi  du  condamné  et  c'est  alors  au  maître  a.  aviser  et  a.  faire  bonne 
garde.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reiuach,  p.  44g;  Bûcheler  et  Zitelmann,  p.  g5. 

(.'!)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  GG2. 

(4)  V.  supra,  p.  479. 

(,-,)  V.  supra,  p    44  i  et  s. 
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commun  concernant  la  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  supposer 
que  la  décision  du  juge  rendue  secundum  servi tutem  ne  peut 
avoir  son  effet  qu'entre  les  parties  elles-mêmes  et,  dès  lors, 
si  c'est  une  femme  qui  a  été  déclarée  esclave,  cette  décision 
ne  peut  avoir  d'effet,  à  l'égard  des  enfants  nés  d'elle  avant 
l'engagement  de  l'instance  ou  peut-être  de  Vàftayff.  Pour  que 
•ces  enfants  appartiennent  également  au  maître,  il  faut  que 
celui-ci  prouve  qu'ils  sont  nés  alors  que  celte  femme  était 
déjà  son  esclave. 

Nous  avons  toujours  supposé  que  l'âçwïpiècriç  était  régulière, 
c'est-à-dire  qu'elle  avait  eu  lieu  avec  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  Si  elle  est  irrégulière  en  la  forme,  ou,  en  d'autres 
termes,  si  elle  est  violente,  le  propriétaire  indûment  dépos- 
sédé de  son  esclave  peut  intenter  contre  l'auteur  de  cette 
dépossession  une  action  fydc**  \  soumise  aux  règles  ordinai- 
res de  cette  action  2. 

Si  maintenant  nous  passons  à  l'hypothèse  inverse  de  celle 
où  nous  nous  sommes  placé  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  à 
celle  où  le  prétendu  maîlre,  qui  a  intenté  la  §{•/./)  k^mpée&àç, 
succombe  dans  son  action,  l'individu  dont ,1g  condition  était 
contestée  reste  définitivement  dans  l'état  de  liberté  où  il  avait 
été  provisoirement  placé  h  II  peut,  d'autre  part,  réclamer 
à  celui  qui  a  voulu  injustement  l'ârfetv  efe  couÀskv  une  indem- 
nité soit  par  la  S-ay;  fyaûm,  soit  par  la  Ypaor;  jSpswç  4. 


(i)  Lysias,  C.  I'ancleon.,§  1  :>.  Cf.  Platner,  J'rocess,  1\,y>.  3B7  ;  .Meier,  Scluc- 
mann  et  Lipsius,  p.  OQ2  ;  Caillemer,  lue.  cit. 

(:)  V.  sur  l'action  fJiacfuv  :  Meier,  Schu-mann  et  Lipsius.  p.  (143  et  s.;  Tho- 
nissen,  p.  270  et  s.  Platon  (loc.  cit.),  décide  également  que,  en  dehors  de  la  voie 
légale  ouverte  kVassertor,  tout  obstacle  apporté  à  la  saisie  du  maître  est  puni, 
(tomme  voie  de  fait,  d'une  amende  égale  au  double  du  dommage. 

(.'>)  Dans  le  droit  de  (iortyne  où,  comme  nous  l'avons  vu,  on  admet  pas  la  renie 
uiadiciot  secundum  libcrtatem,  la  loi  décide  (I,  24  et  s.)  que  si  celui  qui  Suc- 
combe possède  l'individu  dont  l'état  est  contesté,  il  devra  le  relâcher  dans  les 
cinq  jours,  sinon  il  sera  condamné  a  payer  une  amende  de  cinquante  slatèrcs 
par  jour  de  retard  jusqu'à  ce  qu'il  L'ait  relâché. 

(i)  Lysias,  lue  cit.  Cf,  Darestc,  Uaussoulier  et  Kciuach,  p.  444,  note  I. 
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La  viadicatio  in  servitutcm  est-elle,  comme  les  autres 
actions  soit  réelles,  soit  personnelles,  sujette  à  s'éteindre 
par  la  prescription?  L'affirmative  paraît,  résulter  d'une  comé- 
die de  Plaute,  VEpidicus,  dont  la  scène  se  passe  à  Athènes 
et  qui,  comme  l'indique  son  titre,  a  été  traduite  du  grec.  Le 
poète  y  fait  dire,  en  effet,  à  une  musicienne  : 

Xeque  me  quidem  emere  quisquam  ulla  pecunia 
Potuit  :  plus  jam  sum  libéra  quinquennium  '. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  la  vindieatîo 
in  seruitutem,  à  présenter  deux  observations,  la  première, 
c'est  qu'il  n'est  pas  permis  à  toute  personne  de  prétendre 
qu'un  individu,  qui  vit  en  état  de  liberté,  est  en  réalité  un 
esclave.  Cela  n'est  possible,  en  principe,  que  de  la  part 
de  celui  qui  prétend  avoir  un  droit  de  maître,  de  proprié- 
taire sur  cet  individu.  On  doit  admettre  aussi,  comme  le  dé- 
cide Platon  2,  imitateur  fidèle  sur  ce  point  des  dispositions 
de  la  loi  athénienne,  que  cette  action  peut  être  intentée  dans 
l'intérêt  du  véritable  ayant-droit  par  un  de  ses  parents  ou 
amis  3.  On  doit  même  aller  plus  loin  encore  et  reconnaître  à 
toute  personne  avant  un  intérêt  personnel  à  ce  qu'un  indi- 
vidu soit  déclaré  de  condition  servile,  le  droit  de  procéder 
contre  lui  à  une  à-yw-pq  ou  à  tout  autre  acte  analogue.  C'est 
ce  qui  résulte,  en  effet,  d'un  plaidoyer  d'Isocrate  4.  On  y  voit 
que  l'orateur  et  Ménexène,  voulant  faire  mettre  à  la  torture 
l'esclave  Kittos  du  banquier  Pasion,  celui-ci,  tout  en  ayant 
d'abord  soutenu  que  l'esclave  lui  appartenait,  se  présenta 
ensuite  comme  champion  de  sa  liberté  et  dut  fournir  une 
caution  de  sept  talents.  Or  cette  àsa-ps?-.;  ne  se  comprend  pas 
de  la  part    de  Pasion    sans   une  àywyY;  ;!;  SouXefocv  préalable. 


(i)  Cf.  en  oe  sens  Daresle,  Science  du  droit,  p.  15?,  note  2. 
(a)  I'iaton,  Leges,  XI,  9l4  e  :   àyétta  c;  v.x:  înrèp  kXXoutwv  «ixEtcov  r\  piXtav  te 
«;£7t(û:a  i~:  otaxi)pia.. 
(;)Meier,  Scboemana  el  Lypeius,p.  ôfii. 
(4)  Isocrate,  Trapes.,  §§  i3  et  '19. 
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Mais  comme  l'orateur  et  Ménexène  n'étaient  nullement  auto- 
risés à  se  prétendre  propriétaires  de  l'esclave,  il  faut  admet- 
ire  que  leur  àywyY]  se  justifiait  uniquement  par  le  motif  que 
nous  avons  indiqué,  à  savoir  celui  qui  était  tiré  de  leur 
intérêt  personnel  à  ce  que  la  condition  servile  de  Kittos  fût 
bien  établie  '. 

La  seconde  observation,  c'est  qu'à  côté  de  la  procédure  de 
Vàoxipsaiç  on  ne  saurait  admettre  une  autre  action,  soit  car; 
SouXsia;,  soit  5{y.Yj  à-OTTaj»'ou  tendant  au  même  but,  c'est-à-dire  à 
la  vindicatio  in  servi tatem.  Les  droits  du  propriétaire  sont, 
en  effet,  suffisamment  garantis  par  la  procédure  que  nous 
avons  exposée  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  peut  àystv  elç 
SouXelzv  celui  dont  il  se  prétend  le  maître,  et,  s'il  rencontre 
une  opposition,  en  venir  à  bout  par  la  S(xyj  kîaipisetaç.  D'un  au- 
tre côté,  l'action  publique  àvopa-oo-.c7[j.oij  suffit  également  à  sau- 
vegarder les  droits  du  propriétaire  contre  les  détournements 
d'esclaves.  On  doit  donc  rejeter  soit  l'existence  d'une  ziv.r, 
SouÀefaç,  qui  n'est  établie  par  aucun  texte  2,  soit  l'applica- 
tion à  la  vindicatio  in  servitutem  de  la  c(y.vj  àjco<rcafffou,  action 
qui,  comme  nous  l'avons  vu  :\  a  pour  but  unique  de  révo- 
quer l'affranchissement  en  cas  d'ingratitude  4. 

Proclamatio  in  libertatern.  —  L'àçatpeaiç  tl;  èXsuOsptav, 
dont  nous  venons  d'exposer  les  règles,  est  comme  nous 
l'avons  vu,  formée  incidemment  à  la  vindicatio  in  ser- 
vi tatem  ou,  plus  exactement,  à  l'àyorfr;  pratiquée  par  le 
prétendu  maître.  On  s'est  demandé  si  la  procédure  de 
Yàyxipeaiç  est  possible  de  piano  pour  revendiquer  la  liberté 
d'un    individu  qui    est   possédé  comme  esclave.   Les  texles 


(1)  Meicr,  Schœmann  el  Lipsîus,  p.  662-663. 

(2)  Le  passage  du  discours  d'Escliine  contre  Timarque  (§  66)  où  il  est  dit  :  r,v 
(8(xir)v)  vji/.yù.ïn-A-.<)  'HYïjffavBpo;  -r\;  8ov>e:as  kùt6v,  est  d'une  authenticité  tort 
douteuse.  Cf.  Meier,  Schœmann  el  Lipsius,  p.  f>24,  note  J77. 

(.'i)  V.  su/iru,  p.  505  et  s. 

(4)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  foi;  Bûcheler  et  Zitelmann,  p.  80,  note  7. 
Contra  :  l'Iatner,  Prucess,  II,  p.  238. 
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sont  muets  sur  celte  hypothèse.  II  est  probable  toutefois 
qu'un  tiers  avait  alors  le  droit  d'intervenir  pour  deman- 
der que  la  liberté  fût  rendue  à  cet  individu.  Le  tiers  de- 
vait se  rendre  dans  le  lieu  où  ce  dernier  se  trouvait  déte- 
nu et  mettre  la  main  sur  lui  en  présence  de  témoins 
et  en  déclarant  que  c'était  un  homme  libre.  Si  personne 
ne  faisait  opposition  à  cette  déclaration,  il  n'y  avait  lieu 
lieu  à  aucune  procédure  ultérieure  et  la  liberté  était  acquise 
à  l'individu  en  question.  En  cas  d'opposition  de  la  part  du 
possesseur,  Yasuertor  fibertatis  fournissait  devant  le  magis- 
trat les  cautions  légales  et  il  y  avait  lieu  ensuite  à  la  ziv:rt 
y.^y.ipt7itii;,  avec  toutes  les  conséquences  que  nous  avons 
attachées  à  cette  action.  Nous  remarquerons,  en  outre,  qu'à 
coté  de  cette  procédure,  que  nous  qualifions  de  proclamatio 
fa  libertatem,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  ypxyri  xx>opy.-oc:z[j.:j 
contre  celui  qui  s'était  injustement  emparé  d'un  homme 
libre  '  2. 

(i)  Mêler,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  6(33;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach, 
p.  445,  note  ;  Caillemer,  in  Darembenj  et  Saylio,  v°  Aphairesis  eis  eleutlw- 
rian. 

(a)  Nous  avons  vu  précédemment,  en  traitant  des  esclaves  publics,  que  la 
procédure  de  l'àçaÉpefft;  est  applicable  au  cas  où  une  personne  revendique 
comme  esclave  un  individu  qui  vit  comme  esclave  public.  V.  supra,  p.  4G4- 


CHAPITRE    VI 

DU    SERVAGE    ET    DE    LA    CLIENTÈLE 

L'esclave  dont  nous  avons  jusqu'à  présent  étudié  la  si- 
tuation, c'est,  en  quelque  sorte,  l'esclave  meuble,  juridique- 
ment assimilé  à  toute  autre  propriété  mobilière.  Il  nous  faut 
maintenant  rechercher  si  le  droit  grec,  et  spécialement  le 
droit  attique,  ont  connu  une  autre  espèce  d'esclave,  que  l'on 
peut  qualifier  d'esclave  immeuble  *,  c'est-à-dire  semblable 
au  sol  auquel  il  est  attaché,  quodammodo  membram  terrœt 
comme  dit  la  loi  romaine  ■'■.  En  d'autres  termes,  retrouve-t- 
on dans  l'ancienne  Grèce  ce  que  l'on  a  nommé  à  d'autres 
époques  le  servage  de  la  glèbe,  c'est-à-dire  la  condition 
d'hommes  qui  étaient  unis  au  sol  héréditairement  et  qui  ne 
pouvaient  jamais  s'en  séparer  ? 

Le  servage  parait  avoir  été  inconnu  dans  la  (  Jrèce  héroï- 
que :  les  poèmes  homériques  n'y  font,  en  effet,  aucune  allu- 
sion. Homère  parle  des  hommes  non  libres,  qu'il  qualifie  de 
o[j.ùn;,  c'/.yje;  ou  osjAo'.,  mais  ce  sont  là,  de  l'avis  géné- 
ral, des  esclaves,  et  il  n'existe  aucune  classe  intermédiaire 
entre  eux  et  celle  des  hommes  libres.  Hésiode  est  également 
muet  sur  le  servage.  On  peut  donc  en  conclure  qu'au  ive  siè- 
cle cette  institution  est  encore,  sinon  complètement  igno- 
rée des  (  irecs,  du  moins  peu  répandue  •'*. 


(i)  Platon.  Luges,  XI,  p.  915  a.  Cf.  Darcste,  Science  du  droit,  p.  109. 

(a)  Fustel  de  Coulanyes,  Xoiwellcs  recherches,  p.  47. 

(.1)  L,  unie.  (i.  De  col.  Thrac,  XI,  5:. 

(4)  Cf.  Kchœmann-Galiiski,  I.  I,   p.   4H  ;  Gitiraml,  p.  78  et  s. 
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A  l'époque  historique,  au  contraire,  on  rencontre,  dans  un 
certain  nombre  de  cités  grecques,  une  classe  d'individus  af- 
fectés à  la  culture  du  sol  et  liés  à  la  terre  par  la  servitude. 
Les  serfs  que  l'on  trouve  alors  dans  le  monde  hellénique 
sont,  d'une  manière  générale,  des  indigènes  que  la  défaite 
a  soumis  à  la  loi  du  vainqueur  et  qui  ont  été  asservis  en  masse 
au  lieu  de  l'être  individuellement  comme  les  esclaves.  Les 
vainqueurs,  ayant  intérêt  à  ménager  les  vaincus  et  ne  pou- 
vant matériellement  se  passer  d'eux,  leur  reconnaissent  une 
situation  supérieure  à  celle  des  esclaves,  mais  les  attachent 
à  ce  sol  dont  ils  doivent  livrer  une  partie  des  produits  à 
leurs  maîtres  à  titre  de  redevance. 

Ainsi  les  Thessaliens,  en  s'établissant  dans  le  pays  qui 
porte  leur  nom,  ne  laissèrent  à  certains  des  peuples  vaincus 
par  eux  et  dépossédés  de  leurs  territoires  d'autre  alternative 
que  l'émigration  ou  le  servage.  Ceux  qui  optèrent  pour  ce 
dernier  parti  devinrent  les  pénestes,  mot  qui,  suivant  quel- 
ques-uns, était  une  altération  de  ménestes  (\j.tvis~-ji:,  servi" 
manentes)  ce  qui  indiquait  à  la  fois  leur  origine  et  leur  con- 
dition, car  ils  n'étaient  restés  dans  leur  patrie  vaincue  qu'à 
la  condition  d'y  demeurer  toujours.  En  vertu  d'un  pacte  très 
ancien,  ils  ne  pouvaient  être  vendus  hors  des  frontières  de 
la  Thessalie,  ni  mis  à  mort;  mais  ils  devaient  cultiver  la 
terre  en  payant  une  redevance  l.  Ainsi  fixés  au  sol  et  pro- 
tégés contre  l'arbitraire  de  leurs  maîtres,  les  pénestes  sont 
moins  des  esclaves  que  des  serfs,  et  leur  condition,  au  témoi- 
gnage même  des  anciens  2,  est  intermédiaire  entre  celle  des 
esclaves  et  celle  des  hommes  libres  5.  Les  pénestes  pou- 
vaient d'ailleurs  échapper  quelquefois  à  leur  condition  par 
l'affranchissement  3. 

L'impulsion  donnée  par  les  Thessaliens  se  communiqua  de 


(i)  Arcliémaclios,  in  Athénée,  VI,  p.  a64  et  in   Fragm.  hist.  gr.,  IV,    p.  3i4 - 

(2)  Pollux,  111,83  :  |i£Ta5u  ôo-j).o>v  -/ai  àXc-jOipeav. 

(3)  Cf.  sur  les  pénestes  :  Wallon,  t.  I,  p.  8i  et  s.;  (.luira  uil,  p.  4 1 8. 
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proche  en  proche  et  certaines  populations,  chassées  par  la 
conquête,  se  transformant  elles-mêmes  en  conquérantes,  por- 
tèrent clans  les  pays  qu'elles  envahissaient  la  même  forme 
d'asservissement.  C'est  ainsi  que  les  Béotiens  d'Arné,  fuyant 
le  joug  des  Thessaliens,  vinrent  s'établir  dans  le  pays  nom- 
mé depuis  Béotie  où  ils  retinrent  dans  leur  dépendance 
ceux  des  anciens  habitants  qui  ne  cherchèrent  point  d'au- 
tres demeures  '.Les  Doriens,  que  leur  émigration  soit  spon- 
tanée, ou  qu'elle  se  rattache  à  l'invasion  thessalienne,  intro- 
duisirent également  le  servage  dans  le  Péloponèse  comme 
dans  les  établissements  qu'ils  fondèrent  en  dehors  de  la 
Grèce.  Ainsi  les  hilotes  de  Sparte  étaient,  pour  la  plupart, 
chargés  d'exploiter  les  terres  des  Spartiates  moyennant  une 
certaine  redevance  payée  à  leurs  maîtres  et  fixée  d'une 
manière  invariable.  Ils  étaient  aptes  à  posséder  des  biens 
mobiliers,  pouvaient  fonder  une  famille,  mais  aussi  étaient 
quelquefois  traités  par  les  Spartiates  avec  une  rigueur  qui 
s'explique  par  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Quoique  devant 
des  services  personnels  aux  maîtres  des  fonds  auxquels  ils 
étaient  attachés,  les  hilotes  étaient  néanmoins  placés  sous 
la  juridiction  exclusive  de  l'Etat,  qui  seul  pouvait  les  punir 
de  mort,  les  séparer  du  fonds  héréditaire  ou  seul  encore  les 
affranchir  et  en  faire  des  citoyens  2. 

Dans  un  autre  pays  d'Orient,  en  Crète,  le  servage  est 
également  pratiqué,  et  la  découverte  de  la  loi  de  Gortyne  a 
jeté  un  jour  précieux  sur  la  situation  des  serfs  crétois 
(Fo-.y.îj;),  par  opposition  aux  esclaves  proprement  dits  (îù- 
ac;).  Ce  serf  est  attaché  au  vjà.pzç,  c'est-à-dire  à  l'un  des 
lots  que  les  conquérant  doriens  ont  tirés  au  sort,  le  lende- 
main de  la  conquête,  d'où  le  nom  de  clarote  qui  lui  est  quel- 


(i)  Ephore,  i'r.  26  (Didot).  Cf.  Wallon,  t.  i,  p.  98.  Contra:  Guiraud, 
p.  407. 

(••)  Cf.  sur  les  hiloles  :  Jannet,  Inst.  suc.  de  Sparte,  p.  12  et  s.  ;  Wallon, 
t.  J,  p.  98;  0.  Mûller,  Die  Dorier,  1.  II,  ch.  III,  §  5  ;  Guiraud,  p.  fc>9  d  s.  ; 
Schocmaim-Galuski,  t.  J,  p.  229  el  s. 
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que  fois  donné.  11  cultive  le  doinai  e  rural  de  son  maître,  à 
la  condition  de  lui  payer  une  redevance.  Il  a  son  pécule,  une 
famille  semblable  à  celle  de  l'homme  libre,  quoique  plus 
étroite.  Si,  en  principe,  il  est  représenté  par  son  maître  en 
justice,  il  peut  plaider  seul  quelquefois.  Sa  situation  est  gé- 
néralement considérée  comme  supérieure  à  celle  de  llii- 
lote  Spartiate  et  même  comme  supérieure  à  celle  de  l'affran- 
chi crétois.  Le  serf  crétois  peut  parvenir  à  la  liberté  et  deve- 
nir propriétaire  du  domaine  qu'il  cultive  si  la  famille  du 
maître  s'éteint  toute  entière.  Par  contre,  il  peut  retomber 
dans  l'esclavage  proprement  dit,  s'il  essaie  de  prendre  la 
fuite  *. 

L'institution  du  servage  se  rencontre  encore,  avec  un 
caractère  plus  ou  moins  rigoureux,  dans  d'aulres  cités  grec- 
ques, à  Héraclée  Pontique,  à  Byzance,  à  Héraclée  Trachi- 
nienne,  à  Sicyone,  en  Locride  et  en  Argolide  2.  Mais  nous 
n'insisterons  pas  sur  les  détails  de  leur  condition,  pour  arri- 
ver immédiatement  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le 
servage  ou  toute  autre  institution  analogue  existait  en  Atti- 
que,  question  fort  délicate  et  qui  se  rattache  étroitement 
aux  réformes  sociales  introduites  par  Solon. 

Il  est  certain  qu'avant  ces  réformes  il  existait  à  Athènes 
une  classe  d'individus  nommés  iceXarai,  ïv-r^pz:  ou  Of^zq  >, 
au  profit  de  qui  Solon  accomplit  la  réforme  que  ses  con- 
temporains ont  nommé  la  vv.zxypd'z,  ce  qui  veut  dire  qu'il 
les  a  débarassés  du  lourd  fardeau  qui  pesait  sur  eux.  Mais 
quelle  était  précisément  la  situation  des  gens  de  cette  classe 
et  en  quoi  a  consisté  la  seisachthie?  C'est  là  une  question 
très  délicate  et  très  discutée  et  sur  laquelle  les  auteurs 
anciens  eux-mêmes  n'étaient  pas  d'accord.  Aujourd'hui 
encore  il  est  permis  d'hésiter  sur  la  solution,    même   depuis 

(i)  Cf.  sur  les  serfs  crétois  :  Wallon,  t.  I,  p.  125  ;  Guiraud,  p.  4i4j  Dareste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  424,*  Hùche'.er  et  Zitelmann,  p.  03. 

(2)  Cf.  Guiraud,  p.  407  et  s.;  Wallon,  1,  p.  i33  et  s. 

(3)  Plutarque,  Solon,  c.  i3;   Arislole,   Cunst.  des  Athèn.,  c.  2. 
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la  découverte  de  1'  'Aj&rjvauov  rcoXiteift  d'Aristote,  qui  a  cepen- 
dant jeté  un  jour  nouveau  sur  ce  problème  et  a  permis, 
à  notre  avis,  de  le  résoudre  d'une  manière  à  peu  près  satis- 
faisante. Deux  grandes  théories,  également  séduisantes,  ont 
été  soutenues  sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  nous  allons 
d'abord  les  exposer,  puis  nous  indiquerons  les  raisons  qui 
peuvent  nous  faire  pencher  en  un  sens  plutôt  que  dans 
l'autre. 

Dans  une  première  opinion,  qui  a  été  proposée  par  Schœ- 
mann  2,  et  qui  a  depuis  rencontré  un  grand  nombre  de  par- 
tisans, surtout  en  Allemagne  >,  les  ïv.vri\iôpc>.  sont  des 
propriétaires  libres,  mais  endettés,  qui  n'ont  pu  remplir 
leurs  engagements  le  jour  de  l'échéance  soit  de  la  dette,  soit 
même  des  intérêts,  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  rigoureuse  sur 
les  dettes,  sont  obligés,  comme  les  lots  étaient  inaliénables, 
d'abandonner  les  cinq  sixièmes  de  leur  récolte  à  leurs 
créanciers.  La  réforme  de  Solon  aurait  alors  consisté  à  abo- 
lir les  dettes  de  ces  ev.vr^ipo'.  et  aussi  la  redevance  dont  ils 
étaient  tenus,  ainsi  qu'à  ôter  aux  créanciers  le  droit  d'asservir 
leurs  débiteurs.  Dans  une  autre  opinion,  soutenue  par  Fus- 
tel  de  Coulanges  \  les  bxxr^àçat  délivrés  par  Solon  étaient 
les  clients  qui  cultivaient  les  terres  des  Eupatrides;  ils  lini- 
rent  par  obtenir,  non  pas  la  propriété,  mais  la  possession 
de  leurs  lots  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  fixée, 
à  l'époque  de  Solon,  au  sixième  de  leur  récolte.  La  réforme 


(i)  Schœmann,  De  cumil.  athen.,p.  362.  Cf.  Antiquités  grecques  (trad.  Ga- 
luski),  I,  p.  37G. 

(:)  Ilermann-Tluiinser,  p.  375  ;  Bœckh,  2*  éd.,  t.  I,  p.  ZrX,  noie  a;  Grote, 
Hist.,  .0  éd.,  II,  p.  77  cl  s.;  CurlLs,  ///.,/.  de  la  Grèce,  I.  I,  p.  405  et  s.; 
Miiller-IJusoIt.  t.  IV,  1,  p.  145;  Gilbert,  t.  L  p.  i'h;  Marti»,  Cavaliers  athé- 
niens, p.  46;  Guiraud,  p.  fax, 

(3)  Fustel  de  Coulanges,  Cité  antique,  liv.  IV ,  <■.  6,  20;  Nouvelles  recher- 
ches, p.  50,  et  in    Daremberg  et    Saglio,  v°    Altica  respublica,  p.    535,  —  Cf. 

.jus  le  même  sens,  Clerc,  p.  34o  et  s. 

(4)  Plutarque,  Solon,  c.  15,  S  f\  :  repùtov  T.o\hev\Lu  ypà-iaç  -a  \à-i  i-:i.y/yi-.x 
twv  xpsâv  àvéXedixt,  npbî  8è  ro  >o'.-'j/  i~\  to:;  miuaffc  u/,oiva  6avssÇeiv. 
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de  SoloD  aurait  aurait  alors  consisté  <lans  l'abolition  do  la 
clientèle  et  de  la  redevance  et  dans  la  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  personnelle  conféré  à  ceux  qui  n'étaient 
auparavant  que  des  clients  ou,  en  quelque  sorte,  des  serfs. 
Les  partisans  du  premier  système  invoquent  un  certain 
nombre  de  textes  qui  semblent  bien,  en  effet,  borner  la  reforme 
de  Solon  à  une  simple  abolition  des  dettes.  Telle  est  d'abord 
la  signification  que  lui  donne  Plutarque.  «  Par  le  décret  de 
Solon,  dit-il,  toutes  les  dettes  antérieures  furent  abolies  et 
il  fut  désormais  interdit  d'emprunter  sur  son  corps  ». 
C'est  là  du  moins,  ajoute-t-il,  l'opinion  qénérale  sur  la  portée 
de  la  seisachthie  l.  C'est  également  en  ce  sens  qu'Aristote, 
dans  son  traité  sur  la  Constitution  des  Athéniens,  paraît 
interpréter  la  réforme  de  Solon:  «  Devenu  maître  des  alfai- 
res,  dit-il,  Solon  délivra  le  peuple  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir  en  défendant  d'engager  son  corps  pour  dettes  et  il 
abolit  les  dettes  privées  et  publiques,  ce  que  l'on  nomme  la 
seisachthie  »  "-.  Aristote  ne  dit  pas  un  mot  d'où  l'on  puisse 
induire  que  ceux  dont  il  secoua  ainsi  le  fardeau  vivaient  en 
état  de  servitude.  Il  dit  seulement  que  toutes  les  terres 
étaient  accaparées  par  les  riches,  que  les  pauvres  travail- 
laient pour  eux,  qu'ils  leur  payaient  une  redevance,  qu'ils 
leur  donnaient  en  garantie  leur  personne  et  que  si,  à  l'é- 
chéance, ils  n'acquittaient  point  leur  fermage,  ils  s'expo- 
saient à  être  réduits  en  esclavage.  11  pouvait,  sans  doute,  y 
avoir  beaucoup  de  pelâtes  tombés  en  servitude  ;  mais  ce 
n'était  point  là  leur  condition  normale  ;  la  servitude  n'était 
que   la    conséquence  accidentelle   de  leur  insolvabilité  ;!.  De 


(i;  IbaL,  §7:0!  Il  rcXstorQt,  -ivTwv  ô;j.oO  y^.Ti  rûv  ff-jjipoXai'wv  àvacpEdiv 
YêviaBat  njv  (T£i<rà)(8etav  xa\  toûtot;  auvaSeiv  [iâXXov  Ta  no(i](iaTa. 

(•>)  Aristote,  Const.  des  Alh.,  c.  0  :  xvpioç  oe  y£vd(Ji.avo;  rwv  npayiidtTiov,  à 
-''""''  Tôv  te  Stjixov  TjXe'jOépcoas,  xa\  iv  tw  7tapov:i  /ai  ei;  rà  ;;.:/./ 0/  xcoX'jaaf 
oavsiÇetv  z-\  toi;  crco(j.a<nv,  xat  ypt&v  a7:oxo-a;  È7toÎY)(je  xal  tûv  iSîwv  xat  iwv 
o/u.o'î'.'d)'/,   à:  aeieâ^Oetav  xaXoOotv. 

(3)  Guiraud,  p.  421. 
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même  enfin,  pour  Philochoros,  dont  le  témoignage  nous  est 
rapporté  par  les  lexicographes  l,  la  seisachthie  n'aurait 
consisté  que  dans  l'abolition  des  dettes  privées  et  publi- 
ques. Enfin,  dit-on,  c'est  dans  le  même  sens  que  s'expri- 
ment plusieurs  anciens  auteurs,  comme  Héraclide,  Denys 
d'Halicarnasse,  Dion  Chrysostome  et  Diogène  Laërce  2.  Le 
système  de  la  clientèle  peut,  sans  doute,  invoquer  de  nom- 
breuses analogies,  car  la  clientèle  ou  servage  existe,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  dans  un  grand  nombre  de  cités 
grecques.  Mais  ici  l'argument  d'analogie  ne  serait  pas  fon- 
dé, car,  dans  ces  cités,  la  clientèle  n'est  guère  qu'une  con- 
séquence de  la  conquête,  et  les  clients  ne  sont  que  les  an- 
ciens habitants  réduits  en  servage  par  des  étrangers  victo- 
rieux. Dans  l'Attique,  au  contraire,  ainsi  que  l'attestent  tous 
les  témoignages  qui  nous  sont  parvenus,  les  Ioniens  qui  s'y 
sont  établis  ne  se  sont  point  présentés  en  conquérants;  un 
accord  s'est  établi  entre  eux  et  les  indigènes,  qui  a  rendu 
possible  la  fusion  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  population. 
L'institution  de  la  clientèle  ou  du  servage  n'y  aurait  donc 
aucun  fondement  historique.  Si  la  réforme  de  Solon  avait 
eu  la  portée  considérable  qu'on  lui  prête  dans  le  système 
de  la  clientèle,  c'est-à-dire  si  elle  avait  consisté  dans  l'affran- 
chissement de  la  propriété  détenue  jusqu'alors  à  titre  pré- 
caire par  les  serfs,  cette  modification  si  profonde  au  régime 
de  la  propriété  aurait  été  certainement  relevée  par  les  his- 
toriens et  les  philosophes,  et  elle  aurait  été  indiquée  claire- 
ment par  Solon  lui-même  dans  les  vers  par  lesquels  il  a  célé- 
bré sa  réforme.  Si  tous  les  anciens  auteurs  ne  voyaient 
autre  chose  dans  la  seisachthie  qu'une  abolition  des  dettes, 

(i)  Photius  cl  Suidas,  v»  Eeiffàxôeta  et  Frag.hist.  graec.de  Mùller,  57  :  <rei- 
Txy/Jî'.x  ypEcoxoTu'a  S7]|i.0<ntdV  xat  (Siutixûv,  r,v  tWr^nx-o  2£ô),a>v.  £Î'pï]T:a  8k 
•rcap'  Scov  k'ôoç  rçi  'A0r,v/jcri  toÙ;  ô;p£t).ovTa;  tîiv  tcev^ttiùv  ffaifAatt  ipYÔ^cô0"  toÏ; 
yp-^iTTa'.;,  à7to2ôvTa;  Se  oîovïl  to  a-/0o;  à7roac£<7x<TÔac,  w;  'I'tXoydpf;)  6k  ooxn, 
&itotyv\yi&aaQrpiau  ~o  a/Qoç. 

(2)  Héraclide,  1,  5,  in  Mùller,  lue.  cit.,  I,  208;  Denys  d'Halicarnasse,  5,  65; 
Dion  Chrysostome,  3i,  dj ;  L>io<jène  Laérce,  I,  2,  1. 


DU    SERVAGE    ET    DE    LA    CLIENTELE  533 

une  ôhcoxod]  xm  y.pewv,  c'est  qu'en  réalité  il  n'y  avait  pas  autre 
chose.  On  ne  saurait  sérieusement  objecter  qu'une   réforme 
ayant  uniquement  pour  objet  l'abolition   des  dettes    n'aurait 
pas    eu    une    portée   bien  sensible,  parce  qu'à    l'époque  de 
Solon  il  ne  pouvait  guère  être  question  de  dettes.    Bien   au 
contraire,  avant  Solon,  les  dettes  et  l'usure  étaient  le    lléau 
de  l'agriculture; pour  Hésiode  »,  dettes  et  ruine  vont  ensem- 
ble. On  ne  saurait  non  plus  objecter  que    l'enlèvement  des 
cpzi   dont  parle  Solon  2,  et    par  lequel    se   serait   manifesté 
l'affranchissement  de  la  terre,  ne  saurait  s'entendre  des  bor- 
nes hypothécaires  dont  il  est  question  aux  siècles    suivants, 
attendu  qu'à  l'époque  de  Solon  l'institution  de  l'hypothèque 
n'était  pas  encore  connue.  On  ne  sait  point,  en  effet,  à  quel 
moment  précis  l'hypothèque  a  été  reçue  dans  le    droit   atti- 
que.  En  tout  cas,  l'hypothèque  était  pratiquée  de  très  bonne 
heure  en  Grèce,  car  les  anciens  attribuaient  à    Oxylos,  l'un 
des  chefs  de  l'invasion  dorienne,  une  loi  interdisant  de  prê- 
ter sur  une  hypothèque  immobilière  ?.  Si  l'on  examine  atten- 
tivement les  vers  de  Solon  dans  lesquels  il  parle  de  sa  réfor- 
me 4,  on  voit  que  pour  lui  il  existait  un  rapport  étroit  entre 
la  suppression  des  dettes  et  l'enlèvement  des  opoi,  le  second 
fait  n'étant  à  ses  yeux  que  la  conséquence   du   premier.    Le 
langage  du  poète-législateur  suivant  lequel  la  terre,  «  aupa- 
ravant esclave  est   maintenant  libre  »,   ne  peut  avoir    quel- 
que signification  que  s'il  s'agit  d'une  assujettissement,  anor- 
mal de  la  terre,  comme  celui  qui  la  place  entre    les    mains 
d'un  créancier  hypothécaire  étranger,  mais  on   se    demande 

(i)  Hésiode,  Op.  et   (lies,  p.  4o3  :    àXXà  a'avwva   cppà^SdOai  zpziùv    ~.t   Ivan 
AiftoO  t'  à).£wpr,v. 

(2)  Plutarque,  Solon,  c.  i3. 

(3)  Aristote,  Polit.,  VII,  2,  5  (i3i<j   a). 

(4)  Aristote,  Const.  des  Athén.,  c.  I  2  : 

Tf,  uiXsuva,  ir|ç  âyw  tcote 
opo-j;  àveïXov  TtoXÀa-/'^  ■Ken-(]jô-:aç, 
jto(J<r6ev  Sk  SouXeûouaa,  vûv  eXevôépa. 
Cf.  Plutarque,  Solon,  c.  15. 
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vainement  comment  le  sol  eût  été  asservi  par  cela    seul    que 
Les  nobles  en  auraient  en  la  propriété  exclusive  *. 

Voici  alors  quelles  sont,  dans  le  système  que  nous  expo- 
sons, les  causes  de  la  révolution  sociale  dont  Solon  a  posé 
les  règles,  A  l'époque  où  il  fut  choisi  pour  arbitre,  la  popu- 
lation de  l'Attique,  abstraction  faite  des  citoyens  qui  vivaient 
sur  la  cote  et  se  livraient  au  commerce  depuis  que  la  crainte 
des  pirates  avait  diminué,  comprenait  deux  grandes  divi- 
sions :  d'un  côté  les  nobles,  les  Eupatrides,  possédant  des 
richesses  mobilières  considérables  et  les  meilleures  terres 
de  la  contrée,  situées  autour  d'Athènes,  dans  cette  partie 
du  territoire  qu'on  appelle  la  Pédias.  D'un  autre  côté  les 
petits  propriétaires,  qui  ont  été  refoulés  vers  le  nord,  dans 
la  partie  la  moins  fertile  et  appelée  la  Diacrie.  Leur  sort 
est  devenu  de  jour  en  jour  plus  misérable.  Par  suite  de  leur 
faiblesse  politique,  et  probablement  aussi  par  l'influence  de 
certains  faits  économiques  que  nous  ignorons,  ils  ont  été 
peu  à  peu  appauvris  et  ruinés,  ils  ont  dû  emprunter  aux 
riches,  aux  nobles,  et,  comme  la  terre  est  inaliénable  et  in- 
saisissable, le  créancier  a  le  droit,  s'il  n'est  pas  payé  à 
l'échéance,  de  saisir  tous  les  ans  les  cinq  sixièmes  de  la 
récolte,  ce  qui  entraîne  à  brève  échéance  la  ruine  complète 
et,  en  outre,  l'esclavage  de  la  dette  soit  à  l'étranger,  soit  en 
Attique,  d'un  grand  nombre  de  ces  petits  propriétaires  rui- 
nés. Plutarque  ~  dit,  il  est  vrai,  que  les  pelâtes  athéniens 
n'abandonnaient  que  le  sixième  de  la  récolte.  Mais  Plutarque 
n'est  pas  une  des  autorités  devant  lesquelles  on  soit  obligé 
de  s'incliner,  et  il  est  avéré  que  souvent  il  ne  donne  pas  la 
preuve  d'un  sens  historique  très  sûr.  Si  la  redevance  payée 
par  les  pelâtes  athéniens  avait  été  du  sixième  seulement,  on 
s'expliquerait  mal  leurs  souffrances  et  leurs  agitaiions.  Elles 
deviennent,  au  contraire,  toutes  naturelles,  si  l'on  admet  que 


i  i  )  i  tuiraud,  p,  105. 

(2)  Plutatque,  Solon,  c,    1; 
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la  redevance  était  des  cinq  sixièmes,  car  ce  qui  leur  restai! 
ne  leur  fournissait  pas  suffisamment  de  quoi  subsister,  à 
moins  de  s'endetter  davantaqe  et  de  s'exposer  à  l'esclavage. 
Le  parti  opprimé  devenant  tous  les  jours  plus  nombreux  el 
(dus  redoutable,  la  guerre  sociale  menaçant  à  l'intérieur 
alors  qu'à  l'extérieur  Athènes  était  impuissante  et  humiliée, 
on  se  décida  à  couder  à  Solon  la  mission  de  résoudre  le 
grave  problème  social,  et  la  solution  qu'il  y  donna  en  -i/i 
consista  dans  l'abolition  des  dettes  et  de  la  redevance  des 
cinq  sixièmes.  La  terre  est  délivrée,  et  cette  délivrance  se 
manifeste  par  l'enlèvement  des  bornes  hypothécaires,  des 
epsu  Cette  délivrance  est,  du  reste,  accompagnée  de  celle 
des  citoyens  qui  avaient  été  vendus  comme  esclaves,  les  uns 
à  l'étranger,  les  autres,  en  Attique  :  ils  recouvrent  en  même 
temps  la  liberté  et  la  cité  '. 

D'après  Fustel  de  Coulanges,  l'institution  de  la  clientèle 
ou  du  servage,  si  elle  ne  peut,  à  Athènes,  comme  dans  d'au- 
tres cités  grecques,  être  le  résultat  de  la  conquête,  y  est  la 
conséquence  naturelle  de  la  constitution  du  y=voç.  La  famille 
antique  comprenait,  suivant  lui,  sous  l'autorité  d'un  chef 
unique,  deux  classes  de  rang  inégal,  d'une  part  les  individus 
naturellement  libres,  d'autre  part  les  serviteurs  ou  clients, 
inférieurs  par  la  naissance,  mais  rapprochés  du  chef  par  leur 
participation  au  culte  domestique.  A  l'origine,  quand  les 
familles  vivaient  isolées,  les  clients  demeuraient  avec  la  fa- 
mille. Mais  quand  la  cité  fut  fondée,  ils  cherchèrent  à  sortir 


(i)  Martin  (p.  59)  se  demande  quelle  a  pu  rire  la  conséquence  de  la  seisach- 
Ihie  pour  les  biens-fonds  aliénés  depuis  longtemps,  si  l'on  a  simplement 
déchargéde  leurs  obligations  les  propriétaires  qui  étaient  encore  sur  leurs  ter- 
res, comme  £-/.Trl;j.opo'.,  comme  payant  à  leurs  créanciers  les  cinq  sixièmes  <1  • 
la  récolte,  ou  bien  si  l'on  a  aussi  rendu  leur  propriété  a  ceux  qui  l'avaient 
perdue,  a  ceux  qui  avaient  été  vendus  comme  esclaves,  qui  avaient  été  traînés 
.1  L'étranger  ci  qui  avaient  vécu  dans  cette  triste  condition  assez  de  temps  pour 
oublier  leur  lanyue  maternelle,  (let  auteur  estime  qu'il  est  bien  difficile  de 
répondre  a  la  question.  Il  croit  cependant  que  Solon  est  allé  jusque-la,  au 
moins  la  où  il  était  possible  de  déterminer  les  droits  des  anciens  propriétaires. 
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de  la  famille.  Le  maître  leur  assigna  un  lot  de  terre  qu'ils 
finirent  par  cultiver  non  plus  pour  lui,  mais  pour  leur  pro- 
pre compte  moyennant  le  paiement  d'une  certaine  redevance. 
Mais  ce  champ  où  s'écoule  désormais  toute  la  vie  du  client, 
de  re/.-Y];j.6po;,  du  thète  ou  pélate  à  Athènes,  il  lui  est  inter- 
dit d'en  devenir  propriétaire  ;  ce  champ  continue  à  porter 
la  borne  sainte  (ipo;)  qui  est  honorée  comme  un  dieu,  et 
qui  atteste  que  le  champ,  uni  à  la  famille  de  l'Eupatride  par 
un  lien  sacré,  ne  pourra  jamais  appartenir  en  propre  au 
client.  Cette  borne,  le  thète  est  obligé  de  la  vénérer,  mais  il 
la  hait,  car  elle  n'est  là  que  pour  l'avertir  de  son  impuis- 
sance à  jamais  devenir  propriétaire  ;  elle  se  dresse  pour 
lui  dire  que  son  champ  est  une  terre  dépendante  et  esclave. 
Un  sentiment  de  révolte  se  glisse  dans  son  cœur,  et  les  Dia- 
criens,  qui  labouraient  péniblement  les  flancs  de  la  mon- 
tagne où  on  les  avait  relégués,  finissent  par  devenir  si  me- 
naçants que  l'on  doit,  par  l'intermédiaire  de  Solon,  leur 
donner  satisfaction  en  abolissant  la  clientèle,  en  tranformant 
en  propriétaires  libres  les  tenanciers  ou  serfs  de  la  glèbe  et 
en  leur  donnant  en  pleine  propriété  la  terre  dont  ils 
n'avaient  que  la  détention  précaire  et  qui  était  comme  eux 
l'esclave  du  maître.  Quant  à  la  redevance  du  sixième  que 
le  thète  payait  à  l'Eupatride,  Solon  la  supprime  ou  peut-être 
la  réduit  à  un  taux  tel  que  le  rachat  en  devienne  facile, 
ajoutant  qu'à  l'avenir  le  défaut  de  paiement  ne  pourra  plus, 
comme  autrefois,  faire  retomber  le  laboureur  en  servi- 
tude. 

La  théorie  de  la  clientèle,  bien  que  paraissant,  au  premier 
abord,  condamnée  par  les  textes  des  anciens  auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  seisachthie,  est  cependant,  à  notre  avis,  plus 
vraisemblable  que  l'interprétation  d'après  laquelle  Solon  se 
serait  contenté  d'abolir  les  dettes  antérieures  et  l'esclavage 
pour  dettes.  Le  système  de  la  clientèle  a  d'abord  pour  lui 
«le  nombreuses  analogies.  Il  est  vrai  qu'à  Athènes  l'exis- 
tence du  servage  ne  saurait  se  justifier  parla  conquête,  mais 
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comme  le  dit  Fustel  de  Coulanges,  il  trouve  son  explication 
dans  la  constitution  des  yviv\  de  l'Attique.  Les  Eupatrides, 
de  même  qu'ils  possèdent  seuls  les  droits  politiques'  et  reli- 
gieux, sont  seuls  ou  presque  seuls  propriétaires  du  sol.  Ils  se 
partagent,  au  nombre  de  deux  ou  trois  cents,  le  territoire 
de  toute  l'Attique,  et  leurs  clients,  les  thètes  ou  pelâtes, 
cultivent  moyennant  une  redevance  une  grande  partie  de  ce 
territoire.  Les  anciens  auteurs  n'ont  pas  été  d'ailleurs  sans 
voir  que  la  situation  des  thètes  athéniens  correspondait  à 
celle  des  serfs  qui  existaient  dans  d'autres  cités,  c'est-à-dire 
à  une  situation  intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'escla- 
vage I.  Ainsi  Denys  d'Halicarnasse  dit  à  ce  sujet  :  «  C'était 
une  antique  institution  chez  les  Grecs,  qui  subsista  longtemps 
chez  les  Thessaliens,  mais  qui  ne  fut  en  vigueur  à  Athènes  que 
dans  les  siècles  primitifs  ;  les  Athéniens  appelaient  ces  hom- 
mes thètes; les  Thessaliens  les  nommaient  pénestes»  2.  L'his- 
torien assimile  ainsi  les  thètes  Athéniens  aux  pénestes  thes- 
saliens, c'est-à-dire  à  des  serfs.  Il  est  certain,  d'autre  part, 
que  l'expression  icïXaTai,  dont  se  sert  Arislote  3  pour  désigner 
les  thètes  ou  èxt^opot,  est  le  mot  qu'emploient  toujours  les 
écrivains  grecs  pour  traduire  le  mot  latin  clientes  4.  Quelle 
que  puisse  être  la  différence  entre  les  clients  romains  et  les 
thètes  athéniens,  cette  synonimie  n'en  est  pas  moins  signifi- 
cative et  elle  nous  montre  que,  pour  les  anciens,  le  îceXàxYjç 
était  une  sorte  de  client  de  l'Eupatride. 

Le   système  de   la  clientèle  se   concilie  parfaitement  avec 


(i)  Cf.  Isocrate,  Plat.,  XIV,  §  48,  où  il  plaint  :  tcoXXoùç  u-kv  jj.txpû>v  k'vexa 
ffUjifJoXaÉcùV  5o-j).£-Jovt4;,  aXXou;  S'  btà  Hr-.ziw  tôvraç,  to-j;  S'  ottw;  exairoi 
ôv/avTxc  t"o  xa6*  r,u.Epav  TCop^ouivû-j?. 

(2)  Denvs  d'Halicarnasse,  Antiq.  rom.,  Il,  9  :  k'iJo;  §XXi]V[%bv  xccl  àpyaïov,  t'.> 
QêxTaikot  --.  \i-iyy.  JtaXXoO  ypoSaî-oc  l:t-:'ùirs%i  xai'A0r|vaïot  t.%-'  àp/i.;...£/.a).ovv 
bï  'A6r,va?ot  0>,Ta;,  ©Éaaaàot  ôk  Ttevicrta:. 

(3,>  Aristote,  Const.  des  Athèn.,  c.  2. 

(4)  IMutarque,  Rom.,  c.  i3  :  Ttâxpojva;  ôvotj.â^a>v,  07isp  ï<j-\  TipoCTTata;'  k/.î'> 
vou;  ôk  xXikvtac,  07tîp  ètti  Tiùâfa;.  Plularque,  Agis,  6,  S e sert  également  d."i  mot 
TTE/âtai  pour  désigner  les  hilotes  de  Sparte. 
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ce  que  nous  raconte  Plutarque  '  de  la  situation  des  thètes 
libérés  par  Solon  qui,  dit-il,  labouraient  pour  les  riches,  en 
leur  payant  une  redevance  de  la  sixième  partie  du  produit. 
Or  certainement  le  mécontentement  de  toute  cette  classe  de 
la  population  serait  inexplicable  si  ces  thètes  étaient  de 
simples  fermiers  ou  métayers,  en  vertu  d'un  contrat  libre- 
ment conclu  avec  le  propriétaire  du  champ  :  ils  n'auraient 
eu,  pour  se  soustraire  à  un  pareil  contrat,  plutôt  avantageux 
pour  eux,  qu'à  le  résilier  ou  à  ne  pas  le  renouveler.  Le 
sentiment  de  révolte  des  thètes  se  comprend  très  bien,  au 
contraire,  s'il  faut  voir  en  eux  des  tenanciers  malgré  eux, 
rattachés  au  yévoq  de  l'Eupatride  par  un  lien  de  dépendanc 
héréditaire,  incapables  de  devenir  propriétaires  et  exposés 
à  retomber  en  esclavage  si  la  redevance  n'est  pas  payée.  On 
ne  saurait,  il  est  vrai,  accorder  une  autorité  absolue  au 
témoignage  de  Plutarque,  car  cet  auteur,  comme  nous  le 
verrons,  n'a  pas  compris  la  véritable  portée  de  la  seisach- 
thie.  Cependant  son  allégation  concernant  le  taux  de  la 
redevance  paraît  confirmée  par  une  phrase  d'Isocrate  où  il 
est  dit  que,  dans  l'Athènes  primitive,  les  riches  n'imposaient 
à  leurs  tenanciers  qu'un  loyer  très  modéré  a.  Au  surplus, 
comme  aucun  texte  ne  dit  expressément  que  les  ïxzyy.opoi 
payaient  une  redevance  des  cinq  sixièmes,  il  vaut  encore 
mieux  s'en  tenir  sur  ce  point  au  témoignage  formel  de  Plu- 
tarque 3. 

La  théorie  de  la  clientèle  paraît,  sans  doute,  en  contradic- 
tion avec  la  manière  dont  les  anciens  auteurs  interprètent  la 
réforme  de  Solon.  Mais,  d'une  manière  générale,  on  peut  dire 


(i)  Plutarque,  Solon,   i3  :  Èyîtopyov/  ^àp    toîç   itiioucrfoiç  ïv.-a.  rfî>v   yivouivcov 

TêXOUVTEÇ,    ïv.-ri\)-'j,J'.Ç>'.    7rp0<7XY0p£-J&[J.EV0C    XOÙ    0>,T£Ç. 

(2)  Isocrate,  Areopag.,  3a  :  toî;  [aev  yewpyia;  èVt  [aetoi'ociç  |/.itO<i><tïtc  wapaSi- 
oôvte;. 

(.'*)  Cf.  Scliol.  sur  Platun,  Eutyphr.,  p.  4,  <■•  :  jœXerrat  elalv  oi  itapà  roi:  nki\- 
irfov  e^yaCôfievoe,  xaî  BîjTeî  <>\  aùtol  oï  x-A  éxti}  pépiât,  ejcbs  t&  ï/.-u>  (xiost  -w-i 
xapTtûv  EÎpfàÇovTO  tt)v  "^v. 
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<|iir  ces  écrivains  n'avaient  point  le  sens  <lc  la  liaute  anti- 
quité, et  qu'ils  avaient  ions  une  tendance,  bien  naturelle 
d'ailleurs,  à  expliquer  d'après  les  faits  el  les  usages  de  leur 
propre  temps  des  événements  historiques  dont  ils  n'avaient 
qu'une  notion  imparfaite.  Il  est  certain,  par  exemple,  que 
nous  possédons  aujourd'hui  du  yévoq  antique  une  idée  beau- 
coup plus  exacte  que  celle  qu'en  pouvaient  avoir  même  des 
écrivains  de  la  valeur  d'Aristote.  Cela  étant,  on  comprend 
d'abord  que  Plutarque  n'ait  semblé  voir  dans  la  réforme  de 
Solon  qu'une  simple  abolition  de  dettes.  Et  cependant,  si  l'on 
examine  avec  attention  le  tableau  qu'il  fait,  dans  sa  Vie  de 
Soi  on,  de  l'état  de  la  société  athénienne,  on  voit  qu'il  a  eu 
l'intuition  de  la  véritable  situation  respective  des  Eupatrides 
et  de  leurs  clients.  Ce  n'est  guère  que  de  cette  manière 
qu'on  peut  expliquer  la  description  qu'il  fait  de  l'Attique 
avant  Solon,  disant  «  qu'il  y  avait  une  profonde  inégalité 
entre  les  hommes,  les  uns  étant  pauvres,  les  autres  riches, 
et  cela  au  point  que  toute  la  cité  en  était  troublée  »  :. 
Comme  le  dit  Fustel  de  Coulanges  vil  s'agit  sans  nul  doute 
d'une  inégalité  dans  la  richesse  foncière,  car  bien  qu'il  pût 
y  avoir  déjà  quelque  commerce  dans  Athènes,  il  est  certain 
que  cette  ville  était  alors  l'une  des  moins  commerçantes  et 
des  moins  industrieuses  de  la  Grèce.  Plutarque  suppose 
ainsi  un  Etat  où  la  propriété  n'appartient  qu'à  un  petit  nom- 
bre d'individus.  Comme  il  n'y  avait  pas,  à  cette  époque,  une 
grande  circulation  d'argent,  les  emprunts  devaient  être 
rares,  et.  dès  lors,  on  conçoit  difficilement  que,  comme  le 
remarque  ailleurs  Plutarque,  toute  une  partie  Au  peuple  fût 
débitrice  de  l'autre  3. 

Aristote  paraît  également   faire    consister     la    seisaehfhie 
dans  une  abolition  des  dettes,  et  cependant    les    expressions 


(i)  Plutarque,  Solon,  c.  i >. 

(S        \.'U:  r//rs  rrl-/,i-rrhfs,   [>.  I2n. 

('.i<  l'intarque,  ibid. 
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dont  il  se  sert,  dans  son  traité  sur  1'  'AÔYjvaîwv  lïoXnreta,  pour 
dépeindre  l'état    du  peuple  avant  Solon,  impliquent  une  con- 
tradiction manifeste  avec  le  remède  que,  selon  lui,  Solon  au- 
rait   apporté    à  la  misère  du  peuple.  Ainsi,  dit-il,  la  consti- 
tution était  alors  entièrement ,  oligarchique  ;  les  pauvres,  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  étaient  les  esclaves  des  riches 
(èccJAs'j:;v    toïç    TrXcucbiç)  »  I.    Il    dit  de  même,  un    peu    plus 
loin,  que  «  la  multitude  était    asservie  (SoùAeuovrwv)    à    quel- 
ques-uns »  2.  Dans  son  traité  sur  la  Pol il/que,  il  emploie  la 
même  expression  et  dit  que  Solon  a  fait  cesser    l'esclavage 
du  peuple  (Bouàsjovtx  tcv  gy;[j.ov  ïtaGaai)  3.   Sans  doute,  le    bas 
peuple    ne    se  trouvait  pas  en  état  d'esclavage  proprement 
dit,    mais    les   expressions  énergiques  employées  par  Aris- 
tote  pour  caractériser  sa  situation  impliquent  tout  au  moins 
une  sorte  sorte  de  servage,  de  clientèle.    L'historien    de  la 
constitution  d'Athènes  marque  bien  ailleurs    cette    inégalité 
dans  la  répartition  de  la  richesse  foncière   que    suppose    le 
servage  ou  la  clientèle  «  La  terre,  dit-il   était  tout    entière 
entre    les    mains    d'un    petit  nombre  d'hommes...  le  peuple 
supportait    très    difficilement  et  très  amèrement  de  ne    pas 
avoir  sa  part  de  la  terre  »  4.  Une  simple  abolition  des    det- 
tes, même  accompagnée  de  la  suppression  pour  l'avenir  de 
la  contrainte    par    corps,  aurait  été    manifestement  insuffi- 
sante pour  contenter  des  hommes  qui  réclamaient  leur  part 
de  terres,  et  qui  même,  comme  le  dit  autre    part    Aristote, 
avaient  espéré  un  partage  de   toutes  les   terres  5.  Solon  lui- 
même,  dans  des  vers  cités  par  Aristote,  fait  allusion  aux  espé- 


(i)  Aristote,  Const.  des  Athén.,  c.  2. 

(2)  Ibid.,  c.  5. 

(3)  Polit.,  11,9,  2. 

(1)  Aristote,  Const.  des  Athèn.,  c.  2  :  tj  Z\  7tàaa  yî)  01  oXîywv  r,v...  yoLkzTcw- 
raxov  [A/  o'jv  xai  itixp&taxov  r,v  toÏç  -noXloîi;  twv  xocrà  ty)V  7to),tT£fav  to  tt(;  yr|Ç 
[aï)  xpa-reîv.  Nous  suivons,  avec  Clerc  (p.  342,  note  1),  pour  ce  passage,  l'édition 
Herwerden-Leeuwen. 

(5)  Aristote,  ibid.,  c.  Il  :  ô  jjèv  y«p  Sf,u,o;  ioeto  7iâvx'  àvâôaaTOc  7toir,i7£tv  otjtôv. 
Cf.  l'lutarque,  Solon,  c.  16. 
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rances  qu'avaient  fait  naître  chez  les  thètes  les  pouvoirs  illi- 
mités qu'on  lui  avait  confiés  pour  résoudre  le  problème 
social  :  «  Je  n'ai  pas  voulu,  dit  Solon,  que  tous,  grands  et 
petits,  eussent  une  part  égale  de  la  grasse  terre  de  la  pa- 
trie »  l.  C'est  que  les  thètes  avaient  réclamé  non  seulement 
la  reconnaissance  de  leur  droit  de  propriété  sur  les  terres 
qu'ils  cultivaient  depuis  des  siècles,  mais  encore  un  parta- 
ge général  dans  lequel  on  aurait  compris  les  terres  si  fer- 
tiles de  la  Pédias,qui  étaient  presque  exclusivement  entre  les 
mains  des  Eupatrides,  les  terres  des  clients  étant  surtout 
situées  dans  la  Diacrie.  C'est  ce  résultat  qu'a  écarté  Solon  en 
se  refusant  à  proclamer  l'égalité  sociale  aussi  bien  que  l'éga- 
lité politique.  Mais  précisément,  en  disant  qu'il  n'a  pas 
voulu  donner  aux  petits  une  part  du  sol  aussi  grande  qu'aux 
nobles.  Solon  montre  bien  qu'il  leur  en  a  donné  une  cer- 
taine part,  faisant  ainsi  d'eux  des  propriétaires,  moins  bien 
lotis,  sans  doute,  que  les  Eupatrides  qui  possédaientles  meil- 
leures terres,  mais  en  définitive  de  véritables  propriétaires. 
C'est  bien  encore  cet  affranchissement  de  la  terre  par  la 
suppression  de  ce  qu'on  peut  appeler  le  domaine  éminent 
des  Eupatrides  que  Solon,  dans  cette  même  pièce  de  vers, 
présente  comme  l'objet  de  sa  réforme  :  «  La  Terre  noire, 
dit-il,  de  laquelle  j'ai  naguère  enlevé  les  bornes  plantées 
de  tous  côtés,  et  qui,  esclave  auparavant,  est  maintenant 
libre  »  2.  En  supposant,  au  surplus,  que   le    peuple    se    fût 

(i)  Arislote,  ibid.,  c.  15  : 

0Ù8s  iz'.zipy.^  /6ovô; 
izarpiooç  xaxoîtnv  ItO/.o-j;  iaopoipiou  i~/y-'> 

Clerc  (p.  344)  observe  que  «  Soloa  n'hésite  pas  à  employer  les  termes  de 
it'Ù'j;  et  de  y.otxô;,  dont  le  sens  a  cette  époque  est  bien  connu,  notamment  par 
remploi  qu'en  t'ait  constamment  Théognis  :  ces  bons  ne  sont  point  autre  chose 
que  les  nobles  et  ces  mauvais  lis  non  nobles,  c'est-à-dire  les  clients  émancipés 
qui  vont  bientôt  devenir  le  peuple.  » 

(••)  Aristole,  ibid.,  c.   12  :  •;ri  [ti).atva V.  supra,  p.  >3.'i,  note  4.  —  CI'.  Plu- 

t arque  (Solon,  c.  15),  qui  lait  précéder  la  citation  de  ces  deux  vers  des 
mots  rrjç  7tpouxet[JiivY]ç  y?,;,  pour  désigner  la  situation  de  la  terre  all'ranchie  par 
Solon. 
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trouvé  dans  cet  état  de  dépendance  qu'Aristote  va  même 
jusqu'à  qualifier  d'esclavage,  on  ne  volt  pas  comment  une 
simple  abolition  des  dettes  aurait  pu  remédier  à  sa  misère. 
Ce  n'eût  été  qu'une  mesure  temporaire,  qui  n'aurait  en  rien 
modifié  l'état  économique  de  la  société  athénienne.  Les 
mêmes  causes  de  sujétion  subsistant,  le  peuple  serait  iné- 
vitablement retombé  dans  son  ancienne  misère  etlaseisach- 
thie  n'aurait  servi  à  rien,  tandis  qu'elle  apparaît,  au  con- 
traire, comme  ayant  tranché  définitivement  la  question 
sociale.  Aussi  faut-il  observer  que  Solon,  dans  la  pièce  de 
vers  où  il  exalte  sa  réforme,  et  qu'Aristote  cite  à  l'appui 
de  son  commentaire,  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  prétendue 
abolition  des  dettes.  Il  célèbre  seulement  l'affranchissement 
de  la  terre  et  la  suppression  de  la  servitude  pour  un  grand 
nombre  de  ses  concitoyens. 

Comment  donc  expliquer  qu'Aristote,  qui  parait  ainsi 
avoir  eu  un  sentiment  très  net  de  la  condition  respective  des 
lùipatrides  et  des  thètes  avant  Solon,  ait  présenté  la  ^pswv 
x-o-Az-q  comme  l'objet  de  la  seisachlhie?  La  raison  en  est, 
comme  le  dit  très  bien  Clerc  S  que  l'historien,  «faute  de  docu- 
ments, qui  ne  pouvaient  d'ailleurs  exister,  n'a  pu  compren- 
dre en  quoi  consistait  exactement  celte  «  servitude  »,  et  il 
a  été  obligé  d'accepter  la  tradition  courante,  qui  voulait 
qu'une  simple  abolition  des  dettes  eût  suffi  pour  délivrer  le 
peuple.  »  L'ancien  régime  de  la  gens  avait  disparu  complè- 
tement après  Solon,  au  point  qu'on  en  avait  même  perdu  la 
notion.  Aussi,  comme  l'observe  de  son  eôléFusIel  de  Goulan- 
ges  2,  les  nouvelles  générations,  une  fois  habituées  à  la  li- 
berté, ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  pas  croire  que  leurs  pères 
eussent  élé  serfs,  et  elles  expliquaient  le  mot  seisachlhie 
comme  marquant  seulement  une  abolition  de  dettes.  Mais 
si  elle  n'avait  eu  que  cette  signification,  la  réforme  de  Solon 


(  i  )  Clerc,  p.  34b 

(2)  Cité  antique,  loc.cit. 
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n'aurait  pas  empêché  le  retour,  à  un  assez  bref  délai,  des 
mêmes  difficultés.  Cependant  il  n'en  est  plus  question  dans 
la  suite  ',  et  c'est  seulemenl  dans  les  cités  de  la  Grèce  de  la 
décadence  qu'on  voit  apparaître  ces  luttes  entre  les  riches 
et  les  pauvres  qui  se  perpétueront  jusqu'à  la  réduction  de 
la  (irèce  en  province  romaine  .C'est  donc  qu'il  faut  consi- 
dérer la  réforme  de  Solon  comme  ayant  pour  objet  la  sup- 
pression légale  et  définitive  de  l'antique  clientèle  et  la  rup- 
lure  des  derniers  liens  personnels  qui  rattachaient  encore 
les  uns  aux  autres  deux  classes  d'habitants.  Son  résultat  a 
été  d'affranchir  en  même  temps  les  hommes  et  la  terre,  en 
rompant  définitivement  l'ancienne  organisation  du  yévoq  et 
en  créant,  à  côté  des  Eupatrides,une  autre  classe  d'hommes 
ayant  également  leur  part  de  propriété  dans  le  sol  de  l'Ai  ti- 
que etjouissant,  comme  leurs  anciens  patrons,  quoique  dans 
une  moindre  mesure,  des  droits  politiques  par  suite  des 
réformes  politiques  qui  ont  été  le  complément  nécessaire 
de  la  réforme  sociale. 

Nous  avons  omis  de  parler,  jusqu'à  présent,  de  l'explica- 
tion que  certains  auteurs  anciens,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  Androtion,  ont  donné  de  la  seisachthie.  Cette 
réforme,  d'après  eux,  aurait  simplement  consisté  dans  un 
changement  apporté  au  titre  des  monnaies,  par  suite  duquel 
[00  drachmes  nouvelles  équivalaient  à  72  drachmes  et  de- 
mie 3.  Solon   aurait,  en  même  temps,  réduit  le  taux  des  in- 


(1)  Guiraud  (j>.  !\2->),  qui  voit  dans  les  lxT¥ju.âpot  «les  métayers,  esl  obligé  de 
convenir  qu'a  partir  de  Solon  les  documents  cessent  brusquement  de  lc>  men- 
tionner, et  il  s'inyénie  à  trouver  des  raisons  à  cette  disparition  subite  du 
métayage.  Pour  nous,  il  y  a  là  rien  d'étonnant,  puisque  les  ÉxTï)|x6pot  sont  des 
clients  dont  la  classe  a  disparu  par  suite  de  la  réforme  de  Solon. 
2)  Clerc,  p.  344. 

(3)  Plutarque,  Solon,  c.  1  .">  :  '/.a;Tii  v.'il-  SYpa<j/av,  wv  Iaxis  'Avôpotfciiv,  -  -  t 
jtiïGXonyj  j£p8wv,  àXka  to/.iov  u.etp'.ôtvjTi  xovçurôévTa;  àyy-r.cxs  '■•■■>'-  -v.r-.x;  v.%: 
Ttiaiyjleias  ôvouâcrai  -co  piXav8pwi:eyu,«  toOto  /.v.\  ii\\  xy.*  toOtcu  ytvouivr,^  ïûv 
te  ;j.i;paj/  Ènaû$T)(T(v  v.x:   tc^  vou.î(7(xaTo;  t(u,v)V  v.-'/- 
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térêts  pour  alléger  le  fardeau  des  débiteurs.  Mais  cette  expli- 
cation est  généralement  rejetée  par  les  partisans  du  système 
de  la  redevance  comme  par  ceux  de  la  théorie  de  la  clientèle. 
On  ne  comprend  pas,  en  effet,  comment  laseisachthie,  réduite 
à  cette  simple  signification,  aurait  été  un  soulagement  suffi- 
sant, soit  pour  de  malheureux  propriétaires,  à  qui  on  ne 
continuait  à  laisser  que  le  sixième  de  leur  récolte,  soit  pour 
des  clients  endettés  à  qui  on  aurait  toujours  refusé  le  droit 
d'être  propriétaires  du  sol  qu'ils  cultivaient.  La  réforme  que 
Plutarque  attribue  à  Solon  en  ce  qui  concerne  le  change- 
ment dans  le  titre  des  monnaies  est  vraie,  sans  doute.  Mais, 
ainsi  que  l'atteste  formellement  Aristote  '  elle  est  bien  dis- 
tincte de  la  seisachthie  ;  elle  l'a  suivie  et  complétée  dans  un 
sens  favorable  aux  débiteurs.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  pu  se 
libérer  avec  les  nouvelles  monnaies,  qui  valaient  un  quart 
en  moins,  et  faire  tort  d'autant  à  leurs  créanciers  2. 

Si  le  servage,  ou  plutôt  la  clientèle,  disparutbrusquement  à 
Athènes  par  l'effet  des  réformes  de  Solon,  l'institution  analogue 
qui  existait  dans  d'autres  cités  de  la  Grèce  se  maintint  beau- 
coup plus  longtemps.  Ainsi  nous  savons  par  Strabon  3  que  les 
Hilotes  de  Sparte  ont  subsisté  presque  sans  modification 
jusqu'à  la  domination  romaine.  A  la  fin  du  ni0  siècle  avant 
J.-C,  le  poète  Théocrite  savait  qu'il  existait  toujours  des 
pénestesen  Thessalie.  De  même,  chez  les  Cretois,  le  servage 
florissait  encore  à  l'époque  où  Aristote  rédigeait  sa  Poli- 
tique  /f.  Par  contre,  l'autorité    des  Bysantins  sur  leurs  serfs 

» 

(i)  Aristote,  Const.  des  Athén.,  C.  10:  7tpb  oz  rrj;  vou.oOeo'fac  Troc^aaç  Tr(v  twv 
/Ocô)V  K7EOX01EY)V  XOU  JJLEtà  TOCÛTa  TT)V  zî  TÛV  [AETpuv  -/.ai  (TiaOawv  xa'i  Tï)V  to-j 
V0(lfou.aTOç    a\JÇï)fftv. 

(2)  CI'.  Schœmann-Galuski,  I.  I,  p.  377  ;  Gilbert,  p.  1 42  ;  Martin,  p.  -,7  ;  (Jrole, 
f.  I,  p.  78;  Jlermann-Thuiiiser,  p.  375-37G.  V.  toutefois  :  Hultsch,  (irieck. 
u.  rœm.,  MetroL,  20  édit.,  p.  'Zoo  et  s.  ;  Gurtius,  (Iriech.  (lesch.,  5e  éd.,  t.  I, 
p.  3i6j  Wachsmuth,  //»•//.  <ill.,  t.  I,  p.  47-J  Droysen,  Zum  Mùnzwesen  Athens, 
in  Ber.  d.  lierl.  Aftad.,  i882,  p.   1 11,15. 

(3)  Strabon,  VIII,  p.  365. 
Ci)  Aristote,  Polit.,  10,  <j,  1. 
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de  Bilhvnie  paraît  n'avoir  plus  été  qu'un  souvenir  historique 
à  Ja  fin  du  me  siècle  avant  notre  ère  '.  Le  servage  dut  pro- 
bablement disparaître  d'une  manière  générale  après  la  con- 
quête romaine,  car  il  n'avait  plus  alors  sa  raison  d'être  a. 


Ki)  Ci'.  Athenee,  VI.  p.  271,  L. 
(a)  Cf.  Guiraud,  4l  9-420. 
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